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JURISPRUDENCE. 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 

Art.  128. 

Voies  de  recours.  —  Jugement.  —  Demande  en  re- 
vendication étrangère  à  la  faillite.  -«  Délai  d'appel. 
—  Inapplicabilité. 

Cass.  Req.,  21  nov.  1882. 

Vartiele  582  du  Code  de  commerce,  qui  fixe  à  quinze  jours 
le  délai  d^ appel  des  jugements  rendus  «  en  malice  de  faillite  »  » 
etiinapplieaJbley  lorsqu'il  s^agit  d'une  action  en  revendication 
qui  ne  rentre  pas  dans  les  termes  des  articles  574  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  mais  a  son  principe  dans  un  fait  antérieur 
à  la  faiUite  et  indépendant  de  cette  faillite.  (Corn.,  574,  582.) 


(Faillite  Maillard  c.  faillite  Jeunet.) 

Abbèt. 

Lk.  GouE ,  -*  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  tiré  de  la  violation 
des  art.  443  G.  Pr.,  582,  574  et  s.,  454  et  s.,  478  et  8.  G.  Gom. 
Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  qu'il  s'agissait  entre  les  sieurs 

FAnxms.  —  Tome  II.  i 
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Maillard  et  Jeunet,  respectivement  représentes  par  leurs  syndics, 
d'une  simple  question  de  propriété  d'objets  mobiliers,  réglée  par  des 
conventions  antérieures  à  la  faillite  et  sur  laquelle  celle-ci  n'avait  pu 
exercer  aucune  influence  ; 

Que  Tarrèt  constate  encore  que  la  revendication  prétendue  par  le 
syndic  de  la  faillite  Jeunet  ne  rentrait  par  son  objet  dans  aucun  des 
cas  prévus  par  les  articles  574  et  s.  G.  Gom.; 

Attendu  qu'en  refusant  dans  ces  conditions  d'appliquer  à  l'appel 
interjeté  par  le  sieur  Heurtey,  ès-qualités,  le  délai  restreint  édicté  par 
l'article  582  G.  Gom.  pour  les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite, 
l'arrôt  attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  la  loi; 

Par  ces  motifs  rejette. 

Du  %\  nov.  4882,  Gass.  Req.,  MM.  Bédarridbs,  prés,;  Grépon, 
rapp,;  Ghevrier,  av.  gén.  (Goncl.  conf.)  ;  Stanislas  Brugnon,  avocat. 

Observations.  —  Voy.  Code  annoté  des  faillites,  sur  l'ar- 
ticle 582,  n«  72,  p.  530.  —  Comp.  Gass.,  1"  avril  1830  et  1" 
avril  1840,  S.  40.  1.  447;  D.  40.  1.  192. 

Art.  129. 

Revendication.  —  Objets  mobiliers.  —  Vente  sous 

condition  suspensive. 

Gass.  Req.,  12  décembre  1882. 

Le  vendeur  d* objets  mobiliers  peut-il  les  revendiquer  en  cas  de 
faillite ,  malgré  les  dispositions  prohibitives  des  articles  550  et 
576  du  Code  de  commerce ,  lorsque  la  vente  a  eu  lieu  sous  une 
condition  suspensive  qui  ne  s'est  pas  réalisée?  (Com.y  550  et  576). 


(Syndics  Parrau  et  Guittard  c.  de  Viguerie.) 

Renvoi  de  ces  questions  à  la  Chambre  civile  par  Tadmission 
du  pourvoi  des  syndics  Parrau  et  Guittard  contre  un  arrêt  de 
la  Cour  d*appel  de  Toulouse,  en  date  du  10  juillet  1882,  rendu 
au  profit  de  M.  de  Viguerie.  MM.  Bédarrides,  prés.;  Féraud- 
GiRAUD,  rapp.;  Petiton,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Lehmann, 
avocat. 


II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  130. 

I.  Voies  de  recours.  —  Vente  d'immeubles.  —  Juge- 
—  ment.  —  Appel.  —  Recevabilité. 
II.  Jugement  sur  requête.  —  Tierce-opposition. 
m.  Créance  hsrpothécaire.  —  Réalisation.  —  Poursuite 
commencée.  —  Droit  du  syndic.  —  Refus  d'au- 
torisation. 

Cour  d'appel  de  Nancy,  17  juillet  i882'(2«  Ch.). 

J.  L'article  583  C.  Com.,  spécial  aux  ventes  de  meubles  en  cas 
de  failliU ,  est  inapplicable  aux  ventes  d*immeubles. 

II.  Les  jugements  sur  requête  sont  susceptibles  de  tierce-oppo- 
sition. 

III.  Les  créanciers  hypothécaires  conservant  jusqu'à  l'union 
le  droit  de  poursuivre  la  réalisation  des  immeubles  hypothé- 
quéSf  le  syndic  ne  peut  poursuivre  cette  réalisation  qu'après 
autoriscUion  préalable  du  Tribunal,  et  cette  autorisation  doit 
être  refusée,  lorsque  la  poursuite  est  commencée  à  la  requête  d'un 
créancier  hypothécaire.  (Com.,  571,  572,  583;  Proc.  civ.,  474.) 


(Bruxelle  c.  faillite  Munier.) 
Arrêt. 

Ia  Cour,  -^  Attendu  en  fait ,  qae  le  29  décembre  4884 ,  un  juge- 
ment du  Tribunal  de  Toul  a  déclaré  la  faillite  du  sieur  Manier,  tein- 
torier  à  Toui  ; 

Que  le  4  février  suivant,  le  sieur  Bruxelle  créancier  hypothécaire 
inscrit,  a  fait  saisir  réellement  deux  maisons  appartenant  au  failli, 
et  que  cette  saisie  a  été  transcrite  le  6  du  même  mois; 

Atteoda  que  sur  une  requête  à  lui  présentée ,  le  Tribunal  a ,  par 
jugement  du  9  février  4882,  autorisé  le  syndic  à  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  dont  s'agit;  que  Bruxelle  a  formé  tierce-opposition 
à  ce  jugement  et  assigné  le  syndic  pour  voir  rapporter  Tautonsation 
qu'il  avait  obtenue; 
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Attendu  que  le  9  mars,  le  Tribunal  a  débouté  Bruxelle  de  ses  pré- 
tentions et  maintenu  Tautorisation  donnée  au  syndic  ;  que  Bruxelle 
ayant  suivi  sur  les  errements  de  sa  saisie  du  4  février,  un  troisième 
jugement,  en  date  du  30  mars.  Ta  débouté  de  sa  procédure  en  refu- 
sant de  fixer  un  jour  pour  Tadjudication  ; 

Attendu  que  Bruxelle  a  frappé  d*appel  ces  trois  jugements  des  9 
février,  %  et  30  mars  ;  que  ces  appels  sont  connexes ,  et  qu'il  y  a 
lieu  d'en  prononcer  la  jonction  ; 

En  la  forme  : 

Attendu  que  des  fins  de  non-recevoir  sont  opposées  à  ces  appels  ; 

Que  la  première  est  fondée  sur  l'article  583  du  Gode  de  commerce  ; 
mais  que  les  dispositions  de  cet  article ,  relatives  aux  ventes  d'eflTets 
ou  marchandises,  sont  inapplicables  aux  ventes  d'immeubles; 

Que  Tintimé  invoque,  en  deuxième  lieu ,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 730  du  Gode  de  procédure  civile  contre  l'appel  du  troisième 
jugement;  mais  que  cet  article  ne  peut  pas  être  étendu  au  cas  où, 
comme  dans  l'espèce ,  il  s'agit  d'une  décision  qui  écarte  un  créan- 
cier poursuivant  et  condamne  sa  prétention  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  tierce-opposition,  que  la  généralité 
des  termes  de  l'article  474  ne  permet  pas  de  l'écarter  par  la  seule 
raison  qu'elle  était  dirigée  contre  un  jugement  rendu  sur  requête  ; 
Qu'il  est  certain,  d'un  autre  côté,  que  le  créancier  hypothécaire, 
qui  prétend  avoir  à  l'exclusion  du  syndic ,  le  droit  de  réaliser  les  im- 
meubles ,  n'est  pas  représenté  par  ce  dernier  dans  la  requête  tendant 
à  obtenir  l'autorisation  de  vendre ,  et  que  s'il  est  fondé  dans  sa  pré- 
tention ,  il  a  intérêt  à  sauvegarder  son  droit  en  s'opposant  à  la  veate 
autorisée;  que  la  tierce-opposition  était  donc  recevabie ,  et  que  cette 
décision  rend  sans  objet  le  troisième  appel  dirigé  contre  le  jugement 
du  9  février,  qui  n'est  que  subsidiaire  à  la  tierce-opposition;  qu'il 
n'y  a  pas  lieu,  dès  lors ,  à  l'examen  de  la  fin  de  non-recevoir  déduite 
de  ce  que  Bruxelle  n'aurait  pas  été  partie  dans  ce  jugement  du  9  fé- 
vrier; 

Au  fond  : 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  574  et  572  du  Gode  de  commerce, 
que  jusqu'à  l'époque  de  l'union ,  les  créanciers  hypothécaires  du  failli 
conservent  le  droit  de  poursuivre  l'expropriation  des  immeubles; 

Attendu  que  si,  dans  cette  période,  les  syndics  peuvent  également 
être  admis  à  poursuivre  la  vente,  ce  ne  peut  être  que  dans  des  cir- 
constances spéciales,  avec  l'intervention  du  failli,  l'avis  conforme  du 
juge-commissaire  et  l'autorisation  du  Tribunal  ; 
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Iftais  que  cette  antorisatioo  ne  saurait  leur  être  accordée  eo  pré- 
sence d'une  poursuite  par  un  créancier  hypothécaire; 

Attendu ,  en  fait ,  que  Tautorisation  donnée  au  syndic  par  le  juge- 
ment du  9  février  est  antérieure  à  l'union ,  puisque  la  vérification  des 
créances  de  la  faillite  n'était  même  pas  terminée  ;  que ,  dès  le  i  du 
même  mois,  le  créancier  hypothécaire  Bruxelle  avait,  par  saisie 
transcrite  le  6,  commencé  une  procédure  en  expropriation  ; 

Attendu  que  la  requête  présentée  par  le  syndic  au  Tribunal  est 
datée  du  4  février,  mais  que  Bruxelle  soutient  qu'elle  n'a  été  pré- 
sentée que  le  8  au  Président  du  Tribunal,  et  que  ce  n'est,  en  effet, 
qu'à  cette  date  qu'elle  a  été  répondue  par  l'ordonnance  de  ce  ma- 
gistrat prescrivant  la  communication  au  ministère  public;  attendu 
que  le  Tribunal  ne  s'est,  en  réalité,  trouvé  saisi  qu'après  le  8  de  la 
requête  à  lui  présentée,  que  dès  le  6  la  saisie  était  transcrite  et  noti- 
fiée au  syndic;  que  celui-ci  connaissait  donc  la  poursuite  et  qu'il  était 
dès  lors  sans  intérêt  et  sans  droit  à  solliciter  l'autorisation  de  la  com- 
mencer lui-même  ;  qu'à  supposer  que ,  dès  le  4,  avant  la  saisie  du 
même  jour,  il  ait  déposé  sa  requête  entre  les  mains  du  Président  du 
Tribunal ,  il  avait  le  devoir  de  la  retirer  avant  l'audience  du  9  à  la- 
quelle le  Tribunal  a  statué  ;  que,  dans  tous  les  cas,  et  en  présence  de 
ces  faits,  il  n'y  avait  pas  lieu  pour  le  Tribunal  d'accorder  une  auto- 
risation tendant  à  commencer  une  seconde  poursuite  parallèle  à  celle 
du  créancier  Bruxelle;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  réformer  le  jugement 
du  t  mars,  en  accueillant  la  tierce-proposition  au  jugement  du  9 
février  ; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  le  jugement  du  30  mars ,  qui  a  con- 
damné la  procédure  de  Bruxelle,  doit  également  être  réformé,  mais 
qu'en  présence  des  déclarations  faites  à  la  barre  de  la  Cour,  et  dont 
il  sera  donné  acte ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  donner  suite  à  la  poursuite  en 
expropriation ,  qui  reste  désormais  sans  objet  ; 

Attendu,  enfin,  qu'il  y  a  lieu  de  décharger  Bruxelle  des  frais  et 
amende  auxquels  il  a  été  condamné  et  de  les  mettre  à  la  charge  du 
syndic  en  l'autorisant  à  les  employer  en  frais  de  faillite; 

Par  ces  motifs , 

LaCk>ur, 

Joint  les  appels  interjetés  par  Bruxelle  des  jugements  rendus  par 
le  Tribunal  de  Toul  les  9  février,  i  et  30  mars  4882,  pour  être  statué 
sur  iceux  par  un  seul  et  même  arrêt  ; 

Sans  s'arrêter  aux  fins  de  non-recevoir  dont  le  syndic  est  débouté, 
réforme  les  jugements  des  28 ,  30  mars  et  les  met  à  néant  ;  reçoit  la 
tierce-opposition  formée  par  Bruxelle  contre  le  jugement  du  9  février  ; 
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décharge  Bruxeile  des  frais  et  amende  auxquels  il  a  été  condamné  ; 

Statuant  au  principal  : 

Dit  que  le  syndic  était  sans  intérêt  et  sans  droit  à  obtenir  Tautori- 
sation  de  vendre  les  immeubles  du  failli  à  rencontre  de  la  poursuite 
commencée  par  la  saisie  réelle  du  4  février  transcrite  et  notifiée  le  6, 
le  déboute  de  sa  requête  à  fins  d'autorisation  ;  donne  acte  à  Bruxeile 
de  ce  qu'il  déclare  ne  pas  youloir  attaquer  les  adjudications  et  n'in- 
quiéter les  adjudicataires;  donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  déclare 
accepter  à  profit  la  déclaration  de  Bruxeile  ; 

Condamne  le  syndic,  en  sa  qualité,  en  tous  les  dépens  de  première 
instance  et  d'appel  et  l'autorise  à  les  employer  en  frais  privilégiés  de 
faillite. 

Du  47  juillet  4882,  Cour  de  Nancy  (2»  Ch).,  MM.  RBTMOND,|)ré5.; 
ViLLARD,  subst.  dupr,  gén,  (Concl.  conf.);  Guiton  et  Paul  Lombard  , 
avocats. 

Observations.  —  Voy.  sur  la  première  question,  Cod.  ann., 
p.  537,  n**  16,  —  et  sur  la  troisième  question,  p.  417,  n^  15. 

Art.  131. 

Bilan.  —  Dépôt.  —  Retard.  ^  Action  contre  le  s3rncUo. 

—  Dommages -intérêts.  —  Abscoice  de  négligence. 

—  Non-recevaisilité.  —  Demande  en  communication 
des  listes  d'actionnaires.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Sa  novembre  1882. 

Le  syndic  qui  ne  dépose  pas  immédiatement  le  bilan  d'une 
société  en  état  de  faillite  n'encourt  de  responsabilité  vis-à-vis 
des  créanciers  qu'autant  qu'il  y  a  négligence  de  sa  part;  il  ne 
saurait  du  reste  être  passible  de  dommages-intérêts  qu'autant 
que  ce  retard  aurait  été  une  cause  de  préjudice. 

Le  syndic  ne  peut  établir  la  liste  des  actionnaires  qu'autant 
que  les  contestations  élevées  sur  la  validité  des  souscriptions  ont 
été  vidées. 

Le  syndic  n'est  pas  obligé  d'établir  la  liste  des  créanciers  au 
fur  et  à  mesure  des  productions,  (C.  Com.,  476.) 
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(Vilmont  c.  Syndic  Union  générale,) 

JUQBMENT. 

Lb  Tribunal,  —  AUendu  que  Vilmont  ès-nom  qu'il  agit  prétend 
que  Heartey  ès-qualitë  n'aurait  pas  rempli  certaines  formalités  qui  lui 
sont  imposées  par  la  loi,  en  sa  qualité  de  mandataire  de  justice  ;  que 
notamment  il  aurait  laissé  écouler  un  intervalle  de  plus  de  six  mois 
sans  déposer  le  bilan  de  la  faillite  de  V Union  générale;  que  de  plus, 
ce  bilan  serait  incomplet  et  ne  contiendrait  pas  le  tableau  des  profits 
et  pertes  et  le  détail  des  dépenses;  qu'il  aurait  refusé  de  dresser  un 
bilan  supplémentaire ,  de  communiquer  diverses  pièces  qui  lui  au- 
raient été  demandées,  par  sommation  eitra-judiciaire  du  40  octobre 
1882,  et  spécialement  la  liste  des  actionnaires  et  celle  des  porteurs 
de  bons  de  la  faillite;  qu'à  raison  de  ces  faits  il  aurait  éprouvé  un 
préjudice  pour  la  réparation  duquel  il  réclame  contre  Heurtey  per-< 
sonnellement  le  paiement  de  dommages-intérêts; 

Attendu  que  l'obligation  imposée  par  la  loi  au  syndic  de  dresser 
immédiatement  le  bilan  dont  le  dépôt  aurait  dû  être  fait  par  le  failli 
ne  saurait  se  comprendre  sans  tenir  compte  des  événements  et  des 
empêchements  matériels  de  nature  à  mettre  obstacle  à  son  établis- 
sement ; 

Attendu  en  fait  que  la  faillite  de  la  Société  V  Union  générale  a  été 
déclarée  d'office,  et  non  par  dépôt  de  bilan,  par  jugement  de  ce  Tri- 
bunal en  date  du  2  février  4882;  que  cette  Société,  dont  le  siège 
principal  était  à  Paris,  rue  d'Antin,  avait  encore  une  succursale  à 
Paris,  boulevard  Saint-Germain,  n^  207;  qu'elle  en  avait  également 
à  Lyon,  à  Marseille,  à  Saint-Etienne  et  à  Rome; 

Attendu  que  les  scellés  ont  été  immédiatement  apposés  au  siège 
social  et  dans  ces  diverses  succursales  ;  que  les  opérations  d'inven- 
taire,  commencées  lors  de  la  levée  des  scellés,  n'ont  été  entièrement 
terminées  que  le  6  avril  4882; 

Attendu  qu'il  est  constant  qu'après  Taccomplissement  de  ces  for- 
malités, le  syndic  s'est  empressé  de  procéder  à  l'établissement  du 
bilan  à  l'aide  des  inventaires ,  des  livres ,  et  des  renseignements  di- 
vers qui  lui  ont  été  fournis;  que  ce  bilan  a  été  déposé  par  lui  au  greffe 
de  ce  Tribunal  le  42  août  4882; 

Attendu  que  les  nombreuses  contestations  pendantes  devant  di- 
verses juridictions,  et  au  sujet  desquelles  une  solution  définitive 
n*est  pas  encore  intervenue ,  ne  permettaient  pas  au  syndic  et  ne  lui 
permettent  même  pas  encore  aujourd'hui  d'établir  une  situation  com- 
plète et  définitive  de  l'actif  et  du  passif  réels  de  la  faillite  de  la  So- 
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ciëtë  V Union  générale;  que  les  chiffres  indiqués  dans  la  comptabilité 
ne  peuvent  actuellement  servir  de  base  à  rappréclation  exacte  de 
Tactif  et  du  passif,  que  la  vérification  des  créances  pourra  seule  ame- 
ner ce  résultat,  au  point  de  vue  de  l'établissement  du  passif; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  la  liste  des  actionnaires,  que  sans  avoir 
à  examiner  quant  à  présent  le  droit  des  créanciers  à  la  communica- 
tion des  livres  transferts  d'une  Société  il  y  a  lieu  de  reconnaître  dans 
l'espèce  que  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  les  con- 
testations actuellement  soumises  aux  tribunaux  compétents,  il  n'existe 
réellement  aucun  actif  exigible  de  ce  chef; 

Que  de  plus  le  dépouillement  seul  de  la  comptabilité  des  titres 
pourra  permettre  d'établir  ultérieurement  Tétat  des  actionnaires,  qai 
n'a  pu  être  dressé  jusqu'à  ce  jour  que  d'une  façon  tout  à  fait  provisoire  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  le  grief  de  n'avoir  point  donné  de  dé- 
tails suffisants  au  sujet  des  porteurs  de  bons,  qu'il  est  constant  qu'il 
ne  peut  exister  de  liste  spéciale  de  ces  créanciers;  que  les  productions 
de  ces  bons,  qui  reposent  sur  des  titres  incontestables,  sont  faites 
journellement;  qu'on  ne  saurait  imposer  au  syndic  l'obligation  de 
donner  des  listes  supplémentaires  au  fur  et  à  mesure  que  ces  produc- 
tions lui  sont  remises;  que  d'ailleurs  les  droits  des  créanciers  sont 
parfaitement  sauvegardés  par  la  faculté  que  leur  donne  la  loi  d'assister 
aux  assemblées  de  vérifications  et  d'affirmations  des  créances  et  d'y 
formuler  tous  contredits  qu'ils  peuvent  juger  utiles  à  la  défense  de 
leurs  intérêts; 

Attendu  qu'en  présence  du  travail  exceptionnel  auquel  le  syndic 
s'est  livré  et  des  nombreuses  difficultés  qu'il  a  rencontrées,  il  y  a 
lieu  de  reconnaître,  contrairement  aux  allégations  du  demandeur, 
que  les  opérations  de  la  faillite  ont  été  suivies  avec  tout  le  soin  que 
comportait  une  affaire  de  cette  nature  et  de  celte  importance,  qu'au- 
cun reproche  justifié  et  fondé  ne  pourrait  être  adressé  au  syndic; 

Attendu  enfin  que  des  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  que  la 
représentation  d'un  préjudice  éprouvé;  que  de  ce  chef  Vilmont  es- 
nom  n'apporte  au  Tribunal  aucune  justification ,  qu'ainsi  donc  à  tous 
égards  la  demande  doit  être  repoussée  ; 

Par  ces  motifs , 

Oui  M.  le  Juge-commissaire  en  son  rapporterai, 

Déclare  Vilmont  ès-nom  mal  fondé  en  toutes  ses  demandes,  fins  et 
conclusions ,  l'en  déboute  ; 

Et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  82  novembre  4882,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 
MM.  Bessànd,  prés.;  Mermillioo  et  Desoughbs,  agréés. 
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Art.  132. 

Ck>mpét6nce.  —  Vente  par  le  failli  d'un  immeuble  ac- 
quis par  succession.  —  Créanciers  du  de  en  Jus.  — 
Opposition.  —  Séparation  des  patrimoines.  —  De- 
mande du  syndic  en  paiement  du  prix  de  vente.  — 
Non-recevabilité. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  16  nov.  1882. 

La  juridiction  commerciale  n'embrasse  dans  ses  attributions , 
en  vertu  des  prescriptions  spéciales  à  Vétat  de  faillite ,  que  les 
litiges  qui  ont  pour  cause  V événement  de  la  faillite. 

Par  suite,  le  syndic  d*une  faillite  ne  peut  obliger  V acquéreur 
dTun  immeuble ,  vendu  par  le  failli  qui  en  était  devenu  pro^ 
priétaire  par  succession,  à  lui  payer  le  prix  de  vente  de  cet 
immeuble,  nonobstant  les  oppositions  formées  parles  créanciers 
du  de  cujus ,  alors  que  ces  créanciers  ont  introduit  devant  la 
juridiction  compétente  une  demande  à  fin  de  séparation  des  pa- 
trimoines.  (Corn.,  635.) 


(Faillite  Pichon  c.  Perrin.) 

M.  Pichon  a  vendu  à  M.  Perrin  un  immeuble  dont  il  était 
devenu  propriétaire  à  la  suite  du  décès  de  sa  mère.  Certains 
créanciers  de  cette  dernière  ont  formé  opposition  au  paiement 
da  prix  entre  les  mains  de  Tacquéreur,  et  se  sont  pourvus 
devant  la  juridiction  compétente  pour  demander  la  séparation 
du  patrimoine  de  la  défunte  d*avec  le  patrimoine  de  M.  Pichon. 
Ce  dernier  ayant  été  déclaré  en  état  de  faillite,  M.  Sauvalle, 
syndic  de  la  faillite ,  a  assigné  M.  Perrin  devant  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine,  et  a  demandé  qu'il  fût  condamné 
i  lui  payer  son  prix  d'acquisition,  nonobstant  les  oppositions 
formées  par  les  créanciers  de  mademoiselle  Pichon. 

M.  Perrin  a  décliué  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce; il  a  soutenu  que  le  litige  dont  le  Tribunal  était  saisi 
n'avait  pas  pour  cause  l'événement  de  la  faillite ,  mais  dé- 
rivait d'un  engagement  antérieur,  sur  le  sort  duquel  la  faillite 
Bc  pouvait  exercer  aucune  influence.  • 
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Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Sur  le  renvoi , 

Attendu  que  la  demande  a  pour  objet  le  paiement  du  pris  d'un 
immeuble  vendu  à  Perrin  par  Pichon ,  aujourd'hui  en  faillite  ; 

Mais  attendu  que  Timmeuble  dont  s'agit  aux  débats  provenait  de 
la  succession  de  la  demoiselle  Pichon ,  mère  du  failli  ;  que  plusieurs 
des  oppositions  formées  à  la  délivrance  du  prix  de  la  vente  émanent, 
non  pas  des  créanciers  de  Pichon,  mais  bien  des  créanciers  de  Made- 
moiselle Pichon  ; 

Que  ces  derniers  ont  d*autre  part  introduit  devant  la  juridiction 
compétente  une  demande  à  la  fin  de  séparation  de  patrimoine  ; 

Attendu  que  si  les  tribunaux  de  commerce  sonft  compétents  pour 
connaître  de  toutes  les  difficultés  concernant  les  faillites,  il  n'en  est 
ainsi  qu'à  la  condition  formelle  que  ces  difficultés  naissent  des  faits 
mêmes  de  la  faillite; 

Attendu  qu'en  l'espèce  les  causes  pour  lesquelles  les  créanciers  de 
la  demoiselle  Pichon  ont  mis  opposition  ès-mains  de  Perrin  sont  an- 
térieures à  la  faillite  de  celui-ci  ;  qu'elles  ne  sont  donc  pas  nées  à 
l'occasion  de  cette  faillite,  que  par  suite  ce  Tribunal  est  incompétent 
pour  dire  que,  nonobstant  les  oppositions  formées  entre  ses  mains  par 
les  créanciers  de  demoiselle  Pichon ,  Perrin  sera  tenu  de  verser  ès- 
mains  du  syndic  de  la  faillite  Pichon ,  sur  sa  seule  quittance,  le  solde 
du  prix  de  l'immeuble  par  lui  acquis  ;  que  le  moyen  opposé  doit  dès 
lors  être  accueilli  ; 

Par  ces  motifs , 

Oui  M.  le  Juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 
Se  déclare  incompétent,  renvoie  en  conséquence  la  cause  et  les 
parties  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître; 

Et  condamne  Sauvalle  ès-nom  aux  dépens,  qu'il  est  autorisé  à 
employer  en  frais  de  syndicat. 

Du  46  nov.  4882,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Michau, 
prés.;  BouTRODB  et  Bra,  agréés. 

Observations.  —  Comp.  suprà,  Cass.,  21  nov.  1882,  p.  1. 
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Art.  133. 

Faillite  déclarée  à  l'étranger.  —  CSréanoier  irançais. 
—  Saisie-arrét  en  France.  —  Cession  de  créance.  — 
Notification  antérieure  à  la  saisie.  —  Validité. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  16  décembre  1882  (6'  Cb.). 

Les  termes  génératuo  et  absolus  de  l'article  14  du  Code  civil 
s'appliqiLent  à  toutes  les  actions  qui  peuvent  compéier  en  France 
à  un  Français  à  raison  de  l'engagement  contracté  enSm's  lui 
par  un  étranger,  qu'il  s'agisse  de  citation  en  condamnation,  de 
poursuite  d'exécution,  ou  même  de  mesures  simplement  conser- 
vatoires teUes  qu'une  saisie^rrét,  et  l'exercice  de  ces  droits  et 
actions  est  indépendant  des  dispositions  de  la  législation  étran- 
gère  gui  tendraient  à  le  restreindre  ou  aie  paralyser  entre  les 
mains  du  demandeur  Français,  (Civ.,  14;  Com.,  443.) 


(Tbunstroom  c.  Gillet.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Attendu  que  par  arrêt  de  la  Cour  d'assises  de  la 
Seioe,  en  date  du  2  octobre  4857,  Rosiky  a  été  condamné  à  payer  à 
Gillet,  à  titre  de  dommages- intérêts  ,  une  somme  de  22,378  francs 
avec  intérêts  à  compter  du  jour  de  Tarrêt  et  aux  dépens  ; 

Attendu  que  Rosiky  avait  été  précédemment  le  gérant  d'une  So- 
ciété en  commandite  constituée  sous  la  raison  commerciale  Friedlan- 
der  et  Compagnie,  pour  l'exploitation,  et  le  commerce  en  France 
des  produits  suédois  et,  en  Suède,  des  produits  français,  laquelle 
Société  a  été  déclarée  dissoute  par  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  en  date  du  28  janvier  4857  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  même  Tribunal  en  date  du  40  mars 
4858,  le  sieur  Juge  a  été  nommé  liquidateur  de  la  dite  Société  ; 

Attendu  que  le  3  août  4859  il  a  été  fait  entre  Anatole  de  Jeanson, 
Ton  des  commanditaires  de  l'ancienne  Société  Friediander  et  Com- 
pagnie ,  et  Rosiky  à  Stockholm ,  où  résidait  alors  Rosiky,  un  pacte , 
enregistré  à  Paris  le  24  janvier  4866,  suivant  lequel  Rosiky  a  remis 
à  de  Jeanson  trois  billets  ensemble  de  45,000  fr.,  dont  le  dernier  à 
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rëchëance  du  4er  mars  4862,  et  il  était  convenu  que,  moyennant  le 
paiement  desdits  billets,  toutes  les  créances  de  de  Jeanson  contre  la 
Société  se  trouveraient  acquittées  et  que  de  Jeanson  livrerait  à  Ro- 
siky  tout  Texcédent  sur  la  somme  de  45,000  fr.  qu'il  pourrait  toucher 
dans  la  liquidation  de  cette  môme  Société; 

Attendu  que  les  45,000  fr.  ae  billets  souscrits  par  Rosiky  au  profit 
de  Jeanson  ont  été  acquittés  parle  souscripteur; 

Attendu  que  la  convention  du  3  août  4859  a  été  interprétée  par 
deux  jugements  du  Tribunal  de  la  Seine,  rendus  le  24  mars  4866  et  le 
49  juin  4867,  entre  les  syndics  de  la  faillite  Rosiky  ci-après  nommés 
et  de  Jeanson,  et  le  sieur  Juge,  liquidateur  de  la  Société  Friedlander 
et  Compagnie,  les  dits  jugements  confirmés  sur  l'appel  interjeté  par 
de  Jeanson  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  en  date  du  23  mars  4868, 
en  ce  sens  que  les  45,000  francs  de  billets  étant  souscrits  par  Rosiky 
et  payés  à  Anatole  de  Jeanson  devaient  être  comptés  dans  les  45,000 
fr.  à  toucher  par  de  Jeanson ,  de  telle  sorte  qu'il  devait  restituer  à 
Rosiky,  défalcation  faite  desdits  45,000  francs,  tout  ce  qu'il  aurait 
reçu  dans  la  liquidation  de  la  Société  Friedlander  et  Compagnie,  au 
delà  d'une  somme  de  30,000  francs  et  des  intérêts; 

Attendu  que  Rosiky,  de  nationalité  polonaise,  établi  en  Suède  après 
l'année  4857,  a  été  déclaré  en  faillite  par  sentence  du  Tribunal  du 
district  de  Bjordkoking  (Suède)  rendu  en  Tannée  4865;  que  le  5  oc- 
tobre de  ladite  année  les  sieurs  Nolin  et  Ahlstrom  ont  été  constitués 
syndics  de  ladite  faillite;  que  Rosiky  a  fait,  en  la  même  année, 
abandon  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers  ;  que  le  22  mars  4866,  il  a 
réitéré  cet  abandon  en  ce  qui  concernait  le  droit  éventuel  de  créance 
résultant  à  son  profit  contre  Anatole  de  Jeanson  de  l'acte  du  3  août 
4859,  en  chargeant  expressément  les  syndics  de  sa  faillite  d'en  suivre 
le  recouvrement; 

Qu'enfin  cette  même  créance ,  mise  à  l'encan  par  les  syndics ,  à  ce 
autorisés  par  l'assemblée  des  créanciers  de  Rosiky,  tenue  à  Norsko- 
ping  le  4  octobre  4866,  a  été  le  27  novembre  4866,  aux  enchères  pu- 
bliques audit  lien,  adjugée  à  Thunslroom  pour  une  somme  de  500 
rixdallers  avec  charge  en  outre ,  au  cas  où  il  toucherait  moitié  au 
moins  de  la  créance  adjugée,  de  rembourser  à  la  masse  4,042  rix- 
dallers représentant  les  frais  avancés  jusque-là  par  les  syndics  pour 
le  recours  de  cette  même  créance; 

Attendu  que  Gillet  a ,  en  vertu  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'assises  du 
2  octobre  4857,  et  par  suite  de  la  créance  en  résultant  à  son  profit 
contre  Rosiky,  formé  opposition  ès-mains  d'Anatole  de  Jeanson, 
suivant  exploit  du  ministère  de  Mosnier,  huissier  à  Paris,  en  date 
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.da  28  jaillet  1868,  sur  toutes  les  sommes  que  le  tiers  saisi  pourrait 
devoir  à  Rosiky; 

Attendu  que  cette  opposition  a  été  dénoncée  aux  syndics  de  la 
£ûllite  de  ce  dernier  avec  assignation  en  validité ,  suivant  exploit  du 
même  huissier  en  date  du  4er  août  de  la  même  année  et  contre-dé- 
noncée  le  4  du  même  mois  d*aott  ; 

Attendu  que  nouvelle  dénonciation  de  ladite  saisie  a  été  faite 
à  la  requête  de  Gillet  aux  mêmes  syndics,  à  la  date  du  8  mars  4877 
en  procédant  sur  Texploit  du  4*r  août  4868  ; 

Qu'enfin  le  même  Gillet  a  fait  procéder  à  la  date  du  30  juin  4880, 
en  vertu  de  Tarrét  sus-daté ,  ès-mains  d'Anatole  de  Jeanson  et  sur 
toutes  sommes,  deniers  ou  valeurs  qu'il  devrait  ou  pourrait  devoir 
tant  à  Rosiky  qu'à  Thunstroom ,  une  nouvelle  saisie-arrêt,  laquelle  a 
été  dénoncée ,  à  Nolin  et  Ahlstrom ,  puis  encore  aux  syndics  de  la 
Ikillite  Hosiky  le  même  jour  30  juin  4880 ,  et  encore  aux  mêmes,  à 
Rosiky  et  à  Thunstroom  suivant  exploit  de  Thuissier  sus-nommé  en 
date  du  8  juillet  suivant  et  contre>dénoncée  au  tiers-saisi  le  46  de  ce 
dernier  mois  ; 

Attendu  que  Thunstroom  ne  justifie  pas  qu'il  ait  à  aucune  époque 
fait  signifier  à  Anatole  de  Jeanson  le  procès-verbal  d'adjudication 
qui  a  réalisé  à  son  profit  la  cession  de  la  créance  éventuelle  de  Ro- 
siky contre  ledit  Anatole  de  Jeanson  ; 

Attendu  qu'il  résulte  en  outre  des  pièces  produites  qu'il  n'a  fait 
connaître  au  débiteur  cédé  ses  droits  à  ladite  créance  qu'à  la  date 
du  6  juillet  4869,  qui  est  celle  de  l'assignation  délivrée  à  sa  requête 
aadit  de  Jeanson  et  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  jugement  du  Tri- 
banal  de  première  instance  de  la  Seine  du  47  janvier  4873,  lequel  a 
fixé  à  54 ,203  fr.  au  4er  juin  4868,  les  sommes  dont  les  époux  de 
Jeanson  étaient  redevables  envers  Thunstroom ,  par  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  en  date  du  24  février  4874,  et  après  cassation  dudit  arrêt 
infirmatif  du  3  mars  4876,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  d'Amiens,  en 
date  du  4er  juillet  4880,  par  lesquels  le  solde  débiteur  de  Jeanson 
vis-à-vis  de  Thunstroom  a  été  définitivement  arrêté  à  la  somme  de 
24,254  fr.  23  en  principal  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits ,  Thunstroom  poursuit  contre  Gil- 
let la  mainleyée  des  saisies-arrêts  formées  par  celui-ci  aux  dates 
sos-relatées  ès-mains  des  époux  Anatole  de  Jeanson  ; 

Attendu  qu'il  doit  être  déclaré  fondé  en  cette  poursuite,  du 
moins  en  ce  qui  touche  l'opposition  en  date  du  30  juin  4880,  la- 
quelle n'a  été  signifiée  à  dé  Jeanson  que  postérieurement  aux  6  et 
7  juillet  4869,  dates  auxquelles  les  droits  résultant  au  profit  de 
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Tbunstroom  du  procès-verbal  d'adjudication  du  S7  novembre  486€ 
ont  été  notifiés  au  débiteur  cédé  ; 

Attendu  en  outre  que  cette  opposition  ne  saurait  valoir  en  tout  cas 
ni  contre  Thunstroom ,  qui  n'est  nullement  et  n'a  jamais  été  le  débi- 
teur de  Gillet ,  ni  môme  contre  les  syndics  de  la  faillite  Rosiky,  ni 
contre  Rosiky  lui -môme,  par  ce  motif  que  le  procès- verbal  d'adju- 
dication du  27  novembre  4866,  n'a  réservé  en  fait  aucun  droit  de 
créance  au  profit  de  la  masse  des  créanciers  de  Rosiky  contre  Ana- 
tole de  Jeanson ,  mais  seulement  un  droit  de  recours  contre  Thuns- 
troom ,  au  cas  qui  est  prévu,  pour  le  remboursement  de  la  somme 
de  4,042  rixdallers,  et  de  celle  de  500  spécifiés  audit  acte,  d'où  suit 
que  du  moment  où  le  transport  dont  excipe  Thunstroom  a  pu  pro- 
duire effet  par  sa  signification  au  débiteur  dans  les  termes  de  droit, 
il  a  porté  sur  l'intégralité  de  la  créance  vendue  sans  en  rien  excepter 
et  n'a  rien  laissé  aux  mains  du  débiteur  cédé  qui  ait  pu  ôtre  saisi  par 
l'opposition  dont  s'agit; 

Mais  attendu  qu'il  convient  de  décider  tout  différemment  en  ce 
qui  touche  lasaisie-arrôtdu  28  juillet  4868; 

Attendu  en  effet  que  cette  saisie-arrôt  a  été  conduite  à  la  diligence 
de  GilIet  et  avait  produit  son  effet  antérieurement  à  l'époque  (6  et  7 
juillet  4869]  où  Thunstroom  a  fait  connaître  à  Anatole  de  Jeanson  la 
cession  de  créance  dont  il  se  prévaut; 

Attendu  que  Gillet  est  dans  l'espèce  un  tiers  à  qui  cette  cession 
n'a  pu  dès  lors  ôtre  opposée  ni  préjudicier  aux  termes  de  l'article 
4690  du  Gode  civil; 

Attendu  qu'il  n'a  pas  produit  à  la  faillite  de  Rosiky  et  n'a  point 
figuré  à  l'assemblée  de  ses  créanciers  réunie  à  Norskoping  le  4  oc- 
tobre 4866;  qu'il  ne  peut  donc  ôtre  considéré  comme  ayant  donné 
mandat  aux  syndics  de  la  faillite  de  procéder  à  l'adjudication  du  27 
septembre  4866;  qu'on  ne  peut  dire  qu'il  ait  été  de  droit  représenté 
par  lesdits  syndics  à  cette  adjudication  et  qu'on  ne  saurait  prétendre 
davantage  qu'à  raison  de  l'état  de  faillite  de  son  débiteur  il  lui  était 
interdit  de  prendre  en  France,  au  regard  des  sommes  dues  à  ce 
débiteur,  toutes  mesures  utiles  pour  la  conservation  de  ses  droits 
contre  lui  ; 

Qu'en  effet  d'une  part  l'article  443  du  Gode  de  commerce  français 
ne  régit  pas  les  faillites  d'étrangers  déclarées  en  pays  étranger,  et 
que  d'autre  part,  en  admettant  qu'il  puisse  exister,  ce  qui  n'est  pas 
môme  allégué ,  dans  la  législation  suédoise  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  contenues  audit  article,  elles  ne  pourraient,  aux  termes 
de  l'article  4 4 du  Gode  civil  français,  être  invoquées  dans  la  cause, 
contre  Gillet,  créancier  français  d'un  failli  étranger; 
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Qu'il  est  de  principe  reconnu  en  efTet  que  les  termes  généraux  et 
absolus  de  ce  dernier  article  s'appliquent  à  toutes  les  actions  qui 
peuvent  com péter  en  France  à  un  Français  à  raison  de  l'engagement 
contracté  envers  lui  par  un  étranger  ;  qu'il  s'agisse  de  citation  en 
condamnation ,  on  de  poursuites  d'exécution ,  ou  même  de  mesures 
simplement  conservatoires,  et  que  l'exercice  de  ces  droits  et  actions 
est  indépendant  des  dispositions  de  la  législation  étrangère  qui  ten- 
draient à  le  restreindre  ou  à  le  paralyser  entre  les  mains  du  deman- 
deur français  ; 

Attendu  en6n  que  l'abandon  fait  par  Rosiky  à  ses  créanciers  de  sa 
créance  contre  Anatole  de  Jeanson  avec  mandat  aux  syndics  de  la 
recouvrer,  ne  saurait  faire  davantage  obstacle  à  l'exercice  en  France 
des  droits  de  Gillet,  cet  abandon  et  ce  mandat  n'ayant  rien  ajouté 
aux  droits  de  la  masse  sur  les  biens  du  failli ,  non  plus  qu'aux  pou- 
voirs des  syndics,  tels  que  ces  droits  et  pouvoirs  peuvent  résulter 
de  la  loi  suédoise ,  et  les  dispositions  de  cette  loi  ne  pouvant ,  ainsi 
qu'il  vient  d'être  dit,  préjudicier  aux  droits  des  créanciers  français 
de  Rosiky  ; 

Attendu  en  dernier  lieu  que  l'opposition  du  S8  juillet  4868,  parait 
r^ulière  et  n'est  pas  contestée  en  la  forme ,  qu'il  n'est  proposé  à 
l'appui  de  la  demande  aucun  moyen  tiré  de  l'élat  de  la  procédure, 
qu'enfin  la  créance  de  Gillet  n'est  pas  présentement  contestée; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'opposition  formée  à  la  date  du  30  juin 
4880  et  suivant  exploit  de  l'huissier  Mosnier,  à  la  requête  de  Gillet, 
ès-mains  d'Anatole  de.  Jeanson  sur  tous  les  deniers,  valeurs,  objets 
quelconques  par  lui  dus  soit  à  Louis- Alexandre- Arthur  Rosiky,  soit 
à  Thunstroom  ,  ainsi  que  les  actes  de  dénonciation  de  ladite  opposi- 
tion signifiés  à  même  requête  et  par  le  même  huissier  le  même  jour 
30  juin  4880 ,  à  Nolin  et  Ahlstrom ,  syndics  de  la  faillite  Rosiky  et  le 
8  juillet  suivant  encore  aux  mêmes  syndics  et  à  Thunstroom  ;  en- 
semble l'exploit  de  contre-dénonciation  signifié  à  même  requête  par 
le  même  huissier  au  tiers-saisi  à  la  date  du  46  juillet  4880,  tous 
lesdits  exploits  enregistrés; 

Pour  le  surplus  et  sous  la  réserve  de  tous  les  autres  droits  respec* 
tife  des  parties  à  faire  valoir  à  la  contribution ,  déclare  Thunstroom 
non  recevable ,  en  tous  cas  mal  fondé  en  sa  demande  ; 

L'en  déboute ,  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  46  décembre  488S,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6«  Gh.);  MM. 
Bronbau,  prés.;  Lihet  et  Drbtfus,  avocats. 


16  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Observations.  —  Jurisprudence  certaine.  (Cass.,  12  nov. 
1873,  S.  73.  1.  17;  D.  74.  1.  168;  Lyon,  24  avril  1850,  S. 
51.  2.  354;  Aix,  15  mars  1870,  S.  70.  2.  297;  Paris,  30  juillet 
1869,  l>m<du  12  sept.) 

Art.  134. 

Cessation  de  paiements.  —  Faits  constitutifs.  —  Vente 
de  fonds  de  commerce.  —  Appréciation  souveraine 
du  Juge.  ^  Nantissement  postérieur.  —  Nullité. 

Cour  de  Paris ,  «2  juillet  1882  (5*  Ch.). 

Vexistence  de  protêts  ou  d'actes  de  poursuite  n*est  pas  le  seul 
fait  auquel  les  magistrats  doiverU  s*<Utachsr  pour  conskUer 
Vétat  de  cessation  de  paiemerUs  ;  cet  état  peut  résulter  notamment 
de  la  vente  par  le  failli  de  son  fonds  de  commerce ,  quand  ce 
fonds  constituait  son  seul  actif  et  que  cette  vente  le  tendait  in-- 
solvable  au  regard  de  ses  créanciers. 

Est  nul,  aux  termes  de  V article  446  du  Code  de  commerce, 
le  nantissement  consenti  par  le  failli  à  un  tiers  pour  la  ga- 
rantie d*un  crédit,  postérieurement  à  la  date  de  la  cessation  de 
paiemetits,  si  rien  n'établit  que  cette  garantie  ne  soU  pas  affé- 
rente uniqu&nent  à  des  opérations  postérieures  à  la  faillite  et 
non  à  desopérations  antérieures,  (C.  Com.,  437,  446.) 


(Faillite  Garandeau  c.  Rosset-Leroy.) 

M.  Garandeau  avait  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  un 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  qui  avait 
fixé  provisoirement  la  date  de  la  cessation  de  paiements  au 
15  octobre  1880.  Mais  antérieurement  à  cette  date,  M.  Ga- 
randeau était  au-dessous  de  ses  affaires  ;  il  n'avait  pu  prolon- 
ger sa  vie  commerciale  qu'à  l'aide  d'expédients  ruineux ,  et 
dès  le  commencement  de  1880  il  était  dans  l'impossibilité  de 
faire  face  à  ses  engagements,  accablé  par  la  négociation  de 
valeurs  Actives;  son  passif  s'élevait  alors  à  plus- de  140,000 
francs,  tandis  que  l'actif  ne  comprenait  que  le  fonds  de  com- 
merce. Dans  cette  situation,  il  avait  cédé  son  fonds  i  HM. 
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Jennequin  et  Douzier  pour  en  prendre  possession  le  1"  mai 
1890. 

A  cette  date,  M.  Garandeau  s'était  retiré,  sa  vie  commerciale 
avait  cessé ,  et  les  poursuites  de  ses  créanciers  s'étaient  révé- 
lées et  n*avaient  point  discontinué  jusqu'à  la  déclaration  de 
faillite.  MM.  Jennequin  et  Douzier,  successeurs  de  M.  Garan- 
deau, avaient  souscrit  à  son  ordre,  pour  le  paiement  du  fonds, 
différents  billets  s'élevant  à  la  somme  de  22,467  francs  a  la 
date  des  18  mai  et  25  juin  1880.  M.  Garandeau  avait  remis  ces 
billets  à  M.  Rosset- Leroy  en  garantie  d'une  créance  aotérieure 
qui  n'était  pas  échue.  Mis  au  courant  de  cette  situation ,  le 
syndic  forma  devant  le  Tribunal  de  commerce  une  demande 
tendant  à  faire  reporter  au  1*'  mai  1880  la  date  de  la  cessation 
de  paiements,  et  à  faire  prononcer  la  nullité,  conformément  à 
rarticle  446  du  Code  de  commerce,  de  la  remise  à  M.  Rosset- 
Leroy  des  billets  souscrits  à  M.  Garandeau.  Le  Tribunal  de 
commerce,  à  la  date  du  7  octobre  1881,  statua  en  ces  termes  : 

Lb  Tribunal,  —  Sur  le  report  de  la  faillite  : 

Attendu  que  Barbot,  syndic  de  la  faillite  du  sieur  Garandeau, 
demande  que  la  cessation  de  paiements  de  Garandeau,  qui  a  été 
fixée  provisoirement  au  45  octobre  4880,  soit  reportée  au  4er  mai 
4880  ; 

Attendu  que  Rosset-Leroy  soutient  qu'il  ne  serait  justifié  d'aucune 
poursuite  exercée  contre  Garandeau  à  l'époque  du  4^r  mai  4880; 

Que  la  vente  du  fonds  de  commerce  de  Garandeau  a  été  faite  le 
2  avril  et  que  la  prise  de  possession  du  fonds  et  le  règlement  de  son 
prix  ont  été  faits  postérieurement  à  cette  date  et  sans  aucune  oppo- 
âttion  ;  ^-  que  Garandeau  n'était  donc  point  en  état  de  cessation  de 
paiements  ;  qu'en  conséquence ,  la  demande  du  syndic  était  mal  fon- 
dée et  devait  être  repoussée; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  débats  et  des  pièces  versées  au  pro- 
cès, que  Garandeau,  dont  l'état  de  gène  était  constant,  ne  se  soute- 
nait d'une  façon  apparente  depuis  longtemps,  et  pour  prolonger  sa 
vie  commerciale ,  qu'à  l'aide  de  valeurs  de  circulation  qui  donnaient 
lieu  à  une  négociation  considérable;  —  que  son  passif  était  bien 
SQpérieur  à  son  actif  réalisable ,  qui  ne  comprenait  que  la  valeur  de 
son  fonds  de  commerce  ; 

Qu'en  présence  de  cette  situation,  ne  pouvant  lutter  plus  longtemps 
et  faire  face  à  ses  engagements ,  Garandeau  a  vendu  son  fonds  de 

Faillites.  —  Tome  II.  2 
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commerce  aux  sieurs  Jennequin  et  Douzier  qui  en  ont  pris  posses 
sion  le  i^f  mai  4880  ;  —  que  sa  retraite  et  la  disparition  qui  en  a 
été  la  suite  justifient  que  son  existence  commerciale  a  cessé  ;  — 
qu'il  y  a  eu  extinction  de  commerce  et  de  la  vie  commerciale ,  le 
tout  causé  par  Tinsolvabililé  et  Timpuissance  de  faire  face  à  ses  en- 
gagements; —  que,  dès  lors,  l'ouverture  de  la  faillite  doit  être  fixée 
au  jour  de  la  retraite  ou  disparition  du  failli  ;  qu'à  tous  égards  donc 
il  y  a  lieu  d'accueillir  la  demande  du  syndic  et  de  fixer  la  date  de 
la  cessation  des  paiements  au  4er  mai  4880; 

Sur  le  rapport  : 

Attendu  que  Rosset-Leroy  soutient  que  lorsqu'il  a  reçu  les  valeurs 
dont  la  restitution  lui  est  demandée,  il  n'y  avait  pas  de  dette  échue  ; 
que  les  effets  qu'il  avait  négociés  à  Garandeau  représentaient  les 
billets  souscrits  par  divers  clients  de  Garandeau  pour  travaux  exé- 
cutés pour  eux  et  que  rien  ne  révélait  la  situation  de  Garandeau  ; 

Qu'il  ignorait  complètement  cette  situation;  qu'en  outre,  Garan- 
deau, en  vendant  son  fonds  de  commerce  sans  opposition  avait  la 
libre  disposition  de  ces  valeurs,  dont  il  pouvait  disposer  comme  bon 
lui  semblait; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  documents  produits  que  le  48  mai 
4880,  Garandeau  a  remis  à  Rosset-Leroy  dièérents  billets  montant 
ensemble  à  22,467  fr.  à  diverses  échéances,  lesdits  billets  souscrits 
à  son  ordre  par  Jennequin  et  Douzier  ses  successeurs,  et  endossés 
par  lui  à  Rosset-Leroy,  valeur  en  garantie  seulement  d'une  créance 
antérieure  dont  l'échéance  n'était  pas  arrivée; 

Que  cette  remise  a  eu  pour  effet  de  faire  passer  la  majeure  partie 
de  l'actif  de  Garandeau  entre  les  mains  de  Rosset-Leroy,  pour  le 
couvrir  des  pertes  que  la  faillite  devait  lui  faire  supporter; 

Attendu  que  la  remise  à  litre  de  garantie  dont  s'agit  est  nulle  et  de 
nul  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  comme  ayant  été  faite 
en  fraude  des  droits  de  ces  derniers; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'en  prononcer  la  nullité,  et  d'ordonner  la  res- 
titution des  billets  qui  en  font  l'objet  dans  un  délai  qui  va  être  im- 
parti ; 

Par  ces  motifs. 

Reporte  et  fixe  au  4er  mai  4880  la  date  de  la  cessation  de  paie- 
ments du  sieur  Garandeau  ;  —  Ordonne  qu'aux  requête,  poursuite  et 
diligence  du  syndic,  mention  du  présent  jugement  sera  faite  partout 
où  besoin  sera;  —  Déclare  nulle  et  de  nul  effet  relativement  à  la 
masse  la  remise  à  titre  de  garantie  faite  par  Garandeau  à  Rosset- 
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Leroy  des  billets  à  ordre  s'élevant  à  22,467  fr.,  ensemble  la  mentioa 
et  la  signature  d* endossement  apposés  sur  lesdits  billets  par  Garan. 
deau  an  profit  de  Rosset-Leroy  ;  —  Dit  et  ordonne  que  Rosset-Leroy 
sera  tena  de  restituera  Barbot,  syndic,  lesdits  billets  revêtus  de 
l'annulation  approuvée  par  Rosset-Leroy  ;  —  Condamne  Rosset-Leroy 
par  les  voies  de  droit  aux  dépens. 

Appel  par  M.  Rosset-Leroy. 

Arrêt. 

La  Coub  ,  —  Considérant  que  le  sieur  Garandeau  a  été  déclaré  en 
ÊiiJIite  par  un  jugement  auquel  rappelant  n'a  pas  cru  devoir  former 
opposition  ; 

Qu'à  regard  de  la  date  qu*il  convient  d'assigner  à  la  cessation  de 
paiements ,  Tezistence  des  protêts  ou  d'actes  de  poursuite  n'est  pas 
le  seul  fait  auquel  les  magistrats  doivent,  s'attacher  pour  constater 
qu'un  négociant  ne  fait  plus  honneur  à  ses  engagements  ; 

Qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que  longtemps  avant 
d'avoir  cédé  son  fonds  de  commerce,  Garandeau  masquait  à  peine 
une  situation  désespérée ,  en  recourant  à  des  expédients  dolosifs , 
tels  qae  la  circulation  d'effets  de  complaisance  ;  —  qu'il  était  réelle- 
ment au-dessous  de  ses  affaires;  —  que  la  transmission  de  son  éta- 
blissement à  Jennequin  et  Douzier  ne  lui  ayant  laissé  aucune  res- 
sonrce  autre  que  le  prix  de  la  vente  du  fonds ,  prix  dont  il  a  disposé 
en  faveur  de  l'appelant ,  il  s'est  rendu  par  là  même  complètement 
insolvable  au  regard  de  ses  autres  créanciers; 

Considérant  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  Garandeau  avait  vis- 
à-vis  de  l'appelant  un  découvert  considérable,  résultant  de  l'escompte 
de  valeurs  restant  à  recouvrer  par  le  [banquier,  lorsqu'à  la  date  du 
48  mai  ledit  Garandeau  a  remis  à  l'appelant,  avec  son  endos  causé 
t-aleur  en  garantie,  pour  22,467  fr.  de  billets  souscrits  à  son  ordre 
par  les  acquéreurs  de  son  fonds  de  commerce  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  nullement  de  la  teneur  de  cet  endos , 
ni  d'aucun  autre  document  produit  aux  débats  que  cette  garantie 
ait  été  stipulée  comme  afférente  à  l'ouverture  d'un  nouveau  crédit  et 
qu'elle  ne  doit  pas  s'appliquer  aux  déboursés  antérieurs  du  banquier  ; 

Que  tout  indique  au  contraire  qu'il  s'agissait  d'assurer  le  règlement 
d'un  débit  actuel ,  et  que  c'est  seulement  à  la  faveur  des  sûretés 
données  pour  les  opérations  engagées  que  de  nouvelles  avances  ont 
été  obtenues  plus  tard  par  le  failli  ; 

Gonâdérant  qu'une  négociation  d'effets  opérée  dans  ces  conditions 
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postërienrement  à  la  date  assignée  à  la  faillite  tombe  sous  le  coap  de 
Tarticle  446  du  Gode  de  commerce  ; 
Adoptant  au  sarplas  les  motifs  des  premiers  juges; 

GonBrme, 

Du  %t  juillet  4882,  Cour  de  Paris  (5e  Gh.];  MM.  N...,  prés.,  Harbl, 
av.  gén,  (Goncl.  conf.);  Barboux  et  de  Gagnt,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  pouvoir  d*appréciation  du  juge 
quant  aux  faits  constitutifs  de  la  cessation  de  paiements ,  voy . 
C^Q3.j  Journal  des  Faillites,  1882,  art.  44,  p.  229;  Paris,  4juilL 
1881,  Gaz.  des  Trib.  du  14  déc.  —  Toutefois  ce  pouvoir  d'ap- 
préciation se  borne  à  vérifier  si  la  cessation  de  paiements 
existe  d'après  les  circonstances  de  la  cause.  Le  Tribunal,  saisi 
d'une  demande  en  déclaration  de  faillite,  ne  peut  se  faire  juge 
de  l'opportunité  de  la  mesure  réclamée  ou  de  l'intérêt  qu'elle 
présente.  (Voy.  Caen,  5  avril  1881,  J.  des  Faillites  y  p.  135, 
art.  25  et  Trib.  Com.  Lyon,  4  mars  1882,  loc.  cit.,  p.  138, 
art.  26.) 

Art.  135. 

I.  Cessation  de  paiements.  —  Paiements  à  valoir 
et  renouvellements.  —  'Report  à  la  date  du  pre- 
mier protêt.  —  Faillite  du  mari, 
n.  Hypothèque.  —  Dette  non  échue.  —  Nullité.  — 
Rapport  à  la  masse.  —  Cause  antérieure.  -^ 
Inscription.  —  Nullité. 
III.  Hypothèque  légale  de  la  femme.  —  Subrogation. 
—  NuUité. 

Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  4  nov.  1882. 

Dans  le  cas  où  le  failli  n'aurait  continué  sa  vie  commerciale 
qu'à  l'aide  de  paiements  à  valoir  et  de  renouvellements,  Uy  a 
lieu  de  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  au  jour  du 
premier  protêt. 

L'acte  constitutif  d'hypothèque  consenti  par  le  failli ,  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  l'époque  de  la  cessiUion  de  ses  paie- 
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menu,  pour  une  dette  non  encore  iehue  intégraUment^  doU  être 
iédaré  nul^  et  le  créancier  doit  rapporter  à  la  masse  les  sommes 
qu'U  aurait  touchées  du  failli  en  exécution  de  cet  acte. 

L'hypothèque  consentie  par  le  failli  pour  une  cause  bien  an-- 
térieure  à  sa  constitution  ne  peut  être  valablement  inscrite  dans 
les  dix  jours  qui  ont  précédé  V époque  de  la  cessation  de  paie^ 
ments, 

La  subrogation  consentie  par  la  femme  du  failli  au  profit 
(ftm  créancier  de  son  mari,  dans  le  bénéfice  de  son  hypothèque 
légale,  ne  peut  aixnr  effet  qu'autant  que  le  créancier  subrogé 
justifie  gue  la  femme  avait  contre  son  mari  une  créance  con- 
servée par  cette  hypothèque;  cette  subrogation  doit  du  reste 
être  déclarée  nulle ,  lorsque  le  failli  n'a  autorisé  sa  femme  à 
consentir  cette  si^ogation  qu'après  la  date  de  la  cessation  de 

paiemenU.  (Com.,  437,  UT,  448;  Giv.,  1431.) 


(Syndic  Gâche  c.  Gahen,  époux  Guche  et  dame  Marcout.) 

M.  Guche  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce,  en  date  du  10  février  188S  :  la  date 
de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été  fixée  provisoirement  au 
jour  du  jugement. 

Dès  le  mois  de  septembre  1881,  M.  Guche  n'avait  pu  satis* 
faire  à  ses  échéances  qu*au  moyen  de  paiements  à-compte  et 
de  renouvellements;  le  17  octobre  1881,  sa  signature  était 
protestée.  Le  11  octobre  1881,  M.  Guche  avait  consenti  au 
profit  de  M.  Salvador  Cahen,  un  acte  d*hypothèque  et  de 
nantissement  pour  une  somme  de  dix  mille  francs ,  valeur  en 
compte  commercial;  à  cette  date,  M.  Guche  n'était  débiteur 
de  M.  Cahen  que  du  montant  d'un  billet  échu  la  veille;  les 
autres  billets  souscrits  par  M.  Guche  ne  devaient  écheoir  que 
plus  tard,  en  sorte  que  cet  acte  d'hypothèque  et  de  nantis- 
sement garantissait  une  créance  non  encore  exigible.  Le 
12  janvier  1882,  M.  Guche  versait  à  M.  Cahen  la  somme  de 
dix  mille  francs. 

Un  peu  plus  tard,  le  1*'  décembre  1881,  M.  Guche  con- 
sentait à  M"'  Marcout,  sa  belle -mère,  une  hypothèque 
comme  garantie  d'une  créance  bien  antérieure  à  sa  consti- 
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tatioiiy  et  autorisait  sa  femme  à  subroger  sa  mère  dans  le 
bénéfice  de  son  hypothèque  légale. 

C'est  à  raison  de  ces  faits  que  M.  Maillard,  syndic  de  la 
faillite  Guche ,  a  assigné  devant  le  Tribunal  de  commerce  les 
époux  Guche,  M.  Salvador  Cahen  et  M"®  Marcout. 

Il  a  demandé  au  Tribunal  :  l^^  de  reporter  et  de  fixer  au 
17  octobre  1881 ,  jour  du  premier  protêt,  la  date  de  la  ces- 
sation des  paiements  du  sieur  Guche  ;  2^  d*annuler  Tacte  signé 
par  M.  Guche  le  11  octobre  1881  au  profit  de  M.  Cahen, 
comme  ayant  été  fait  dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé 
Tépoque  de  la  cessation  des  paiements  de  M.  Guche,  et  de 
condamner  M.  Cahen  à  rapporter  à  la  faillite  la  somme  de 
10,000  francs  qu'il  avait  touchée  de  M.  Guche  le  12  janvier 
1882;  3°  d'annuler  l'inscription  d'hypothèque  et  de  subroga- 
tion consenties  par  M.  et  M™*  Guche  au  profit  de  M"®  Mar- 
cout  ;  d'abord ,  parce  que  cette  hypothèque  avait  été  inscrite 
dans  les  dix  jours  qui  avaient  précédé  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements  de  M.  Guche;  en  second  lieu,  parce  que  l'hy- 
pothèque légale  de  M"**  Guche  ne  conservait  aucune  créance 
de  cette  dernière;  et  enfin,  parce  que  cette  subrogation 
avait  eu  lieu  à  une  époque  où  le  failli  n'avait  pas  le  droit  de 
disposer. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  En  ce  qui  louche  la  dame  Marcout; 

Attendu  que  dame  Marcout  n'a  pas  comparu  ni  personne  poar 
elle,  quoiaue  dûment  réassignëe  en  vertu  ou  jugement  du  40  juin 
dernier,  adjuge  à  Maillard  ès-qualilé  le  proGt  au  défaut  précédem- 
ment prononcé  contre  cette  défenderesse,  et  slatuant  tant  à  son 
égard  d'office  qu'à  l'égard  des  autres  défendeurs. 

En  ce  qui  touche  Quche  ; 

Attendu  qu'il  n'est  assigné  que  pour  la  validité  à  l'égard  de  la 
dame  Guche  son  épouse; 

Attendu  que  par  jugement  en  date  du  40  février  4882 ,  le  Tribunal 
a  déclaré  le  sieur  Guche  en  état  de  faillite  ouvert  et  fixé  provisoire- 
ment à  la  date  du  même  jour  l'époque  de  cessation  de  ses  paiements  ; 

Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  le  report  de  cette 
date  au  dix-sept  octobre  précédent,  et  la  nullité  de  cliverses  hypo- 
thèques et  de  paiements  fait  à  Cahen  ; 

Sur  le  report  de  la  faillite  ; 

Attendu  qu'il  est  établi  aux  débats  qu'au  47  octobre  4884  ,  Guche 
laissait  prolester  un  billet  souscrit  par  lui  à  l'ordre  de  Ghalliol  et 
Gharmeltant,  à  l'échéance  du  45  octobre;  qu'il  est  justifié  au  Tri- 
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bunal  que  les  poursuites  de  ces  créanciers  se  sont  continuées  sans 
interruption  iusqu'au  jour  où  Gucbe,  par  le  fait  de  leurs  poursuites , 
t  été  amené  à  déposer  son  bilan  ; 

Qu*il  est  établi  que  Guche  n'avait  donné  satisfaction  à  son  échéance 
précédente  de  fin  septembre  4881,  qu'au  moyen  de  paiements  à- 
compte  à  valoir  et  encore  de  renouvellements  de  billets;  que  les 
poursuites  de  Ghalliol  et  Gharmettant  n'étaient  pas  isolées  à  la  môme 
époque; 

Qu'il  en  faut  donc  conclure  qu'à  la  date  du  47  octobre  4884  ,  jour 
du  protêt,  la  vie  commerciale  avait  complètement  cessé  pour  Guche 
et  qu'il  laissait  ses  engagements  commerciaux  en  souffrance  ; 

Qu'il  convient  donc  de  reporter  à  cette  date  l'époque  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements; 

Sur  le  surplus  des  conclusions  du  syndic, 

Â  l'égard  de  Salvador  Gahen  : 

Attendu  que  la  date  de  la  cessation  de  paiements  devant  être 
fixée  par  les  motifs  qui  précèdent  au  47  octobre  4884 ,  il  convient, 
conformément  aux  conclusions  du  syndic ,  de  déclarer  nulles  et  de 
nul  effet  relativement  à  la  masse  des  créanciers,  les  hypothèques  con- 
ventionnelles constituées  par  le  failli  au  47  octobre  4884  et  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  cette  date,  notamment  1  hypothèque  et  le 
nantissement  consentis  au  pro6t  de  Salvador  Gahen,  suivant  acte 
passé  devant  Me  Bourgeois,  notaire  à  Guines,  le  44  octobre  4884  ; 

Que  notamment,  en  ce  qui  concerne  cet  acte,  il  convient  de  relever 
an  procès  qu'il  a  été  souscrit  au  profit  de  Salvador  Gahen ,  pour  une 
somme  de  40,000  francs,  valeur  en  compte  commercial,  qu'à  cette 
époque  Salvador  Gahen  n'était  créditeur  que  du  montant  d^un  billet 
ëcho  la  veille  et  que  les  billets  souscrits  par  Guche  antérieurement  à 
la, date  de  l'acte  notarié  portaient  tous,  sauf  les  billets  dont  il  vient 
d'être  parlé,  une  échéance  postérieure  au  44  octobre  4884 ,  de  telle 
sorte  qu'à  cette  date  la  créance  de  Salvador  Gahen  n'était  devenue 
exigible  que  pour  une  fraction  qui  ne  comportait  pas  l'importance 
de  l'obligation  souscrite; 

Que  l'acte  notarié  dont  il  s'agit  est  dans  tous  les  cas  et  de  ce  chef 
nul  pour  défaut  de  causes  justifiées  ; 

Qu'en  conséquence,  il  convient  de  déclarer  nul  le  paiement  fait  à 
Salvador  Gahen  d'une  somme  de  40,000  francs,  le  42  janvier  4882, 
comme  ayant  été  effectué  postérieurement  à  la  date  fixée  par  le  Tri- 
bunal, comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paiements,  et  alors  que 
Salvador  Gahen  avait  lui-même  connaissance  de  cet  état  ; 

Qu'ainsi  Salvador  Gahen  doit  être  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
ladite  somme  de  40,000  francs,  avec  frais,  accessoires,  intérêts  à 
compter  du  jour  du  paiement  indûment  effectué; 

£n  ce  qui  touche  dame  Marcout  : 

Attendu  que  dame  Marcout  a  produit  à  la  faillite  pour  le  montant 
de  sa  créance  résultant  d'une  obligation  souscrite  a  son  profit  par 
Guche  le4er  décembre  4884  ;  que  cette  obligation  étant  postérieure 
à  la  date  fixée  par  te  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
paiements  doit  être  déclarée  nulle  et  de  nul  effet  relativement  à  la 
masse,  par  le  motif  que  les  causes  de  cette  obligation  sont  justifiées 
être  bien  antérieures  à  la  constitution  de  l'hypothèque  ; 


24  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Qu'il  convient  d'ordonner  la  radiation  de  Finscription  prise  en 
yerta  de  ce  titre  ; 

Sur  la  subrogation  dans  l'effet  de  l'hypothèque  légale  de  dame 
Gucbe,  consentie  par  elle  au  profit  de  dame  Marcout  dans  robligalion 
du  4er  décembre  4884  : 

Attendu  qu'à  cette  date,  dame  Guche  ni  dame  Marcout  n'établis- 
sent aucun  droit  à  une  créance  qui  aurait  été  conservée  à  cette  date 
par  l'hypothèque  légale  de  dame  Guche  contre  son  mari; 

Que  dame  Guche  ne  pouvait  subroger  dame  Marcout  dans  l'eflét 
d'une  hypothèque  qui  ne  conservait  ainsi  aucune  créance  à  son  profit; 

Que  l'autorisation  donnée  par  Guche  à  sa  femme  pour  souscrire 
cette  obligation  était  nulle  comme  se  produisant  à  une  époque  où 
le  mari  était  dessaisi  du  droit  de  disposer; 

Que  cette  subrogation  dans  Teffet  de  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  Guche  constituerait  au  profil  de  dame  Marcout ,  d'une  ma- 
nière indirecte,  une  hypothèque  qui  ne  pouvait  lui  être  conférée 
directement  ; 

Qu'il  est  établi  au  débat  que  les  époux  Guche  en  signant  cet  acte 
n'avaient  d'autre  but  que  de  constituer  au  profit  de  dame  Marcout 
leur  belle-mère  et  mère  un  avantage  particulier,  et  pour  la  créance 
de  cette  dernière  une  cause  de  préférence  en  contradiction  avec 
l'esprit  de  la  loi  commerciale  en  matière  de  faillite,  qui  est  l'égalité 
absolue  entre  les  divers  créanciers  d'une  même  masse  ; 

Qu'il  convient  donc  de  décider  que,  soit  la  dame  Guche,  soit  la 
dame  Marcout,  ne  peuvent  exercer  à  raison  de  cette  obligation  et 
subrogation  aucun  droit  d'hypothèque  légale  qui  soit  opposable  à 
Guche  failli  et  à  la  masse  créancière  de  ce  dernier  ; 

Par  ces  motifs , 

Oui  monsieur  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

Fixe  et  reporte  au  47  octobre  4884  la  date  de  la  cessation  de 
paiements  du  sieur  Guche; 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  relativement  à  la  masse ,  hypothèque 
conventionnelle  et  droit  de  nantissement,  constitué  par  racto  de 
Bourgeois,  notaire  à  Guines,  le  44  octobre  4884  ; 

Déclare,  en  tant  que  de  besoin,  ledit  acte  nul  à  défaut  de  causes 
justifiées  ; 

Déclare  nul  le  paiement  fait  à  Salvador  Gahen  le  4  S  janvier  488t; 

Condamne  ce  dernier  à  rapporter  à  le  masse  40,000  fr.  reçus  par 
lui  à  celte  date,  avec  frais,  accessoires  et  intérêts,  du  jour  du  paie- 
ment, 42  janvier  4882; 

Déclare  nulle  relativement  à  la  masse  l'hypothèque  conventionnelle, 
consentie  par  sieur  et  dame  Guche  au  pront  de  dame  Marcout  sui- 
vant acte  passé  devant  M«  Devès,  notaire  à  Paris,  le  4«r  décembre 
4884 ,  ensemble  la  subrogation  consentie  par  dame  Guche  au  pro&t 
de  dame  Marcout ,  dans  l'effet  de  son  hypothèque  légale  contre  son 
mari; 

Ordonne  la  radiation  des  inscriptions  prises  au  bureau  des  hypo- 
thèques de  Boulogne-sur-Mer,  le  49  décembre  4884,  volume  534  , 
numéro  483,  tant  en  ce  qui  touche  l'hypothèque  conventionnelle 
qu'en  ce  qui  touche  l'hypothèque  légale; 
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Ondamne  Maillard  es  qualité  aux  dépens  de  sa  demande  à  fin  de 
report  de  faillite  qu'il  est  autorisé  à  employer  en  frais  de  syndicat  ; 

Condamne  Salvador  Gaben,  dame  Marcout  et  dame  Gyche  au 
surplus  des  dépens ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

Du  4  novembre  4882,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
Hervieu  ,  prés.;  Houtvbt  et  Bordeaux  ,  agréés. 

Obsbry AXIONS.  —  Sur  la  dernière  questioa,  consult.  Jour- 
nal des PaiU.,  1882,  p.  326  et  599,  elles  renvois.  Nous  ferons 
sealement  remarquer  que  le  jugement  rapporté  contient  un 
motif  inexact.  Il  n'est  pas  vrai  que  le  mari  ne  puis&e ,  après 
la  cessation  de  ses  paiements ,  autoriser  sa  femme  à  contrac- 
ter, par  la  raison  qu'il  serait  dessaisi  du  droit  de  disposer. 
£n  décidant  ainsi,  le  Tribunal  donne  au  jugement  déclaratif 
de  faillite  un  effet  qu'il  n'a  pas.  —  Le  failli  n'est  que  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens,  mais  il  conserve  l'exercice 
de  tous  les  droits  attachés  à  la  qualité  de  mari  :  il  peut  donc 
autoriser  valablement  sa  femme  à  contracter.  L'opinion  con- 
traire, adoptée  par  le  Tribunal,  a  bien  été  soutenue  par  quel- 
ques auteurs;  M.  Pont  lui  prête  même  Tappui  de  sa  haute 
autorité  {Priv.  et  Hyp.,  t.  I,  art.  2121 ,  n<>  446,  p.  475)  :  mais 
elle  est  combattue  par  la  grande  majorité  des  auteurs  et  par 
la  jurisprudence  (Cass.  Req.,  9  décembre  1868,  D.  69.  1.  5; 
Lyon,  7  février  1882,  /.  des  Faill.,  1882,  p.  326  ;  Ruben  de 
Couder,  Diction,  de  Dr.  corn.,  éd.  1879,  V»  Faillite ^  n^  169). 

Art.  136. 

Assurance  snr  la  vie.  —  Mari  commerçant  à  l'époque 
du  contrat.  -*  Femme  bénéficiaire.  —  Rapport  à  la 


Tribunal  civil  de  Troyes,  27  déc.  1882  (l"Ch.). 

Un»  OMSiu/rance  9ur  la  vie  contractée  par  un  mari  au  bénéfice 
de  sa  femme  constitue  une  libéralité  en  faveur  de  cette  dernière. 

En  conséquence,  en  vertu  de  l'article  564  du  Code  de  com- 
merce, Vindemnité  due  par  la  Compagnie  d*assurances  doit  ttre 
attribuée  à  la  faillite  du  mari. 

n  en  est  ainsi ,  alors  mime  que  le  mari  n'était  pas  commer- 
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çant  au  moment  du  mariage  et  ne  Vest  pas  devenu  dans  Vannée 
de  ce  mariage,  sHl  Vêtait  au  moment  où  Vassurance  a  été  con- 
tractée, (Com.,  564.) 

(Laverdet  c.  Bourdois.) 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  suivant  police  en  date  du  5  juil- 
let 4884  ,  Chardin,  alors  fabricant  de  bonneterie  à  Sainte-Savine,  a 
Contracté  avec  la  Compagnie  anglaise  le  Gresham  une  assurance  aux 
termes  de  laquelle,  moyennant  paiement  d'une  prime  annuelle  de 
298  fr.,  cette  Compagnie  s*est  engagée  à  payer  au  décès  du  sus- 
nommé, à  sa  femme  et  aux  enfants  nés  ou  à  naître  de  l'assuré,  une 
somme  principale  de  40,000  fr.; 

Attendu  que  Chardin  est  décédé  le  1t  février  4882,  laissant  sa  veuve 
et  une  fille  mineure;  que  par  exploit  du  25  du  même  mois  Bourdois, 
créancier  des  époux  Cnaroin ,  en  vertu  de  deux  billets  souscrits  soli- 
dairement par  ceux-ci  à  son  profit,  a  formé  une  saisie-arrêt  sur  les 
sommes  dues  par  la  Compagnie  le  Gresham  à  la  veuve  Chardin  et  à  la 
succession  de  son  mari;  que  cette  saisie-arrôt  a  été  validée  par  juge- 
ment de  ce  siège  rendu  par  défaut  le  5  avril  suivant; 

Attendu  que  la  succession  du  sieur  Chardin  a  été  déclarée  en  fail- 
lite, aux  termes  d'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Troyes, 
du  4erniai  dernier; 

Attendu  que  Laverdet  ès-qualités  prétend  que  par  le  contrat  ci- 
dessus  spécifié  Chardin  a  fait  en  faveur  de  sa  femme  une  libéralité 
soumise  aux  règles  ordinaires  des  donations;  que  cette  libéralité  tom- 
berait sous  l'application  de  l'article  564  du  Code  de  Commerce  par 
suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  la  succession  du  sus-nommé,  et 
que  le  bénéfice  de  l'assurance  sur  la  vie  contractée  par  Chardin,  alors 
qu'il  était  commerçant,  devrait  être  réintégré  dans  la  masse  ac- 
tive; 

Qu'il  demande  en  conséquence  la  nullité,  au  regard  de  la  faillite, 
de  la  saisie-arrêt  sus-énoncée  et  du  jugement  qui  l'a  validée; 

Qu'il  conclut  en  outre  à  la  condamnation  du  défendeur  en  paie- 
ment d'une  somme  de  500  fr.  à  titre  de  réparation  du  préjudice 
qu'aurait  causé  ce  dernier  en  refusant  de  donner  main-levée  amia- 
blement  de  cette  saisie-arrêt  ; 

Attendu  que,  par  acte  du  palais  du  4  4  novembre  dernier,  Bourdois 
a  signifié  qu'il  n'entendait  maintenir  sa  saisie  que  sur  la  somme  reve- 
nant à  la  dame  Chardin  dans  le  capital  assuré; 

Qu'il  soutient  d'une  part  que  le  oénéfice  d'une  assurance  contractée 
par  le  mari  au  profit  de  sa  femme  constitue  pour  celle-ci,  dans  le 
cas  où  elle  lui  survit ,  un  droit  propre  et  personnel  qui  ne  tombe  pas 
dans  le  patrimoine  de  la  succession;  qu'en  tout  cas,  l'article  564 
susvisé  ne  serait  pas  applicable  à  l'espèce  actuelle,  Chardin  n'étant 
pas  commerçant  lors  de  son  mariage  et  ne  l'étant  pas  devenu  dans 
l'année  de  ce  mariage,  ce  qui  d'ailleurs  est  reconnu  exact  par  le  de- 
mandeur ; 

Attendu,  en  droit,  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales  aux  con- 
trats d'assurances  sur  la  vie,  les  effets  de  ces  contrats  et  les  modes 
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de  transmission  des  droits  qui  en  dérivent ,  doivent  être  rëigés  d'a- 
près les  principes  généraux  du  Gode  civil; 

Attendu  que  celui  qui  stipule  une  assurance  a  la  faculté  d*en  con- 
férer le  bénëQce  à  un  tiers  en  vertu  des  articles  4494  et  4973  du  Gode 
précité ,  à  la  condition  que  ce  tiers  soit  déterminé; 

Qu'une  semblable  stipulation  constitue  une  libéralité  au  profit  de  ce 
tiers  qui,  sans  avoir  rien  promis  personnellement  ni  rien  déboursé, 
doit  bénéficier  du  montant  de  Tassurance  au  décès  de  Tassuré  ; 

Attendu  en  conséquence  qu'en  attribuant  pour  partie  à  sa  veuve 
Fémolument  éventuel  de  l'assurance  du  4  juillet  4884  ,  Ghardin  a  fait 
à  celle-ci  une  libéralité; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  564  du  Gode  de  commerce ,  la 
femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  l'époaue  de  la  célébration  du 
mariage  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors  d  autre  profession  déter- 
minée, sera  devenu  commerçant  dans  l'année  qui  suivra  cette  célé- 
bration, ne  peut  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des 
avantages  portés  au  contrat  de  mariage; 

Qu'il  est  constant,  en  doctrine  et  en  jurisprudence ,  que  cet  article 
ne  doit  pas  être  restreint  dans  son  application  aux  donations  faites 
par  le  contrat  de  mariage; 

Qu'en  effet,  si  le  législateur,  dans  l'intérêt  des  créanciers  du  com- 
merçant failli,  n'a  pas  hésité  à  porter  atteinte  aux  conventions  ma- 
trimoniales, dont  il  a  consacré,  en  principe,  l'immutabilité,  on  ne 
saurait  admettre  qu'il  eût  entendu  respecter  des  donations  faites  au 
cours  du  mariage,  et  que  les  époux  peuvent  eux-mêmes  toujours  ré- 
voquer ; 

Que  ces  donations  doivent  être  d'autant  plus  suspectes  qu'elles  ont 
eu  lieu  à  une  époque  plus  rapprochée  de  la  faillite  ; 

Qu'il  est  manifeste  que  la  loi  commerciale  a  eu  en  vue  d'interdire 
tout  avantage  fait  par  un  commerçant  depuis  tombé  en  faillite ,  à  sa 
femme,  pendant  le  cours  de  sa  carrière  commerciale,  voulant  ain&i 
assurer  a  ses  créanciers  l'intégralité  de  son  patrimoine; 

Qu'il  importe  donc  peu  que  Ghardin  n'ait  pas  été  commerçant  lors 
de  son  mariage  et  ne  le  soit  devenu  que  plus  d'une  année  après  ce 
mariage  ; 

Qu'il  est  établi  qu'il  l'était  au  moment  où  l'assurance  a  été  con- 
tractée; 

Que  cette  condition  suffit  et  que,  conséquemment,  la  libéralité 
résultant  pour  la  dame  Ghardin  du  contrat  sus-énoncé,  tombe  sous  le 
coup  de  la  prohibition  édictée  par  l'article  ci-dessus  rappelé; 

Que  cette  dame ,  et  par  suite  le  sieur  Bourdois ,  son  créancier,  ne 
sauraient  en  réclamer  le  bénéfice  en  présence  de  l'état  de  faillite  de 
la  succession  de  Ghardin  ; 

Que  la  demande  du  syndic  doit  donc  être  accueillie  ; 

Attendu  toutefois,  qu  il  n'échet  d'allouer  à  Laverdet  ès-qualités  des 
dommages-intérêts,  ce  dernier  ne  justifiant  d'aucun  préjudice,  et  la 
gravité  de  la  question  soulevée  motivant  suffisamment  le  refus  de 
Bourdois  de  consentir  à  l'amiable  main-levée  de  la  saisie-arrêt; 

Par  ces  motifs , 

Dit  que  le  montant  de  l'assurance  contractée  par  Ghardin ,  le  4 
juillet  4884 ,  est  la  propriété  de  la  faillite  et  de  la  succession  de  ce 
dernier; 
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Dëclare,  en  conséquence ,  nulle  et  de  nul  effet  au  regard  de  cette 
faillite,  la  saisie-arrét  formée  par  Bourdois ,  suivant  exploit. 

Du  27déc.  4882,  Trib.  civ.  de  Troyes  (4reCh.);  MM.  Delaine, 
prés.;  Bregbault,  subst.  dupr»  gén.;  Bourgeois  et  Magnin,  avocats. 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  juris- 
prudence sur  la  question  d*attribution  à  la  masse  de  la  faillite 
du  montant  de  l'assurance  contractée  par  le  mari  commer- 
çant au  profit  de  sa  femme  au  cours  du  mariage  (Cass.,  2 
mars'l881,  S.  81.  1.  145;  D.  81.  1.  401;  28  mars  1877,  D. 
77.  1.  2-41  ;  Paris,  1"  août  1879,  S.  80.  2.  249;  voyez  aussi, 
Journal  des  Faillites,  1882,  p.  104). 

Elle  présente  cependant  cette  nouveauté  que  le  Tribunal  de 
Troyes  admet  l'application  de  l'article  564 ,  alors  même  que 
le  mari  n'était  pas  commerçant  au  moment  du  mariage  et  ne 
l'est  pas  devenu  dans  l'année  qui  a  suivi ,  par  cela  seul  qu'il 
était  commerçant  au  moment  où  il  a  contracté  l'assurance. 
Cela  semble  au  premier  abord  en  contradiction  avec  le  texte 
même  de  l'article  564  qui  ne  prononce  de  déchéance  qu'à  ren- 
contre de  la  femme  qui  a  épousé  un  mari  commerçant  à  l'épo- 
que du  mariage  ou  qui  l'est  devenu  dans  Tannée.  Mais  cela 
est,  au  fond,  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  du  moment  qu'on 
admet  que  l'article  564  s'applique  aux  libéralités  faites  par  le 
mari  à  sa  femme  au  cours  du  mariage.  Pourquoi,  en  effet, 
révoque-t-on  ces  libéralités?  Parce  que  faites  pendant  le 
mariage,  à  une  époque  nécessairement  plus  rapprochée  de  la 
faillite ,  elles  sont  plus  suspectes  que  celles  faites  dans  le  con- 
trat de  mariage.  Peu  importe  donc ,  quant  à  ces  libéralités , 
que  le  mari  n'ait  pas  été  commerçant  lors  du  mariage  ou  ne 
le  soit  pas  devenu  dans  l'année.  Le  fait  intéressant,  c'est  qu'il 
soit  commerçant  au  moment  où  il  a  avantagé  sa  femme.  C'est 
assez  pour  qu'il  soit  suspect  aux  yeux  de  la  loi  commerciale , 
fort  sévère  pour  les  femmes  de  faillis. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE. 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 

Art.  137. 

I.  Commerçant.  —  Commanditaire.  —  Gestion  de 
aociété.  —  Achats  et  reventes.  —  Profession 
habituelle. 

n.  Banqneronte  simple.  —  Cessation  de  paiements. 
—  Jugement  déclaratif.  —  Devoir  du  Juge 
criminel. 

Cass.  Crim.,  13  mai  1882. 

1*  VarrU  qui  œmtate  que  le  commanditaire  d'une  société 
commerciale  s'est  fréquemment  immiscé  dans  la  gestion  des 
affaires  sociales  et  s'est  livré,  pour  son  compte  personnel,  à  des 
achats  et  reventes  de  marchandises  qui,  par  leur  importance, 
leur  multiplicité  et  les  chiffres  qu'ils  représentent,  étaient  de  vé- 
ritables opérations  commerciales,  indique  suffisamment  qu'il 
faisait  du  commerce  sa  profession  habituelle. 

2^  Les  jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  sur  l'action 
civile  des  créanciers,  demeurent  sans  influence  sur  l'action  cri- 
minelle. En  conséquence,  les  tribunaux  correctionnels,  saisis 
à^une  prévention  de  banqueroute  simple,  doivent  rechercher 
eux-mêmes ,  dans  Us  circonstances  de  la  cause ,  si  le  prévenu  a 
M  commerçant  et  s'il  a  cessé  ses  paiements.  (Com.,  585,  586^ 
632;Péii.,  402.) 

(Le  Sens  de  Morsan  c.  Ministère  public.) 

Arrêt. 

La  Goor  ,  —  Sur  le  premier  moyen  tire  d'ane  fausse  iaterprëtation 
des  artides  58S  et  586  G.  Com.  et  d'une  prétendue  violation  des  arti- 
cles 4er  et  632  du  môme  Gode,  et  402  G.  Pën.,  en  ce  que  la  Gour 

Failutbs.  —  Tome  II.  3 
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d*appel,  pour  donner  à  Le  Sens  de  Morsan  la  qualité  de  commerçant, 
lui  aurait  attribué  un  certain  nombre  d'actes  de  commerce,  sans  spé- 
cifier qu'il  en  faisait  sa  profession  habituelle;  —  Attendu  qu'il  est 
constaté  par  l'arrêt  attaqué  4o  que  Le  Sens  de  Morsan ,  commandi- 
taire de  la  Société  commerciale  Lamothe  et  Ci® ,  s'est  fréquemment 
immiscé  dans  la  gestion  des  affaires  sociales,  notamment  en  accep- 
tant les  traites  fournies  en  paiement  des  marchandises  vendues  à  la 
Société;  —  t<*  Qu'indépendamment  de  ces  actes  d'immixtion,  il  s^est 
livré,  pour  son  compte  personnel,  à  des  achats  et  reventes  de  mar- 
chandises qui,  par  leur  importance,  leur  multiplicité  et  les  chiffres 
qu'ils  représentent ,  étaient  de  véritables  opérations  de  commerce  ; 

Attendu  que  l'ensemble  de  ces  constatations  indique  avec  une  suf- 
fisante clarté  non-seulement  que  le  demandeur  se  livrait  à  des  opéra- 
tions commerciales ,  mais  encore  qu'il  en  faisait  habituellement  sa 
profession  ;  attendu  en  conséquence  que  le  premier  moyen  ne  saurait 
être  accueilli  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  ce  que  la  Cour  d'appel ,  au  lieu  de 
constater  elle-môme  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Le  Sens  de 
Morsan ,  se  serait  borné ,  pour  affirmer  l'existence  de  cet  élément 
essentiel  du  délit  de  banqueroute  simple,  à  viser  un  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  rendu  le  16  août  4879,  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  ;  —  Attendu  en  droit  que  les  tribunaux  correctionnels 
saisis  d'une  prévention  de  banqueroute  simple,  doivent  rechercher 
eux-mêmes ,  dans  les  circonstances  de  la  cause ,  si  le  prévenu  a  lété 
commerçant  et  s'il  a  cessé  des  paiements  ;  qu'il  importe  peu  que  la 
juridiction  civile  ou  commerciale  ait  statué  à  cet  égard ,  les  juge- 
ments rendus  sur  l'action  civile  demeurant  sans  influence  sur  l'action 
criminelle;  —  Mais  attendu  en  fait  que  l'arrêt  attaqué  ne  s'est  pas 
borné,  comme  le  prétend  le  demandeur,  à  viser  le  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  qui  l'a  déclaré  en  état  de  faillite;  que  la  Cour 
d'appel ,  après  avoir  constaté  la  qualité  de  commerçant  du  prévenu , 
a  formellement  déclaré  que  la  preuve  de  la  cessation  de  paiements 
résultait  des  documents  de  la  cause  et  des  débats  ;  que  cette  déclara- 
tion est  d'ailleurs  suffisamment  motivée ,  Le  Sens  de  Morsan  n'ayant 
pris  aucunes  conclusions  pour  contester  qu'il  eût  cessé  de  payer; 
attendu  dès  lors  que  le  deuxième  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  43  mai  4882,  Gass.,  Gh.  crim.;  MM.  Baudouin ,  prés.;  Db  La- 
HOUYBBADE,  Topp.;  RoNJAT,  01).  gén,  (Goncl.  conf.);  Legointb,  atoeat 

Observations.  —  Sur  le  droit  des  Tribunaux  de  donner  la 
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qualification  de  commerçant  a  un  individu,  par  cela  seol 
qn'U  est  déclaré  qu'il  a  fait  de  nombreux  actes  de  commerce , 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  constater  d'une  manière  expresse 
qu'il  fait  du  commerce  sa  profession  habituelle,  voyez  Cass., 
19  février  1850,  D.  50.  i.  12S.  V.  également  dans  le  même 
sens,  Boistel,  Précis  de  droit  commercial,  2*  édit.,  n*^  55; 
ttmtrà  Bravard ,  Droit  commercial,  t.  !•',  p.  54. 

Quant  à  Tassocié  commanditaire,  il  est  certain  qu'on  ne 
peut  le  qualifier  de  commerçant  qu'autant  qu'il  s'est  immiscé 
dans  la  gestion  des  affaires  sociales.  (Dalloz,  Jur.  gén,,  Y* 
Camp.  Comm.f  n^  292.) 

De  même,  il  est  constant  que  le  juge  de  répression  saisi 
d'une  poursuite  en  banqueroute ,  est  compétent  pour  appré- 
cier la  qualité  de  commerçant  du  prévenu  et  constater  l'état 
de  cessation  de  paiements,  indépendamment  de  l'existence  ou 
de  la  non-existence  d'un  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
(Cass.,  22  mai  1846,  D.  46.  1.  319;  9  août  1851 ,  D.  52.  1. 
\M\  1»  mars  1862,  D.  65.  5.  191  ;  24  juin.  1864,  D.  64.  1. 
450.) 

Art.  138. 

Nantiasement.  ~  Substitation  d'un  gage  nouveau. 
—  InappUcabilité  de  l'article  446. 

Cass.  Req.,  29  novembre  1882. 

L'article  446  C  Corn.,  qui  déclare  nuls ,  dans  V intérêt  de 
la  masse ,  les  nantissements  consentis  par  le  failli  pour  dettes 
antérieures  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation 
éss  paiements,  est  inapplicable  à  la  simple  substitution  d'un 
gage  nouveau  à  un  gage  consenti  antérieurement  à  la  cessa- 
tion de  paiements. 

Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  qu'il  soit  constaté  par 
le  juge  du  fond  :  1®  Que  le  créancier  était  encore  en  possession 
du  gage  antérieur  au  moment  où  le  gage  nouveau  lui  a  été 
remis;  29  Que  le  gage  nouveau  était  d'une  nature  équivalente 
à  la  valeur  de  celui  auquel  il  a  été  substitué.  (Gom.,  446.) 


32  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

(Compagnie  minérale  Algérienne  c.  Barthélémy.) 

Le  sieur  Barthélémy ,  entrepreneur  de  roulage  »  a  été  dé- 
claré en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  Bône  du  12  no- 
vembre 1879,  avec  report  de  l'ouverture  au  6  février  1877. 
—  Le  syndic  a  demandé  la  nullité  d'un  traité  passé  par  le 
failli,  le  10  juillet  1877  avec  la  société  Anglo-Algérienne, 
et  par  lequel  celle-ci  avait  reçu  un  gage  consistant  en  ma- 
tériel, chevaux  et  voitures.  La  société  a  prétendu  que  ce  gage 
ne  lui  avait  été  remis  que  pour  remplacer  un  autre  gage 
antérieurement  constitué  entre  ses  mains  par  un  traité  en 
date  du  9  avril  1875.  Ses  prétentions  ont  été  successivement 
repoussées  par  le  Tribunal  de  Bône  et  par  la  Cour  d'Alger. 

Pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Fausse  application  de  l'article  446  C. 
Com.,  en  ce  que  le  contrat ,  le  gage  annulé  comme  postérieur 
à  la  faillite,  n'était  que  le  renouvellement,  le  rappel  d'un 
traité   du   9  avril  1875  bien  antérieur  à   cette  ouverture. 

Deuxième  moyen  (sans  intérêt). 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  pris  de  Ja  fausse  application 
de  l'article  446  G.  Gom., 

Attendu  que  la  compagnie  demanderesse,  rattachant  l'une  à  l'autre 
les  sûretés  successivement  stipulées  à  son  profit  par  les  actes  des 
9  avril  4875  et  40  juillet  4877,  prétend  vainement  que  le  dernier  acte 
a  eu  pour  objet ,  non  pas  de  constituer  le  nantissement ,  mais  de 
substituer  un  gage  nouveau  à  un  autre  gage  régulièrement  consenti 
par  le  premier  acte  ; 

Attendu  que  pour  rendre  pareille  substitution  régulière  et  non  pré- 
judiciable à  la  masse  des  créanciers  du  failli ,  il  faudrait  la  réunion  de 
deux  conditions  qui  font  défaut  dans  l'espèce;  que,  d'une  part,  en 
rétat  des  constatations  de  l'arrêt  attaqué ,  il  n'est  pas  justifié  qu'en 
4  877  la  compagnie,  au  moment  où  elle  recevait  le  nouveau  gage ,  fût 
encore  nantie  de  l'ancien  et  ne  s'en  fût  pas  dessaisie;  que,  d'autre 
part,  l'arrêt  affirme  en  fait  que  ce  n'est  pas  le  contrat  primitif  de  nan- 
tissement qui  aurait  reçu  son  exécution  sous  une  autre  forme  par  une 
simple  délivrance  accessoire  ou  réglementaire ,  mais  un  contrat  nou- 
veau et  distinct ,  créé  en  4877  ; 
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Attendu,  dès  lors,  que  les  avances  antérieures  même  à  4875  ont 
été,  à  une  date  postérieure  à  Fouverture  de  la  faillite,  garanties  par 
un  nantissement  qui  ne  les  couvrait  pas  auparavant  et  qui  est  ainsi 
tombé  sous  l'application  directe  de  l'article  446  G.  Com.; 

Fsr  ces  motifs ,  rejette. 

Du  29  novembre  4882,  Cass.  Heq.;  MM.  Bédareidbs,  prés,;  Babi- 
NET,  ropp.  ;  Petiton  ,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Boivin-Ghampeaux  , 
aoœat. 

Observations.  —  La  doctrine  qui  se  dégage  de  cet  arrêt 
nous  paraît  irréprochable.  La  nullité  de  Tarticle  446  ne  saurait 
atteindre  Tacte  par  lequel  un  créancier  gagiste  accepte  un. 
nouveau  gage  aux  lieu  et  place  du  premier,  du  moment  que, 
d'une  part,  il  restitue  en  même  temps  l'ancien  dont  il  est  en- 
core saisi ,  et  que ,  d'autre  part ,  le  gage  nouveau  a  pour  objet 
la  garantie  de  Tancienne  obligation.  Rien,  en:  effet,  n'est 
changé  entre  les  parties.  A  une  valeur  appartenant  au  débiteur, 
sortie  virtuellement  de  sa  possession  et  qui  y  rentre  par  la 
convention  nouvelle,  une  autre  valeur  égale  vient  se  subs- 
tituer aux  mains  du  créancier,  sans  créer  aucun  vide  dans  le 
patrimoine  sur  lequel  l'article  446  C.  Com.  a  voulu  attribuer 
des  droits  égaux  aux  créanciers ,  et  dont  il  a  interdit  la  dimi- 
nution. (Voy.  en  ce  sens  :  Cass.,  12  août  1867,  S.  68.  1.  38; 
Aix,  17  janvier  1866,  S.  67.  2.  131;  Consult.  Ruben  de  Cou- 
der, v"  FaiUUe,  n"  380  ;  Coâ.  ann.  des  faillites,  n*»»  152  et  suiv., 
p.  H7.) 

Hais  il  en  est  autrement  lorsque  le  créancier  s'est  dessaisi 
de  son  gage.  La  remise  d'un  nouveau  gage  en  remplacement 
du  premier,  s'appliquant  dans  ce  cas  à  une  créance  qui  n'est 
plus  garantie ,  constitue  un  nantissement  nouveau ,  auquel 
l'article  446  est  applicable.  (Cass.,  29  mars  1865,  S.  65.  1. 
221.) 

Art.  139. 

Société.  —  Vérificateur  d'apports.  —  Faute  lourde. 
—  Responsabilité.  —  Créanciers  antérieurs.  —  Droit 
de  la  niasse. 

Cas.  Req.,  9  janvier  1883. 
En  cas  de  faute  lourde  constatée  de  la  part  d*un  udministra- 
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teur  d*une  société ,  chargé  de  vérifier  les  apporte  sociaiix ,  la 
condamnation  à  des  dommages-intérêts  prononcée  pour  ce  chef 
profite  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  sociale ,  spéciale^ 
ment  aux  créanciers  d'une  ancienne  société  dont  l'actif  et  k 
passif  ont  été  apportés  dans  la  société  faillie,  —  Le  débiteur  n*a 
ni  droit  ni  qualité  pour  contester  le  mode  de  répartition  entre 
tous  les  intéressés  des  dommages  alloués,  et  notamment  pour  en 
exclure  les  créanciers  de  l'ancienne  société,  auxquels  il  ne  peuA 
en  aucun  cas  se  substituer  pour  s'attribuer  la  partie  leur  rêve- 
nant  dans  la  somme  définitivement  due  par  lui.  (Civ.,  1382.) 


(Delbart  c.  faillite  des  Deux-Nations.) 

Les  sieurs  Carmouche  et  de  Yerdelon,  associés  en  nom  col- 
lectif, ont  fondé  à  Lille  une  société  anonyme  par  actions 
sous  le  nom  des  «  Deux  Nations.  »  L'ancienne  société  en 
nom  collectif  apportait  à  la  nouvelle  son  actif  et  son  passif, 
et  les  deux  fondateurs  devaient  recevoir  en  actions  nouvelles 
Texcédant  de  leur  actif  sur  leur  passif,  formant  leur  actif 
net.  Pour  dégager  cet  actif,  rassemblée  générale  des  action- 
naires chargea  trois  d'entre  eux ,  parmi  lesquels  M.  Delbart, 
de  procéder  à  l'inventaire  des  marchandises,  des  créances 
et  des  dettes  de  la  société  Carmouche  et  compagnie ,  et  sur 
leur  rapport,  la  société  des  Deux  Nations  se  constitua  le 
5  septembre  1878.  Trois  mois  après  elle  était  déclarée  en 
faillite.  —  Le  syndic  intenta  alors  une  action  en  responsa- 
bilité contre  les  administrateurs  qui  avaient  été  chargés  de  vé- 
rifier les  apports  de  Carmouche  et  de  Verdelon,  et  notamment 
contre  le  sieur  Delbart  qui  avait  négligé  de  révéler  dans  son 
rapport  à  rassemblée  générale  une  dissimulation  de  deux 
sommes  d'ensemble  75,000  francs,  effacées  par  les  fondateurs 
du  compte  de  leurs  dettes ,  et  augmentant  ainsi  d'autant 
l'actif  qu'ils  apportaient  à  la  société. 

Le  6  août  1880,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lille  rejetant  la  demande  du  syndic;  mais  sur  appel»  arrêt 
infirmatif  du  15  juin  1881. 
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Pourvoi. 

Moyen  unique.  —  Violation  des  principes  du  mandat  et  des 
articles  1382  et  1351  C.  Civ.,  en  ce  que  Tarrêt  attaqué  a 
déclaré  le  vérificateur  d'apports  responsable  de  ses  actes 
comme  mandataire  envers  des  tiers  auxquels  il  n*avait  causé 
aucun  préjudice,  en  se  fondant  sur  l'autorité  prétendue  de 
la  chose  jugée  par  un  arrêt  auquel  il  n'avait  pas  été  partie* 

Arrêt. 

La  Ck)ira,  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  violation  des  articles 
Km  et  suivants,  4382  et  4 351  God.  Civ.; 

Attendu  que  le  moyen  manque  en  fait  en  ce  que  les  articles  4994 
et  4S54  n'ont  ]>as  été  la  base  de  la  décision  attaquée  qui  repose  réel- 
lement sur  l'application  du  principe  de  l'article  4383; 

Attendu,  en  oequi  concerne  l'article  4383,  que  d'un  ensemble  de 
fiûts  par  lui  souverainement  constatés,  l'arrêt  attaqué  Ure  justement 
U  coDséqueDce  que  la  négligence  de  Delbart  et  une  faute  lourde 
90  rapprochant  beaucoup  du  sol  ont  causé  la  ruine  de  la  Société  des 
Deux-Nations  ou  tout  au  moins  un  déficit  au  capital  social,  gage 
commun  de  tous  les  créanciers  ;  qu'.en  le  condamnant  dès  lors  à  ré- 
parer dans  certaines  proportions  le  préjudice  causé  par  cette  perte, 
la  Cour  d'appel  a  fait  de  la  cause  et  de  l'importance  du  dommage 
nne  appréciation  qui  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation  ; 

Attendu  que  cette  condamnation  étant  prononcée  au  profit  de  la 
masse  des  créanciers  de  la  faillite  d'une  société  victime  de  la  fiiute 
constatée,  Delbart  ne  peut  avoir  ni  droit  ni  qualité  pour  contester  le 
mode  de  répartition  entre  tous  les  intéressés  de  l'actif  reconstitué, 
çt  notamment  pour  en  exclure  une  catégorie  quelconque  de  créan- 
ciers sociaux ,  à  laquelle  il  ne  peut  en  aucun  cas  se  substituer  pour 
s'attribuer  la  partie  qui  leur  reviendrait  dans  la  somme  définitive* 
ment  due  par  lui  ; 

Farces  motifs,  rejette. 

Du  9  janvier  4883,  Cass.  Req.;  MM.  BÉoAaRiDES,  T^és,;  BiUiiN^T, 
rajpp.;  Pbtiton,  av.  gén.  (Gonci.  conf.);  Mimbrel,  aïooccU. 

Observations.  —  Il  était  reconnu  constant  en  fait  dans 
l'espèce,  que  l'actionnaire  chargé  de  vérifier  les  apports  avait, 
par  une  faute  grave  équivalant  au  dol ,  favorisé  la  manœuvre 
par  suite  de  laquelle  les  fondateurs,  anciens  associés  en  nom 
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collectif,  avaient  dissimulé  75,000  fr.  de  dettes,  et  avaient 
ainsi,  dans  les  comptes  de  leur  ancienne  société,   obtenu 
sur  l'actif  social  de  la  nouvelle  société  un  prélèvement  de 
pareille  somme,  sous  forme  d'actions  libérées.  Cela  posé* 
la  question  de  droit  soulevée  par  le  pourvoi  était  de  savoir 
si  le  vérificateur  d'apports  pouvait  être  déclaré  pécuniaire- 
ment responsable  vis-àrvis  de  tous  les  créanciers  de  la  so- 
ciété faillie,  y  compris  les  créanciers  de  la  première  société, 
ou  seulement  vis-à-vis  des  créanciers  postérieurs  à  la  fonda- 
tion de  la  deuxième  société.  En  d'autres  termes ,  après  avoir 
évalué  les  dommages-intérêts  dus  à  la  société  des  Deux-Na- 
tions lésée  par  une  faute,  le  juge  ne  devait-il  pas  en  re- 
trancher la  part  qui  serait  revenue  par  la  liquidation  aux 
créanciers  de  la  première  société  et  faire  bénéficier  de  ce 
retranchement  le  débiteur  en  faute?  Gela  revenait  à  dire  qu'il 
fallait  distinguer  deux  catégories  de  créanciers,  les  créan- 
ciers de  l'ancienne  société  et  les  créanciers  de  la  nouvelle, 
pour  n'attribuer  les  dommages-intérêts  alloués  qu'aux  derniers 
qui  avaient  réellement  souffert  de  la  faute,  déduction  faite 
de  la  part  revenant  aux  premiers  dans  la  liquidation.  —  Or, 
deux  considérations  devaient  faire  rejeter  cette  thèse.  La 
première,  c'est  que  la  question  n'intéresse  au  fond  que  les 
créanciers  de  la  nouvelle  société ,  et  que  le  débiteur  en  faute 
n'a  certainement  pas  qualité  pour  débattre  contre  les  anciens 
créanciers  les  intérêts  des  nouveaux.  Condamné  à  réparer 
sa  faute  envers  la  société  par  le  paiement  de  dommages- 
intérêts,  il  n'a  pas  à  discuter  à  qui  profiteront  ces  dommages. 
Il  suffit  qu'il  soit  condamné  à  raison  d'une  faute  déterminée 
pour  que  sa  condamnation  soit  justifiée.  Peu  lui  importe  la 
destination  que  recevra  ensuite  son  argent.  Sa  dette  ne  peut 
être  dissimulée  parce  que  les  fonds  qu'il  doit  verser  seront 
distribués  de  telle  ou  telle  manière.  En  second  lieu ,  il  est 
de  principe   certain  que  lorsque  la  faute  reprochée  à  des 
administrateurs  de  sociétés  a  fait  disparaître  ou  a  diminué 
l'actif  social ,  l'action  intéresse  la  masse  dans  laquelle  se  sont 
confondus  tous  les  droits  individuels  de  ceux  dont  l'actif 
disparu  était  le  gage  social.  (V.  Cass.,  21  décembre  1875 , 
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D.  77.  1.  18.  Comp.  Cass.,  13  novembre  1882,  Journal  des 
FamUeSy  1882,  p.  585.) 

Or,  dans  l'espèce  rapportée ,  les  créanciers  de  la  première 
société  étaient  devenus  créanciers  de  la  seconde  par  l'efTet  de 
rapport  dans  la  société  nouvelle  de  l'actif  et  du  passif  de  Tan- 
cienne.  L'actif  de  la  nouvelle  société  était  donc  devenu  le 
gage  commun  des  créanciers  de  Tancienne  par  suite  de  la 
confusion  des  deux  patrimoines.  Le  syndic  qui  poursuivait  la 
réparation  de  la  faute  commise  au  préjudice  de  la  société, 
n'avait  pas  à  démontrer  que  tels  créanciers  sociaux  avaient  été 
spécialement  lésés  par  cette  faute.  Il  lui  suffisait  d'établir 
qu'il  y  avait  eu  perte  pour  la  société  faillie  et  par  suite  que 
celle-ci  était  bien  créancière  d'une  indemnité.  Ce  point  établi , 
le  débiteur  ne  pouvait  en  aucun  cas  bénéficier  de  ce  qu'un 
lien  de  droit  créé  en  dehors  de  lui  entre  la  société  et  des 
tiers ,  donnait  à  ces  tiers  le  droit  de  participer  à  la  répartition 
de  la  somme  reçue  par  celui  qui  y  avait  réellement  droit. 
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Art.  140. 

Incarcération  du  failli.  —  Droit  des  syndics:  — 
Gardien -chef.  —  Réc^uisition.  •—  Refus.  —  Minis- 
tère public.  —  Prise  à   partie. 

Tribunal  civil  de  Lille,  29  décembre  1882. 

Le  gardien-chef  d'une  prison  requis  directement  par  un  syn- 
dic à  l'effet  d'incarcérer  le  failli  ne  commet  aucune  faute  et 
n'est  passible  d'aucun  dommages-intérêts  lorsque ,  sur  l'ordre 
du  Procureur  de  la  Républiqtte,  il  refuse  d'obtempérer  à  cette 
réquisition. 

Bn  admettant  que  les  mesures  relatives  au  dépôt  de  la  per- 
tonne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  puissent  être  exécutées 
d  2a  diligence  soit  du  Ministère  public ,  soit  du  syndic ,  d'une 
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manière  absoÏMe  et  indépendante,  le  eyndic  ne  peut^  en  cas  (fem** 
pêchement  opposé  par  le  Procureur  de  la  R^hlique  à  cette 
exéeutùm,  se  pourwnr  que  par  la  procédure  de  la  prise  à  par- 
tie. (C.  Corn.,  i55,  460;  C.  Pr.  civ.,  505  et  s.) 


(Obers,  syndic  Chéri-Dumez  c.  Pouzet.) 

Le  7  avril  1882,  le  Tribunal  de  commerce  de  Lille  pronon- 
çait la  faillite  d'un  sieur  Chéri-Dumez,  négociant  à  Lille  et 
conseiller  général  de  l'un  des  cantons  de  cette  ville.  Le  Tri-* 
bunal,  par  le  même  jugement,  ordonnait  son  dépôt  dansf 
une  maison  d'arrêt.  Par  suite  de  diverses  causes,  cette  der* 
nière  disposition  ne  put  être  immédiatement  mise  à  ezécu- 
tion.  Chéri-Dumez  avait  d'ailleurs  adressé  au  Président  de 
la  République  une  requête  par  laquelle  il  demandait  &  être 
dispensé  de  l'incarcération  provisoire. 

Le  24  octobre,  le  failli  fut  invité  par  le  syndic  à  se  cons-* 
tituer  prisonnier.  Il  se  présenta,  accompagné  d'un  huissier, 
&  la  maison  d'arrêt ,  mais  le  gardien  chef  refusa  de  le  rece- 
voir, se  fondant  sur  des  instructions  que  lui  avait  récemment 
données  le  Procureur  de  la  République  et  aux  termes  des- 
quelles il  ne  devait,  à  l'avenir,  écrouer  aucun  failli  sans  le 
visa  pour  exécution  du  parquet. 

L'huissier  se  rendit  donc  au  parquet  pour  solliciter  le  visa , 
mais  le  substitut,  au  lieu  de  le  donner,  répondit  qu'à  son 
avis  il  y  avait  lieu  de  surseoir  momentanément. 

Le  syndic  informa  de  ce  refus  le  juge-commissaire  de  la 
faillite,  et  celui-ci  fît  à  son  tour  connaître  la  situation  au 
Président  du  Tribunal  de  commerce,  qui  demanda  par  lettres 
des  explications  au  Procureur  de  la  République. 

Le  Procureur  de  la  République  adressa  le  12  novembre  à 
M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  la  lettre  suivante  : 

CABINET 
du  Proeuieor  de  la  République. 

Lille,  12  noTembre  1882. 
Monsieur  le  Président, 
Sous  le  Code  de  1807,  la  question  a  été  pendant  un  certain  temps  agitée 
de  saToir  si  le  ministère  public  pouyait  seul  demander  Texécution  d'an  jo- 
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gsmait  d'un  IMbonal  de  commerce  ordonnant  le  dépôt  d'un  fiiUi  è  Ia  maison 
d*arr6t,  ou  si  les  syndics  avaient  également  le  droit  de  poursuivre  eetts 
incarcération.  La  jurisprudence  était  divisée  à  cet  é^ard  lorsque  fut  pro- 
mulguée la  loi  du  28  mai  1838. 

Pour  prévenir  les  difficultés  que  son  application  pourrait  soulever,  M.  le 
Garde  des  sceaux  adressa  le  8  juin  aux  chefs  des  parquets  une  circoiaire 
dans  laquelle  il  traçait  la  ligne  de  conduite  que  devaient  tenir  les  magis- 
trats ,  et  son  paragraphe  6  porte  expressément  que  c'est  an  Procureur  du 
Roi  qa*est  confiée  l'exécution  de  Tordre  en  vertu  duquel  le  débiteur  est  dé« 
posé  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes.  (Voir  Gode  Rivière,  notes  sous 
Yvtàtà»  460;  DaUoz,  FaUtUê,  n»  377,  page  114;  Gillet,  p.  508.) 

Ibis  les  termes  de  Tartide  460  paraissent  prêter,  ainsi  que  vous  le  faites 
remarquer,  à  diverses  interprétations.  M.  le  Garde  des  Sceaux  a  soumis  la 
question  au  comité  de  législation  du  Conseil  d'État  qui,  se  fondant  sur  les 
pmcipes  généraux  qui  attribuent  au  ministère  public  seul  le  droit  d'interve- 
nir toutes  les  fois  que  la  question  de  liberté  individuelle  est  engagée ,  a  dé- 
cidé que  l'article  460  devait  être  entendu  en  ce  sens  que  le  ministère  publie 
s'était  pas  tenu  dans  tous  les  cas  de  requérir  llncarcération  du  failli.  (Voir 
Gillet ,  page  631  du  ReeueU  det  circulaires.) 

Cest  ce  qui  ressort  expressément  de  la  circulaire  du  6  octobre  1840,  dont 
les  termes  sont  tellement  explicites  que  je  n'ai  pas  cru  devoir  m'adresser  au 
Conseil  d'État  pour  avoir  le  texte  d'un  avis  que  je  n'ai  trouvé  dans  aucun  des 
recueils  qui  sont  à  ma  disposition. 

Ces  mêmes  principes  sont  formulés  dans  le  Manuel  de  Massabiau,  dont 
Tantorité  est  incontestable.  (Tome  I,  n^  1127,  page  549.)  L'auteur  «youte 
même,  n<»  1130,  qu'il  a  été  décidé  que  le  ministère  public  doit  s'assurer  avec 
le  plus  grand  soin  de  la  nécessité  de  l'arrestation  du  failli. 

Cest  d'ailleurs  ce  qui  se  passe  à  ma  connaissance  dans  un  certain  nombre 
de  parquets  du  ressort  et  personne  n'a  jamais  pensé  à  s'élever  contre  ces  pré- 
rogatives. 

Je  n'ai  pas  voulu  que  ma  situation  soit  différente  de  celle  de  mes  collègues 
des  autres  arrondissements  et  je  considère  comme  un  devoir  pour  moi,  à  la 
suite  de  certaines  circonstances  que  je  n'ai  pas  provoquées ,  de  revendiquer 
mon  droit  strict  et  d'en  ressaisir  pour  l'avenir  le  complet  exercice. 

Je  vous  serai  reconnaissant,  monsieur  le  Président,  de  me  faire  savoir  si 
vous  pensez  comme  moi ,  en  présence  des  documents  que  j'ai  l'honneur  de 
vous  communiquer,  que  le  doute  n'est  pas  possible  sur  le  droit  qui  m'est 
conféré. 

Agréez,  monsieur  le  Président,  Texpression  de  ma  considération  distin- 
pée. 

Le  Procureur  de  la  République, 

MmuoN. 
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M.  le  Président  du  Tribunal  de  commerce  de  LiUe  répondit 
alors  en  ces  termes  : 

Monsieur  le  Procareur  de  la  République, 

J*ai  rhonneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  lettre  du  12  de  ce  mois 
et  vous  remercie  des  communications  que  vous  avez  bien  voulu  me  faire 
avec  une  courtoisie  que  je  me  plais  à  reconnaître. 

Je  tiens ,  de  mon  côté ,  à  vous  assurer  que  le  seul  mobile  qui  m'a  fait  agir 
en  vous  demandant  des  renseignements  au  scget  de  la  mesure  nouvelle  que 
vous  avez  prise,  était  d'établir  avec  vous  une  entente  sur  un  point  qui,  de- 
puis la  loi  de  1838,  n'avait  donné  lieu ,  à  ma  connaissance ,  à  aucune  contes- 
tation, en  ce  qui  concerne  Texécution  des  jugements  rendus  par  le  Tribunal 
de  commerce  de  Lille  «  en  vertu  de  l'article  435  du  Code  de  commerce. 

Contrairement  à  l'avis  que  vous  m'exprimez ,  j'estime  que  l'article  460  du 
Gode  de  commerce  confie  aux  syndics  un  droit  et ,  par  suite ,  un  devoir  qui 
jusque-là  leur  avait  été  contesté.  L'ancien  article  455  du  Code  de  coomierce 
n'indiquait  pas  à  qui  incombait  le  soin  du  dépôt  de  la  personne  du  failli 
dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes;  je  me  bornerai  à  vous  citer,  &  l'appui 
de  mon  opinion,  les  paroles  de  M.  Renouard,  rapporteur  de  la  commission 
qui  a  préparé  la  loi  de  1838  :  «  Le  projet  de  loi  a  voulu  que  l'exécution  da 
jugement  qui  ordonne  le  dépôt ,  fût  plus  sérieuse  que  dans  la  pratique  ac- 
tuelle qui,  en  beaucoup  d'endroits,  a  laissé  tomber  cette  mesure  en  désué- 
tude. L'article  461  (devenu  460)  charge  expressément  de  cette  exécution  le 
ministère  public  ou  les  syndics  de  la  faillite.  » 

J'en  conclus  que  le  ministère  public  et  les  syndics  ont  un  droit  égal ,  cha- 
cun l'exerçant  sans  que  l'autre  puisse  l'entraver. 

Je  ne  crois  pas  devoir  m'arrôter  aux  circulaires  et  avis  du  Conseil  d'Etat 
antérieurs  &  la  loi  de  1838  ;  quant  à  la  circulaire  du  l^r  octobre  1840  et  à 
l'avis  du  Conseil  d'État  de  la  même  année ,  ces  documents  tracent  des  règles 
de  conduite  aux  membres  des  parquets  pour  l'accomplissement  des  droits  et 
des  devoirs  que  leur  a  reconnu  l'article  460  :  ils  ne  prescrivent  et  ne  peu- 
vent prescrire  d'entraver  l'exécution  des  lois  et  des  jugements  à  ceux  dont 
la  formule  exécutoire  charge  au  contraire  d'y  tenir  la  main  ;  ils  ne  disent 
rien  des  droits  et  devoirs  des  syndics. 

Je  suis  porté  à  croire  qu'une  circulaire  aurait  au  moins  été  adressée  aux 
Tribunaux  de  commerce  ;  je  n'en  ai  trouvé  aucune  relative  à  cette  question. 

Je  ne  m'arrête  pas  davantage  aux  annotations  du  Code  de  Dalloz,  non 
plus  qu'aux  passages  indiqués  par  vous  au  Manuel  du  ministère  public;  car 
ils  n'ajoutent  rien  aux  documents  cités  plus  haut. 

J'avais  toiyours  cru  et  j'aime  toujours  à  croire  que  le  ministère  public  a 
pour  mission  de  faire  exécuter  4es  lois  et  les  ordres  de  justice  envers  et 
contre  tous,  sans  crainte  comme  sans  faiblesse;  j'aime  à  croire  que  pour 
vous ,  vous  ne  voudrez  pas  rétablir  cette  pratique  de  faiblesse  que  signalait 
M.  Renouard  et  &  laquelle  la  loi  de  1838  a  voulu  apporter  remède,  et  que 
vous  ne  ferez  pas  plus  longtemps  obstacle  à  l'action  des  syndics. 
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Je  TOQS  prie  de  Youloir  bien  me  faire  connattre  le  plus  tôt  possible  vos  ré- 
•dutions  à  cet  égard. 

Agréez... 

Lb  Présidbnt. 

M.  le  Procureur  de  la  République  répondit  le  17  novembre 
à  cette  lettre  qu'il  n'avait  à  modifier  en  rien  une  détermination 
qu'il  n'avait  pas  prise  à  la  légère. 

Dans  cette  situation,  le  syndic  Obers  fit  assigner  devant  le 
Tribunal  civil ,  le  sieur  Pouzet ,  gardien -chef  de  la  maison 
d'arrêt  de  Lille ,  pour  voir  dire  que  sur  la  simple  réquisition 
dudit  syndic,  et  au  vu  de  la  grosse  du  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Lille ,  du  7  avril  dernier,  il  serait  tenu  d'é- 
crouer  le  sieur  Ghéri-Dumez,  sous  une  contrainte  de  1,000 
francs,  sinon  de  25  francs  par  jour  de  retard,  et  en  outre  en 
500  francs  de  dommages-intérêts. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Vu  :  —  4o  Le  jugement  en  date  du  7  avril  4882, 
par  leqael  le  TribuDal  de  commerce  de  Lille  déclare  Ghëri-Dumez  en 
état  de  faillite  ouverte  et  ordonne  que  la  personne  du  failli  sera  mise 
en  dépôt  dans  une  maison  d  arrêt  pour  dettes  ; 

2o  L'ordre  donné  le  48  septembre  4  882  par  le  Procureur  de  la  Ré- 
publique au  gardien-chef  de  la  maison  d'arrêt  de  n'incarcérer  à  l'ave- 
nir aucun  failli  à  déposer,  en  vertu  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce ,  sans  que  les  pièces  relatives  à  l'arrestation  aient  été  vi- 
sées par  le  parquet; 

30  La  déclaration  de  l'huissier  Follet,  en  date  du  26  octobre  1882, 
portant  qu'il  est  chargé  d'incarcérer  Ghéri-Dumez  en  vertu  du  juge- 
ment précité  du  7  avril  ; 

40  La  mention  apposée  sur  ladite  pièce ,  à  la  même  date ,  par  le 
Procureur  de  la  République ,  et  portant  que  ce  magistrat  est  d'avis 
qu'il  y  a  lieu  de  surseoir  momentanément  ; 

50  Enfin  la  lettre  en  date  du  9  novembre  suivant ,  par  laquelle  le 
Procureur  de  la  République  informe  le  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  l'arrondissement  de  Lille,  qu'aucun  jugement  pres- 
crivant le  dépôt  d'un  failli  à  la  maison  d'arrêt,  ne  sera  exécuté  sans 
son  ordre; 

Attendu  que  la  demande  du  syndic  Obers  a  deux  objets  distincts  : 

Qu'elle  tend  d'abord  à  faire  condamner  le  défendeur  Pouzet,  gar* 
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dien-chef  de  la  maison  d'arrêt,  à  500  francs  de  dommages-intéréta 
pour  le  préjudice  causé  jusqu'aujourd'hui  par  son  refus  d'incarcéra-* 
lion  du  failli  ; 

Qu'elle  tend  en  second  lieu  à  le  contraindre  à  opérer  cette  incar- 
cération ,  malgré  l'absence  du  visa  du  parquet ,  et  ce ,  à  peine  de 
mille  francs  .de  dommages-intérêts ,  ou  d'une  somme  de  vingt-cinq 
francs  par  chaque  jour  de  retard  ; 

Attendu  que  le  syndic  fonde  sa  prétention  sur  ce  qu'aux  termes 
de  l'article  460  du  Gode  de  commerce,  les  dispositions  qui  ordonnent 
le  dépôt  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes 
sont  exécutées  à  la  diligence  soit  du  ministère  public ,  soit  du  syndic 
de  la  faillite,  c'est-à-dire  à  la  diligence  de  chacun  d'eux  d'une  ma- 
nière absolue  et  indépendante ,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps 
en  ce  cas ,  ayant  lieu  dans  un  double  intérêt  distinct ,  l'intérêt  pu- 
blic d'une  part ,  et  de  l'autre  celui  des  créanciers  ; 

Sur  le  premier  chef  de  la  demande , 

Attendu  qu'en  refusant  jusqu'ici  d'obtempérer  à  la  réquisition  du 
syndic,  Pouzet  n'a  fait  que  se  conformer  à  un  ordre  du  Procureur  de 
a  République  ; 

Qu'en  exécutant  de  bonne  foi  cet  ordre  qui  émane  d'une  autorité 
légitime,  il  n'a  commis  aucune  faute,  et  n'est  par  suite  passible 
d'aucuns  dommages  et  intérêts  ; 

Sur  le  deuxième  chef, 

Attendu  qu'en  admettant  le  bien  fondé  du  système  du  syndic,  il 
n'est  pas  moins  constant  que ,  dans  l'espèce ,  l'obstacle  qui  empêche 
l'exécution  de  la  disposition  du  jugement  du  7  avril  prescrivant  l'in- 
carcération de  Ghéri-Dumez,  provient  uniquement  de  la  défense 
faite  par  le  Procureur  de  la  République  au  gardien-chef,  de  déposer 
sans  son  ordre  la  personne  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ; 

Qu'il  ne  rentre  pas  dans  les  pouvoirs  du  Tribunal  de  contraindre 
le  gardien-chef  à  accomplir  un  acte  contraire  à  la  défense  d'une  au- 
torité supérieure,  alors  qu'il  s'agit  d'une  autorité  appartenant  à 
l'ordre  judiciaire; 

Que  c'est  à  cette  autorité  seule  que  le  syndic  devrait  s'adresser 
directement  s'il  entend  incriminer  ladite  défense,  et  prétendre  qu'elle 
lui  a  causé  un  préjudice  ; 

Que ,  pour  ce  cas ,  le  Gode  de  procédure  civile ,  au  titre  de  la 
prise  à  partie  a  établi  une  procédure  spéciale,  et  institué  une  juri- 
diction d'un  ordre  plus  élevé,  laquelle  est  seule  compétente; 

Qu'il  s'ensuit  que  le  syndic  Obers  doit  être  également  débouté  du 
deuxième  chef  de  sa  demande  contre  Pouzet  ; 
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Par  ces  motife,  ordonne  le  dépôt  an  grefié  des  pièces  ci-dessus 
misées  sous  les  numéros  S,  3  et  5  pour  qu'elles  soient  soumises  à  la 
double  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  ; 

Déboute  le  syndic  en  sa  qualité  de  ses  demandes,  fins  et  conclu- 
sions, et  le  condamne  aussi  en  sa  qualité  aux  dépens; 

Et  statuant  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  recon- 
ventionnellement  par  le  gardien- chef  ; 

Attendu  que  celui-ci  ne  justifie  d'aucun  dommage ,  et  que ,  de 
son  côté ,  le  syndic  n'a  fait  que  poursuivre  de  bonne  foi  l'exercice 
d'un  droit  qu'il  croit  lui  appartenir  ; 

Le  Tribunal , 

Déboute  le  défendeur  de  sa  demande  reconventionnelle. 

Du  29  décembre  48S2,  Tribunal  civil  de  Lille  ;  MM.  Félix  Lerot, 
prés.;  Maitlion,  proc.  de  la  Rép.;  Grévin  et  Wbequin,  avoc.  gin. 

Observations.  —  La  décision  du  Tribunal  civil  de  Lille  ne 
saurait  être  critiquée.  Le  gardien-cbef  d'une  prison  assigné 
par  un  syndic  à  reSet  d'incarcérer  un  failli ,  dont  le  dépôt 
dans  une  maison  d'arrêt  a  été  ordonné  par  le  jugement  décla- 
ratif, peut  légitimement  refuser  cette  incarcération  en  se  cou- 
vrant de  l'ordre  que  lui  a  donné  le  Procureur  de  la  Républi- 
que, sous  l'autorité  duquel  il  est  placé.  La  seule  question 
intéressante  que  soulève  l'espèce  rapportée  est  celle  de  savoir 
si  le  ministère  public  peut  se  refuser  à  faire  exécuter  la  dis- 
position du  jugement  qui  ordonne  l'incarcération  du  failli, 
lorsque  le  syndic  réclame  cette  exécution.  —  Le  système  sou- 
tenu par  le  cbef  du  parquet  de  Lille ,  suivant  lequel  le  minis- 
tère public  aurait  seul  le  droit  d'apprécier  l'opportunité  de  la 
mesure  réclamée ,  ne  laissant  ainsi  au  syndic  que  le  droit  de 
donner  un  avis  au  parquet ,  nous  paraît  inconciliable  avec  les 
termes  exprès  de  la  loi.  Nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  aux 
circonstances  particulières  de  l'espèce  jugée  à  Lille,  et  relever 
le  passage  assez  singulier  de  la  lettre  du  Procureur  de  la  Ré- 
publique, où  ce  magistrat  invoque  comme  un  sérieux  motif 
de  son  refus  de  faire  écrouer  le  failli  «  la  nécessité  de  reven- 
diquer son  droit  strict  »  et  de  ressaisir  l'exercice  de  ses  «  pré- 
rogaUves.  »  Si  ce  magistrat  avait  reconnu  que  l'intérêt  social, 
ou  l'intérêt  privé  des  créanciers  de  la  faillite  exigeaient  l'in- 
carcération du  failli,  il  est  évident  qu'il  n'eût  pas  hésité  à  user 
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de  son  droit  incontestable  de  requérir  son  dépôt  à  la  maison 
d'arrêt,  sauf  à  faire  régler  ultérieurement,  par  Tautorité  com- 
pétente, la  question  de  principe  sur  les  droits  respectifs  des 
syndics  et  du  parquet.  Le  chef  du  parquet  de  Lille  paratt 
n'avoir  pris  avis  que  de  lui-même;  car  le  Garde  des  sceaux, 
saisi  de  la  question ,  se  serait  certainement  inspiré  de  l'avis 
exprimé  par  l'un  de  ses  prédécesseurs,  dans  une  lettre  du 
1"'  décembre  1873,  adressée  au  Président  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine ,  aux  termes  de  laquelle  le  Ministre  de 
la  Justice  déclare  que  «  toutes  les  fois  que  les  syndics  provo- 
queront cette  mesure  (l'incarcération  du  failli),  ils  peuvent 
compter  sur  le  concours  du  ministère  public  (1).  » 

Â  côté  de  la  question  de  fait,  d'opportunité,  et  de  bonne 
administration,  il  faut  examiner  la  question  de  principe. 

Le  Code  de  commerce  de  1807,  dans  son  article  455,  pres- 
crivait au  Tribunal  de  commerce  d'ordonner  le  dépôt  ou  la 
garde  de  la  personne  du  failli ,  mais  n'indiquait  pas  à  la  re- 
quête de  qui  cette  disposition  devait  être  exécutée.  Il  était 
résulté  de  ce  silence  de  la  loi  une  incertitude  dans  la  juris- 
prudence. Tandis  que  certains  arrêts  décidaient  que  l'incar- 


(1)    Lettre  du  Garde  det  Sceaux  au  Président  du  Tribunal  de  commerce 

de  la  Seine. 

Paris,  le  l^r  décembre  1873. 

Monsieur  le  Président ,  par  votre  dépêche  da  6  novembre ,  vous  avez  bien 
voulu  appeler  mon  attention  sur  les  difficultés  que  rencontrent  les  juges-com- 
missaires et  les  syndics  dans  l'exécution  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  au  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt  (art.  455.) 

Il  résulte  des  renseignements  qui  m'ont  été  transmis  par  M.  le  Procureur 
général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  que  tous  les  jugements  déclaratifs  de 
faillite  rendus  à  Paris  ordonnent  l'arrestation  des  faillis ,  mais  que  depuis 
longtemps  il  est  d'usage  de  n'opérer  cette  arrestation  qu'autant  qu'elle  est 
demandée  par  les  syndics  et  les  juges-commissaires. 

M.  le  Procureur  général  me  fait  justement  remarquer  que  les  juges-com- 
missaires et  les  syndics  sont  les  juges  naturels  de  l'opportunité  de  cette  me- 
sure ,  et  que  M.  le  Procureur  de  la  République  n'a,  quant  à  lui,  aucun  moyen 
qui  lui  permette  de  l'apprécier  :  si  elle  était  prescrite  à  l'égard  de  tous  les 
faillis  indistinctement,  elle  provoquerait  de  légitimes  réclamations. 

Les  syndics  ont  cessé  presque  complètement  de  lui  signaler  les  faillis  qu'il 
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cératioD  da  failli  pouvait  être  opérée  à  la  requête  des  agents 
oa  des  syndics  aussi  bien  qu'à  celle  du  ministère  public,  (Li- 
moges, 27  janvier  1823;  Nancy,  3  août  4833;  Bruxelles,  11 
mars  1837  ;  D.,  Jur.  Gen.,  v«  Faillite ,  n*»  376  ;)  d'autres  arrêts 
décidaient  que  ce  droit  n'appartenait  qu'au  ministère  public 
et  aux  juges-commissaires ,  à  Texclusion  des  agents  ou  syn- 
dics. (Toulouse,  15  juin  1836,)  D.  loc.  cit. 

L'article  460  nouveau  du  Code  de  commerce  a  eu  pour 
objet  de  trancher  la  question  ;  il  dispose  expressément  que 
a  les  dispositions  qui  ordonneront  le  dépôt  de  la  personne  du 
»  failli  dans  une  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  la  garde  de  sa 
»  personne ,  seront  exécutées  à  la  diligence ,  soit  du  ministère 
a  public ,  soit  des  syndics  de  la  faillite.  » 

Les  dispositions  des  articles  455  et  460  Code  commerce 
n'ont  pas  été  abrogées  par  la  loi  de  1867,  abolitive  de  la  con- 
trainte par  corps  (Cass.,  1*^' juillet  1873,  D.  74. 1.  168),  et  sui- 
vant les  termes  même  de  cet  arrêt ,  l'incarcération  ou  le  dépôt 
du  failli  reste  une  mesure  prescrite  aussi  bien  dans  l'intérêt 
des  créanciers  que  dans  celui  de  la  vindicte  publique. 

Est-ce  à  dire  que ,  comme  a  paru  le  penser  le  syndic  de  la 


importerait  de  faire  écrouer;  mais  toutes  les  fois  qu'ils  provoqueront  cette 
nesure,  ils  pourront  compter  sur  son  concours* 

En8n,  M.  le  Procureur  de  la  République  à  Paris  n'a  jamais  pensé  que 
l'abrogation  de  la  contrainte  par  corps  prononcée  par  la  loi  du  22  juillet  1S67 
lit  rien  innové  aux  dispositions  de  l'article  455  du  Ck>de  de  commerce.  Il  est 
vrai  qu'après  cette  abrogation,  la  Préfecture  de  police  avait  fait  quelques  dif- 
fiealtés  pour  écrouer  les  faillis  à  Sainte-Pélagie,  mais  un  de  ses  prédéces- 
KUTB  a  protesté  contre  cette  prétention  de  i'adnûnistration,  et  assuré  à  cet 
égud  FobservaUon  de  la  loi. 

Je  pense,  M.  le  Président,  que  ces  explications  sont  de  nature  à  donner 
satisfaction  aux  observations  que  vous  m'avez  présentées.  Je  serai  toiiyonra 
lidoreux ,  au  surplus ,  de  recevoir  les  communications  ultérieures  que  vous 
pourriez  avoir  à  m'adresser,  s'il  venait  à  surgir  quelques  difflcnltes  nouvelles 
de  nature  à  faire  obstacle  à  l'exécntion  des  dispositions  de  l'article  455  du 
Gode  de  commerce. 

Recevez ,  Monsieur  le  Président ,  l'assurance  de  ma  considération  très-dis- 

liofniée. 

Le  Garde  des  Sceam,  Mwistre  de  la  Juttiee, 

Signé  :  0.  Dipitrb. 

Failutis.  —  Tome  II.  4 
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faillite  Chéri-Dumez ,  lorsque  le  ministère  public  n*use  pas  de 
son  droit  propre  pour  s'assurer  de  la  personne  du  failli ,  le 
syndic  peut»  en  vertu  des  pouvoirs  que  lui  donne  Tarticle  460, 
faire  procéder  lui-même  à  l'incarcération  et  notamment  requé* 
rir  le  gardien-chef  d'une  prison  de  recevoir  le  failli.  Nous 
estimons  que ,  sur  ce  point,  la  prétention  du  syndic  ne  saurait 
être  admise ,  par  ce  motif  que  le  ministère  public  a  seul  auto- 
rité sur  les  gardiens  de  prison ,  et  que  c'est  à  lui  qu'il  faut 
s'adresser  pour  assurer  l'exécution  de  la  mesure  ordonnée  par 
le  Tribunal.  Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  chef  du  parquet 
agit  en  une  toute  autre  qualité  que  dans  le  cas  où  il  prend 
l'initiative  de  l'incarcération  ;  c'est  cette  distinction  qui  paraît 
avoir  échappé  au  Procureur  de  la  République  de  Lille ,  et  qui 
lui  a  fait  à  tort  invoquer,  dans  l'espèce  qui  a  donné  lieu  au 
jugement  du  Tribunal  de  Lille ,  des  documents  qui  s'appli-^ 
quent  seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  l'exercice  du  droit  d'iiû* 
tiative  du  parquet. 

Le  chef  du  parquet  de  Lille  reconnaît  lui-même  n'avoir  pas 
lu  l'avis  du  Conseil  d'État  du  6  août  1840  visé  dans  la  circu- 
laire du  6  octobre  suivant  (1). 


(i)  Avis  du  Conseil  d'État  du  6  août  1840,  sur  VinterprétatUm  de  Varticle  460 

dû  Code  de  commerce  (loi  du  26  mai  1838). 

Le  comité  de  législation,  coDBuUé  par  M.  le  Garde  des  Sceaux  sur  le  seiiB 
de  l'article  460  de  la  loi  du  28  mai  1838  et  sur  la  marche  que  doit  suivre  le 
miojstère  public  d'après  cet  article  : 

Vu  la  lettre  de  M.  le  Procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Paris  du 
13avrU1840; 

Vu  l'avis  du  Conseil  d'administration  du  ministère  de  la  justice  du  5  nud 
1840,  et  autres  pièces  jointes  auSdossier; 

Vu  la  loi  du  25  mai  1838,  la  loi  du  17  avril  1832  et  le  décret  du  4  mars 
1808; 

Considérant  que  l'article  460  de  la  loi  du  28  mai  1838,  en  confiant  Tezé» 
cution  du  jugement  qui  aura  ordonné  l'incarcération  du  failli ,  soit  au  minis- 
tère public,  soit  aux  syndics,  a  introduit  un  droit  nouveau  qu'on  ne  doit 
pas  laisser  sans  effet; 

Que  l'intention  de  la  loi  ne  peut  pas  avoir  été  de  prescrire  dans  tous  les 
cas  l'incarcération  du  failli,  ce  qui  serait  souvent  inutile  et  quelquefois  nui- 
sible, ou  même  injuste;  mais  qu'elle  a  voulu  donner  au  ministère  public  le 
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Or,  il  ressort  à  première  vue  de  cette  lecture  que  le  Con* 
seil  d'État  n'a  été  appelé  à  examiner  les  droits  et  devoirs  du 
ministère  public  qu'en  tant  qu'exerçant  le  droit  propre  qui  lui 
est  reconnu  par  la  loi  de  1838  (art.  460).  Sans  doute  le  mi- 
nistère public  n'est  pas  tenu  d'user  de  ce  droit  et  de  requérir 
dans  tous  les  cas  l'incarcération  du  failli  ;  et  sans  doute  en-* 
core,  il  i^ixi  requérir  cette  incarcération  alors  que  les  syndics 
ne  provoquent  pas  l'exécution  de  cette  mesure.  De  même ,  si 
le  Conseil  d'État  eût  été  appelé  à  donner  son  avis  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  des  droits  et  des  devoirs  des  syndics,  il  eût 
dû  déclarer  que  les  syndics  ne  sont  pas  tenus  dans  tous  les  cas 
é!user  de  leur  droit  et  de  provoquer  toujours  l'incarcération  du 
foâU;  mais  aussi  qu'ils  peuvent  provoquer  cette  incarcération 
lûTs  même  que  le  ministère  public  n'en  prend  pas  V initiative; 
car  autrement  l'article  460  C.  Com.  n'aurait  plus  de  sens. 

Lorsque  c'est  le  syndic  qui ,  à  défaut  d'action  directe  du 
perquet,  provoque  l'incarcération  du  failli,  le  ministère  public 
est  dans  la  situation  où  il  se  trouve  au  cas  de  contrainte  par 
corps  exercée  à  la  requête  de  l'administration  des  Con tribu- 
droit  d'agir  lorsqae  les  syndics  n'agiraient  pas ,  et  qae  pourtant  rincarcôra- 
tion  da  failli  lui  paraîtrait  utile  et  juste; 

Qae  ce  droit  n'a  pas  été  conféré  au  ministère  public  dans  le  seul  intérêt 
priré  du  créancier,  mais  aussi  dans  Tintérêt  public  pour  intimider  par  de 
jostes  séyérités ,  les  commerçants  de  mauvaise  foi ,  et  d^ouer  les  calculs 
foodés  sor  Tintérêt  ou  la  faiblesse  des  créanciers  ; 

Considérant  que  les  articles  460  et  461  de  la  loi  du  28  mai  1838,  ne 
chargent  nuUement  le  ministère  public  qui  fait  incarcérer  le  failli  de  pour- 
TOîr  àses  aliments,  que  Ton  est  à  cet  égard  resté  dans  le  droit  commun,  le 
ministère  pubtic  n*ayant  à  s'occuper  que  sous  le  rapport  moral  et  judiciaire 
de  l'action  qui  lui  est  confiée ,  et  l'État  pourvoyant  lui-même  aux  aliments 
de  ceux  que  le  ministère  public  fait  incarcérer  dans  un  intérêt  général ,  sauf 
répétition  de  ses  avances ,  s'il  y  a  lieu  ; 

Qae,  s'tt  en  était  autrement,  si,  par  exemple,  dans  l'hypothèse  prévue, 
Tietioii  du  ministère  public  était  subordonnée  à  la  vérification  à  faire  de 
iBauffisance  des  fonds  de  la  faillite  et  au  bon  vouloir  du  juge-commissaire  i 
cette  action  serait  le  plus  souvent  illusoire; 

Coosidërant  que  l'article  28  de  la  loi  du  17  avril  1832  n'est  applicable 
^'aox  incarcérations  faites  dans  l'intérêt  privé  des  créanciers  et  à  leur  pour- 
suite; 

Que  la  loi  du  17  avril  1832  n'a  pas  abrogé  le  décret  du  4  mars  1808;  que 
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lions  indirectes.  Cette  administration,  on  le  sait,  a  un  droit 
propre  de  contrainte,  et  cependant  Texécution  doit  être  assu- 
rée par  rintermédiaire  du  ministère  public,  auquel  elle  adresse 
des  réquisitions  et  qui  ne  peut  s'abstenir  d'y  satisfaire.  Nous 
renvoyons  sur  ce  point  au  Manml  du  Ministère  public  de 
M.  Massabiau,  t.  II,  n°'  3672  et  suiv.  V.  aussi  Dalloz,  Instr. 
crim.,  Y®  Impôts  indirects  y  n^  542.  Dans  le  cas  spécial  qui 
nous  occupe ,  il  convient  que  le  syndic  fasse  sa  réquisitioa 
sous  la  forme  d'un  rapport  au  juge-commissaire  de  la  faillite 
qui  la  transmet  au  Procureur  de  la  République  après  avoir 
apposé  son  visa. 

Il  reste  à  examiner  une  dernière  difficulté.  Au  cas  où  le 
ministère  public,  régulièrement  requis  par  les  syndics,  refuse 
de  satisfaire  à  la  réquisition  que  lui  adressent  les  syndics,  le 
Tribunal  de  Lille  indique  comme  la  seule  procédure  régulière 
la  procédure  de  la  prise  à  partie ,  organisée  par  les  articles 
505  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile.  Il  est  de  jurispru- 
dence, en  effet,  que  la  voie  de  la  prise  à  partie  est  ouverte  contre 


lorsque  l'État  doit  fournir  des  aliments,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  consi- 
gnation ,  parce  que ,  suivant  les  expressions  du  décret ,  FÉtat  pourvoit  lui- 
môme,  par  des  fonds  généraux,  aux  dépenses  des  prisons  et  aux  subsistances 
des  prisonniers  ; 

Considérant  que  dans  le  cas  où,  pour  un  motif  quelconque,  TÉtat  doit  faire 
Tavance  des  aliments,  il  y  a,  quant  à  la  consignation,  môme  raison  de  dé- 
cider que  dans  le  cas  où  il  doit  les  fournir  ; 

Est  d*avis  : 

10  Que  Tarticle  460  du  Code  de  commerce  doit  ôtre  entendu  en  ce  sens  que, 
le  ministère  public  n'est  pas  tenu  de  requérir,  dans  tous  les  cas,  Tincarcé- 
ration  du  failli,  mais  qu*il  en  a  le  droit  suivant  les  circonstances,  lors  même 
que  les  syndics  ne  le  demandent  pas  ; 

20  Que  cette  incarcération ,  faite  dans  l'intérôt  public  aussi  bien  que  dans 
Tintérêt  des  créanciers,  ne  doit  pas  ôtre  précédée  d*une  consignation  d'ali- 
ments ;  que  l'État  doit  faire  l'avance  des  aliments  pour  tout  le  temps  durant 
lequel  la  détention  sera  maintenue  par  le  ministère  public,  non  pas  en  se  les 
consignant  à  lui-même,  mais  en  les  fournissant  en  nature  au  détenu  ;  sauf  son. 
recours  contre  la  faillite,  dès  qu'elle  aura  des  fonds  disponibles,  conformé- 
ment à  l'article  451  ; 

3»  Qu'il  conviendrait  de  donner  au  parquet  des  instructions  dans  le  sens 
du  présent  avis. 
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les  membres  du  ministère  public.  (V.  Besançon,  23  juin  1873, 
D.  742. 145,  et  la  note.)  Mais  il  faut  bien  le  reconnaître,  c'est 
une  procédure  trop  compliquée  et  trop  périlleuse  pour  que  les 
syndics  y  puissent  utilement  avoir  recours  dans  le  cas  qui 
sons  occupe.  Nous  pensons  que  dans  des  circonstances  sem- 
blables à  celles  qui  se  sont  présentées  à  Lille ,  le  moyen  le 
plus  pratique  pour  les  syndics  de  trancher  la  difficulté  serait 
de  s'adresser,  soit  directement ,  soit ,  ce  qui  sera  préférable , 
par  rintermédiaire  du  Président  du  Tribunal  de  commerce , 
au  Garde  des  Sceaux,  qui  fera  examiner  la  demande  dans  les 
bureaux  de  la  Chancellerie,  et  donnera  ensuite  au  parquet, 
en  sa  qualité  de  chef  suprême  de  Faction  publique ,  les  ordres 
nécessaires.  La  lettre  ministérielle  du  1^'  décembre  1873, 
citée  plus  haut,  garantit  que  la  loi  recevra  sa  pleine  exé- 
cution. 

Art.  141. 

Bail.  —  Sous-locataire.  —  Paiement  du  loyer  par  le 
locataire  principal.  —  Subrogation  prétendue  aux 
droits  du  bailleur. 

Cour  de  Lyon ,  14  janvier  1882  (2«  Ch.). 

le  locataire  principal  qui  paye  au  bailleur  la  location  due 
par  le  sous-locataire  déclaré  en  faillite  ne  peut  se  prétendre , 
par  suite  de  paiement,  subrogé  aux  droits  du  bailleur  en  vertu 
de  l'article  1251  du  Code  civil,  et  exercer  du  chef  de  celui-ci 
tt»  privUègepour  se  faire  rembourser  par  la  faillite.  —  Le  loca- 
taire principal,  en  payant  le  loyer  dû  par  le  sous-locataire ,  ne 
fait  qu'acquitter  sa  propre  dette,  sauf  son  recours,  aux  termes 
ûudroU  commun,  contre  le  sous-locataire,  (Civ.,  1251  ;  Com., 
550.)  

(Faillite  V®  Tavernier  c.  demoiselle  Odin.) 

Arrêt. 

Là  GouB ,  —  Gonsidërant  que,  par  son  arrêt  en  date  du  45  janvier 
1M4,  la  Goarde  Lyon  (S®  chambre)  a  contradictoirement  condamné 
la  demoiselle  Odin  à  payer  à  madame  veuve  de  Gomberousse  la 
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somme  de  5,085  francs,  montant  de  trois  termes  de  location  ëcha$ 
les  24  décembre  4879,  24  juin  et  24  décembre  4880; 

Qu'elle  a,  en  outre,  statuant  par  défaut,  condamné  Rolland,  en  m 
qualité  de  syndic  de  la  faillite  veuve  Tavernier  et  Astier,  à  relaver 
et  garantir  la  demoiselle  Odin  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qu'elle  aurait  payées  comme 
locataire  principale  en  l'acquit  de  la  faillite  et  qu'elle  a  ordonné  que, 
pour  ces  sommes,  elle  serait  admise  au  passif  privilégié  de  ladite  fail- 
lite; 

Considérant  que  Rolland  a  fait  opposition  à  cet  arrêt  et  qu'il  con- 
teste pour  partie  du  moins  le  privilège  de  la  demoiselle  Odin]; 

Que  celle-ci  en  demande  le  maintien  par  application  de  la  disposi- 
tion du  §  3  de  l'article  1254  du  Gode  civil,  aux  termes  de  laquelle  la 
subrogation  a  lieu  de  plein  droit  au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu 
avec  d'autres  ou  pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette  avait  intérêt 
à  l'acquitter,  qu'une  telle  prétention  est,  en  droit  et  en  fait,  inad- 
missible; 

Considérant  en  effet  que  la  demoiselle  Odin,  locataire  principale  de 
Madame  veuve  de  Comberousse ,  a  vendu  son  fonds  de  café-restau- 
rant à  veuve  Tavernier  et  Astier  avec  subrogation  à  son  bail  et  qu'elle 
était  directement  et  personnellement  engagée  envers  la  propriétaire  ; 
que ,  si  elle  a  payé  le  montant  de  la  location  pendant  la  période 
d'occupation  du  local  par  veuve  Tavernier  et  Astier,  ce  n'est  point 
comme  tenue  avec  d'autres  ou  pour  d'autres ,  mais  comme  tenue  par 
elle-même  en  vertu  de  son  contrat  de  bail  ;  qu'elle  n'a  fait  qu'ac- 
quitter sa  propre  dette,  sauf  son  recours,  aux  termes  du  droit  com- 
mun, contre  ses  sous-locataires;  qu'ainsi,  en  droit,  elle  ne  peut  pré-» 
tendre  à  un  privilège  quant  au  paiement  des  loyers  pour  lesquels  elle 
le  réclame  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  le  privilège  invoqué  n'existe  plus  même 
au  profit  de  la  propriétaire  aux  droits  de  laquelle  l'appelante  se  pré- 
tend subrogée; 

Qu'à  la  vérité,  l'article  2102  du  Code  civil ,  dans  son  paragraphe 
4er^  accorde  au  propriétaire  un  privilège  sur  tous  les  objets  qui  gar- 
nissent les  lieux  loués  et  sur  le  prix  de  ces  objets  ; 

Mais  que  la  demoiselle  Odin  ne  saurait ,  du  chef  de  Madame  veuve 
de  Comberousse,  réclamer  un  privilège  sur  le  mobilier  dont  elle  est 
devenue  elle-même  propriétaire  par  l'adjudication  tranchée  à  son  pro- 
fit en  suite  de  poursuites  sur  folle  enchère  le  23  janvier  4880  ;  qu'elle 
n'aurait  que  le  droit,  comme  créancière  et  débitrice  de  la  faillite» 
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d*opposer  nue  oompensatioa  en  admettant  qu'elle  fût  encore  dansded 
•efiditions  légales  pour  ponvoir  le  faire  ; 

Gonsidërant  qu'elle  ne  peut  davantage  exercer  de  privilège  sur  le 
prix  des  marchandises  ou  denrées  qui  ont  été  consommées  au  cours 
de  la  liquidation;  que  le  liquidateur  n'a  agi,  en  cette  circonstance, 
qoe  dans  la  mesure  de  ses  pouvoirs ,  pour  la  conservation  du  fonds 
de  commerce  qui  allait  ôtre  vendu,  pour  le  maintien  de  la  clientèle, 
et  dans  l'intérêt  et  pour  le  compte  de  tous  les  créanciers  de  veuve 
Tavemier  et  Astier  ; 

Considérant,  d'ailleurs,  que  la  demoiselle  Odin  retenue  adjudica- 
taire du  fonds  de  café-restaurant  s'est  interdit,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle t  du  cahier  des  charges ,  toute  réclamation  à  raison  de  la  di- 
mination  de  la  quantité  de  denrées  ou  marchandises,  fixée  dans  un 
état  annexé  au  cahier  des  charges,  par  suite  de  la  consommation  qui 
en  serait  faite  jusqu'à  la  vente  ; 

D'où  il  suit  qu'à  aucun  titre  la  coUocatlon  en  privilégiée  de  la 
demoiselle  Odin  à  la  faillite  de  veuve  Tavemier  et  Astier  ne  doit  être 
adnaise; 

Considérant  néanmoins  que  Rolland  reconnaît  que,  pour  les  loca-> 
tioDS  coames  du  4  décembre  4879  au  S3  janvier  4880,  le  montant 
en  est  privilégié  comme  rentrant  dans  les  frais  de  la  liquidation 
Canavy; 

Par  ces  motifs  : 

La  Cour,  -^  recevant  l'opposition  à  Parrèt  par  défant  du  45  jan- 
vier 4884  et  y  faisant  droit,  sous  le  bénéfice  de  l'offre  faite  par 
Rolland  es  qualité  d'admettre  la  demoiselle  Odin  en  chirographaire 
pour  les  locations  courues  du  20  août  au  4  décembre  4879  au  S3 
janvier  4880,  rétracte  partiellement  ledit  arrêt,  renvoie  Rolland  du 
surplus  des  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  de  la 
demoiselle  Odin. 

Du  44  janvier  4882,  Cour  d'appel  de  Lyon  (2»  Gh.)  ;  MM.  Valen- 
TiN,  prés,;  Blogh,  av.  gén.  (Goncl.  conf.];  de  Leiris  et  Aacis, 
mocaU. 

Observations.  —  Cette  solution  est  parfaitement  juridique, 
nest,  en  efTet,  de  principe  que  le  preneur  qui  sous-loue  ou 
qui  cède  son  bail  n'est  pas  affranchi  de  ses  obligations  en-* 
vers  le  bailleur  originaire,  à  moins  que  ce  dernier  n'y  con- 
sente. Il  ne  se  trouve  donc  pas  dans  les  conditions  détermi^ 
aéespar  Tarticle  1351,  §  3,  pour  se  prétendre  subrogé  dans 
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le  privilège  du  bailleur.  Lorsqu'il  a  payé  celui-ci,  il  ne  fait 
qu'éteindre  sa  propre  obligation.  (Comp.  Gass.,  12  février 
1866,  S.  66.  1.  94.) 

Art.  142. 

Paiement  en  marchandises.  —  Marché  à  livrer.  — 

Période  suspecte. 

Cour  de  Dijon ,  6  mars  1882  (3«  Ch.). 

L'article  446  est  inapplicable  aux  paiements  en  marchandises 
faits  dans  la  période  suspecte  y  quand  ces  paiements  ne  sont  que 
V exécution  normale  et  régulière  d*un  marché  à  livrer  fait  avanJt 
cette  période. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour 
annuler  ou  valider  les  actes  à  titre  onéreux  accomplis  par  le 
failli  depuis  la  cesscUion  de  ses  paiements.  La  connaissance 
qu'aurait  eue  le  créancier  de  cette  cessation  permet  de  prononcer 
cette  annulation,  mais  n'oblige  pas  à  le  faire.  (Corn.,  446,  447.) 


Mauron  c.  faillite  Perrot. 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Considérant  que  la  faillite  de  Perrot ,  déclarée  le 
n  juin  4884 ,  n'a  été  reportée  provisoirement  qu'au  40  du  même 
mois  ; 

Qu'il  n'est  pas  établi  que  si,  à  une  date  antérieure,  il  était  déjà  en 
état  de  cessation  de  paiements ,  Mauron  ait  eu ,  dès  le  34  mai ,  con- 
naissance de  sa  situation  ;  que  l'articulation  subsidiaire  de  l'intimé 
sur  ce  point  ne  présente  pas  un  caractère  de  précision  sufi&sant  pour 
la  rendre  admissible;  qu'il  résulte  d'ailleurs  des  circonstances  de  la 
cause  que  la  livraison  du  34  mai ,  qui  n'excédait  pas  en  quantité  les 
livraisons  antérieures ,  n'a  été  que  l'exécution  régulière  du  marché 
du  29  mars  précédent ,  et  qu'il  n'y  a  lieu  dès  lors ,  soit  d'annuler 
cette  opération  par  application  des  dispositions  des  articles  446  et  447 
du  Code  civil ,  soit  d'admettre  la  preuve  offerte  subsidiairement  ; 

Mais  considérant  qu'il  est  suffisamment  démontré  que  le  40  juin, 
Mauron  ne  pouvait  ignorer  l'état  des  affaires  de  Perrot  ; 

Que  jusqu'à  ce  moment,  il  n'avait  fait  livraison  de  fromage  qu*en 
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fin  de  mai ,  conformément  à  la  convention  du  S9  mars  et  pour  des 
quantités  qui  ne  dépassaient  pas  600  ou  680  kilog.; 

Que  ie  40  juin,  il  s'en  est  fait  remettre  4,920  kilog.  représentant 
à  son  prix,  la  totalité  de  rapprovisiounement  de  Perrot;  qu'il  est 
allé  lui-môme  le  chercher  à  Champagne  ;  qu'il  a  désintéressé  certains 
créanciers  de  la  localité  qui  auraient  pu  s'opposer  à  l'enlèvement 
de  la  marchandise  et  que,  le  môme  jour,  Perrot  a  pris  la  fuite 
après  avoir  reçu  une  somme  de  742  fr.  60  que  Mauron  lui  avait  versé 
comme  solde  de  compte  ; 

Que  Mauron  doit  ôtre  condamné  à  restituer  la  valeur  des  mar- 
chandises dont  il  a  pris  possession,  après  l'ouverture  de  la  fail- 
lite ,  au  détriment  de  la  masse  des  créanciers  et  en  fraude  de  leurs 
droits; 

Que  ses  conclusions  subsidiaires  doivent  ôtre  rejetées,  la  preuve 
des  faits  articulés  étant  sans  intérêt  pour  la  solution  du  litige  ; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusions  subsidiaires  des  par- 
ties et  les  en  déboutant. 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  ordonné  le  rapport  à  la  masse  de 
la  valeur  des  fromages  livrés  le  24  mai  4884  et,  par  décision  nou- 
velle, dît  que  Mauron  sera  seulement  tenu  de  rapporter  à  la  masse 
de  la  faillite  Perrot  la  somme  de  2,304  fr.,  représentant  la  valeur  des 
fromages  qu'il  s'est  fait  livrer  le  40  juin  4884  ; 

Condamne  ledit  Mauron  à  verser  cette  somme  entre  les  mains  du 
syndic ,  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent  arrôt  avec 
intérêts  au  taux  commercial,  à  partir  du  48  juillet  4884,  jour  de  la 
demande  en  justice; 

Dit  que  pour  toutes  sommes  qui  pourraient  lui  être  versées  par 
Perrot,  Mauron  sera  admis  au  passif  de  la  faillite  comme  créancier 
chirographaire. 

Du  6  mars  4882,  Cour  d'appel  de  Dijon  (30  Gh.);  MM.  Julhiet, 
prés.;  Mairbt,  av,  gén,;  Gardot  et  Gougbt,  avocats. 

Observations.  —  Sur  rinapplicabilité  de  l'article  446  au  cas 
de  marché  à  livrer,  voy.  Cass.,  3  août  1847,  S.  48.  1.  131  ; 
31  mars  1868,  S.  68.  1.  294;  Lyon,  31  décembre  1847,  S.  48. 
2. 351  ;  Nîmes,  9  novembre  1863,  S.  63.  2.  244. 

Sur  le  droit  des  tribunaux  d'annuler  ou  de  valider  les  achats 
à  titre  onéreux  accomplis  depuis  la  cessation  de  paiements 
alors  même  que  le  créancier  a  eu  connaissance  de  cette  ces- 
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sation  de  paiements,  voy.  Cass.,  21  décembre  1881,  Joum, 
des  FaiU.,  1882,  p.  65  et  nos  observations. 

Art.  143. 

▼oies  de  recotmst.  —  Appel  par  le  failli  contre  le  ortan- 
cier  et  le  syndic.  —  Double  exploit.  —  Nullité  de 
l'acte  d'appel  contre  le  créancier.  —  Indivisibilité. 

Cours  de  Ntmes ,  4  février  1882  (3<>  Ch.). 

Qudnd  dans  une  instance  intéressant  une  faillite ,  il  a  été 
signifié  deux  actes  d'appel,  Vun  au  syndic,  qui  est  nécessaire^ 
ment  en  cause ,  Vautre  à  une  partie  différente ,  Vun  régulier 
et  Vautre  nul,  Vindivisibilité de  la  matière  empêche  de  déclarer 
Vappel  irrecevable  envers  personne,  (Proc.  civ.,  68,  70,  466.) 


(Roque  et  faillite  Roque  c.  Jayet.) 

Arrêt. 

La  Gooe,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  Tarticle  466  du  Gode  de 
procédure  civile ,  l'acte  d'appel  doit  être  signifié  à  personne  ou  do- 
micile, à  peine  de  nullité,  qu'il  est  de  principe  que  cet  acte,  conte* 
nant  assignation,  est  soumis  aux  dispositions  de  l'article  68  du  môme 
Gode,  relatif  aux  ajournements,  lequel  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
de  l'accomplissement  de  ce  qu'il  prescrit ,  tant  sur  l'original  que  sur 
la  copie ,  et  encore  à  celles  de  l'article  70 ,  qui  porte  que  les  pres- 
criptions de  l'article  68  seront  observées  à  peine  de  nullité  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  2  juin  4881 ,  le  Tribunal  de  commerce 
d'Avignon  a  admis  Jayet  au  passif  de  la  faillite  Roque ,  pour  la  somme 
de  48,444  fr.  et  que  Roque  a  fait  appel  de  ce  jugement; 

Attendu  que  l'acte  d'appel  de  Roque  n'a  pas  été  signifié  à  la  per- 
sonne de  Jayet,  mais  en  parlant  pour  Jayet  à  M^e  gon  épouse,  sans 
dire  si  c'était  au  domicile  de  Jayet  ; 

Que ,  quoique  l'original  de  l'acte  d'appel  énonce  que  cette  signifi- 
cation a  été  faite  à  domicile ,  il  n'est  cependant  pas  possible ,  sans 
violer  les  dispositions  formelles  de  fartîcie  68 ,  de  compléter  la  copie 
à  l'aide  de  l'original  ; 

Qu'il  n'y  a ,  d'ailleurs,  dans  cette  copie ,  aucun  équipolient ,  qui 
puisse  suppléer  à  l'omission  dont  s'agit  ; 

Qu'ainsi  la  signification  de  l'acte  d'appel  faite  à  Jayet  est  atteinte 
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de  Dullitë  et  qae  soas  ce  rapport ,  la  fia  de  non-recevoir  opposée  par 
Jayet  à  J.  Roque  serait  fondée  ; 

Mais  attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Roque  est  au  procès,  en 
appel  comme  en  première  instance  ;  que  la  signiBcation  qui  lui  a  été 
faite  de  l'acte  d'appel  est  quant  à  lui  irréprochable  et  que  Roque  de- 
mande par  ce  motif,  le  rejet  de  la  fin  de  non-recevoir,  comme  se 
trouvant  paralysée  par  la  régularité  de  Tappel  dirigé  contre  le  syn- 
dic, aussi  bien  que  contre  Jayet  ; 

Attendu  que  le  syndic  est  nécessairement  dans  l'instance,  que  la 
solution  du  litige  élevé  entre  Roque  et  Jayet  doit  ôtre  commune  avec 
loi,  parce  qu'il  y  a  dans  le  litige  indivisibilité  des  parties,  sinon  de 
leors  intérêts,  sans  quoi  elles  seraient  exposées  à  des  décisions  con- 
tradictoires; 

Qu'en  effet  le  syndic,  s'en  rapportant  à  justice,  reste  maître  de 
ses  droits  et  de  ses  mouvements,  tant  que  le  jugement  dont  est  appel 
n'aura  pas  acquis  contre  lui  la  force  de  la  chose  jugée ,  tandis  que  si  la 
fin  de  non-recevoir  est  admise,  ce  jugement  deviendrait  définitif  entre 
Roque  et  Jayet;  de  telle  sorte  que,  au  cas  d'un  nouvel  appel,  il  pour- 
rait se  faire  qu'il  intervint  une  décision  contraire  à  celle  du  jugement; 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par  Jayet, 
la  rejetant  par  la  seule  force  de  l'indivisibilité  des  parties; 

Ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ; 

Ck>ndamne  Jayet  aux  frais  de  l'incident. 

Du  4  février  4882,  Cour  de  Nîmes  (3e  ch.);  MM.  Dhautbville, 
frés.;  Balmbllb,  Gargassonne  et  Robert,  avocats. 

Art.  144. 

Juge-commissaire.  —  Rapport.  ~  Défaut  de  mention. 
—  Présence  à  l'audience.  —  Présomption.  —  Validité. 

Cour  de  Lyon,  15  février  1882. 

Vartiele  452  du  Code  de  commerce  ne  spécifiant  pas  la  forme 
en  laquelle  doit  être  fait  le  rapport  à  l'audience  par  lejuge^ 
nmmiesaire  d'une  faUliie,  la  constcUation  de  la  présence  de  ce 
magistrat  à  Vaudience  suffit  pour  fournir  la  preuve  qu'U  a 
fait  son  rapport  et  qt^e  ce  n'est  qu'après  qu'U  a  été  eniendu  que 
k  Tribunal  a  stahté.  (Com.,  45S.) 
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(Faillite  Michel  c.  Raverot.) 

Arrêt. 

Sur  le  moyen  de  nullité  tiré  de  ce  que  le  jugement,  dont  est  appel, 
ne  constate  pas  qu'il  ait  été  rendu  au  rapport  du  juge  commis  à  la 
faillite  Michel  ; 

Considérant  que  l'article  452  du  Code  de  commerce  ne  spécifie  pas 
la  forme  en  laquelle  ce  rapport  sera  rendu ,  si  c'est  par  écrit,  orale- 
ment à  TaudieDce,  ou  en  chambre  du  conseil  ; 

Qu'il  n'exige  pas  non  plus  qu'il  en  soit  fait  mention  au  jugement; 
que  la  présence,  sur  son  siège,  du  juge-commissaire  à  Taudience  où 
a  été  rendu  le  jugement  soumis  à  la  Cour  n'est  pas  déniée  ;  qu'elle 
implique  nécessairement  qu'il  a  fait  son  rapport,  et  que  ce  n'est 
qu'après  avoir  été  entendu  que  le  Tribunal  a  statué  ; 

D'où  il  suit  que  ce  moyen  doit  être  rejeté. 

Par  ces  motifs, 

La  Cour,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Saint-Étienne ,  en  date  du  S  juin  4881  ; 

Confirme. 

Du  45  février  4882;  MM.  Valantin, prés.;  Bloch,  av.  gén.  (Goncl. 
conf.)  ;  Rive  et  Dulac  ,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  34 
et  185. 

Art.  145. 

Société  en  nom  collectif.  —  Associé  décédé.  —  Conti- 
nuation des  opérations  sociales.  —  Mise  en  faillite 
de  la  société  pins  d'une  suinée  après  le  décès. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  31  déc.  1881. 

Une  société  commerciale  en  nom  collectif  peut  être  déclarée  eth 
faillite  plus  (Vun  an  après  le  décès  de  Vun  des  associés,  lorsque, 
après  ce  décès,  les  opérations  sociales  se  sont  en  fait  poursuivies 
sans  qu'il  ait  été  procédé  à  la  liquidation. 

n  en  est  ainsi  notamment  lorsque  la  société  ne  se  compogant 
que  de  deux  personnes,  dans  Vespèce ,  le  père  et  son  fUSy  ee  der- 
nier  s'est  trouvé,  après  la  mort  de  son  père,  représenter  seul  sa 
succession.  (C.  Com.,  437  ;  loi  du  U  juillet  1867,  art.  61.) 
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(Faillite  Redon  c.  Marchand.) 

Jugement. 

Lk  Tbibunal,  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  46  juillet 
dernier,  le  Tribunal  a  déclaré  en  état  de  faillite  le  sieur  Paul-Etienne 
Redon,  en  son  vivant  fabricant  de  gants  à  Paris,  boulevard  Mont- 
martre, 44  ,  et  a  fixé  provisoirement  au  20  mars  précédent,  jour  du 
ékèSy  répoqne  de  la  cessation  des  paiements  du  feu  sieur  Paul- 
Etieone  Redon; 

Attendu  que  le  syndic  demande  aujourd'hui  que  le  jugement  sus- 
Tisë  soit  déclaré  commun  à  la  société  en  nom  collectif  Redon  père 
et  fils,  ayant  pour  objet  le  commerce  de  gantier,  avec  siège  social  à 
Paris,  boulevard  Montmartre,  44 ,  et  composée  de  :  4o  Paul  Redon 
père,  et 20  Paul-Etienne  Redon  fils;  qu'il  conclut  en  outre  à  ce  que 
Irayerture  de  la  faillite  soit  reportée  au  tt  février  4875;  et  à  ce  que 
Marchand  soit  tenu  de  rapporter  à  la  masse  4,687  fr.  par  lui  touchés, 
postérieurement  à  l'époque  de  la  cessation  de  paiements ,  sur  la  de- 
ipande  en  déclaration  du  jugement  commun  ; 

Attendu  que  pour  repousser  la  demande ,  Marchand  oppose  que 
le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  susvisé,  fiiant  l'ouverture  des 
opérations  au  20  mars  4879,  jour  du  décès  de  Redon  fils,  ne  saurait 
être  rendu  commun  à  Redon  père,  décédé  le  20  août  4876,  la  loi 
prescrivant  que  la  faillite  soit  déclarée  dans  l'année  qui  suit  le  décès; 
qu'en  conséquence ,  la  demande  de  Mercier  ès-qualité  devrait  être 


Mais  attendu  que ,  dans  l'espèce ,  il  ne  s'agit  pas  d'une  personne 
individuellement  prise  et  mise  en  cause ,  mais  d'une  société  en  nom 
collectif  Redon  père  et  fils ,  régulièrement  enregistrée  et  publiée ,  et 
dont  Redon  fils ,  après  le  décès  de  son  père ,  survenue  le  20  août 
1ft76,  et  sur  la  renonciation  à  la  succession  de  ses  cohéritiers,  a  con- 
Uaué  à  gérer  les  affaires  sociales  sans  procéder  à  une  liquidation  que 
lui  commandait  l'état  embarrassé  des  affaires  de  ladite  Société  ; 

Attendu  que  des  documents  soumis  au  Tribunal  il  ressort  que  la 
presque  totalité  du  passif  actuel  remonte  à  la  Société  Redon  père 
et  fils ,  et  que  la  situation  laissée  par  Redon  fils  à  son  décès  n'était 
pas  différente  de  celle  qu'il  avait  assumée  au  décès  de  son  père,  dont 
l'état  de  cessation  de  paiements  était  notoirement  connu  et  établi , 
ainsi  que  la  preuve  en  ressort  de  l'acte  d'atermoiement  obtenu  de 
leurs  créanciers  le  22  février  4875,  lequel  n'a  été  exécuté  qu'en  par- 
tie et  d'une  façon  fort  irrégulière  pour  les  créanciers;  qu'il  y  a  lieu 
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dès  lors,  faisant  droit  de  ce  chef  à  la  demande  du  syndic,  dans  Tinté- 
rôt  de  la  régularité  des  opérations ,  et  pour  éviter  toute  erreur  cru 
confusion  sur  Tidentité  du  failli,  de  déclarer  le  jugement  commun  à 
la  Société  Redon  père  et  fils,  et  de  le  rectifier  et  compléter  dans  le 
sens  des  énonciations  qui  précèdent ,  et  en  outre  de  reporter  au  2S 
février  4875  l'ouverture  des  opérations  de  la  faillite; 

Par  ces  motifs, 

Reporte  au  22  février  4875  l'époque  de  la  cessation  des  paie^ 
ments  du  sieur  Paul-Etienne  Redon  ;  déclare  le  jugement  du  46  juillet 
dernier  déclaratif  de  la  faillite  du  sieur  Paul-Etienne  Redon,  en  son 
vivant  fabricant  de  gants  à  Paris,  commun  à  la  Société  en  nom  col- 
lectif Redon  père  et  fils ,  ayant  pour  but  le  commerce  de  gantier, 
avec  siège  social  à  Paris  ,  boulevard  Montmartre,  no  44,  et  compo- 
sée de  Paul  Redon  père  et  de  Paul-Etienne  Redon  fils;  fixe  définiti- 
vement au  22  février  4875  l'époque  de  la  cessation  des  paiements  des 
faillis. 

Du  34  décembre  4884,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM. 
PoussiBLGUE,  prés.;  Boutroue  etMEiONBN,  agréés. 

Observations.  —  Jurisprudence  conforme  (V.  Cass.,  26  juil^ 
let  1843,  /.  Pal.y  U.  i .  84.;  Code  ann.  des  faiU.,  n^"  84,  p.  28). 


Art.  446. 

Bail.  »  Meubles  garnissant  les  lieux  loués.  —  Vente 
par  le  sjrndic,  —  Privilège  du  propriétaire. 

Tribunal  civil  du  Lyon,  1"  mars  1882  (3*  Ch.). 

Le  propriétaire j  en  cas  de  faiUiU  de  son  locataire^  comme 
en  tout  autre  cas,  ne  peut  exercer  sa  créance  à  titre  de  prim^ 
lège,  que  sur  les  meubles  garnissant  les  lieux  par  lui  loués. 

Et  le  nouvel  article  550  du  C,  de  Corn.,  édicté  par  la  loi  du 
12  février  1872,  n'a  rien  innové  sur  ce  point. 

D*autre  part,  V article  547  du  même  Code,  qui  autorise  le 
syndic  a  retirer  les  gages  du  failli ,  à  la  condition  de  rembour» 
ser  le  créancier  gagiste,  n'accorde  point  au  créancier  gagiste, 
qui  a  laissé  retirer  son  gage  sans  Être  remboursé,  un  privilège 
sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite. 
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bailleurs,  en  cas  de  faillite,  les  droits  du  syndic,  en  ce  qui 
concerne  les  fneubles,  sont  régis  non  par  l'article  547  du  C.  de 
Conrn.f  mais  par  l'article  486,  gui  permet  au  syndic  de  faire 
vendre,  avec  Vautorisation  du  juge-commissaire ^  les  effets 
mobiliers  et  marchandises  du  failli.  (Com.,  486  ^  547,  570.) 


(VioDet  c.  faillite  Thiard.) 

JUOBHENT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Thiard,  locataire  de  Yiollet,  étant 
tombé  en  faillite  et  Dargère,  son  syndic,  ayant,  avec  Tautorisation 
do  jageH^ommis,  enlevé  et  vendu  les  objets  mobiliers  qui  garnissaient 
les  lieux  loués,  Yiollet  est  bien  fondé  dans  sa  demande  en  résiliation 
de  bail  contre  Dargère  es  qualité; 

Qu'au  surplus  ce  dernier  ne  s'oppose  point  à  cette  demande  de 
Yidlel;  qu'il  se  borne  à  demander  que  le  jugement  soit  déclaré  com- 
m&B  à  Courtois  et  Lassalle ,  sous-locataires  de  Thiard ,  mis  en  cause 
par  loi,  syndic; 

Que  cette  demande  parait  fondée  et  que  Courtois  et  Lassalle,  ne 
se  présentant  pas ,  laissent  présumer  qu'ils  n'ont  rien  à  y  opposer  ; 

Attendu  que  Yiollet  réclame,  en  outre,  à  Dargère  :  4o  la  somme 
de 666  francs  85  centimes,  montant  en  principal  d'un  semestre  échu 
le  24  juin  dernier  ;  2o  celle  de  666  francs  26  centimes ,  montant  d'un 
second  semestre  échu  le  24  décembre  dernier  ;  3o  celle  de  4 ,332  francs 
50  centimes,  montant  d'une  année  de  location  à  partir  du  24  décem- 
bre; 4o  les  intérêts  légaux  de  ces  sommes  du  jour  de  la  demande; 

Attendu  que  cette  demande  est  encore  justifiée  par  la  vente  du 
mobilier  et  la  résiliation  du  bail  ; 

Que  Dargère  n'en  conteste  pas  le  chiffre ,  mais  qu'il  refuse  d'ad- 
mettre cette  créance  à  titre  de  privilégiée ,  sur  l'ensemble  des  biens 
menblesdu  failli; 

Qu'ayant  fait  inventorier  et  estimer  séparément  les  meubles  de 
Thiard ,  garnissant  les  locaux  de  la  rue  Saint-Jean ,  loués  par  Yiollet, 
etceax  qui  se  trouvaient  dans  les  locaux  de  la  rue  du  Bœuf,  loués 
par  on  autre  propriétaire ,  et  ayant  ensuite  vendu  en  bloc  et  à  l'a- 
miable l'ensemble  de  ces  objets  mobiliers,  il  en  a  fait  la  ventilation 
en  prenant  pour  double  facteur  de  son  calcul  l'estimation  de  l'inven- 
taire et  le  prix  de  la  vente  en  bloc  ; 

Qq'U  consent  à  payer  Yiollet  par  privilège  sur  le  prix  qui,  par 
SQite  de  cette  ventilation ,  représente  la  valeur  des  meubles  qui  gar- 
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nissaient  les  locaux  de  la  rue  Saint-Jean  et  à  Tadmettre  au  passif  de 
la  faillite ,  pour  ce  qui  lui  restera  dû ,  mais  comme  simple  créancier 
chirographaire  ; 

Attendu  qu'en  effet  le  propriétaire  en  cas  de  faillite  de  son  loca- 
taire, comme  en  tout  autre  cas,  ne  peut  exercer  sa  créance  à  titre 
de  privilège  que  sur  les  meubles  qui  garnissaient  les  lieux  par  lui 
loués; 

Que  le  nouvel  article  550  du  Gode  de  Commerce ,  édicté  par  la  loi 
de  4872,  n'a  rien  innové  sur  ce  point  ; 

Que  l'article  547  du  même  Gode,  invoqué  par  VioUet,  dit,  il  est 
vrai,  que  le  syndic  pourra  retirer  les  gages  du  failli  à  la  condition 
de  rembourser  le  créancier  gagiste  ; 

Mais  qu'il  ne  dit  pas  que  si  le  créancier  gagiste  a  laissé  retirer  son 
gage  sans  être  remboursé,  sa  créance  devra  être  payée  par  privilège 
sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite  ; 

Qu'au  surplus,  bien  que  les  meubles  du  locataire  soient  incontes- 
tablement le  gage  du  propriétaire ,  il  parait  évident  qu'en  cas  de  fail- 
lite, pour  connaître  les  droits  du  syndic  en  ce  qui  concerne  ces  meu- 
bles, il  faut  consulter  non  pas  l'article  547,  mais  l'article  486  qui 
permet  au  syndic  de  faire  vendre,  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, les  effets  mobiliers  et  marchandises  du  failli  ; 

Attendu  que  la  ventilation  opérée  par  le  syndic  était  le  procédé  le 
plus  sûr  pour  arriver  à  connaître  la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
Yiollet  a  privilège  ; 

Attendu ,  du  reste ,  que  Yiollet  se  borne  à  critiquer  la  vente  en 
bloc  et  à  l'amiable  faite  par  le  syndic; 

Qu'il  ne  prouve  pas  et  ne  demande  pas  à  prouver  que  les  meubles 
qui  garnissaient  les  locaux  loués  par  lui  à  Thiard  avaient  une  valeur 
plus  considérable  que  celle  qui  leur  est  donnée  par  la  ventilation  ; 

Par  ces  motels , 

Gondamne  Dargère  ès-qualilé  à  payer  à  Yiollet ,  pour  les  causes 
susdites,  la  somme  totale  de  2,665  fr.  40  c.  avec  intérêts  de  droit 
du  jour  de  la  demande  ; 

Dit  que  Yioliet  sera  payé  de  cette  somme  par  préférence  et  privi- 
lège sur  l'actif  mobilier  de  la  faillite,  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  4,484  fr.  25  c.  représentant  la  valeur  du  mobilier  qui  gar- 
nissait les  lieux  loués  à  Thiard  ; 

Dit  que  pour  le  surplus  il  ne  pourra  venir  qu'au  marc  le  franc  avec 
les  autres  créanciers  chirographaires. 

Du  4er  mars  4882 ,  Trib.  civ.  de  Lyon  (3«  Gh.);  M.  Dbtibnicb  , 
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Observations.  —  Il  est  certain  que  le  propriétaire  a  le 
droit  de  faire  vendre  lui-même  les  meubles  garnissant  les 
lieux  loués  et  de  réclamer  son  paiement  par  privilège  -sur  le 
prix  de  la  vente.  Lorsqu'il  laisse  le  syndic  procéder  à  cette 
vente  par  application  de  l'article  486,  il  ne  saurait  avoir  des 
droits  plus  étendus,  et  prétendre  à  un  privilège  sur  Ten- 
semble  de  l'actif  mobilier  du  failli.  Dans  les  deux  cas,  son 
droit  est  le  même  et  s'exerce  de  la  même  façon,  puisqu'il  n'a 
pas  le  droit  de  se  faire  payer  sans  délai  et  par  préférence  sur 
le  produit  de  la  vente,  et  que  c'est  toujours  au  syndic  qu'il 
doit  s'adresser  pour  obtenir  son  paiement.  (Voy.  Cass.,  3 
août  1847,  S.  47.  1.  729;  D.  47.  1.  306;  Caen,  6  mai  1864, 
S.  64.  2.  291.) 

Art.  147. 

Créancier  étranger.  —  Faillite  française.  —  Succur- 
sale à  l'étranger.  —  Refus  d'exequatur  du  jugement 
déclaratif  par  les  tribunaux  espagnols.  —  Réci- 
procité. —  Refus  d'admission  des  créanciers  étran- 

§ 

gers  en  France. 

Tribunal  de  commerce  delà  Seine,  29  novembre  1882 

et  6  janvier  1883. 

Tribunal  suprême  de  Madrid,  4  octobre  1882. 

Lt  syndic  de  la  faillite  d'une  société  française  ayant  une 
succursale  en  pays  étranger,  dans  V espèce,  en  Espagne,  est  en 
droit  de  refuser  d'admettre  au  passif  en  France  les  créanciers 
de  u  pays,  lorsque  Vexequatur  du  jugement  déclaratif  français 
lui  a  été  refusé,  et  que  les  créanciers  Vont  empêché  de  réaliser 
V actif  de  la  succursale,  malgré  son  offte  de  traiter,  en  France, 
les  créanciers  étrangers  swr  le  pied  d'égalité  absolue  avec  les 
créanciers  français,  (C.  Civ.,  11  ;  C.  Com.,  443,  491.) 


Première  espèce. —  (Saforcada-Ferrer  c.  Mercier  syndic  Lionnet.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Saforcada-Ferrer  et  G^®  demandent 
leur  admission  au  passif  de  la  faillite  H.  Lionnet  et  CS^  pour  une 

Faillites.  —  Tome  H.  5 
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somme  de  3,373  fr.  20  cent.,  montant  en  principal  et  frais  de  trois 
traites  tirées  par  MM.  Farines  et  fils  sur  la  société  Lionnet  et  G^e  ; 

Qae  la  société  H.  Lionnet  et  G^o  qui  avait  en  Espagne  difierentes 
succursales,  a  réunie  Barcelone  ses  créanciers  de  nationalité  espa- 
gnole pour  leur  proposer  arrangement  amiable;  que  ces  créanciers  se 
sont  syndiqués  et  ont  nommé  une  commission  de  cinq  membres  à 
laquelle  ils  ont  remis  leurs  pleins  pouvoirs  ; 

Que  le  45  avril  4881,  la  société  Lionnet  et  C^^  ayant  été  mise 
judiciairement  en  liquidation ,  M.  Moreau  ,  liquidateur  nommé,  a 
tenté  d'entrer  en  composition  avec  les  créanciers  espagnols  ; 

Que  ceux-ci  de  nouveau  réunis  à  Barcelone  le  8  mai  4  882  ont  fait 
connaître  leur  volonté  bien  arrêtée  de  ne  pas  laisser  partir  d'Espagne 
l'actif  s'y  trouvant ,  ont  exigé  que  le  liquidateur  s'engageât  à  ne 
réaliser  quelque  chose  en  Espagne  qu'avec  le  concours  de  la  commis- 
sion nommée  le  27  mars ,  et  encore ,  en  déposant  le  produit  de  ces 
réalisations  à  la  banque  de  Barcelone  ou  à  la  banque  d'Espagne ,  au 
nom  de  la  commission  et  au  sien  ; 

Que  la  société  Lionnet  et  Gi®  ayant  été  déclarée  en  état  de  faillite 
le  40  mai  dernier  (4882),  le  syndic  de  la  faillite  de  la  société  Lionnet 
et  Gie  s'est  à  son  tour  rendu  en  Espagne ,  a  réuni  les  créanciers  à 
Barcelone,  a  été  empêché  de  réaliser  l'actif,  et  n'a  pu  obtenir  que 
les  créanciers  espagnols  s'engageassent  à  laisser  s'effectuer  la  réali- 
sation contre  l'engagement  qu'il  offirait  de  prendre  de  traiter,  en 
France ,  les  créanciers  espagnols  sur  un  pied  d'égalité  absolue  avec 
les  créanciers  français  ; 

Que  pour  triompher  des  créanciers  espagnols  le  syndic  de  la  fail- 
lite Lionnet  et  Gle  s'est  adressé  à  la  Gour  suprême  de  Madrid  et 
lui  a  demandé  de  rendre  exécutoire  en  Espagne  le  jugement  fran- 
çais qui  déclarait  la  faillite  de  la  Société  H.  Lionnet  et  G>e,  mais 
que  par  arrêt  du  4  octobre  4882,  la  Gour  suprême  de  Madrid,  con- 
sidérant qu'il  n'existe  pas  de  traité  spécial  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne ,  et  que  rien  ne  prouve  qu'un  jugement  espagnol  puisse  être 
rendu  exécutoire  en  France ,  a  refusé  de  faire  droit  à  la  demande 
du  syndic; 

Que  de  tout  cela  il  est  résulté  un  gaspillage  de  l'actif  qui  était  situé 
en  Espagne,  ledit  actif  ayant  été  vendu,  pour  la  plus  grande  partie, 
à  la  requête  des  créanciers  espagnols  ;  que  les  créanciers  français 
dont  la  masse  est  représentée  par  le  syndic  ne  pourront  rien  recevoir 
de  l'actif  espagnol; 

Attendu  que  comme  le  reconnaît  l'arrêt  de  la  Gour  suprême  lui- 
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même,  le  principe  de  rëciprocitë  est  celui  qui  doit  régir  les  rapports 
eotre  français  et  espagnols  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu,  ou  jamais,  dans  l'espèce,  de  faire  applica- 
tion de  ce  principe  et  de  dire  que  les  créanciers  et  les  tribunaux  es- 
pagnols refusant  de  laisser  les  créanciers  français  prendre  leur  part 
de  l'actif  situé  en  Espagne ,  les  créanciers  et  les  tribunaux  français 
sont  réciproquement  fondés  à  refuser  aux  créanciers  espagnols  le  droit 
de  prendre  lear  part  dans  l'actif  français  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Saforcada ,  Ferrer  et  Ci* ,  mal  fondés  dans 
leur  demande,  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  29  novembre  4882,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  M.  Sal- 
ION,  préndenl. 

Deuxième  et  troisième  espèces,  —  (Bensovidal  et  Freisca 

c.  syndic  Lionnet.) 

Du  6  janvier  4883,  Tribunal  de  commerce  de  ta  Seine;  mêmes  ju- 
gpfflents  rendus  au  profit  du  syndic  de  la  faillite  Lionnet  c.  Bensovi- 
tlalelC^,  négociants  à  Valence,  et  Freisca,  négociant  à  Barcelone. 

Observations.  -^  Tous  les  biens  d'un  débiteur  sont  le  gage 
commun  de  ses  créanciers  sans  distinction  de  nationalité  et 
en  quelque  lieu  que  ces  biens  soient  situés.  Par  suite,  en 
principe,  les  créanciers  étrangers  d'une  faillite  française  doi- 
vent être  admis  au  partage  de  l'actif  situé  en  France,  de 
même  que  l'actif  situé  à  l'étranger,  doit  être  réparti  entre 
tous  les  créanciers  français  ou  étrangers.  Mais,  dans  la  pra- 
tique des  faits,  des  difficultés  sérieuses  peuvent  résulter  du 
ccmilit  des  diverses  législations ,  et  la  question  doit  alors  être 
considérée  à  deux  points  de  vue  différents. 

Si  Ton  se  place  au  point  de  vue  des  créanciers  français  d'une 
faillite  étrangère,  il  faut  combiner  le  principe  général  que 
nous  venons  de  formuler  ayec  la  règle  de  l'art.  14  C.  Civ.,  qui 
assure  aux  créanciers  français  un  droit  absolu  de  citer  le  dé- 
bilenr  étranger  devant  les  tribunaux  français,  et  de  jouir  ainsi 
dans  ses  rapports  avec  les  étrangers,  du  bénéfice  de  la  juridic- 
tion française.  Le  créancier  français  d'une  faillite  étrangère 
a  donc  le  droit  nonobstant  l'existence  de  cette  faillite,  d'as- 
signer son  débiteur  en  France,  d'obtenir  un  jugement  de 
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condamnation ,  d'exercer  des  poursuites  et  de  faire  des  actes 
d'exécution  (V.  Aubry  etRau,  t.  VIII,  p.  138;  Cass.,  42  nov. 
1872,  S.  73.  1.  17;  Aix,  30  novembre  il 880,  Journal  de  DroU 
international  privé,  1881,  p.  363,)  et  même  de  provoquer 
un  jugement  déclaratif  de  faillite.  (Paris,  7  mars  1878,  Jour- 
nal  de  Droit  international  privé,  1878,  p.  606.)  A  la  vérité  le 
créancier  français  peut  renoncer  au  bénéfice  de  Tart.  ii  Civ. 
expressément  ou  tacitement ,  notamment  en  produisant  à  la 
faillite  étrangère.  (Cass.,  30  nov.  1868,  S.  69. 1.  267;  Paris, 
13  août  1875 ,  Journal  le  Droit  du  24  août  1875  ;  Tribunal  civ. 
Seine,  21  avril  iSlQ y  Journal  de  Droit  international  privé, 
1876,  p.  181.)  Mais,  s'il  n'a  pas  renoncé  à  ce  privilège,  la 
saisie  qu'il  a  fait  opérer  en  France  sur  l'actif  <ie  son  débiteur 
étranger,  est  certainement  valable,  (Tribunal  civil  Seine,  16  dé- 
cembre 1882,  V.  ci-dessus,  p.  11,)  sauf  à  examiner  la  question 
de  savoir  si  l'actif  ainsi  mis  sous  la  main  de  la  justice  doit  lui 
être  attribué  par  préférence  aux  créanciers  qui  ont  pris  part 
à  la  procédure  de  la  faillite  étrangère.  La  Cour  de  Paris ,  sur 
ce  point ,  a  décidé  que  le  produit  de  la  saisie  ne  devait  être 
remis  au  créancier  français  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  aurait  reçu  d'après  les  résultats  de  la  liquidation  de  la 
faillite,  si  tout  l'actif  avait  été  sans  distinction  de  situation  et 
de  nationalité  partagé  entre  tous  les  créanciers ,  c'est-à-dire 
que  le  bénéfice  de  l'art.  14  C.  Civ.  lui  permettra  de  toucher 
directement  son  dividende  en  France  sans  aller  soumettre  ses 
titres  à  la  juridiction  étrangère.  Cette  décision,  on  le  voit, 
reconnaît  et  applique,  dans  la  mesure  qu'autorise  l'art.  14 
C.  Civ.,  le  principe,  aujourd'hui  si  fortement  soutenu  par  les 
jurisconsultes  de  l'universalité  de  la  faillite.  (Voir  une  note 
importante  de  M.  Ernest  Dubois,  Journal  de  Droit  internatio- 
nal privé,  1879 ,  p.  77,  et  un  article  de  M.  Humblet  sur  la  ju- 
risprudence Belge,  même  recueil  1880,  p.  91.)  La  jurispru- 
dence a  pu  ainsi  décider,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait 
d'une  maison  de  commerce  déclarée  en  faillite  à  la  fois  en 
Belgique  et  en  France ,  que  le  syndic  français  était  tenu  d'ad- 
mettre au  passif  de  la  faillite  française  tous  les  créanciers 
admis  au  passif  de  la  faillite  belge  sur  l'offre  que  faisait  le 
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syndic  belge  d'admettre  dans  les  mêmes  conditions  les  créan- 
ciers de  la  faillite  française.  (Trib.  Corn.  Seine,  â8  mai  1881, 
]owmal  de  Droit  international  privé,  1881 ,  p.  362.) 

Que  si  nous  nous  plaçons  au  point  de  vue  des  créanciers 
étrangers  d'une  faillite  déclarée  en  France ,  il  nous  est  facile 
de  reconnaître  quels  sont  leurs  droits.  Sans  doute  ils  peuvent 
produire  à  la  faillite  française  dans  les  mêmes  conditions  que 
les  créanciers  français ,  mais  ils  ne  sauraient  se  faire  un  pri- 
vilège de  leur  qualité  d'étrangers,  ils  ne  sauraient  retenir 
l'actif  de  la  faillite  situé  dans  leur  pays ,  et  venir  ensuite 
toacher  le  dividende  qui  aura  pu  produire  la  réalisation  de 
l'actif  situé  en  France.  Dans  l'espèce  que  nous  rapportons,  le 
Tribunal  suprême  de  Madrid  a  refusé  d'accorder  l'exequatur 
en  Espagne  du  jugement  français  déclaratif  de  faillite.  Il  n'a 
fait  en  cela  que  se  conformer  à  la  jurisprudence  dès  longtemps 
établie  en  Espagne  à  l'égard  des  jugements  français.  (Y.  Sil- 
Tela,  De  Vexécution  des  Jugements  étrangers  en  Espagne,  Jour- 
nal de  Droit  international  privé ,  1881,  p.  20  et  suiv.)  Le  syn- 
dic français  se  trouve  donc  dans  l'impuissance  de  se  saisir  de 
l'actif  situé  en  Espagne,  mais  il  est  en  droit,  quand  les  créan- 
ciers espagnols  se  présentent  en  France  pour  partager  avec 
les  créanciers  français  l'actif  situé  en  France ,  de  refuser  leur 
admission  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rendu  compte  de  l'actif  qu'ils 
se  sont  approprié.  Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  au- 
rait pu  préciser  d'une  manière  plus  nette  ces  principes ,  sans 
invoquer  une  théorie  de  réciprocité  qui,  formulée  en  des  termes 
trop  absolus ,  nous  paraît  prêter  à  la  critique ,  mais  au  fond  sa 
décision  nous  paraît  absolument  justifiée. 

Art.  148. 
Commis.  —  Congé.  —  Faillite.  —  Durée  déterminée. 

Trib.  de  commerce  de  Marseille,  14  sept.  1882. 

Vemployé  congédié  sans  avis  préalable  n*a  droU  à  aiicune 
indemnité,  lorsque  le  congé  lui  a  été  donné  par  suite  de  la  fail- 
lite de  son  patron. 
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Ei  il  en  esê  ainsi  mime  au  cas  où  il  aurait  été  engagé  pour 
une  durée  déterminée. 


(Aubert  c.  syndic  de  la  Société  commerciale  de  Fraace.) 

Jugement. 

Attendu  qu'en  octobre  4880,  le  sieur  Aubert  a  été  chargé  du  soin 
des  affaires  soies  et  cocons  de  la  succursale  à  Marseille  de  la  Société 
commerciale  de  France ,  comptoir  général  de  commission  ;  qu'il  a 
stipulé  6,000  francs  d'appointements  par  an  et  cinq  pour  cent  sur  les 
bénéfices  des  affaires  dont  il  s'occuperait,  avec  garantie  d'un  mini- 
mum de  bénéfice  de  4 ,000  francs  :  que  la  durée  de  son  engagement  a 
été  fixée  à  cinq  ans;  qu'il  s'est  obligé  à  souscrire  50  actions  de  la 
Société  ; 

Attendu  qu'en  4882  la  Société  a  été  dissoute  et  que,  la  succursale 
de  Marseille  ayant  cessé  en  réalité  son  fonctionnement ,  le  sieur  Au- 
bert a  demandé  au  liquidateur  par  plusieurs  lettres  la  réparation  du 
préjudice  qu'il  éprouvait  par  l'obligation  où  il  était  de  chercher  une 
situation  nouvelle;  qu'il  n'a  pas  été  répondu  à  ses  lettres,  mais  que 
les  liquidateurs  lui  ont  déclaré  le  26  juillet  que,  ses  services  n'étaat 
plus  nécessaires,  ils  lui  donnaient  congé  pour  le  34  ;  que  la  Société  a 
été  déclarée  en  faillite  le  24  août  4884  ;  que  la  date  de  la  cessation  de 
ses  paiements  a  été  fixée  provisoirement  au  45  juillet; 

Attendu  que,  le  24  juillet,  le  sieur  Aubert  avait  cité  la  Société  en 
paiement  de  ses  appointements  du  mois  de  juillet  et  en  20,000  francs 
de  dommages^-intérèts  ;  que  l'instance  introduite  par  l'ajournement 
du  24  juillet  a  été  continuée  à  rencontre  du  syndic; 

Attendu  que,  suivant  la  lettre  du  26  juillet  du  liquidateur,  le  sieur 
Aubert ,  n'ayant  été  congédié  que  pour  le  34 ,  doit  recevoir  les  ap- 
pointements afférant  à  ce  mois,  s'ils  ne  lui  ont  pas  été  payés. 

Attendu ,  en  ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts ,  que  c'est  en 
réalité  la  faillite  de  la  Société  qui  a  fait  cesser  l'emploi  du  sieur  Au- 
bert; qu'il  ne  lui  a  été  donné  congé  que  deux  ou  trois  mois  après  la 
mise  en  liquidation,  lorsque  l'emploi  n'était  plus  rempli,  et  qu'en 
définitive  l'emploi  a  été  maintenu  jusqu'à  la  faillite  par  le  paiement 
des  appointements  ; 

Attendu  que  les  accords  intervenus  entre  la  Société  et  le  sieur  Au- 
bert ont  constitué  un  contrat  de  louage  d'industrie;  qu'il  est  de  la 
nature  de  ces  contrats  d'être  attachés  à  l'existence  de  l'industrie  en 
vue  de  laquelle  ils  ont  été  conclus ,  alors  même  qu'une  durée  déter- 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  67 

minée  a  été  convenue;  que,  dès  lors,  un  fait  de  force  majeure  tel 
qu'one  faillite,  qui  fait  cesser  tout  à  la  fois  l'industrie  et  remploi ,  ne 
doit  pas  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts  en  faveur  de  la  personne 
qai  ne  peut  plus  fournir  son  travail  ; 

ÀtteDdu  que  comme  corollaire  des  avantages  qu'il  stipulait,  le  sieur 
Aabert  a  souscrit  50  actions  de  la  Société,  mais  que  la  souscription 
a  formé,  à  Tégard  des  autres  associés,  et  surtout  à  l'égard  des  créan 
ciers  qae  pourrait  avoir  la  Société ,  un  engagement  pur  et  simple  et 
indépendant  de  toute  condition  ;  que  cette  souscription  ne  peut  donc 
pas  influer  sur  l'application  des  règles  propres  à  un  contrat  de  louage 
dladiifltrie  ; 

Par  ees  motifs, 

Le  Tribunal  ordonne  que  le  sieur  Aubert  sera  admis  au  passif  de 
la&iRite  pour  la  somme  de  500  francs  comme  créancier  d'appointe- 
ments pendant  le  mois  qui  a  précédé  la  déclaration  de  faillite ,  si  ce 
meis  d'appointements  n'a  pas  été  compté  ; 

Déboute  le  sieur  Aubert  du  surplus  de  ses  conclusions. 

Da  44  septembre  4882,  Trib.  de  commerce  de  Marseille  ;  MM.  Lal- 

LBKENT,  prés.;  HORNBOSTEL  6t  RoNCHBTTl ,  aVOCatS. 
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Travanx  du  Tribunal  de  commeroe  de  la  Seine 
en  matière  de  faillites  pendant  Tannée  1882. 

Le  20  janvier  4883,  à  l'occasion  de  l'installation  des  magistrats 
nouvellement  élus  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  M.  Bes- 
sand ,  président  sortant ,  rendant  compte  des  travaux  de  l'année  ju- 
diciaire écoulée,  a  prononcé  un  discours  dont  nous  extrayons  les 
passages  suivants  : 

Du  4er  janvier  au  34  décembre  4882,  il  a  été  déclaré  4,696  fail- 
lites      4,696 

40  concordais  ont  été  résolus 40 

56  jugements  de  clôture  ont  été  rapportés 56 

Ensemble 4,792 

4  résolution  de  concordat  d'une  liquidation  judiciaire. . .  \ 

8  rapports  de  clôture  prononcés' dans  deux  liquidations?  3 

judiciaires ) 

Au  34  décembre  4884,  il  restait  à  régler  4,464  faillites  ou 

liquidations  judiciaires • 4 ,464 

Soit  au  total 2,956 

Les  faillites  terminées  pendant  Tannée  s'élèvent,  en  y  com- 
prenant trois  liquidations  judiciaires ,  à 4 ,667 

Il  reste  donc  en  cours 4 ,289 


Au  34  décembre  4882,  faillites 4 ,286 

Liquidations  judiciaires 3 

Soit  au  toUl 4,289 

Les  4,696  faillites  ont  été  déclarées,  savoir  : 

676  sur  dépôt  de  bilan. 
752  sur  assignation. 
484  sur  requête. 

58  d'office. 

27  sur  avis  du  parquet. 
2  sur  avis  du  juge  de  paix. 

Egal 4,696. 
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L'aonée  dernière,  il  avait  été  déclaré  4 ,696  faillites. 
Ces  4,696  faillites  se  répartissent  ainsi  qu'il  suit  : 

Industrie  textile 35 

Bois 36 

MéUux 43 

Cuirs 30 

Produits  chimiques 42 

Céramique 34 

Bâtiment 77 

Habillement 203 

Ameublement 95 

Banquiers  et  agents  d'affaires 419 

Transports  et  commissionnaires 4  46 

Alimentation 550 

Industrie  de  luxe 4  48 

Aubergistes  et  logeurs 98 

Libraires  et  imprimeurs 43 


Total 4,696 


Dans  le  cours  de  cette  année,  494  Sociétés  ont  été  déclarées  en 
Mlite. 

Les  4 ,664  faillites  terminées  pendant  l'année  qui  vient  de  s'écouler, 
ODt  pris  fin  de  la  manière  suivante  : 

Par  concordat 472 

Par  concordat  par  abandon 408 

Par  union 524 

Par  rapport  de  jugement  déclaratif 29 

Par  clôture  pour  insuffisance  d'actif 834 

Total 4,664 

Les  dividendes  promis  dans  les  472  faillites  terminées  par  con- 
cordat pur  et  simple  présentent  les  résultats  suivants  : 

4 de   5  à  40  0/0 

9 40      20  0/0 

48 20      30  0/0 

28 30       40  O/o 

32 40      50  0/0 

20 50      60  0/0 

7 60      70  0/0 

2 70      80  0/0 

4 90    400  0/0 

24 400  0/0 

"m" 
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Les  108  faillites  terminées  par  concordat  par  abandon  d'actif  ont 
donné  les  dividendes  ci-après  : 

7 de   4  à    5  0/0 

44 5  40  OjfO 

28 40  tO  0/0 

48 «0  30  0/0 

42 30  40  0/0 

4Î 40  50  0/0 

% 50  60  0/0 

3 60  70  oifO 

6 70  80  0/0 

t 80  90  0/0 

« 90  400  0/0 

6 400  0/0 

4  n'a  rien  donné. 

408 

Enfin  les  524  faillites  terminées  par  union  ont  donné  les  divi- 
dendes ci-après  : 

407 de   4  à    5  0/0 

98 5  40  0/0 

414 40  20  0/0 

70 20  30  0/0 

40 30  40  0/0 

27 40  50  0/0 

6 50  60  OjfO 

4 60  70  0/0 

2 70  80  OjfO 

3 80  90  0/0 

5 90  400  0/0 

8 400  0/0 

40  n'ont  rien  donné. 

524 

356  faillis  ont  été  déclarés  excnsables,  446  ont  été  déclarés  non 
excusables. 

Réhabilitations. 

Dans  Tannée  4882,  dix  demandes  en  réhabilitation  ont  été  formées. 
Sept  réhabilitations  prononcées  par  la  Goar  d'appel  de  Paris ,  ont 
été  lues  à  l'audience  de  ce  Tribunal. 
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Liquidations  judiciaires. 

An  34  décembre  4884,  il  restait  à  régler  44  liquidations  judi- 
ciaires      44 

4  résolution  de  concordat  a  été  prononcée 4 

i  JQgementfl  de  clôture  ont  été  rapportés t 

3  liquidations  judiciaires  ont  été  terminées  cette  année 3 

Reste  en  cours  au  34  décembre  488S 44 

Les  trois  liquidations  judiciaires  terminées  celte  année ,  ont  pris 
fin  de  la  manière  suivante  : 

2  par  union , 
4  par  concordat. 

Les  S  liquidations  judiciaires  terminées  par  union  ont  donné  les 
diîidendes  ci-après  : 

Une • 0,50  0/0 

Et  l'autre «3,66  0/0 

Celle  terminée  par  concordat  a  promis  400  0/0* 

Ces  3  liquidations  judiciaires  ont  été  qualifiées  faillites. 

Le  crédit  des  faillites  au  34  décembre  4882  s'é- 
levait à 67,678 ,859  23 

Et  les  sommes  à  la  Caisse  des  consignations  à. . .    67,697,778  55 

Excédant  représentant  les  avances  des  syndics. .         4f8,949  32 

Le  montant  des  sommes  à  la  Caisse  pour  le 
compte  des  répartitions  s'élève  à 6,354,352  69 

(Ces  sommes  sont  à  la  disposition  des  créanciers.) 

An  4«*  janvier  4882,  il  y  avait  en  cours 475  répartitions. 

Et  il  en  a  été  ordonnancé  dans  le  cours  de  Tannée.    684         — 

Total 859  — 

Sur  ce  nombre  ont  été  soldées 633         ^ 

En  cours  ce  jour 226         — 

Les  684  répartitions  ouvertes  cette  année  s'é- 
lèvent à 23,3 J5,757  08 

Les  646  répartitions,  en  4884 ,  s'élèvent  à 39,856,379  06 


En  moins  sur  4884 46,530,624  98 
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Les  dividendes  non  retirés  dans  les  répartitions  closes  en  4882 
.s'élèvent  à 355,745  86 

Ils  s'élevaient  fin  décembre  4881  à 354,092    » 

En  plus  sur  Tannée  précédente 4 ,653  86 

Le  montant  total  des  sommes  déposées  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions appartenant  aux  faillites ,  en  y  comprenant  6,354,352  fr.  69  c. 
s'appliquant  au  compte  des  répartitions  en  cours ,  s'élève  au  34  dé- 
cembre 4882  à 74,052,434  24 

Au  34  décembre  précédent  il  n'était  que  de 48,964,752  49 

L'augmentation  pour  cet  exercice  est  donc  de. . .    25,087,378  75 

provenant  de  l'importance  exceptionnelle  des  encaissements  faits 
dans  une  faillite  déclarée  au  commencement  de  l'année  4882. 

La  comptabilité  des  faillites  qui  est  actuellement  sous  la  direction 
de  M.  le  greffier  du  Tribunal  de  commerce,  continue  à  être  tenue 
avec  la  régularité  la  plus  parfaite. 

Ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  plus  haut ,  le  nombre  des  faillites 
restant  à  régler  au  34  décembre  dernier  était  de  4289  (dont  3  liqui- 
dations judiciaires). 

Ces  faillites  ont  donné  lieu  : 

En  première  instance ,  à 4,653  procès. 

Devant  la  Cour,  à 638      — 

Devant  la  Cour  de  cassation  ou  le  Conseil  d'E- 
tat, à 87      — 

5,378      — 

Sur  lesquels  les  syndics  : 

Ont  gagné 4,557  procès. 

Ont  perdu 208      — 

Il  en  reste  à  juger 593      — 

Total  égal 5,358      — 

Outre  ces  procès,  les  faillites  ont  subi  les  causes  de  retard  sui- 
vantes : 

Vente  d'immeubles 235 

Actif  à  terme  ou  à  l'étranger 290 

Productions  à  des  ordres  ou  contributions 4  06 

Liquidations  de  successions 82 

Séparations  de  biens 4  00 

Instances  correctionnelles  ou  criminelles 247 
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Les  4,289  faillites  actuellement  en  cours  se  dëcoaiposent  ainsi 

75  soit  5,80  0/0  sont  ouvertes  depuis  plus  de  5  ans. 

23  4,78  —  4  à    5 

43  3,33  —  3  à    4 

77  5,96  —  «  à     3 

842  8,75  —  4  à    « 

257  49,91  —  6  à  42  mois. 

232  47,98  —  3  à    6 

340  26,49  —  moins  de  3 

4,289       400  0/0 

D  ressort  de  ce  tableau  que ,  malgré  les  causes  multiples  ënumérëes 
plus  haut,  sur  les  4,289  faillites  en  cours  au  34  décembre,  834,  soit 
64,36  0/0,  ne  remontent  pas  au  delà  d'une  année. 

Il  y  a  lieu  de  remarquer  en  passant  que  si ,  parmi  les  faillites,  plu- 
sieurs s'appliquent  à  des  sociétés  en  nom  collectif  comprenant  plu- 
sieurs associés  solidaires ,  d'un  autre  côté  il  existe  de  nombreuses 
sociétés  anonymes  qui  n'ont  comporté  la  mise  en  faillite  d'aucun  des 
intéressés  ;  d'où  cette  conséquence  que  le  nombre  des  faillis  n'est  pas 
le  même  que  celui  des  faillites;  c'est  ainsi  qu'avec  4,739  faillites,  il 
y  a  en  réalité  4,834  faillites. 

Le  relevé  de  leur  origine  et  de  leurs  antécédents  donne  les  résultats 
suivants  : 

Nés  dans  le  département  de  la  Seine 374  soit  20,26  0/0 

Nés  dans  les  autres  départements 4 ,078        58,88  0/0 

Nés  en  pays  étrangers  ou  d'origine  et  anté- 
cédents inconnus 382        20,86  0/0 

4,834  400    0/0 

Sur  les  374  faillis  nés  à  Paris  où  dans  le  département  de  la  Seine , 
les  casiers  judiciaires  indiquent  : 

Ayant  subi  des  condamnations 74  soit  4  9,94  0/0 

Ayant  déjà  été  déclarés  en  faillite 53        4  4,28  0/0 

Sur  les  4 ,460  nés  dans  les  départements  ou  en 
pays  étrangers,  il  s'en  trouve  : 

Ayant  subi  des  condamnations 288        49,72  0/0 

Ayant  déjà  été  déclarés  en  faillite 467       44,43  0/0 

n  résulte  de  l'examen  de  ces  chiffres  que  les  proportions  sont  res- 
tées à  peu  de  chose  près  les  mômes  que  celles  de  l'année  précédente. 

Le  nombre  des  faillites  actuellement  en  cours  étant  de. . .    4 ,289 
Et  l'année  passée  à  pareille  époque  de 4 ,4  64 

Il  en  résulte  une  augmentation  de 428 
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La  cause  principale  de  cette  augmentation  se  trouve  dans  le  nom- 
bre toujours  croissant  des  faillites  s'àppliquant  à  des  sociétés  ano- 
nymes. 

D'après  l'ancienne  loi ,  l'anonymat  n'était  obtenu  qu'avec  l'autori- 
sation du  Gouvernement.  Sous  ce  régime,  les  faillites  des  sociétés 
anonymes  se  présentaient  à  l'état  d'exception.  Mais  depuis  la  loi  de 
4867,  qui  a  rendu  libres  ces  sortes  de  sociétés,  les  choses  ont  com- 
plètement changé.  Toutes  les  grandes  entreprises,  toutes  les  affaires 
financières  et  industrielles  se  constituent  aujourd'hui  sous  la  forme 
de  sociétés  anonymes  ;  les  faillites  qui  en  sont  la  conséquence  dé- 
passent de  beaucoup  toutes  les  autres ,  si  ce  n'est  en  nombre ,  tout 
au  moins  en  importance  ;  et  nous  avons  la  profonde  douleur  de  cons- 
tater qu'elles  affectent  plutôt  l'épargne  que  le  commerce  propre- 
ment dit. 

Le  nombre  des  faillites  de  sociétés  anonymes  actuellement  en  cours 
est  de  4  4  7,  dont  95  ont  été  déclarées  dans  les  deux  dernières  années  ' 

'    En  4878,  il  a  été  déclaré  46  faillites  de  sociétés  anonymes. 
En  4879,  —  44  — 

En  4880,  —  48  — 

En  4884,  —  44  — 

En  4882,  —  54  — 

Ces  faillites  de  sociétés  anonymes  donnent  lieu  aux  plus  graves 
complications,  œuvres  souvent  de  la  fraude  et  de  la  mauvaise  foi, 
elles  occasionnent  des  poursuites  correctionnelles,  des  actions  en 
responsabilité  contre  les  fondateurs  et  administrateurs,  des  procès 
contre  les  actionnaires.  Elles  se  trouvent  aux  prises  avec  les  intérêts 
les  plus  graves  et  les  plus  divers  dont  la  complication  engendre  éga- 
lement de  nombreux  procès. 

Il  ne  faut  donc  pas  s'étonner  si,  malgré  tous  les  eSbrts  du  Tribunal, 
ces  sortes  de  faillites  exigent  un  temps  très-long  pour  arriver  à  une 
liquidation  définitive. 

Mais  elles  demandent  surtout  à  être  conduites  par  des  hommes 
spéciaux  que  leur  expérience  mette  en  état  de  surmonter  les  difficul- 
tés qu'elles  font  naître  à  chaque  pas. 

On  aurait  donc  grand  tort  de  croire  que  la  liquidation  des  faillites, 
est  chose  toute  simple ,  qu'elle  ne  comprend  que  des  biens  disponi- 
bles dont  la  réalisation  et  la  distribution  peuvent  être  abandonnées 
aux  intéressés  eux-mêmes ,  ce  serait  tomber  dans  une  erreur  profonde 
et  contre  laquelle  il  est  sage  de  réagir. 

L'histoire  de  la  dette  est  aussi  ancienne  que  celle  du  commerce. 
Bien  des  systèmes  ont  déjà  été  essayés  et  ceux  qui,  avec  les  int^ tiens 
les  meilleures  et  les  plus  libérales ,  demandent  des  changements  à  la 
loi  de  4838,  qui  nous  régit  actuellement,  sont  loin  de  se  douter  que, 
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sovs  le  nom  (fiiinovatioQ ,  ils  proposent  d'anciens  systèmes  dobt  la 
pratiqae  a  fait  reconnaître  tous  les  inconvénients.  Pour  s'ien  con- 
vaiDcre,  il  sofffit  de  lire  les  remarquables  discussions  qui  ont  précédé 
la  promulgation  de  cette  loi. 

L'administration  des  biens  du  débiteur  failli  a  oscillé  entre  des  ri- 
goears  excessives  ou  de  trop  grandes  facilités.  C'est  à  ce  dernier 
ordre  d'idées  qu'il  faut  rattacher  l'ordonnance  de  4673  qui,  sous  la 
forme  de  lettres  de  répit ,  mettait  les  créanciers  à  la  merci  du  débi- 
teur. 

La  loi  de  4807  a  voulu  mettre  fin  à  tous  les  scandales  qui  en  étaient 
résultés;  elle  a  remis  aux  créanciers  eux-mômes  le  soin  de  choisir 
les  syndics  chargés  de  procéder  à  la  liquidation. 

Ge  système  a  engendré  de  nouveaux  abus,  et  c'est  pour  y  remé- 
dier qu'a  été  promulguée  la  loi  de  4838.  C'est  à  partir  de  ce  moment 
que  la  nomination  des  syndics  a  été  dévolue  d'une  façon  exclusive 
aux  Tribunaux  de  commerce. 

A  Paris,  en  particulier,  et  avant  la  loi  de  4838,  les  procédures 
s'accumulaient  par  milliers  sans  que  le  Tribunal  eût  aucun  moyen 
d'«!  débarrasser  ses  rôles ,  et  cependant  le  nombre  des  faillites  dé- 
clarées qui ,  maintenant ,  s'élève  à  plus  de  4 ,500  par  an ,  ne  dépassait 
pas  alors  une  moyenne  de  300  environ.  Ce  n'est  qu'en  recourant 
aux  mesures  autorisées  par  la  nouvelle  loi  que  le  Tribunal  put  mettre 
un  terme  à  cet  état  de  choses  en  confiant  à  des  syndics  désignés  par 
loi  le  soin  de  terminer  les  faillites  que  l'administration  des  syndics 
créanciers  avait  laissées  en  souffrance. 

La  nécessité  de  soumettre  les  syndics  à  la  surveillance  des  juges- 
commissaires,  a  naturellement  conduit  le  Tribunal  à  dresser  une  liste 
de  personnes  honorablement  connues  auxquelles  seraient  confiées 
habituellement  l'administration  des  faillites. 

L'origine  de  cette  liste  remonte  à  4843;  elle  était  révisée  chaque 
année. 

En  4849,  l'un  de  mes  illustres  prédécesseurs,  M.  le  président  De- 
\inck,  organisa  un  contrôle  nouveau.  Il  a  créé,  dans  les  bureaux 
mêmes  de  la  présidence,  une  comptabilité  centrale  des  faillites  ayant 
pour  but  de  s'assurer  si  les  syndics  satisfaisaient  au  vœu  de  la  loi, 
DOtamment  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  à  la  Caisse  des  consignations 
des  sommes  qui  se  trouvaient  entre  leurs  mains. 

Cette  organisation ,  qui  n'existait  qu'à  Paris ,  a  frappé  l'attention 
du  Gouvernement.  Elle  a  été  étendue  à  tous  les  tribunaux  de  France, 
jugeant  commercialement,  aux  termes  d'un  décret  en  date  du  S5 
mars  4880. 

Cest  avec  cette  comptabilité  qu'ont  été  rétablis  tous  les  comptes 
des  faillites  à  la  Caisse  des  consignations  lors  des  incendies  de  4874. 

En  4876,  l'honorable  président,  M.  Chabert,  constamment  préoc- 
cupé de  la  sauvegarde  des  intérêts  du  justiciable,  voulut  resserrer 
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encore  les  liens  de  la  discipline  à  laquelle  les  syndics  étaient  déjà 
soumis  ;  afin  de  donner  aux  créanciers  les  garanties  sur  lesquelles  ils 
avaient  droit  de  compter,  il  autorisa  les  syndics  à  se  rendre  solidaires 
les  uns  des  autres  et  à  fournir  collectivement  un  cautionnement  qui 
s'élève  à  un  million. 

En  leur  imposant  ce  cautionnement  considérable  et  en  les  soumet- 
tant au  régime  de  la  solidarité ,  le  Tribunal  est  resté  dans  la  limite 
de  son  droit.  Il  ne  s'agit  là  que  de  mesures  toutes  prises  dans  Tin- 
térét  du  public. 

Mais  si  le  Tribunal  n'a  rien  excédé ,  il  n'a  également  rien  abdiqué. 
Il  est  demeuré ,  comme  par  le  passé ,  maître  absolu  de  ses  choix  ;  la 
nomination  aussi  bien  que  la  révocation  des  syndics,  sont  toujours 
restées  entre  ses  mains  ;  ce  sont  là  des  prérogatives  dont  il  ne  s'est 
pas  départi  et  dont  il  ne  se  départira  jamais. 

Cette  organisation  qui  compte  déjà  sept  années  d'existence  a  pro- 
duit les  meilleurs  résultats.  Elle  a  été  déjà  adoptée  par  les  Tribu- 
naux de  commerce  de  Lyon  et  de  Marseille. 

On  peut  également  affirmer  qu'elle  a  été  accueillie  favorablement 
par  les  créanciers  eux-mêmes  qui  sont  assurément  les  meilleurs  juges 
à  consulter  en  cette  matière. 

Sur  les  4,289  faillites  actuellement  en  cours,  il  y  en  a  45  seule- 
ment dans  lesquelles  ont  fait  adjoindre  un  des  leurs  au  syndic  désigné 
par  le  Tribunal. 

Ces  chiffres  ont  leur  éloquence.  Ils  suffiraient  à  eux  seuls  pour 
établir  la  tendance  de  plus  en  plus  marquée  qu'ont  les  créanciers  de 
se  désintéresser  de  l'administration  des  faillites ,  tendance  qui  reste- 
rait inexplicable  si  des  abus  étaient  à  reprocher  aux  syndics  que  dé- 
signe le  Tribunal  et  sur  lesquels  les  juges-commissaires  exercent  un 
incessant  contrôle. 

Je  tiens  à  joindre ,  messieurs  les  syndics,  mon  témoignage  à  celui 
de  mes  prédécesseurs  et  à  vous  dire  publiquement  que  le  Tribunal 
sait  apprécier,  comme  ils  le  méritent,  les  services  que  vous  rendez. 
Je  vous  exprime  toute  ma  satisfaction  pour  le  zèle ,  l'activité ,  rhon- 
nôteté  et  Tintelligence  que  vous  ne  cessez  d'apporter  dans  l'accom- 
plissement de  vos  laborieuses  et  délicates  fonctions.  » 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LE-DCC,    IMPRIMBRIB  CONTANT-LAOUERRR. 
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JURISPRUDENCE 


I.  —  COUR  DE  CASSATION 


Art.  149. 

Kineur  commerçant.  —  Défaut  d'autorisation.  — 
Hjrpothèque  légale  de  la  fenmie.  —  Restriction 
non  applicable. 

Cass.  Civ.,  18  avril  1882. 

La  restriction  exceptionnelle  apporta  par  Varticle  563  C. 
Com.  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  ne  peut  avoir 
lieu  lorsqu'à  l'époque  du  mariage  ou  dans  Vannée  qui  a  suivi, 
cdui-ci  étant  miiieur  et  n'ayant  point  été  autorisé  à  faire  le 
commerce  n'a  pu  être  alors  légalement  commerçant. 

Il  en  résulte  en  pareil  cas  que  les  ayants-droit  de  la  femme 
peuvent  revendiquer  le  bénéfice  de  son  hypothèque  légale  sur  les 
immeubles  acquis  à  titre  onéreux  par  son  mari  durant  le  ma- 
riage.  Il  n'y  a  pas  d'ailleurs  à  objecter  qu'aux  termes  de  Varti- 
de  1125  C.  Civ,,  les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent 
opposer  l'incapacité  du  mineur  avec  qui  elles  contractent ,  la 
demande  desdits  ayants-droit  se  bornant  à  soutenir  que  les  actes 
faits  par  le  mari  mineur,  non  autorisé  à  faire  le  négoce,  n'ont 
pu  lui  conférer  la  qualité  de  commerçant.  (C.  Com.,  2.  563; 
Civ.,  1125.) 

(Fabre  c.  Naquet.) 

Arrêt. 

La  Codb  ,  —  Attendu  que  si  Tarrôt  attaque  a  constaté  en  fait  que 
Fabre  exerçait  le  négoce  lors  de  la  célébration  de  son  mariage  et 
daos  l'année  qui  a  suivi,  il  a  en  même  temps  constaté  qu'à  cette 
époque  Fabre  était  mineur,  et  n*avait  point  été  habilité  à  faire  le 

FAiLLnrss.  -—  Tome  II.  6 
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commerce  dans  les  coodilioos  de  forme  et  de  publicité  prescrites  par 
l'art.  2  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  cet  article  le  mineur  qui  veut  faire  le 
commerce  ne  peut  en  commencer  les  opérations  et  n*est  réputé  majeur 
quant  à  ses  engagements  commerciaux  que  si,  au  préalable,  il  a  été 
à  cet  effet  dûment  autorisé,  et  si  cette  autorisation  a  été  enregistrée 
et  affichée  au  greffe; 

Attendu  que  ces  formalités  ont  été  prescrites,  non-seulement  dans 
Tintérôt  du  mineur,  mais  encore  dans  Tintérôt  des  tiers; 

Attendu  que  Fabre,  qui  était  mineur,  n'a  donc  pu ,  à  défaut  d'au- 
torisation régulière,  devenir  légalement  commerçant; 

Attendu  que  l'article  4425  du  Gode  civil ,  portant  que  les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du  mineur 
avec  qui  elles  ont  contracté,  ne  saurait  être  invoqué  contre  la  femme 
Fabre  ou  ses  ayants-droit;  qu'en  effet,  ils  n'opposent  point  l'incapa- 
cité du  mineur  pour  attaquer  les  actes  faits  par  lui,  ils  ne  demandent 
point  la  nullité  d'actes  de  commerce  auxquels  ils  ont  d'ailleurs  été 
étrangers,  mais  ils  se  bornent  à  soutenir  que  ces  actes,  faits  par  un 
mineur  non  autorisé  à  exercer  le  négoce,  n'ont  pu  lui  conférer  la 
qualité  de  commerçant ,  et  que  la  restriction  exceptionnelle  apportée 
par  l'art.  563  du  Gode  de  commerce  à  l'hypothèque  légale  de  la 
femme  du  failli ,  ne  peut  avoir  lieu,  lorsqu'à  l'époque  du  mariage ,  ox 
dans  l'année  qui  a  suivi ,  celui-ci  étant  mineur,  et  n'ayant  point  été 
autorisé  à  faire  le  commerce,  n'a  pu  être  alors  légalement  commer- 
çant; 

D'où  il  suit  qu'en  décidant  que  Fabre  n'avait  point  été  légalement 
commerçant  au  moment  de  son  mariage,  ni  dans  l'année  qui  a  suivi, 
et  que,  par  suite,  l'art.  563  du  Gode  de  commerce  n'était  pas  appli- 
cable à  la  cause,  l'arrôt  attaqué  n'a  violé  aucun  texte  de  loi; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  les  motifs  donnés  par  la  Gour  d'appel 
pour  établir  que  la  nullité  n'était  pas  exclusivement  personnelle  au 
mineur,  suffisaient  pour  exclure  le  moyen  proposé  par  les  consort:^ 
Naquet,  et  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'article  7  de  la  loi  du  20 
avril  4840; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  48  avril  4882,  Gour  de  Gassation  (Gh.  civ.)  ;  MM.  Mercier,  pr, 
prés.;  DE  Lagrevol,  rapp,;  Charrins,  pr.  av,  gén.  (Goncl.  conf.)  ; 
GosTA  et  Sabatier  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  y  a  controverse  sur  la  question  di^ 
savoir  si  les  actes  de  commerce  faits  par  un  mineur  non  auto- 
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risé  à  faire  le  commerce ,  sont  annulables  pour  incapacité ,  ou 
seulement  rescindables  pour  cause  de  lésion.  L'opinion  domi- 
nante tient  pour  la  nullité.  (Voy.  Lyon-Caen  et  Renault,  n*^  175, 
p.  88;  Dijon,  8  janvier  1845,  D.  45.  2.  80;  Contra  Riom,  27 
jttiUet  1858,  D.  59.  2.  216.)  Mais  un  point  certain,  c*est  que 
les  actes  du  mineur  non  autorisé  n*ont  aucun  caractère  com- 
mercial; d'où  la  conséquence  que  le  mineur  n'est  pas  justi- 
ciable de  la  juridiction  consulaire  (Rouen ,  25  juillet  1858 ,  D. 
59.  2.  216;  Cass.,  6  août  1862,  D.  62.  1.  375;  voy.  cepen- 
dant Cass.,  23  mars  1857,  S.  58  et  300);  —  qu'il  ne  peut 
être  déclaré  en  faillite  (Nantes,  2  décembre  1863,  D.  64.  3. 
16;  Douai,  16  août  1869,  D.  70.  2.  87),  —  ni  poursuivi  comme 
banqueroutier.  (Cass.,  17  mars  1853,  D.  53. 1.  114  ;  Besançon, 
23  juin  1870,  BroU  du  9  juillet.)  —  L'arrêt  rapporté  consacre 
une  nouvelle  conséquence  du  défaut  d'autorisation,  en  refusant 
d'appliquer  à  la  femme  du  mineur  non  autorisé  les  restrictions 
que  l'article  563  impose  à  l'bypothèque  légale  de  la  femme 
du  failli. 

Art.  150. 

Traité  particulier.  ^  Atermoiement.  —  Caution.  — 
DéclaraUon  de  failUte.  —  VaUdité. 

Cass.  Req.,  10  janvier  1883. 

Un  traité  amiable,  passé  antérieurement  à  la  déclaration 
judiciaire  de  la  faillite ,  avec  intention  de  la  prévenir,  et  dans 
kqtiel  on  s'interdit  même  de  la  provoquer,  n*est  pas  un  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  qui  s'ouvre  plus  tard  sur  la 
demande  de  créanciers  autres  que  les  signataires  de  l'acte.  Un 
pareil  traité  ne  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  et  ne 
mail  annulable,  même  à  l'égard  des  tiers,  que  s'il  contenait, 
&^licitement  ou  implicitement,  la  promesse  de  voter,  le  cas 
échéant,  en  tel  ou  tel  sens. 

L'avantage  particulier  fait  à  un  créancier  par  un  tiers  qui 
cautionne  le  failli,  n'est  pas  par  lui-même  une  charge  de  l'actif 
de  la  faillite. 

Dès  lors  n'est  pas  nul  le  traité  qui  contient  un  tel  cautionne-: 
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ment ,  du  fnomefU  qu'en  fait  il  n'y  a  eu  aucune  aggravatim  de 
charge  pour  la  moMC,  (C.  Corn.,  597,  598.) 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Sar  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  des  artides 
597,  598  et  437  G.  Gom.  ;  »  Attendu  qu'il  résulte  des  qualités  de 
Tarrét  attaqué  et  de  Tarrét  lui-même,  d*uoe  part,  qu'à  la  dateda 
26  mars  4879  un  traité  a  été  passé  entre  Bore  fils,  négociant  à  Cadil- 
lac, déclaré  depuis  en  faillite,  et  quelques-uns  de  ses  créanciers, 
parmi  lesquels  se  trouvait  Brauiis-Poc,  défendeur  éventuel,  dans  le 
but  d'obtenir  des  délais  suffisants  pour  désintéresser  ceux-ci  ;  d'autre 
part,  que  le  sieur  Bore  père  s'est,  dans  ledit  traité,  porté  caution  de  son 
fils,  à  la  condition  que  la  mise  en  faillite  de  celui-ci  ne  serait  pas 
provoquée  par  ceux  qui  l'auraient  signé  ; 

Attendu  que  les  articles  597  et  598  prévoient  deux  cas  de  nullité  : 
celui  où  le  créancier  vend  son  vote  dans  la  délibération  de  la  faillite 
et  celui  où  il  obtient  un  avantage  particulier  à  la  charge  de  l'acUf 
du  failli; 

Attendu ,  quant  au  premier  cas ,  qu'un  traité  amiable  passé  anté- 
rieurement à  la  déclaration  judiciaire  de  la  faillite  avec  intention  de 
la  prévenir  et  dans  lequel  on  s'interdit  même  de  la  provoquer,  n'est 
pas  un  vote  dans  la  délibération  de  la  faillite  qui  s'ouvre  plus  tard 
sur  la  demande  de  créanciers  autres  que  les  signataires  dudit  traité; 
qu'il  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  et  serait  annulable, 
même  à  l'égard  des  tiers,  s'il  avait  contenu,  explicitement  ou  impli- 
citement, la  promesse  de  voter  en  tel  ou  tel  sens,  mais  que  l'arrôt 
attaqué  ne  constate  pas  que  la  convention  dont  s'agit  ait  présenté 
ce  caractère  d'une  aliénation  de  la  liberté  future  du  vote; 

Attendu,  quant  au  second  cas,  que  l'avantage  particulier  fait  à  un 
créancier  par  un  tiers  qui  cautionne  le  failli  n'est  pas  par  lui-même 
une  charge  de  l'actif  du  failli ,  et  que  l'arrêt  ne  constate  pas  qu'en 
fait  il  y  ait  eu  aucune  aggravation  de  charges  pour  la  masse;  d'où 
il  suit  que  la  Gour  de  Bordeaux ,  en  se  refusant  à  annuler  le  traité 
du  26  mars  4879  et  en  ordonnant  que  le  jugement  du  24  février  4881 
serait  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur,  n'a  violé  aucun  des  articles 
visés  au  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  40  janvier  4883,  Gourde  Cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bé- 
DAHRiDES,  prés,;  Voisin,  rapp.;  Ghevrier,  av.  gén,  (Goncl.  conf.); 
MiMEREL,  aivocat. 
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O&SBRVATIONS.  —  Il  a  été  jugé  que  rarticle  597  était  appli- 
cable ,  quoiqu'il  n'y  ait  pas  faillite  judiciairement  déclarée. 
(Cass.,  17  novembre  i870,  S.  71.  1.  6â.)  Mais  dans  l'espèce, 
il  ne  pouvait  être  question  de  l'application  de  cet  article ,  le 
traité  intervenu  entre  les  parties  ne  rentrant  pas  dans  les  ter- 
mes prévus  par  la  loi. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  151. 

Société  commerciale.  —  Nomination  de  liquidateur 
par  le  Tribunal  de  commerce.  —  Tierce-opposition. 
—  Référé.  —  Nomination  d'administrateur.  —  Sur- 
sis. —  Incompétence. 

Cour  de  Paris,  2  janvier  1883  (1"  Ch.). 

L3  jntge  des  référés  est  incompétent  pour  toutes  les  questions 
qui  œncement  Vadministratiœi  et  la  mise  en  liquidation  d*une 
Société  comm^dale. 

Spécialement ,  alors  qu'un  liquidateur  est  désigné  à  une  tdle 
Société  par  le  Tribunal  de  commerce,  il  ne  lui  appartient  pas 
de  nommer  ensuite  un  administrateur,  même  avec  des  pouvoirs 
limités. 

R  ne  lui  appartient  pas  davantage  d'ordonner  un  sursis  en 
»  fondant  sur  une  tierce-opposition  formée  au  jugement,  le 
sursis  ne  pouvant  être  prononcé  que  par  les  juges  qui  ont  sta- 
tué et  qui  sont  saisis  de  la  tierce-opposition.  (Proc.  civ.,  477. 
478.  806.)  

(Gillet  c.  Pinel.) 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du 
7  septembre  1882,  a  nommé  M.  Gillet,  liquidateur,  avec  les 
pouvoirs  les  plus  étendus,  de  la  Compagnie  française  des 
extincteurs  instantanés  d'incendie,  dits  Mata-Fuegos. 

Quelque  temps  après,  M.  Pinel,  l'un  des  actionnaires,  a. 
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par  ordonnance  de  M.  le  Président  du  Tribunal,  fait  nommer 
M.  Olivier  administrateur-séquestre  de  la  même  Société. 

M.  Gillet  s'est  alors  pourvu  en  référé  contre  cette  ordon- 
nance ,  et  à  la  date  du  25  octobre  1882,  le  juge  des  référés 
a  statué  en  ces  termes  : 

Nous ,  Président , 

Attendu  qu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce,  et  que  le  Président  des  référés  a  seul  compétence  pour 
connaître  de  l'exécution  des  décisions  des  Tribunaux  de  commerce; 

Nous  déclarons  compétent  ; 

En  ce  qui  touche  la  demande  en  rapport  de  l'ordonnance  du  21 
octobre  courant,  attendu  que  Gillet  a  été  nommé  liquidateur  de  la 
Société  française  des  extincteurs  instantanés,  dits  Mata-Fuegos,  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  7  septembre  4382  ; 

Que  si  la  fonction  de  séquestre-administrateur  confiée  à  Olivier 
par  ladite  ordonnance,  était  maintenue  dans  son  entier,  il  en  résulte- 
rait un  conflit  entre  le  pouvoir  judiciaire  de  Gillet  ès-nom  et  ceux 
dudit  séquestre  ;  qu'il  y  a  donc  lieu  de  limiter  le  pouvoir  de  ce  der- 
nier à  la  convocation  des  actionnaires  en  assemblée  générale  ;  que  les 
pouvoirs  confiés  au  liquidateur  judiciaire  sont  de  nature  à  sauve- 
garder les  droits  de  toutes  les  parties  en  tant  qu'il  se  renfermera  dans 
des  actes  d'administration  ; 

Mais  en  ce  qui  concerne  la  vente  du  fonds  énoncé  pour  ce  jour; 

Attendu  que  si  elle  était  accomplie,  elle  compromettrait  d'une  façon 
définitive  et  par  suite  irréparable  les  droits  des  parties; 

Qu'en  présence  de  la  tierce-opposition  dont  il  est  justifié  et  sur  la- 
quelle le  Tribunal  de  commerce  doit  statuer  dans  un  bref  délai ,  il  y 
a  lieu  de  surseoir  à  cette  vente ,  et  que  le  droit  d'ordonner  le  sursis 
rentre  dans  le  pouvoir  du  juge  des  référés  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 478  du  Gode  de  procédure  civile; 

Par  ces  motifs  : 

Maintenons  Olivier,  mais  seulement  à  l'efibt  de  convoquer  les  ac- 
tionnaires en  assemblée  générale  au  siège  social  ;  disons  qu'il  sera 
sursis  à  l'exécution  du  jugement  du  7  septembre  dernier,  jusqu'à  ce 
que  le  Tribunal  de  commerce  ait  statué  sur  la  tierce-opposition  du 
docteur  Pinel. 

Appel  par  M.  Gillet  ès-nom. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  SÎJ 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  CoDsidërant  que  la  Société  dite  des  extincteurs 
iostantanés  est  commerciale  de  sa  nature  ;  que  les  questions  concer- 
nant son  administration  et  sa  mise  en  liquidation ,  ont  le  môme  ca- 
ractère et  ressortissent  au  Tribunal  de  commerce;  que  le  juge  des 
référés,  incompétent  pour  en  connaître  au  principal,  Test  aussi  quant 
aax  mesures  provisoires  qu'il  y  aurait  nécessité  d'ordonner  en  cas 
d'urgence  ; 

Qo'il  ne  s'agit  nullement  dans  la  cause  d'actes  d'exécution  du  ju- 
gement rendu  le  7  septembre  4882,  par  le  Tribunal  de  commerce  et 
qui  nomme  Gillet  liquidateur  de  la  Société; 

Que  loin  de  là,  l'ordonnance  attaquée,  en  date  du  25  octobre  sui- 
vant, si  elle  était  confirmée,  aurait  pour  effet  d'en  empêcher,  ou  tout 
ao  moins  restreindre  les  effets,  en  conférante  Olivier,  qu'elle  maintient 
dans  ses  fonctions  d'administrateur,  certains  droits  qui,  quoique 
limités,  sont  en  opposition  avec  les  pouvoirs  généraux  qui  appartien- 
nent à  Gillet  ;  que  sous  ce  rapport  encore  le  juge  des  référés  a  excédé 
tes  limites  de  sa  juridiction  ; 

Que  vainement  enfin  il  se  fonde  pour  ordonner  un  sursis  à  l'exécu- 
tion du  jugement  du  7  septembre,  sur  ce  que  ce  jugement  aurait  été 
frappé  par  Pinel  de  tierce-opposition;  qu'il  résulte,  en  effet,  des 
articles  477  et  478  du  Code  de  procédure  que  le  droit  de  suspendre , 
en  ce  cas,  l'exécution  du  jugement  n'appartient  qu'aux  juges  qui 
Tont  prononcé  et  qui  sont  saisis  de  la  tierce-opposition  ; 

Faisant  droit  à  l'appel  et  réformant,  prononce  l'annulation  de 
l'ordonnance  attaquée  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoirs. 

DaS  janvier  4883,  Cour  de  Paris  (4re  Gh.)  ;  MM.  Laroubière, 
pr.prés,;  Loubert,  av.  gén.;  Dbjust  et  Lepelletier,  avocats. 

Observations.  —  En  principe ,  le  juge  des  référés  est  in- 
compétent pour  statuer  sur  les  matières  dont  la  compétence 
appartient  à  des  tribunaux  d'exception.  Il  a  été  spécialement 
jagé  en  ce  sens  que  le  président  du  Tribunal  civil  n'a  pas  qua- 
lité pour  connaître  en  référé  des  mesures  provisoires  qui  se 
rattachent  à  l'action  principale  portée  devant  le  Tribunal  de 
commerce.  (Paris,  12  décembre  1843;  30  mars  1874,  BtUletin 
de  cette  Cour,  74,  p.  98;  29  avril  1876,  78,  p.  438  ;  Amiens, 
26  mai  1875,  D.  76.  2.  68.) 
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Art.  152. 

Vente  de  fonds  de  commerce.  —  Faillite  du  vendem*. 
—  Nullité.  —  Dation  en  paiement.  —  Obligation  de 
payer  le  prix. 

Cour  de  Lyon,  12  août  1882  (2*^  Ch.). 

Le  créancier  d'un  commerçant  qui  achète  le  fonds  dé  com- 
merce de  son  débiteur,  alors  que  celui-ci  est  en  état  de  cessatvm 
de  paiements,  ne  peut  se  soustraire  à  l'obligation  d'en  payer  le 
prix,  en  soutenant  que  la  tente  a  constitué  une  dation  en  paie- 
ment et  que  si  cette  dation  m  paiement  est  annulée,  elle  doit  ttrt 
annulée  pour  le  tout. 

Lacté  de  vente  peut  être  envisagé  comme  constituant  une  venu 
et  une  compensation  entre  le  prix  de  cette  vente  et  la  dette  anté- 
rieure du  vendeur  envers  Vacheteur,  compensation  nulle  comme 
faite  postérieurement  à  la  faillite. 

En  conséquence,  V acheteur  est  débiteur  envers  la  masse  pour 
le  prix  de  la  vente,  —  sauf  production  de  sa  créance  à  la  faiJr- 
lite  de  son  vendeur.  (Corn.,  446;  Civ.,  1582,  1590.) 


(Durand  c.  faillite  Durand  fîls.) 

Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Rampin  agissant  en  qualité  de 
syndic  de  Durand  fils  réclame  à  Durand  père  la  somme  de  3,470  fr. 
pour  prix  de  la  vente  du  fonds  de  café-hôtel  que  le  sieur  Durand  fils 
lui  a  consentie,  suivant  contrat  reçu  M^  Pi ne-Desg ranges ,  notaire 
à  Odenas ,  le  4  8  novembre  dernier,  dûment  enregistré ,  et  demande 
qu'à  défaut  de  libération,  Durand  père  soit  déclaré  en  état  de  faillite; 

Attendu  que  le  défendeur  objecte  que  le  contrat  sus-mentionné 
constitue  une  véritable  dation  en  paiement  dont  il  ne  conteste  pas  la 
nullité  en  présence  de  la  faillite,  mais  soutient  que  la  nullité  affecte 
Tacte  entier  qui  ne  saurait  être  maintenu  dans  Tune  de  ses  disposi- 
tions et  annulé  dans  Tautre; 

Attendu  que  Tacte  du  48  novembre,  considéré  dans  sa  lettre  comme 
dans  son  esprit,  ne  saurait  constituer  une  dation  en  paiement,  mais 
bien  d'une  part  une  vente,  et  de  Tautre  une  compensation  entre  le 
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prix  de  cette  vente  et  la  dette  antérieure  du  vendeur  à  l'acheteur, 
compensation  nulle  de  droit,  parce  qu'elle  s'est  accomplie  posté- 
rieurement à  la  date  de  l'ouverture  de  la  faillite  ;  d'où  il  suit  que  Du- 
rand père  reste  débiteur  envers  la  masse  de  la  faillite  pour  le  prix 
de  la  vente,  sauf  pfoditction  de  sa  créance  à  la  faillite  de  son  ven- 
deur; 

Attendu  que  l'application  de  ces  principes  a  été  faite,  dans  di- 
Yerses  espèces  analogues  et  notamment  par  arrôt  de  la  Cour  de  cas- 
sation du  46  avril  4860,  et  par  arrôt  de  la  Cour  de  Paris  du  27 
aoilt  4866; 

Sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite  : 

Attendu  que  Durand  père  ne  saurait  être  considéré  comme  com- 
merçant ;  qne  les  prétentions  du  demandeur  sur  ce  point  ne  sont  pas 
admissibles  et  doivent  être  repoussées  ; 

Par  ces  motifs , 

Statuant  contradictoirement  et  par  jugement  en  premier  ressort 
par  application  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce  ; 

Déclare  nulles  les  dispositions  de  l'acte  du  48  novembre  4884, 
qoi  établit  une  compensation  entre  le  prix  de  la  vente  et  la  dette 
antérieure  de  l'acquéreur;  *-  Maintient  la  validité  dudit  acte  quant 
à  la  vente  ; 

En  conséquence,  condamne  Durand  père  à  payer  à  la  masse  de 
la  faillite  Durand  fils  et  pour  elle  entre  les  mains  du  syndic  Rampin 
la  somme  de  3,470  francs  avec  les  intérêts  de  droit,  sauf  au  défen- 
deur à  se  faire  admettre  au  passif  de  la  faillite  de  son  fils,  pour  le 
montant  de  sa  créance. 

Sur  appel  de  Durand  père  : 

Arrêt. 

La  Coub,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  42  août  4882,  Cour  de  Lyon  (2e  Ch.);  MM.  Valantin,  prés.; 
Bloch,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Dulag  fils  et  Perribr,  avocats. 

Observations.  — Jurisprudence  conforme.  Consult.  Cass., 
16  avril  1860,  S.  60.  4.  877;  D.  60.  1.  281;  Paris,  27  août 
1866,  D.  66.  5.  208. 
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Art.  153. 

Société  en  commandite.  —  Sommes  versées  par  im 
commanditaire.  —  Intérêts  de  ces  sommes.  —  Fail- 
lite. —  Complément  de  l'apport.  —  Sommes  non 
versées.  —  Intérêts. 

Cour  de  Paris,  5  déc.  1882  (Ch.  lemp.  correct.). 

Dans  une  Société  m  commandite  y  les  sommes  versées  pat  un 
commanditaire  peuvent  être  productives  d'intérêts  à  6  0/0  Van 
et  ces  intérêts  être  compris  dans  les  frais  généraux. 

Dès  lors,  en  ca^  de  faillite  de  la  Société,  ces  intérêts ,  encore 
à  percevoir,  sont  à  déduire  de  la  somme  que  peut  réclamer  le 
syndic  au  commanditaire  pour  complément  de  son  apport. 

Pour  les  sommes  non  versées  par  le  commanditaire,  Uen 
doit  Vintérêt,  aux  termes  de  Varticle  1846  du  Code  civil.  (Corn., 
26;  loi  du  24  juillet  1867,  art.  10.) 


(Héritiers  Boulte  c.  faillite  Costadeau  et  C^'.) 

Arrêt. 

LaGoitr,  —  Considérant  que  Boulte,  associé  commanditaire  de 
la  société  Costadeau  et  C^e ,  s'est  engagé  à  verser  à  ladite  Société 
une  somme  de  cent  mille  francs  ; 

Considérant  que  la  Société  a  été  dissoute  le  5  octobre  4878;  que 
Boulte,  après  avoir  versé  le  montant  intégral  de  la  commandite,  en 
a  reçu  partie,  soit  avant  soit  après  la  dissolution  et  avant  que  le 
liquidateur  eut  désintéressé  tous  les  créanciers  sociaux  ; 

Considérant  que  Costadeau  et  Ci®  ont  été  déclarés  en  état  de 
faillite  et  qu'il  y  a  lieu,  pour  éteindre  les  pertes,  d'exiger  des  héri- 
tiers Boulte  la  reconstitution  de  la  commandite  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges  ont  reconnu  ces  faits  et  adopté 
ces  principes;  que  cependant  l'appelante  ès-noms  qu'elle  agit  sou- 
tient qu'ils  en  auraient  fait  une  application  inexacte; 

Considérant,  en  effet,  qu'aux  termes  de  l'acte  de  Société  du  49 
juillet  4876,  régulièrement  publié,  le  commanditaire  a  stipulé  un 
intérêt  de  6  0/0  par  an  sur  son  apport,  lequel  intérêt  sera  compté 
parmi  les  frais  généraux  de  la  Société;  que  cette  stipulation  est 
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reconnae  valable  {>ar  la  jurisprudence  et  doit  être  exécutée,  sans 
qa'il  soit  nécessaire  de  rechercher  si  la  Société  a  fait  des  bénéfices; 
qu'il  y  a  donc  lieu ,  pour  fixer  exactement  la  somme  dont  les  mineurs 
Boulte  sont  redevables  envers  la  faillite,  de  faire  le  décompte  des 
intérêts  produits  par  les  versements  que  leur  auteur  a  faits  à  la 
Société  et  des  remboursements  qu'il  en  a  reçus  ; 

Considérant  qu'il  résulte  du  compte  régulièrement  établi  sur  ces 
bases,  que  la  somme  nette,  versée  à  Boulte  par  Costadeau  est  de 
46,386  fr.  43  c,  et  non  de  36,586  francs ,  comme  Tout  pensé  à  tort 
Ifê premiers  juges; 

Qa*il  y  a  donc  lieu,  sur  ce  point,  de  réformer  le  jugement  dont 
est  appel  ; 

Considérant  que  l'appelante  soutient  encore  que  cette  somme  de 
i6,386  fr.  43  c.  doit  produire  intérêt  seulement  du  jour  de  la  de- 
mande et  non  du  jour  des  retraits  partiels;  mais  qu'aucun  motif 
sérieux  n'appuie  cette  prétention;  qu'il  est  de  principe,  en  effet,  que 
l'associé  devient  de  plein  droit  débiteur  des  intérêts  des  sommes 
provenant  de  la  caisse  sociale  à  compter  du  jour  où  il  les  a  employées 
à  son  profit  particulier;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite^  de  confirmer,  sur 
ce  chef ,  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Par  ces  motifs , 

Emendant ,  réduit  à  46,386  fr.  45  c.  le  montant ,  en  principal ,  de 
la  condamnation  prononcée  contre  la  veuve  Boulte,  ès-noms,  par 
les  premiers  juges;  la  condamne  ès-noms  qu'elle  agit,  aux  intérêts 
de  ladite  somme,  suivant  la  loi ,  du  jour  des  retraits  opérés. 

Du  5  décembre  4882,  Cour  de  Paris  (Ch.  temp.  correct.];  MM. 
Violas  ,  prés.;  Bloch  ,  subst  du  pr.  gén,;  de  Gagny  et  Lente  , 
avocats. 

Observations.  —  C'est  un  point  constant  aujourd'hui  en 
jurisprudence  que  dans  une  Société  en  commandite  un  com- 
manditaire peut  stipuler  que,  même  en  l'absence  de  béné- 
fices, il  prélèvera  les  intérêts  de  son  apport.  (Cass.,  8  mars 
1S81,  S.  81.  1.  257;  Rouen,  15  juin  1882,  /.  dos  Sociétés,  82, 
p.  709.) 
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ART.  i5i. 

I.  Paiement  en  marchandises.  —  Gompte-œurant.  — 

Validité, 
n.  Dommages-intérêts.  —  Appel.  —  Syndic.  —  Dépens 

personnels. 

Cour  de  Caen,  !•'  août  1882  {V  Ch.). 

10  II  n'y  a  pas  paiement  en  marchandises,  tombant  s(ms  Vap- 
plication  de  l'article  446  C  Corn.,  et  nul  de  plein  droit  comme 
ayant  été  fait  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de 
paiements,  alors  quHl  y  avait  compte-courant  et  que  le  paiement 
est  un  des  éléments  de  ce  compte. 

La  disposition  de  Varticle  446  ne  s'applique  pas  aius  paie^ 
ments  faits  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  commerce,  mais 
d'après  le  mode  autorisé  par  le  contrat. 

2®  Le  syndic  qui,  dans  le  but  unique  de  rendre  l'affaire  sus- 
ceptible d'appel,  a  conclu  à  des  dommages-intérêts  sans  cause , 
doit  être  personnellement  condamné  aux  dépens,  s'il  succombe 
en  appel.  (C.  Corn.,  i46;  Proc.  civ.,  132.) 


(Faillite  Héon  c.  Lementonnais.) 

A  la  date  du  10  janvier  1882,  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce de  Granvilie,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  — Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal,  ea 
date  du  9  juin  4884,  Hëon  a  ëtë  déclaré  en  état  de  faillite  et  que,  par 
un  second  jugement,  Touverture  de  cette  faillite  a  été  reportée  au  4  S 
avril  précédent; 

Attendu  que  Lementonnais  et  Pannier  ont  reçu  de  Héon,  les  46  et 
48  mai,  des  marchandises  pour  une  somme  de  550  francs  83,  dont 
ils  ont  fait  le  règlement  comme  suit  : 

427  f.  33  Balance  du  compte  Héon. 
4  23     50  Espèces. 

550  f.  83  Total  égal. 

Le  syndic  de  la  faillite  conteste  ce  règlement  et  demande  à  ce  que 
Lementonnais  et  Pannier  soient  condamnés  à  rapporter  à  la  masse  la 
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somme  de  4^  francs  33,  comme  Tayant  relenue  sans  droit  à  une 
époque  où  Héon  n'ëlail  plus  in  boniSy  et  alors  aussi  qu'ils  ne  pouvaient 
ignorer  la  situation  de  leur  débiteur,  auquel  ils  avaient  réclamé  en 
vflJB  le  paiem«nt  en  espèces  de  la  somme  qu'il  leur  devait; 

Attendu  que,  pour  résister  à  la  réclamation  du  syndic  Héon,  Le- 
nentonnais  et  Pannier  opposent  leur  compte-courant  et  soutiennent 
que  l'opération  du  46  et  du  48  mai  était  en  tout  semblable  à  d'autres 
affaires  de  même  nature  faites  avec  Héoo  pendant  le  cours  de  leurs 
rapports; 

Attendu  qu'il  résulte  de  l'examen  des  livres  des  parties,  auquel  le 
Tribunal  s'est  livré  en  chambre  du  conseil ,  que  Héon  avait  un 
compte  ouvert  chez  Lementonnais  et  Pannier;  que  le  compte,  dont 
l'origine  remonte  au  48  mars  4878,  a  été  l'objet  de  plusieurs  arrêtés 
et  que,  dans  le  cours  de  ses  rapports  avec  lesdits,  Héon  a  traité,  à 
diflérentes  reprises,  des  opérations  de  même  nature  que  celles  des  46 
et  48  mai; 

Attendu  que,  par  divers  arrêts,  la  Cour  de  cassation  a  consacré 
ce  principe  qu'à  moins  de  fraude  évidente ,  ce  qui  n'apparaît  pas 
dans  l'espèce,  les  éléments  qui  constituent  le  compte-courant  ne  ren- 
trent point  dans  les  dispositions  de  l'article  446  G.  Gom.;  que  c'est 
aussi  l'opinion  de  bon  nombre  de  commentateurs,  d'où  suit  qu'il  y  a 
lieu  de  dire  à  tort  l'action  du  syndic  Héon ,  en  déclarant  non  rece* 
vable  sa  demande  d'enquête  ; 

Attendu  que  les  faits  cotés  ne  sont  ni  pertinents  ni  de  nature  à  mo- 
difier la  décision  qui  va  suivre  ; 

Attendu  qu'après  la  vérification  à  laquelle  il  a  été  procédé,  les  cri- 
tiques du  syndic  sont  vaines  en  ce  qui  concerne  le  compte-courant , 
ce  compte  étant  régulier  dans  la  forme  et  semblable  à  ceux  qu'ont  les 
négociants  avec  leurs  clients  ; 

Par  ces  motifs,  rejette  la  demande  d'enquête  du  susdit  Héon;  dit 
à  tort  et  mal  fondée  l'action  contre  Lementonnais  et  Pannier;  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens,  lesquels  ij  est  autorisé  à  comp- 
ter comme  frais  de  faillite. 

Appel  par  le  syndic. 

Arrêt. 

Attendu  qu'il  est  établi  au  procès  que  les  relations  entre  le  failli 
Héon  et  les  intimés  ont  commencé  le  48  mai  4878;  que  Héon  avait 
un  compte-courant  chez  Lementonnais  et  Pannier;  que  ce  compte  a 
été  arrêté  à  plusieurs  reprises  ;  qu'il  résulte  de  l'examen  qui  en  a 
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ëtë  fait  que  des  échanges  de  marchandises  étaient  effectués  entre  les 
intéressés  ; 

Qu'ainsi  les  livraisons  des  46  et  48  onai  4884  n'étaient  que  la  con- 
tinuation d'un  mode  de  procéder  antérieur  adopté  d*an  commun  ac- 
cord et  qu'elles  ne  sauraient  tomber  sous  l'application,  soit  de 
l'article  446,  soit  de  l'article  447G.  Gom.,  rien  ne  prouvant, d'ail- 
leurs ,  que  les  intimés ,  bien  qu'ils  connussent  les  embarras  pécu- 
niaires de  Héon,  eussent  su  qu'il  se  trouvait  alors  en  état  de  cessation 
de  paiements; 

Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges; 

Attendu  que  les  dommages-intérêts  conclus  en  appel  n&^ont  pas 
justifiés; 

Sur  les  dépens  d'appel  :  Attendu  que  le  litige  actuel  qui  devait 
s'arrêter  en  première  instance,  n'a  pu  venir  devant  la  Cour  que 
parce  que  le  syndic  Lepaulmier  a  ajouté  à  ses  conclusions  princi- 
pales une  demande  de  dommages-intérêts  dont  le  but  unique  était 
de  rendre  le  procès  susceptible  d'appel  ;  que  cette  pratique  pouvait 
être  dans  les  habitudes  de  Lepaulmier  et  qu'elle  doit  être  repoussée 
par  les  dispositions  de  l'article  432  G.  Pr.  civ.,  quand  elle  donne 
naissance  à  des  appels  aussi  peu  fondés  que  celui  sur  lequel  il  est  en 
ce  moment  statué; 

Par  ces  motifs,  la  Gour,  sans  s'arrêter  aux  demandes  en  dom- 
mages-intérêts respectivement  conclues,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  ;  condamne  Lepaulmier,  personnellement,  à  l'amende  et  aux 
dépens  d'appel. 

Du  4er  août  4882,  Gour  de  Gaen  (4e  Ch.);  MM.  Pochonnet,  prés.; 
Yaudrus,  subst.  dupr.  gén,;  Bénard  et  Massibu,  avocats. 

Observations.  —  Sur  rinapplicabilité  de  Tarticle  446  aux 
remises  en  compte-courant  même  pendant  la  période  suspecte, 
par  le  motif  que  ces  remises  n'ont  pas  le  caractère  de  paie- 
ments et  constituent  de  simples  articles  de  l'opération  indi- 
visible du  compte -courant,  voy.  Cass.,  8  décembre  1875, 
S.  76.  1.  60;  D.  76.  1.  105;  comp.  Cass.,  27  juin  1882, 
J.  des  FailL,  82,  art.  62,  p.  321;  Dijon,  20  mars  1882,  art.  101, 
p.  544. 

Sur  la  condamnation  personnelle  du  syndic  aux  dépens 
pour  instance  téméraire,  voy.  Cass.,  17  août  1853,  S.  54.  1, 
777. 
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Art.  155. 

Vente  d'immeuble.  —  Fraude  à  la  masse.  —  Action 
en  nullité.  -^  Compétence  du  Tribunal  civil. 

Cour  de  Lyon,  15  décembre  1881. 

N'est  pas  de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  une 
demande  en  nullité  de  vente  d'immetible  contre  un  failli,  à 
raison  de  ce  qu'elle  aurait  été  consentie  par  le  vendeur  en 
fraude  de  ses  créanciers. 

Une  telle  vente  étant  antérieure,  soit  à  la  déclaration  defaiU 
liXe  du  vendeur,  soit  à  la  cessation  de  ses  paiements,  V action  en 
milité  ne  naît  pas  de  la  faillite  et  ne  peut  être  portée  que  de- 
vant le  Triburuit  civil. 

Doit  être  considérée  comme  faite  en  fraude  des  droits  des 
créanciers  une  vente  dont  le  prix  s'élève  de  manière  à  désira 
téresser  les  créanciers  hypothécaires  et  à  prévenir  de  leur  part 
mte  surenchère ,  mais  qui ,  au  détriment  des  droits  des  créan- 
ciers ehirographaires ,  reste  en  réalité  inférieure  à  la  valeur 
réelle  de  l'immeuble.  (Com.,  635;  Civ.,  1167.) 


(Charrel  c.  Delolme.) 
Arrêt. 

Considérant  que  le  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Etienne- n'était 
pas  compétent  pour  annuler  l'acte  de  vente  consenti,  le  40  janvier 
1880,  devant  M^  Moyse,  notaire,  par  Delolme  à  Charrel; 

Qu'en  effet,  il  s'agissait  d'immeuble  et  que  l'action  en  nullité  ne 
naissait  pas  de  la  faillite; 

Qu'il  n'y  avait  lieu  d'appliquer  ni  l'article  446  du  Gode  de  com- 
merce, puisque  Tacte  attaqué  était  à  titre  onéreux,  ni  l'article  447 
du  môme  Gode ,  puisqu'il  était  antérieur  au  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  et  au  jour  fixé  comme  étant  celui  de  la  cessation  des  paiements 
par  Delolme  ; 

Considérant ,  toutefois ,  que  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une 
décision  définitive  et  que  dès  lors  il  y  a  lieu  d'évoquer  conformément 
à  l'article  473  du  Code  de  procédure  civile; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  possible  de  s'arrêter  devant  un  moyen 
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de  forme  soulevé  au  nom  de  Charrel  et  qui  coasiste  à  prétendre  que 
l'assignation  donnée  par  le  syndic  Delolme  ne  visait  pas  le  moyen  de 
fraude  dans  les  termes  de  Tarticle  4  467  du  Gode  civil  ; 

Considérant  qu'à  la  vérité,  l'exploit  d'ajournement  ne  parlait  point 
de  cet  article ,  mais  seulement  des  articles  446  et  447  du  Gode  de 
commerce  ; 

Mais  qu'il  est  libellé  dans  des  termes  très-généraux,  qu'il  indique 
que  Gharrel  connaissait  parfaitement  la  fâcheuse  position  de  son  ven- 
deur et  que  la  vente  a  été  consentie  à  un  prix  très-inférieur  à  la  va- 
leur réelle  de  l'immeuble  ; 

Gonsidérant  que  l'exploit  ajoute  qu'il  y  a  eu  entente  entre  Gharrel 
et  Delolme,  son  débiteur,  pour,  au  moyen  de  la  vente,  faire  dispa- 
raître l'actif  du  failli  qui  ne  comprend  rien  autre  que  la  valeur  de  l'im- 
meuble ; 

Gonsidérant  qu'en  présence  d'une  assignation  ainsi  motivée,  il  était 
loisible  à  Delarue,  syndic  de  la  faillite  Delolme,  de  substituer,  par 
des  conclusions  d'audience,  la  nullité  de  l'article  4467  du  Code  civil 
aux  nullités  tirées  des  articles  446  et  447  du  Gode  de  commerce; 

Au  fond , 

Considérant  que  l'application  de  l'article  4467  du  Gode  civil  est 
parfaitement  justifiée  ; 

Qu'en  effet,  la  vente  du  40  janvier  4880,  consentie  par  Delolme  à 
Gharrel  quatre  jours  seulement  avant  la  déclaration  de  faillite,  à  un 
prix  très-inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'immeuble,  mais  calculé  ce- 
pendant de  manière  à  ce  qu'il  désintéressât  tous  les  créanciers  hypo- 
thécaires, qui  autrement  auraient  pu  surenchérir,  est  évidemment 
le  résultat  d'un  concert  frauduleux  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur; 

Qu'elle  a  eu  pour  but  de  priver  les  créanciers  chirographaires  de 
tout  l'avoir  de  leur  débiteur  et  de  faire  profiter  uniquement  Charrel 
de  toute  la  différence  entre  le  prix  porté  dans  l'acte  et  la  valeur  réelle 
de  l'immeuble  vendu  ; 

Gonsidérant,  quant  aux  dépens,  qu'il  est  juste  de  laisser  à  la  charge 
de  Delarue,  en  sa  qualité  de  syndic  de  Delolme,  tous  les  dépens  de 
première  instance  et  de  mettre  en  masse  ceux  d'appel ,  en  ordonnant 
qu'ils  seront  supportés  trois  quarts  par  Gharrel  et  un  quart  seulement 
par  Delarue ,  le  coût  de  l'arrêt  et  de  ses  accessoires  devant  en  outre 
être  payé  par  Gharrel  ; 

Par  ces  motifs , 

La  Cour  met  à  néant  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Saint-Étienne ,  en  date  du  24  décembre  4880,  comme  rendu  par  des 
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magistrats  incompétents ,  et  condamne  Delarue,  en  sa  qualité,  à  tous 
les  dépens  de  première  instance; 

Mais,  évoquant  et  statuant  par  décision  nouvelle,  annule,  pour 
caase  de  fraude,  la  vente  consentie  par  Delolme  à  Gharrel ,  le  40  jan- 
vier 4880,  devant  Mo  Moyse,  notaire  à  Saint-Étienne. 

Da  45  déc.  4884,  Cour  de  Lyon  [4re  Gh.);  MM.  Ribussbc,  pr^s.; 
Baudouin,  av,  gén.;  Pines-Desgranges  et  Garbaud,  avocats. 

Observations.  —  Il  en  serait  différemment,  et  la  juridic- 
tion consulaire  serait  compétente  pour  connaître  de  Faction 
en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble,  consentie  par  le  failli 
au  préjudice  de  la  masse ,  si  cette  vente  avait  eu  lieu  dans 
les  dix  jours  de  Touverture  de  la  faillite,  ou  si  elle  n'avait 
pas  date  certaine ,  avant  ces  dix  jours.  (Voy.  en  ce  sens , 
Liège,  24  avril  i82i;  24  avril  1822;  C.  ann.  des  failL, 
p.  575,  n*  67.) 

Art.  156. 

Vente  de  fonds  de  commerce.  —  Faillite  du  ven- 
deur. —  Consignation  du  prix  entre  les  mains 
d'un  tiers  séquestre.  —  Répartition  inégale  entre 
les  créanciers  du  vendeur.  —  Action  en  restitution 
contre  l'acquéreur  et  le  tiers  séquestre.  —  Solida- 
rité. —  Recours  de  l'acquéreur  contre  le  sécpies- 
tre.  —  Droit  du  séquestre  vis-à-vis  de  la  masse. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  16  décembre  1882. 

En  cas  de  faillite  du  vendeur  d*un  fonds  de  commerce,  le 
syndic  est  recevable  à  réclamer  à  nouveau  à  Vacquéreur  le 
paiement  du  prix  de  vente ,  lorsque  ce  prix  a  été  versé  entre 
la  mains  d'un  tiers  désigné  par  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et 
que  ce  tiers,  sans  tenir  compte  des  oppositions  pratiquées  sur 
k  vendeur  entre  les  mains  de  Vacquéreur,  a  inégalement  ré- 
parti la  somme  ainsi  payée  entre  les  créanciers  du  vendeur,' 
alors  Que  ce  dernier  était  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Le  tiers  ainsi  désigné  à  la  qualité  de  dépositaire  et  de  séques- 
tre, ne  peut  se  dessaisir  de  la  somme  déposée  sans  Vassenti- 
ment  du  vendeur  et  de  Vacquéreur.  Le  syndic  de  la  faillite  du 
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vendeur  a  une  action  solidaire  contre  lui  et  VacquéreUr  en 
restitution  de  la  somme  versée  par  V acquéreur. 

L'acquéreur  qui  a  versé  le  montant  de  son  prix  entre  les 
mains  de  ce  tiers  ^  a  une  action  en  garantie  contre  lui^  dans 
le  cas  où  la  répartition  n'aurait  pas  été  faite  régulièrement 
entre  les  créanciers  du  vendeur. 

Le  tiers  désigné  par  les  parties  n'a  pas  d'action  en  garantie 
contre  les  créanciers  du  vendeur  qui  ont  valablement  touché  ce 
qui  leur  était  dû;  il  ne  peut  que  produire  à  la  faillite  du  ven- 
deur pour  le  montant  des  sommes  qu'il  justifiera  avoir  payées 
en  son  acquit.  (Com.,  565;  Civ.,  1956.) 


(Faillite  Seguin  c.  Csapo,  Henoion  et  Mounier, 
Richard,  Baudet  et  Descamps.) 

Le  19  juillet  1881 ,  vente  d'un  fonds  de  commerce  de  bou. 
langerie  par  un  sieur  Seguin  aux  époux  Csapo,  au  prix  de 
28,000  fr.  dont  10,000  fr.  payables  comptant  plus  le  rem- 
boursement de  2,250  fr.  pour  loyers  d'avance.  —  Des  oppo- 
sitions ayant  été  formées  entre  les  mains  des  époux  Csapo , 
ceux-ci  pour  entrer  en  possession  du  fonds  ont  versé  aux  sieurs 
Hennion  et  Mounier  la  partie  exigible  de  leur  prix  d'acquisi- 
tion, soit  12,250  fr.  —  Ces  derniers  ont  fait  divers  paieaients 
à  des  créanciers  de  Seguin  et  ils  ont  ensuite  remis  au  syndic 
3,000  fr. 

Le  syndic  a  contesté  :  1**  que  les  paiements  faits  par  Hen- 
nion et  Mounier  fussent  réguliers  ;  2°  que  les  époux  Csapo 
eussent  fait  un  paiement  valable  et  libératoire  en  versant 
12,250  fr.  entre  les  mains  de  Hennion  et  Mounier.  En  consé- 
quence, il  a  assigné  Hennion  ,  Mounier  et  les  époux  Csapo  en 
paiement  des  9,250  fr.  restant  dus  sur  le  prix  payable- 
comptant. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  ~  En  ce  qui  touche  les  époux  Csapo  : 
Attendu  qu'ils  doivent  justiGer  d'un  paiement  régulier  et  qui  au- 
rait eu  pour  effet  de  les  libérer  de  la  somme  de  42,250  francs  par 
eux  versée ,  en  tenant  tel  compte  que  de  droit  des  oppositions  signi- 
fiées entre  leurs  mains  ; 
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Qtt*il  n'en  est  rapporté  aucune  preuve  régulière  ; 

Que  le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier  au  préjudice 
d'une  saisie  ou  d'une  opposition  n'est  pas  valable  à  Tégard  des  créan- 
ciers saisissants  ou  opposants  ; 

Qu'il  appartient  au  syndic  représentant  la  masse  des  créanciers  et 
le  failli  de  surveiller  l'exactitude  et  la  régularité  des  paiements  eflec- 
tDés; 

Qoe  rien  n'établit  que  les  époux  Csapo,  Hennion  et  Monnier,  qu'ils 
se  sont  substitués,  aient  opéré  des  paiements  réguliers; 

Qu'en  effet,  il  est  constant  que  le  principe  d'égale  répartition  des 
deniers  n'a  pas  été  maintenu  contrairement  au  vœu  de  la  loi  ; 

Qu'il  n'a  pas  été  tenu  compte  des  oppositions  formées  ; 
Qoe  tels  créanciers  ont  reçu  leur  paiement  intégral  lorsque  tels 
autres  n'ont  pas  été  appelés; 

Qu'en  présence  d'opérations  irrégalières ,  il  convient  d'accueillir 
la  demande  du  syndic  et  d'obliger  les  époux  Gsapo  au  paiement  de 
9,250  francs  restant  dus  sur  la  preoûère  fraction  exigible  de  leur 
prix  avec  intérêts  de  droit; 

Sur  4,480  fr.  83,  règlement  de  compte  de  marchandises,  bois,  et 
comptes  de  loyers  et  assurances; 

Sur  4,500  francs,  fraction  du  prix  du  fonds  échue  le  34  janvier 
1882,  et  450  francs,  six  mois  d'intérêts  de  48,000  francs,  restant 
dos  sur  le  prix  au  34  janvier  4882,  et  sur  la  demande  additionnelle 
du  syndic  en  paiement  de  4 ,950  francs ,  savoir  : 

Premièrement,  4,500  francs,  fraction  du  prix  échue  le  34  juillet 
4882,  et  450  francs,  intérêts  des  sommes  restant  dues,  et  afin  de 
&ire  déclarer  le  surplus  du  prix  dès  maintenant  exigible  ; 

Attendu  sur  ces  divers  chefs  que  les  époux  Csapo  font  offre  réelle 
à  la  barre  de  5,443  fr.  35  complétant  à  la  fois  le  prix  des  marchan- 
dise, les  fractions  actuellement  échues  de  leur  prix  d'acquisition  et 
les  intérêts  dus; 

Qoe  cette  offre  est  suffisante  et  que  dès  lors  la  demande  du  syndic 
à  fin  d'exigibilité  immédiate  du  surplus  du  prix  doit  être  rejetée; 

En  ee  qui  touche  Hennion  et  Meunier  : 

Attendu  que  contrairement  aux  conclusions  de  ces  derniers  dépo- 
sées à  la  barre,  ce  n'est  pas  en  qualité  de  mandataires  de  Segirin, 

ni  encore  des  s^  et  dame  Gsapo ,  qu'ils  ont  pris  charge  de  la  frac- 
tion exigible  du  prix  et  des  loyers  d'avance  grevés  des  oppositions 

formées; 
Que  les  époux  Gsapo  ne  leur  confiaient  ces  sommes ,  à  la  charge 
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des  oppositions  formées,  qu'aQn  d'être  autorisés  à  entrer  en  posses- 
sion du  fonds  de  commerce  vendu  ; 

Que  la  qualité  d'Hennion  et  de  Mounier  était  alors  celle  de  déposi- 
taires et  de  séquestres  constitués  à  Tamiable  par  le  vendeur  et  l'a- 
cheteur, et  que  le  dépôt  une  fois  effectué  entre  leurs  mains  il  n  ap- 
partenait plus  à  Seguin  ni  aux  époux  Gsapo  en  l'absence  les  uns  des 
autres  d'opérer  le  reirait  des  dépôts  ; 

Qu'ils  avaient  dès  lors  une  mission  individuelle  et  propre  dont  ils 
devaient  s'acquitter  régulièrement ,  à  peine  d'engager  leur  responsa- 
bilité personnelle  ; 

Qu'il  y  a  donc  un  lien  de  droit  entre  eux  et  le  syndic  représentant 
la  masse  des  créanciers  :  qu'il  est  établi  au  débat  que,  persuadés 
que  les  fonds  à  provenir  de  la  vente  Gsapo  suffiraient  à  désintéres- 
ser les  créanciers  de  Seguin ,  ils  ont ,  sans  tenir  compte  des  opposi- 
tions formées ,  payé  certains  créanciers  de  ce  dernier  au  détriment 
des  autres;  qu'ils  ont  ainsi  méconnu  le  véritable  caractère  de  leur 
mission  et  qu'il  convient  d'accueillir  contre  eux  la  demande  du  syn- 
dic et  de  les  obliger  solidairement  avec  les  époux  Gsapo  à  rendre  et 
restituer  au  syndic  la  somme  de  42,250  francs  à  eux  versée,  sous 
déduction  de  la  somme  de  3,000  francs  payée  aux  mains  du  syndic, 
soit  9,250  francs  avec  intérêts  de  droit; 

Sur  la  demande  en  garantie  des  époux  Gsapo  contre  Hennion  et 
leur  demande  en  5,000  francs  de  dommages-intérêts  : 

Sur  la  garantie , 

Attendu  que  Hennion  a  bien  reçu  des  époux  Gsapo  42,250  francs; 
qu'il  ne  justifie  d'un  paiement  régulier  qu'à  concurrence  de  3,000 
francs  versés  au  syndic;  qu'il  doit  donc  être  tenu  de  garantir  et  in- 
demniser les  époux  Gsapo  des  condamnations  prononcées  contre  eux 
à  concurrence  de  9,250  francs  avec  intérêts  de  droit; 

Sur  les  5,000  francs ,  dommages- intérêts  réclamés  : . 

Attendu  que  la  demande  en  garantie  étant  accueillie,  les  époux 
Gsapo  n'établissent  pas  qu'ils  aient  eu  à  supporter  du  fait  et  par  la 
faute  de  Hennion  un  préjudice  dont  réparation  leur  soit  due  : 

Que  ce  chef  de  demande  doit  être  écarté  ; 

Sur  les  demandes  en  garantie  et  en  paiement  formées  par  Hennion 
et  par  Mounier  contre  divers  : 

Attendu  que  Picoche,  Richard^  Bossu  et  fils,  Guyot-Boudon , 
Dubreuil-Tabaudie,  Altschol ,  ne  comparaissent  pas  ni  personne  pour 
eux,  mais  statuant  d'office  tant  à  leur  égard  qu'à  l'égard  des  autres 
défendeurs  appelés  en  cause  ; 

Attendu  que  Hennion  et  Mounier  prétendent  qu'ils  auraient  versé 
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partie  de  la  somme  qui  leur  était  consignée  aux  mains  des  créanciers 
de  Seguin ,  et  que  ces  derniers,  payés  par  eux  de  leurs  diverses  créan- 
ces, devraient  être  tenus  dans  la  proportion  des  sommes  par  eux 
k>Dchées  de  les  garantir  et  indemniser  des  condamnations  pro- 
noncées contre  eux  et  de  leur  rembourser  les  sommes  payées; 

Mais  attendu  que  ces  divers  défendeurs  recevaient  des  mains  de 
Heooion  ou  de  Meunier  des  sommes  que  ces  derniers ,  en  leur  qua- 
lité de  séquestres  amiables,  reconnaissaient  leur  être  bien  dues  par 
Seguin  ;  que  rien  ne  justifie  qu*ils  auraient  reçu  des  sommes  qui  ne 
leur  étaient  pas  alors  dues  ;  qu'il  ne  s'agit  donc  pas  dans  Tespèce 
d'aoe  restitution  de  Tindû,  que  tous  les  éléments  du  procès  établis- 
sent que  Heonion  et  Meunier  ont  payé  en  espèces  sous  leur  respon- 
sabilité et  à  leurs  risques  et  périls  et  qu'à  aucun  titre  Hennion  et 
Mouoier  ne  sont  fondés  à  leur  en  demander  la  restitution  ou  une  ga- 
rantie des  condamnations  prononcées  ; 

Que  le  droit  de  Hennion  et  Meunier  se  bornera  à  produire  à  la 
faillite  de  Seguin  pour  Timportance  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  payées  en  l'acquit  de  Seguin  et  à  concurrence  de  la  somme 
de  9,S50  francs  avec  intérêts  formant  le  montant  des  condamnations 
prononcées  contre  eux,  et  qu'à  ce  titre  il  convient  de  donner  acte 
an  syndic  des  offres  faites  dans  sa  demande,  de  leur  tenir  compte  en 
dëdoclion  des  condamnations,  des  sommes  qu'ils  justifieraient 
avoir  payées  pour  loyers  et  contributions  à  la  charge  de  Seguin; 

Par  ces  motifs , 

Condamne  solidairement  et  par  les  voies  de  droit  les  époux  Gsapo, 
Hennion  et  Meunier  à  payer  à  Barbot  ès-nom  9,250  francs  avec  in- 
térêts de  droit; 

Donne  acte  au  syndic  de  l'offre  par  lui  faite  de  leur  tenir  compte 
en  déduction  de  cette  condamnation  des  sommes  qu'ils  justifieront 
avoir  payées- en  l'acquit  de  Seguin  pour  loyers  et  contributions  ; 

Sur  le  surplus  des  demandes  du  syndic,  donne  acte  aux  époux 
Caapo  de  leurs  offres  réelles  faites  à  la  barre ,  les  déclare  suffisantes  , 
les  condamne  à  payer  au  syndic,  conformément  à  leurs  offres,  5,413 
francs  35. 

Déclare  le  syndic  mal  fondé  dans  le  surplus  de  ses  demandes,  fins 
et  conclusions  contre  ces  derniers ,  l'en  déboute; 

Condamne  Hennion  par  les  voies  de  droit  à  garantir  et  indemniser 
les  époux  Gsapo  des  condamnations  prononcées  contre  eux  à  concur- 
rence de  9,S50  francs  de  principal ,  avec  intérêts  de  droit  ; 

Déclare  les  époux  Gsapo  mal  fondés  dans  le  surplus  de  leur  demande 
contre  Hennion ,  les  en  déboute  ; 
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Déclare  Mounier  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  le  syndic  et 
contre  Descbamps,  l'en  déboute  ; 

Et  statuant  d*of6ce  à  l'égard  de  Picoche,  Richard,  Bossu  et  fils, 
Ouyot-Boudon ,  Dubreuii-Oltschol ,  Houdot,  et  contradictoirement 
avec  les  autres  appelés  en  garantie  par  Hennion ,  déclare  ce  dernier 
mal  fondé  dans  toutes  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en 
déboute. 

Du  46  déc.  4882,  Trib.  de  Gomm.  de  la  Seine;  MM.  Hbryibu, 
prés,;  Sabatier,  Fleuret,  Lignbbbux,  Bra,  Boutroub  et  Merkil- 
LioD,  agréés. 

Art.  157. 

Société.  —  Liquidation.  —  Distribution  aux  action- 
naires. —  Demande  en  paiement  du  montant  d'obli- 
gations. —  Faute  des  liquidateurs.  —  Responsabilité. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  28  juin  1882  (1"  Ch.). 

Les  liquidateurs  (Tune  Société,  en  disposant  au  profit  des  ac- 
tionnaires des  sommes  par  eux  encaissées,  au  lieu  de  les  tenir 
en  réserve  pour  en  faire  profiter,  le  cas  échéant,  les  porteurs 
d* obligations,  commeUent  une  faute  qui  engage  leur  reepoma- 
bilité envers  les  obligataires,  (Civ.,  1382.) 


(Stinner  c.  Donnât,  de  Marc,  de  Berthier  et  joints.) 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Stinner  est  porteur  de  mille  trois 
cent  soixante  et  une  obligations,  faisant  partie  d'une  série  de  vingt 
mille  obligations  émises  le  4  «r  juillet  4869  par  la  Société  anonyme 
des  Charbonnages  du  Nord,  remboursables  à  31 5  francs  en  trente  et 
une  années,  par  voie  de  tirage  au  sort  à  partir  du  4er  mai  4870  et 
productives  de  48  francs  d'intérêt  par  an,  lesdites  obligations  ga- 
ranties par  une  hypothèque  sur  les  mines  appartenant  à  la  Société; 

Attendu  que  rassemblée  générale  des  actionnaires,  réunie  le  20 
mars  4873,  sur  l'exposé  qui  lui  était  fait,  par  le  président  du  con- 
seil d'administration,  des  embarras  financiers  de  la  Société,  approu- 
vait et  ratifiait  un  projet  de  traité  ayant  pour  objet  la  cession  à  une 
Société  allemande  des  mines  appartenant  à  la  Société  des  Charbon- 
nages du  Nord  ;  qu'en  conséquence  l'assemblée  prononçait  purement 
et  simplement,  à  compter  du  20  mars  4873,  la  dissolution  de  la  So- 
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ciëté  anonyme  des  Charbonnages  da  Nord;  qu'elle  nommait  liqui- 
dateurs, d'après  l'arlicle  61  des  statuts,  les  membres  du  conseil 
d'administration  auxquels  elle  conférait  à  nouveau  en  tant  que  de 
besoin  lesdites  fonctions  de  liquidateurs,  les  investissant  des  pouvoirs 
les  plus  étendus,  avec  faculté  d'agir  au  nombre  de  deux  seulement, 
à  l'effet  de  réaliser  par  acte  public  en  Allemagne ,  la  cession  des 
charbonnages  de  la  Société  aux  prix,  clauses  et  conditions  exprimés 
au  projet  de  traité  sus-énoncé  ; 

Attendu  qu'en  exécution  de  ces  pouvoirs  et  par  acte  passé  devant 
Mo  Melchior,  notaire  à  Dortmund  (Prusse),  le  44  octobre  4S73,  de 
Marc  et  Donnât,  agissant  au  nom  et  comme  représentants  de  la  com- 
mission de  liquidation  de  la  Société  anonyme  des  Charbonnages  du 
Nord,  ont  vendu  à  la  Société  allemande  «  Nordstern  »  tous  les  im- 
meubles et  tout  l'actif  social  appartenant  à  la  Société  française,  moyen- 
mat  le  prix  de  9,828,787  fr.  98; 

Que,  sur  ce  prix,  la  compagnie  du  Nordstern  conservait  entre  ses 
mains,  pour  faire  face  au  service  en  intérêt  et  amortissement  des 
obligations  de  la  Société  des  Charbonnages  du  Nord ,  qu'elle  prenait 
à  sa  charge,  la  somme  de  6,034,090  francs;  qu'elle  payait  aux  créan. 
Cierade  la  Société  pour  dettes  actuellement  exigibles,  497,698  fr.  98» 
et  le  surplus  du  prix ,  soit  2,500,000  fr.  à  Donnât  et  à  de  Marc  en 
leur  qualité  de  liquidateurs ,  lesquels  en  donnaient  quittance  par 
l'acte  du  44  octobre  4873; 

Qu'il  a  été  convenu ,  en  ce  qui  touche  le  service  des  intérêts  et 
amortissement  des  obligations,  que  les  paiements  semestriels  et  an- 
nuels à  faire  par  la  compagnie  du  Nordstern  seraient  effectués  à 
Pans  aux  caisses  qui  seraient  indiquées  par  ladite  compagnie ,  avec 
consentement  des  liquidateurs; 

Qu'en  dehors  du  prix  indiqué ,  il  a  encore  été  convenu  que  la  So- 
ciété CL  Nordstern  »  paierait  trente-deux  annuités  de  42,000  francs 
chacune,  pour  faire  face  aux  frais  de  timbre  des  obligations  à  payer 
eo  France ,  pour  les  frais  de  paiement  des  coupons  et  des  obligations 
amorties  et  pour  honoraires  des  liquidateurs  ; 

Attendu  que  la  somme  de  2,500,000  fr.,  augmentée  de  74,807  fr. 
pour  intérêts  de  ladite  somme,  à  4  pour  400,  courus  depuis  le  40r 
janvier  4873,  a  été  répartie  par  les  liquidateurs  entre  les  porteurs 
d'actions  ; 

Attendu  que  la  Société  Nordstern  ayant  cessé  de  payer  les  intérêts 
des  obligations  à  partir  du  4 or  novembre  4876,  Stinner  a  assigné  de 
Marc,  Donnât,  le  comte  de  Berthier,  la  princesse  Galitzin  en  son 
aom  personnel  et  comme  héritière  de  son  fils  mineur,  et  les  héritiers 
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bénéficiaires  du  prince  Galitzin,  comme  représentant  ce  dernier  en 
leur  qualité  de  membres  du  comité  de  liquidation  des  Charbonnages 
du  Nord,  à  lui  payer  à  titre  de  dommages-intérêts  la  somme  princi- 
pale de  428,745  francs,  et  en  outre  de  Belot,  Villaricq  de  Pajac, 
Mercier  et  de  Fischer,  en  qualité  d'actionnaires,  à  lui  payer  la  même 
somme  ; 

Que  la  demande  de  Stinner  se  fonde  contre  les  liquidateurs  sur  la 
faute  qu'il  leur  impute  d'avoir  commise  en  répartissent  entre  les 
actionnaires  la  somme  de  2,574,807  francs  au  préjudice  des  droits 
des  obligataires,  et  contre  les  actionnaires  sur  la  répétition  de 
sommes  indûment  perçues; 

En  ce  qui  touche  de  Marc,  Donnât,  le  comte  de  Berthier,  les  hé- 
ritiers Galitzin  et  la  princesse  Galitzin; 

Attendu  que  les  articles  61  et  62  des  statuts  de  la  Société  des  Char- 
bonnages du  Nord  sont  ainsi  conçus  :  a  Art.  64 .  A  l'expiration  de  la 
Société  ou  en  cas  de  dissolution  anticipée,  la  liquidation  devra,  à 
moins  de  décision  contraire  de  l'assemblée  générale,  s'opérer  par  les 
soins  du  conseil  d'administration  alors  en  exercice,  qui  jouira  des 
pouvoirs  les  plus  étendus;  »  Art.  62.  Les  deniers  provenant  de  la 
liquidation  et  restant  libres  après  le  paiement  des  dettes  sociales  et 
des  frais  de  liquidation  seront  répartis  également  entre  toutes  les 
parts  sociales  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  dernier  article  que  les  liquidateurs  avaient  pour 
mission  expresse  d'acquitter  les  dettes  sociales  et  de  ne  pas  procéder 
à  la  répartition  entre  les  parts  sociales  d'aucune  somme  qu'après  le 
paiement  intégral  des  dettes  ; 

Que  la  confirmation  de  ce  mandat  résultait  encore  de  la  stipula- 
tion contenue  en  l'acte  de  vente  du  44  octobre  4873 ,  d'après  laquelle 
les  liquidateurs  imposaient  leur  concours  pour  surveiller  à  Paris  le 
paiement  des  annuités  et  de  l'amortissement  des  obligations,  à 
l'effet  de  quoi  ils  devaient  recevoir  de  la  société  Nordstern  pendant 
trente-deux  ans  un  honoraire  annuel  d'environ  40,500  francs; 

Que  les  liquidateurs  soutiennent  vainement  avoir  satisfait  aux 
devoirs  que  leur  imposait  leur  qualité,  en  transmettant  à  une  Société , 
allemande,  d'une  solvabilité  intacte,  la  charge  du  paiement  des 
obligations,  et  en  veillant  à  la  conservation  hypothécaire  du  droit  des 
obligataires; 

Attendu  que  si,  à  raison  des  circonstances  qui  motivaient  la 
liquidation  de  la  Société  des  Charbonnages  du  Nord ,  les  liquidateurs 
pouvaient  ne  pas  se  croire  tenus  au  remboursement  immédiat  des 
obligataires,  leur  qualité  leur  imposait  le  devoir  de  prendre  pour 
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ravenir  tontes  les  mesures  de  prudence  que  pouvaient  exiger  les 
ÎDtéFàts  de  ceux-ci  ; 

Qa^s  devaient  prévoir  Thypothèse ,  où  la  Société  allemande  cesse- 
rait de  payer  un  jour  les  annuités  des  obligations,  et  qu'au  lieu  de 
disposer  au  pro6t  des  actionnaires  des  sommes  par  eux  encaissées , 
les  tenir  en  réserve  pour  en  faire  profiter,  le  cas  échéant,  les  porteurs 
d'obligations  ; 

Qu'en  ne  le  faisant  pas,  ils  ont  commis  une  faute  qui  engage  soli- 
dairement leur  responsabilité  envers  les  obligataires; 

Attendu  que  vainement  les  liquidateurs  opposent  à  la  demande  de 
Stinner  une  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'il  aurait  donné 
mainlevée  de  son  inscription  hypothécaire  ; 

Que  les  immeubles  de  la  Société  Nordstern  ayant  été  vendus ,  et 
un  ordre  ayant  été  ouvert  sur  le  prix ,  Stinner  a  été  obligé ,  contre  le 
paiement  du  dividende  à  lui  attribué,  de  donner  mainlevée  de  Tins- 
cription  hypothécaire; 

Qa*un  pareil  acte ,  conséquence  nécessaire  de  la  procédure  d'or- 
dre,  ne  peut  ôtre  opposé  à  Stinner  qui ,  d'ailleurs ,  dans  la  quittance 
a  fait  réserve  de  ses  droits  contre  toutes  personnes  intéressées  ; 

Que  les  liquidateurs  opposent  encore  que  Stinner  en  no  protes- 
tant pas,  dès  l'année  4873;,  contre  la  cession  faite  à  la  Société  alle- 
mande ,  mais  en  touchant  des  mains  de  celle-ci  les  intérêts  de  ses 
obligations,  a  accepté  la  Société  Nordstern  pour  sa  débitrice,  aux 
lien  et  place  de  la  Société  des  Charbonnages  du  Nord  ; 

Mais  que  la  novation  ne  se  présume  pas;  qu'elle  doit  être  expresse 
de  la  part  du  créancier,  lorsqu'il  y  a  substitution  d'un  second  débi- 
teur au  premier  ; 

Que  non -seulement  Stinner  n'a  pas  expressément  déchargé  la 
Société  des  Charbonnages  du  Nord ,  qu'il  a  au  contraire  réservé 
ses  droits  lors  de  la  mainlevée  de  son  inscription;  qu'au  surplus 
les  stipulations  contenues  dans  l'acte  de  vente  du  4  4  octobre  4  873 , 
établissent  que  les  liquidateurs  ,  loin  d'être  déchargés ,  devaient  con- 
tinuer leur  concours  au  paiement  des  obligations  jusqu'à  l'entier 
amortissement  de  celles-ci  ; 

Attendu  que  la  demande  ainsi  justifiée  à  l'égard  de  Marc,  Donnât, 

le  comte  de  Berthier  et  les  héritiers  du  prince  Galilzin ,  ne  l'est  pas  à 

l'égard  de  la  princesse  Galitzin ,  en  tant  qu'elle  est  assignée  en  son 

nom  personnel; 

En  ce  qui  touche  de  Belot ,  de  Pajac ,  de  Fischer  et  Mercier  : 

Attendu  que  leur  qualité  d'actionnaires  n'est  pas  contestée  ;  qu'en 

recevant  des  liquidateurs  et  en  se  partageant  conjointement  avec 
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ceux-ci  la  somme  de  2,571 ,807  francs,  ils  se  soDt  attribués  au  préju- 
dice des  obligataires  un  actif  social  qui  était  le  gage  de  ces  derniers; 

Que  Stinner  a  donc  contre  eux  un  droit  direct  et  personnel  à  se 
faire  restituer,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui  est  dû,  les  sommes 
indûment  perçues; 

Que  faute  par  les  défendeurs  de  faire  connaître  la  somme  touchée 
par  chacun  d'eux,  ils  doivent  être  condamnés  conjointement  et  par 
égales  portions  pour  le  tout  ;  qu'il  y  a  lieu  seulement  de  réserver  les 
recours  qu'ils  pourraient  avoir  à  exercer  entre  eux  de  même  que 
les  recours  qui  pourraient  être  exercés  contre  eux  par  de  Marc, 
Donnât,  le  comte  de  Berthier  et  les  héritiers  Galitzin  et  récipro- 
quement ; 

Attendu  que  depuis  l'introduction  de  l'instance  et  à  la  date  du  t 
septembre  4 880,  Stinner  a  touché,  en  vertu  de  la  procédure  d'ordre 
dont  il  a  été  parlé,  une  somme  de  37,858  fr.  60;  que  cette  somme 
doit  être  déduite  du  chiffre  de  sa  créance; 

Qu'à  la  date  du  2  septembre  4880,  la  créance  Stinner  s'élevait  à 
428,715  francs  de  principal  et  à  403,610  d'intérêts,  soit  au  total  523, 
325  francs;  qu'en  déduisant  les  37,858  fr.  60  touchés ,  il  reste  dû  49i, 
466  fr.  40  c.; 

Par  ces  motifs , 

Adjugeant  le  profit  du  défaut  prononcé  le  20  mars  1879, 

Déclare  Slinner  mal  fondé  dans  sa  demande  contre  la  princesse 
Galitzin,  en  tant  qu'assignée  en  son  nom  personnel,  et  l'en  déboute; 

Condamne  de  Marc,  Donnât,  de  Berlhier  et  les  héritiers  du  prince 
Galitzin,  en  leur  qualité  d'héritiers  bénéficiaires,  à  payer  solidaire- 
ment à  Stinner  la  somme  de  494,466  fr.  40  ensemble  les  intérêts  à 
compter  du  2  septembre  4880  ; 

Condamne  Belot,  de  Pajac,  de  Fischer  et  Mercier  conjointement 
à  payer  à  Stinner  la  même  somme,  avec  les  intérêts  suivant  la  loi 
à  partir  du  jour  de  la  demande  ; 

Condamne  les  premiers  solidairement  et  les  seconds  conjointement 
aux  dépens. 

Du  28  juin  4882,  Trib.  civil  de  la  Seine  {4re  Ch.);  MM.  Aubépin, 
prés,;  Rau,  subst.;  Barboux  et  Lbnté,  avocats. 
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Art.  158. 

Société  anonyme.  —  Paiement  des  créanciers.  —  Fer- 
meture des  caisses.  —  Cessation  de  paiements. 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon ,  14  novembre  1882. 

Les  créanciers  d'une  société  qui ,  dans  un  état  de  gine  mani- 
feste, continue  ses  paiements  et  fait  face  à  guichets  ouverts  à 
tOîUes  les  réclamations  qui  lui  ont  été  faites  pour  dettes  échues , 
n*ont  pas  à  rechercher  et  ignorent  Vorigine  des  fonds  qui  leur 
sont  remis  en  paiement. 

Quand  la  société  ferme  ses  caisses  et  refuse  de  payer,  une 
kUe  mesure  a  un  caractère  officiel  et  de  notoriété  publique. 

Cest  à  cette  date  seulement  que  la  faillite  doit  être  reportée 
et  définitivement  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  paie- 
mesUs,  (C.  Gom.,  437.) 

(Hegaud  syndic  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  c.  Canavy, 

liquidateur  de  cette  Banque,) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Âltenda  que,  par  exploit  enregistré  de  Thuissier 
Bret,  de  Lyon,  en  date  du  48  juillet  dernier,  Regaud ,  ès-qualitë,  a 
assigne  Ganav}',  liquidateur  de  la  Société  de  la  Banque  de  Lyon  et  de 
la  Loire,  pour  ouïr  dire  que  l'ouverture  de  ladite  faillite,  qui  avait 
été  provisoirement  fixée  par  le  jugement  déclaratif  au  40  avril  der- 
nier, date  où  il  a  été  rendu ,  serait  reportée  et  définitivement  fixée 
aa  40  janvier  précédent,  date  réelle  de  la  cessation  de  paiements  ;  — 
Attendu  qu'à  l'appui  de  la  demande,  Regaud  explique;  que  depuis 
quelque  temps,  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  était  dans  un  état 
de  gèoe  manifeste  ;  que  les  cours  de  ses  actions  qui  en  quelques  mois 
étaient  montés  au-dessus  de  4,800  francs  étaient  redescendus  en  peu 
de  jours  au-dessous  du  pair;  que  la  confiance  avait  disparu,  et  que 
les  créanciers  se  pressaient  aux  guichets  pour  obtenir  leur  rembour- 
sement; que  cette  situation  avait  été  amenée  par  le  refus  fait  par  le 
gouvernement  autrichien  d'accorder  la  concession  d'une  Banque  de 
Crédit  maritime  des  Pays  autrichiens,  pour  l'obtention  de  laquelle  la 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  avait  envoyé  à  Vienne  une  somme  de 
tô  millions  de  francs;  que  ce  refus  et  l'immobilisation  d'une  somme 
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aussi  importante  avait  occasionne  une  gène  considérable;  qu'il  est 
constant  que  depuis  le  40  janvier  4882  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
Loire  ne  devait  plus  faire  face  avec  ses  ressources  ordinaires  aux 
remboursements  qui  lui  étaient  réclamés;  que  ce  n*est  qu'à  Taidedes 
fonds  reçus  de  Vienne  et  dont  la  rentrée  a  commencé  à  s'effectuer  à 
partir  de  cette  date ,  40  janvier  4882,  que  la  Banque  put  continuer  à 
se  soutenir  et  à  faire  face  à  ses  nombreuses  demandes  de  fonds;  que, 
dès  le  43  janvier,  un  certain  nombre  de  créanciers  syndicataires  de 
la  Banque  maritime,  voyant  que  ces  fonds  étaient  employés  au  règle- 
ment des  dettes  courantes,  assignèrent  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
Loire  en  paiement  de  leurs  créances;  qu'à  partir  de  cette  date,  un 
grand  nombre  de  créanciers  ont  lancé  des  assignations,  pratiqué  des 
oppositions  et  pris  toutes  les  mesures  conservatoires  qui  étaient  en 
leur  pouvoir;  que  les  poursuites,  exercées  contre  une  maison  de 
banque  ayant  un  capital  considérable  et  ayant  joui  jusqu'à  ce  mo- 
ment d'un  crédit  incontesté ,  ont  un  caractère  exceptionnel  de  gra- 
vité, bien  plus  grand  que  s'il  s'était  agi  d'un  simple  particulier;  que 
les  créanciers  de  la  Banque  se  sont  émus  au  point  que,  le  47  janvier 
au  soir,  plusieurs  syndicataires  de  la  Banque  maritime  des  Pays  au- 
trichiens ont  fait  sommation  à  M.  Rolland ,  commissaire  nommé  en 
vertu  de  l'article  32  de  la  loi  des  24-29  juillet  4867,  d'avoir  à  sur- 
veiller sous  sa  responsabilité  personnelle  l'emploi  des  fonds  revenant 
de  Vienne,  et  qu'ils  prétendaient  être  leur  gage  exclusif,  que  M.  Rol- 
land fît  part  de  cette  sommation  au  conseil  d'administration  de  la 
Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  le  47  janvier  au  soir,  et  que,  le  len- 
demain matin,  cette  Société  fît  suspendre  d'une  manière  officielle  tous 
ses  paiements  et  fermer  tous  ses  guichets;  que  cette  grave  mesure  a 
été  suivie  d'une  requête  en  nomination  de  liquidateurs ,  adressée  le 
lendemain  au  Tribunal,  qui  y  a  fait  droit,  par  jugement  du  20  du 
même  mois,  nommant  MM.  Rolland,  Zbyszewski  et  Bonnaud  liqui- 
dateurs de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  avec  les  pouvoirs  les 
plus  étendus  pour  réaliser  l'actif  et  payer  le  passif;  que  les  liquida- 
teurs, en  présence  des  difficultés  qu'ils  ont  rencontrées,  n'ont  pas 
pu  accomplir  leur  mission,  et  que  la  Société  a  été  déclarée  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  6  avril  dernier; 

Attendu  que,  devant  M.  le  juge-commissaire,  Ganavy,  ès-qualité, 
a  reconnu  que  la  cessation  des  paiements  était  bien  antérieure  au 
jugement  déclaratif  de  faillite  et  a  déclaré  s'en  rapporter  à  justice 
sur  la  fixation  définitive  du  report  de  la  faillite;  qu'il  y  a  donc  lieu 
de  donner  acte  à  Ganavy  èsqualité  de  cette  déclaration  ; 

Attendu  que  les  faits  énoncés  par  le  syndic  ne  pourraient  être 
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contestes ,  mais  qu'il  importe ,  en  les  examinant ,  d'en  apprécier  la 
portée;  que  si  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  était  dans  un  état  de 
gène  notoire,  il  est  constant,  d'autre  part,  qu'elle  a  fait  face,  à 
caisse  ouverte,  à  toutes  ses  dettes  échues  et  exigibles  jusqu'au  47  jan- 
vier inclus  ; 

Attendu  que  ce  n'est  qu'à  cette  date,  ensuite  de  la  communication, 
faite  au  conseil  d'administration  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
Loire,  par  M.  Rolland,  de  la  sommation  qui  leur  avait  été  faite, 
que  le  conseil,  dans  une  réunion  tenue  le  47,  à  9  heures  du  soir,  a 
décidé  de  suspendre  partiellement  ses  paiements  ;  que  le  lendemain, 
48,  cette  mesure  a  élé  rendue  effective  et  générale  par  la  fermeture 
officielle  de  la  caisse  et  le  refus  de  payer  qui  en  a  été  la  conséquence  ; 
que  cette  suspension  de  paiements  a  été  notoire  et  manifeste;  qu'elle 
a  été  à  la  connaissance  publique  par  la  voie  des  journaux  et  par  des 
écriteaux  posés  sur  les  portes  de  la  Banque  ; 

Attendu  qu'à  partir  de  ce  moment,  il  n'a  plus  été  fait  aucun  paie- 
ment régulier,  et  que  la  situation  était  telle  que  le  Tribunal  a  dû, 
par  jugement  rendu  le  même  mois  ,  sur  la  requête  des  administra- 
teurs, prononcer  la  mise  en  liquidation  de  la  Banque  de  Lyon  et  de 
la  Loire  et  nommer  trois  liquidateurs  ; 

Attendu  que ,  s'il  résulte  de  l'examen  des  conclusions  du  syndic  et 
des  documents  qu'il  produit  à  l'appui  de  sa  demande,  que  la  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire  était  dans  un  état  de  gêne  manifeste  à  partir 
da  40  janvier,  elle  a  néanmoins,  jusqu'au  47  du  même  mois  au  soir, 
continué  ses  paiements  et  fait  face  à  guichets  ouverts  à  toutes  les 
réclamations  qui  lui  ont  été  faites  pour  dettes  échues;  que  les  créan- 
ciers n'ont  pas  à  rechercher  et  ignorent  l'origine  des  fonds  qui  leur 
sont  remis  en  paiements  ; 

Attendu  que,  le  48  au  matin,  la  Banque  a  fermé  ses  caisses  et 
refusé  de  payer  ;  que  cette  mesure  a  eu  un  caractère  officiel  et  de 
notoriété  publique;  que  c'est  à  cette  date  seulement  que  la  faillite  doit 
être  reportée  et  définitivement  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  paiements  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  ; 

Par  ces  motifs  : 

Donne  acte  à  Ganavy,  liquidateur,  de  sa  déclaration  qu'il  s'en 
rapporte  à  justice  sur  la  fixation  définitive  de  la  faillite  ; 

Et  statuant  sur  la  demande  de  Regaud,  ès-qualité;  —  Dit  et  pro- 
nonce que  l'ouverture  de  la  faillite  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la 
lotre,  qui  avait  été  provisoirement  fixée,  par  le  jugement  déclaratif, 
au  B  avril  dernier,  jour  où  il  a  été  rendu ,  est  reportée  et  définitive- 
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meDt  fixée  au  48  janvier  précédent,  date  réelle  de  la  cessation  des 
paiements  ;  —  Rejette  le  surplus  des  conclusions  du  syndic. 

Du  4 4  novembre  1882,  Trib.  de  comm.  de  Lyon;  M.  Fauché, 
prés. 

Observations.  —  Nous  approuvons  cette  décision.  Il  est 
certain  que  l'état  de  gêne  d'un  commerçant  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  la  cessation  de  paiements.  D'après  Topinion 
générale,  en  effet,  on  doit  entendre  par  cessation  de  paiements, 
non  une  cessation  temporaire  et  partielle,  mais  une  cessation 
absolue  et  définitive  de  tous  paiements.  {Code  annoté  des  fail- 
lites, p.  16,  n®  35.)  A  plus  forte  raison  n*y-a-t-il  pas  cessa- 
tion de  paiements,  quand  le  commerçant  continue  à  payer, 
à  bureau  ouvert,  encore  bien  que  son  état  de  gêne  soit  connu 
du  public. 

Art.  159. 

Hypothèque  légale.  —  Femme  mariée.  *-  Aliénation  de 
l'immeuble  du  mari.  —  Défaut  d'inscription.  —  Fail- 
lite du  mari.  —  Ordre  non  ouvert.  —  Masse  chiro- 
graphaire.  —  Inapplicabilité  de  l'article  772. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  2  juin  1882  {r  Gh.). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  772  du  Code  de 
procédure ,  quand  une  femme  mariée  ayant  négligé  de  prendre 
inscription  de  son  hypothèque  légale ,  dans  le  délai  de  deux 
mois,  conformément  à  Vart,  2194  du  C.  Civ.,  se  trouve  en  pré- 
sence seulement  du  syndic  de  la  faillite  de  son  m^ari,  et  demande 
simplement  à  venir  par  préférence  aux  divers  créanciers  de  la 
Tnasse  qu'il  représente.  (C.  Com.,  571  et  suiv.;  Proc.  civ.,  772.) 


(Femme  Thonérieux  c.  syndic  Fournier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  la  dame  Thonérieux  a  négligé  de 
prendre  en  temps  utile  rinscription  de  son  hypothèque  légale,  qu'elle 
demande  néanmoins  que  le  syndic  de  la  faillite  de  son  mari  paie  par 
préférence  entre  ses  mains,  à  concurrence  de  ses  reprises,  les  prix 
qu'il  a  retirés  de  la  vente  des  immeubles  de  ce  dernier; 
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Attendu  que  l'objection  que  le  syndic  fait  à  cette  demande  est  que, 
Bûii-seulement  la  dame  Thonërieux  n'a  pas  d'inscription,  mais  qu'elle 
a  négligé  de  provoquer  Tordre  entre  les  créanciers  inscrits,  dans  le 
délai  prescrit  par  l'art.  772  du  Gode  de  procédure  civile  ; 

Attendu  qu'il  y  aurait  lieu  d'examiner  le  bien  fondé  de  l'objection 
da  syndic,  si  la  dame  Thonérieux  se  trouvait  en  présence  de  créan- 
ciers inscrits  et  discutait  avec  eux;  qu'il  y  aurait  à  rechercher  si 
celte  discussion,  qui  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas  plus  de  quatre  créan- 
ciers inscrits ,  est  le  seut  mode  indiqué  de  règlement  entre  eux ,  ne 
devait  pas  ôtre  engagée  dans  les  délais  de  l'art.  772  ; 

Mais  attendu  que  la  dame  Thonérieux  se  trouve  en  présence  dtt 
syndic  seul  et  demande  simplement  à  venir  par  préférence  aux  divers 
créanciers  de  la  masse  qu'ail  représente  ;  qu'en  effet  ^  le  seul  créancier 
qui  peut  invoquer  une  cause  de  préférence  en  vertu  de  son  inscrip- 
tion, parait  avoir  été  payé  et  aucune  revendication  ne  lui  est  adres- 
sée; 

Attendu  que  le  terme  fixé  par  l'article  772  du  Code  de  procédure 
à  l'exercice  du  droit  de  préférence,  a  été  édicté  dans  le  seul  intérêt 
des  créanciers  ayant  droit  de  figurer  dans  l'ordre ,  et  ne  peut  être 
invoqué  que  par  eux  ;  qu'il  échappe  aux  simples  créanciers  cbirogra- 
phaires ,  lorsque ,  comme  dans  l'espèce ,  par  suite  du  paiement  du 
seul  créancier  ayant  un  rang ,  aucune  question  d'ordre  ne  peut  être 
soulevée;  que  vis-à-vis  des  créanciers  chirographaires ,  un  seul  point 
est  à  considérer,  savoir  si ,  avant  la  demande  de  la  femme ,  les 
choses  sont  demeurées  entières ,  si  aucune  attribution  du  gage  corn- 
mun  n'a  été  consommée  ; 

Attendu  que  ce  n'est  point  une  attribution  de  ce  genre  que  le  ver- 
sement du  prix  de  vente ,  par  le  syndic ,  dans  la  caisse  de  la  faillite  ; 
que  cette  opération ,  aussi  bien  que  l'inscription  prise  dans  l'intérêt 
delà  masse,  précède,  au  contraire,  toute  distribution,  toute  attri- 
bution particulière  de  la  somme  réalisée;  que  la  dame  Thonérieux 
qui  avant  toute  distribution  particulière,  trouve  toutes  les  choses  en- 
tières doit  être  écoutée  dans  sa  réclamation  ; 

Par  ces  motifs ,  déclare  que  le  syndic  de  la  faillite  Thonérieux ,  et 
au  besoin  l'acquéreur  de  l'immeuble  vendu  par  lui  devra  verser  le 
prix  réalisé  aux  mains  de  la  dame  Thonérieux  par  préférence  à  tous 
créanciers  postérieurs  à  son  mariage,  sauf  toutefois  le  créancier 
hypolhéquaire ,  vis-à-vis  duquel  la  question  demeure  simplement  ré- 
serrée ,  s'il  y  a  lieu  ;  condamne  le  syndic  de  la  faillite  aux  dépens. 

Bu  2  juin  1882,  Tribunal  civil  de  Lyon  (2«  Gh.)  ;  MM.  Ravier  du 
Mag^ît,  v.-prés.;  Bulot  ,  suhsL 
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Observations.  —  Aux  termes  des  articles  717  et  772  Proc. 
civ.,  deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  les  créanciers 
à  hypothèque  légale  conservent  leur  droit  de  préférence,  mal- 
gré le  défaut  d'inscription  dans  le  délai  de  deux  mois.  Il  faut 
V  qu'un  ordre  soit  ouvert  dans  les  trois  mois;  2**  que,  si 
Tordre  se  règle  judiciairement,  ils  se  présentent  avant  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  l'article  754 ,  et  si  l'ordre  se  règle 
amiablement,  qu'ils  y  interviennent  avant  la  clôture.  —  Dans 
l'espèce  rapportée,  il  ne  pouvait  être  question  d'appliquer  ces 
dispositions,  puisqu'il  n'y  avait  qu'un  créancier  hypothécaire, 
et  qu'aux  termes  de  l'article  773  aucun  ordre  ne  peut  être 
ouvert  quand  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers.  Mais  la 
créance  de  la  femme  devenait-elle  pour  cela  simplement  chi- 
rographaire?  En  d'autres  termes,  la  femme  ayant  perdu, 
faute  d'inscription,  son  droit  de  suite,  était-elle  également 
déchue  de  son  droit  de  préférence  ?  Il  faut  distinguer.  Si  l'ac- 
quéreur n'a  pas  encore  payé  son  prix,  la  femme,  trouvant 
toutes  choses  entières,  doit  pouvoir  invoquer  son  droit  de  pré- 
férence, par  une  sorte  de  prorogation  de  ce  droit.  Si,  au  con- 
traire ,  l'acquéreur  s'est  libéré ,  il  n'y  a  plus  de  motif  pour 
l'exercice  du  droit  de  préférence,  et  l'on  rentre  dans  la  règle 
générale.  (Voy.  Dalloz,  Rép.,  v*  Ordre,  n*  4162.) 

Art.  160. 

Goxnmis.  —  Appointements.  —  Passation  en  compte- 
courant.  —  A-comptes.  —  Imputation.  —  Privilège. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  20  avril  1882. 

Lorsqu'un  commis  est  crédité  en  compte -courant  chez  son 
patron  du  montant  de  ses  appointem^ents  mensuels,  et  débité 
du  montant  de  diverses  sommes  reçues  à  valoir,  Vimputaiion 
de  ces  sommes  doit,  à  défaut  de  mention  contraire,  être  faite  sur 
les  mois  les  plus  anciens,  et  non  sur  les  m^is  plus  récents  dans 
le  cours  desquels  ces  paiements  ont  eu  lieu. 

Le  commis  a  donc  le  droit ,  si  son  patron  tombe  en  faillite , 
d'être  admis  par  privilège  jusqu'à  concurrence  de  six  mois  pour 
le  montant  de  ce  qui  lui  reste  dû,  (Com.,  549.) 
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(Raslit  c.  faillite  MélizaD.) 

Jugement. 

AttODdu  que  Henri  Rastit  fils  a  été  employé  du  sieur  Mëlizan  aux 
appointements  de  500  francs  par  mois  ; 

Qa'au  moment  où  la  faillite  de  son  patron  a  été  déclarée,  il  lui 
ratait  dû  3,430  fr.  55  c.; 

Que  Rastit  demande  à  être  admis  au  passif  de  la  faillite  par  privi- 
lège pour  les  six  derniers  mois ,  et  comme  créancier  chirographaire 
pour  le  surplus  ; 

Attendu  que  le  syndic  de  Mëlizan  soutient  que  les  4 ,967  francs 
que  le  sieur  Rastit  a  reçus  à  valoir  et  qui  ont  été  portés  au  débit  de 
son  compte  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  faillite ,  doivent  être 
imputés,  non  point  sur  les  appointements  antérieurs,  mais  sur  ceux 
deaiits  six  derniers  mois; 

Attendu  que,  lors  de  la  remise  desdits  à-comptes,  il  n'a  été  fait  par 
les  parties  aucune  imputation  ; 

Attendu  que  Rastit,  qui  ne  touchait  pas  exactement  à  la  fin  de 
diaque  mois  le  montant  de  ses  appointements,  en  était  crédité  mois 
sur  mois  sur  les  livres  de  son  patron ,  et  qu'il  était  débité ,  d'autre 
part,  des  à-comptes  successifs  qu'il  recevait; 

Qu'il  n'y  avait  donc  qu'une  créance  unique  ou,  dans  tous  les  cas, 
une  série  de  créances  successives,  mais  d'égale  nature  ; 

Que  l'imputation  appartenait,  il  est  vrai,  au  débiteur,  et  qu'il  au- 
nit  pu  appliquer  les  à-comptes  sur  les  mois  les  plus  récents;  mais 
que,  rien  n'indiquant  et  ne  démontrant  qu'il  ait  fait  cette  application 
oa  qu'il  ait  eu  l'intention  de  la  faire,  il  y  a  lieu  d'admettre  que  les 
à-comptes  ont  dû  être  imputés  sur  les  mois  arriérés  les  plus  anciens; 
qu'au  moment  du  paiement  de  ces  à-comptes,  le  sieur  Mélizan  n'était 
pas  en  suspension  de  paiements  ;  qu'il  n'avait  vis-à-vis  de  Mélizan 
qa'ane  seule  dette  ou,  si  l'on  veut,  une  série  de  dettes  d'égale  nature; 
qu'il  ne  devait  pas  prévoir  sa  faillite  ;  qu'il  n'avait  donc  aucun  motif 
<te  préférence  et  d'intérêt  à  éteindre  les  appointements  les  plus  ré- 
cents au  lieu  des  plus  anciens  ; 

Que,  dès  lors,  l'imputation  doit  se  faire  d'après  le  principe  de 
Tarticle  4256  du  Gode  civil,  c'est-à-dire  sur  les  mois  les  plus  an- 
dens; 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal ,  sans  s'arrêter  aux  fins  du  syndic ,  dé- 
clare que  le  sieur  Henri  Rastit  fils  sera  admis  par  privilège  au  passif 

Failutis.  -^  Tome  II.  S 
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de  la  faillite  Mélizan  pour  la  somme  de  3,000  francs  et  comme  créan- 
cier chirographaire  pour  la  somme  de  430  fr.  55  c. 

Du  20  avril  1882,  Trib.  de  comm.  de  Marseille;  MM.  RivoiaE, 
prés.;  Vidal-Naquet  et  Negbetti,  avocats. 

Art.  161. 

Privilège.  —  Lettre  de  change.  —  Provision.  —  Fail- 
lite du  tireur.  ^  Tiré  gérant  de  succursale.  — 
Magasin  du  failli.  —  Absence  de  privilège. 

Tribunal  de  commerce  d* Angers,  19  janvier  1883. 

Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  par  un  commerçani 
sur  le  gérant  d'une  succursale  ou  dépôt  de  sa  maison  de  com- 
merce ,  et  acceptée  par  ce  dernier,  n'a  pas ,  au  cas  de  faillite  du 
tireur,  privilège  sur  le  prix  des  marchandises  se  trouvant  dans 
les  magasins  de  la  siuxursale  ou  du  dépôt.  (C.  Com.,  116, 149, 
443,  574,  575.) 

(Faillite  Blanc-Mutti  c.  Cbaillou ,  Bougère , 
Crédit  Lyonnais  et  Moullière.) 

Le  sieur  Blanc-Mutti,  manufacturier  à  Angers,  avait  un 
dépôt  ou  succursale  pour  la  vente  au  détail  à  Cholet.  Ce 
dépôt  était  géré  par  un  employé,  le  sieur  Moullière.  Blanc- 
Mutti  avait  l'habitude  de  tirer  sur  Moullière  des  lettres  de 
change  que  celui-ci  acceptait,  et,  à  l'échéance,  il  lui  en  ver- 
sait les  fonds.  Blanc-Mutti  ayant  cessé  ses  paiements  en  mai 
1882,  Bougère  et  le  Crédit  Lyonnais,  tiers-porteurs  de  traites 
ainsi  émises,  ont  prétendu  que  les  marchandises  garnissant  les 
magasins  de  Cholet  constituaient  la  provision,  et  devaient  être 
affectées  par  privilège  au  paiement  des  effets  dont  ils  étaient 
bénéficiaires.  Le  syndic  de  la  faillite  Blanc-Mutti  a  contesté 
cette  prétention ,  et  a  saisi  le  Tribunal  de  commerce  d'Angers 
de  la  question  de  savoir  à  qui  devait  être  remis  le  produit  de 
la  vente  de  ces  marchandises  déposées  par  Moullière  aux 
mains  du  mandataire  des  tiers-porteurs,  le  sieur  Chaillou. 
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Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Bourjuge,  syndic  Blanc-Mutti, 
demande  an  Tribunal  de  condammer  Ghaillou  à  lui  restituer,  comme 
faisant  partie  de  l'actif  de  la  faillite,  une  somme  de  dix-sept  cents 
francs  déposée  entre  ses  mains,  qui  est  le  produit  de  la  vente  faite  à 
Cholet  par  Moullière ,  employé  de  Blanc-Mutti ,  de  marchandises  ap- 
partenant  à  celui-ci; 

Que  Ghaillou ,  qui  a  agi  dans  cette  circonstance  comme  mandataire 
do  CrédU  Lyonnais  et  de  Bougèreet  C^^,  déclare  s'en  rapporter  à  jus- 
tice; 

Que  le  Crédit  Lyonnais,  Bougère  et  Qie  et  Moullière,  intervenant 
dans  l'instance ,  s'opposent  à  la  demande  du  syndic ,  et  sollicitent 
le  Tribunal  de  déclarer  que  les  fonds  dont  Ghaillou  est  dépositaire 
forment  provision  à  des  lettres  de  change  créées  par  Blanc-Mutti  sur 
Moullière,  acceptées  par  celui-ci ,  dont  ils  sont  tiers-porteurs,  que, 
par  suite,  les  dix-sept  cents  francs  réclamés  par  le  syndic  sont  la 
propriété  des  porteurs  des  lettres  de  change,  ou  qu'ils  doivent  du 
moins  être  afifectés  par  privilège  au  paiement  de  ces  lettres  de  change  ; 
de  dire ,  en  conséquence,  que  la  somme  de  4 ,700  fr.,  dont  GhailLoa 
est  dépositaire,  doit  être  versée  au  Crédit  Lyonnais  et  à  Bougère  et 
Ci«  dans  la  mesure  de  leurs  droits  respectifs ,  comme  tiers-porteurs 
de  traites ,  à  Texclusion  de  la  masse  des  créanciers  de  Blanc-Mutti , 
mais  concurremment  avec  tous  autres  qui  pourraient  en  être  égale- 
ment saisis  par  un  contrat  de  change  ; 

Attendu  que  l'intérêt  du  Crédit  Lyonnais,  de  Bougère  et  Gie  et  de 
Moullière  à  intervenir  dans  l'instance  est  certain ,  que  l'attribution 
réclamée  par  les  premiers  à  litre  de  provision ,  de  la  somme  déposée 
aux  mains  de  Ghaillou ,  réduirait  d'autant  le  chiffre  de  leur  produc- 
tion à  la  faillite  sur  lequel  ils  n'auront  qu'un  dividende  à  recevoir, 
tandis  que  cette  attribution  déchargerait  jusqu'à  concurrence  de  dix- 
aept  cents  francs,  la  responsabilité  de  Moullière,  engagée  par  les 
acceptations  qu'il  a  données; 

Attendu  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  et  que,  au  surplus , 
il  n'est  pas  contesté ,  que  Blanc-Mutti  est  locataire  du  magasin  situé 
à  Cholet  dans  lequel  il  avait  placé  son  employé  Moullière,  avec  mis- 
sion de  vendre  les  marchandises  appartenant  à  Blanc-Mutti ,  pour 
faire  ensuite  du  produit  de  ces  ventes  dont  Moullière  était  dépositaire, 
l'usage  que  lui  indiquait  Blanc-Mutti ,  que  d'ailleurs  Moullière  ne  fai- 
sait aucun  commerce  pour  son  compte  personnel  ; 
Que  l'inscription  au  rôle  des  patentes,  la  police  d'assurance  contre 
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rincendie  relatives  au  magasin  auquel  MouUière  était  préposé,  sont 
au  nom  Blanc-Mutti  et  que  si  l'enseigne  portait  cependant  celui  de 
Mouilière,  ce  dernier  était  simplement  remployé  à  appointements 
fixes  de  Blanc-Mutti ,  chargé  de  la  vente  des  marchandises  apparte- 
nant à  celui-ci; 

Attendu ,  cependant,  que  Blanc-Mutti  a  fourni  sur  Moullière,  dans 
l'intérêt  de  son  crédit  et  pour  se  procurer  des  ressources ,  les  lettres 
de  change ,  stipulées  valeurs  en  marchandises ,  que  Moullière  a  ac- 
ceptées; 

Que  le  syndic  Blanc-Mutti  prétend  que  la  lettre  de  change  ne  peut 
être  que  l'expression  d'un  contrat  comportant,  aux  termes  précis  de 
l'article  440  C.  Gom.,  l'inlervention  de  trois  personnes,  le  tireur,  le 
tiré  et  le  bénéficiaire  de  la  lettre  de  change,  et  que  ce  contrat  n'a 
pu  se  former  entre  Blanc-Mutti,  Moullière  et  le  bénéficiaire,  parce 
que  Moullière  n'est  que  l'employé  ou  le  mandataire  de  Blanc-Mutti , 
sans  individualité  disiincte  de  celle  de  son  patron  ou  mandant;  que 
par  suite,  à  défaut  d'un  contrat  de  change  régulier,  les  marchandises 
ou  le  produit  de  leur  vente  ne  peuvent  former  provision  à  des  lettres 
de  change  sans  objet  et  sans  valeur  ; 

Que  Blanc-Mutti  n'a  jamais  cessé  d'avoir  la  propriété  et  la  posses- 
sion exclusive,  tant  des  marchandises,  que  du  produit  de  leur  vente  ; 

Que,  par  conséquent,  Moullière  n'a  jamais  été  redevable  d'une 
valeur  quelconque  à  Blanc-Multi,  ce  qui  cependant  eût  été  indispen- 
sable aux  termes  de  l'article  4  4  0  du  Gode  de  commerce  pour  qu'il  y 
eût  entre  ses  mains  provision  ; 

Que  les  marchandises  elles-mêmes  existant  dans  le  magasin  dont 
Moullière  avait  la  gérance,  au  moment  de  l'échéance  des  traites, 
c'est-à-dire  à  une  date  postérieure  à  celle  de  la  cessation  de  paie- 
ments de  Blanc-Mutti ,  ne  peuvent  d'ailleurs  être  attribuées  à  titre 
de  paiements  aux  tiers-porteurs  de  lettres  de  change  fournies  par 
Blanc-Mutti,  sans  constituer  le  paiement  en  marchandises  déclaré 
nul  par  l'article  446  G.  Gom.,  lorsqu'il  est  fait  pendant  la  période 
suspecte  ; 

Attendu  que  le  Crédit  Lyonnais^  Bougère  et  CS^  et  Moullière  pré- 
tendent au  contraire  qu'aucun  principe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce 
qu'un  patron  puisse  tirer  une  lettre  de  change  sur  son  employé ,  à 
raison  des  valeurs  dont  celui-ci  aurait  à  lui  rendre  compte  et  les  af- 
fecter à  provision  pour  garantie  de  ladite  lettre  de  change,  et  qu'au 
surplus  Blanc-Mutti  ayant  cédé  au  Crédit  Lyonnais  et  à  Bougère  et 
Gie,  au  moment  où  il  leur  a  négocié  les  lettres  de  change  dont  ils  sont 
tiers-porteurs  de  bonne  foi,  ses  droits  sur  les  marchandises  aux 
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fflaios  de  Moallière,  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  lettres 
de  change,  les  4 ,700  fr.  dontChaillou  est  dépositaire  étant  le  produit  de 
la  vente  de  ces  marchandises ,  sont  la  propriété  des  tiers-porteurs  ; 

Attendu  cependant  que  cette  affectation  dont  les  défendeurs  inter- 
venant réclament  le  bénéBce  qui  aurait  fait,  du  prix  de  la  vente  des 
marchaodises  appartenant  à  Blanc-Mu iti ,  ou  de  ces  marchandises 
elles-mêmes ,  la  garantie ,  à  titre  de  provision ,  de  lettres  de  change 
créées  par  Blanc-Mutti ,  ne  résulte  point  des  documents  de  la  cause; 
qu'il  résulte  au  contraire  de  ces  documents ,  la  preuve  que  Blanc- 
Malti  avait  l'intention  et  Thabitude  d'envoyer  à  Moullière,  à  Té- 
cbéance  des  lettres  de  change  créées  sur  lui ,  Targent  à  l'aide  duquel 
celui-ci  les  acquittait  ; 

Attendu  d'ailleurs  que  le  contrat  de  change  suppose  nécessaire- 
ment le  dessaisissement  et  la  transmission  à  une  tierce  personne  d'une 
valeur  dont  le  Uers  qui  Ta  reçue ,  s'engage  à  remettre  l'équivalent 
en  argent  dans  un  autre  lieu  au  bénéficiaire  du  contrat  ; 

Que  cette  transmission  de  propriété  est  indispensable  pour  cons- 
tituer la  dette  du  tiré,  vis-à-vis  du  tireur, condition  nécessaire  de 
la  provision,  qu'il  n'y  a  pas  eu  entre  Blanc-Mutti  et  Mouliière  des- 
saisissement ou  transmission  de  propriété  du  premier  au  second, 
que  les  marchandises  envoyées  à  Gholet  par  Blanc-Mutti,  déposées 
dans  son  magasin  y  demeuraient,  comme  elles  l'eussent  été  à  Angers, 
sa  propriété,  dont  il  pouvait  disposer  à  sa  guise,  ce  qui  est  exclusif 
de  toute  idée  d'affectation  spéciale;  que  la  lettre  de  change,  instru- 
ment d'exécution  du  contrat  de  change,  ne  peut  tenir  sa  valeur  que 
de  l'existence  même  du  contrat  et  que  le  contrat  n'existant  pas,  les 
pièces  dont  le  Crédit  Lyonnais,  Bougère  et  Gie  sont  porteurs,  qui 
présentent  la  forme  de  lettres  de  change,  ne  constituent  plus  qu'un 
moyen  de  fraude,  dont  les  bénéficiaires,  ou  tiers-porteurs,  peuvent 
être  victimes ,  sans  que  leur  bonne  foi,  qui  n'est  pas  contestée,  puisse 
leur  constituer  un  droit  à  un  privilège  sur  des  valeurs  qui  n'oift  pas 
cessé  d'être  la  propriété  du  tireur  ou  de  la  masse  de  ses  créanciers,  et 
dont  le  titre  n'a  pu  être  valablement  saisi ,  soit  à  titre  de  provision , 
soit  à  tout  autre  titre  ; 

Attendu  que  Mouliière,  en  engageant  comme  il  l'a  fait  sa  responsa- 
bilité personnelle  par  une  acceptation  qui  suppose  la  provision  et  en 
établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs,  a  agi  à  ses  risques  et  pé- 
nis et  non  plus  en  qualité  de  mandataire  de  Blanc-Mutti ,  et  con- 
tracté en  cette  qualité  nouvelle  une  responsabilité  directe,  mais 
qu'il  n'a  pu  évidemment  engager  par  sa  signature  des  valeurs  qui  ne 
lui  appartenaient  pas,  dont  il  n'a  pas  été  régulièrement  saisi  ou  nanti 
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à  titre  de  provision  ou  de  garantie ,  et  dont  il  n'ëtait  au  surplus  que 
simple  dépositaire  pour  les  vendre  aux  risques  et  profit  de  Blanc- 
Mutti  à  charge  de  faire  compte  à  celui-ci  de  leur  produit; 

Par  ces  motifs  et  après  en  avoir  délibéré , 

Le  Tribunal  reçoit  le  Crédit  Lyonnais ,  Bougère  et  Qie,  MouUière, 
intervenants  dans  l'instance ,  les  déclare  non-recevables  et  mal  fondés 
dans  leurs  conclusions,  les  en  déboute; 

Condamne  Ghaillou  à  restituer  à  Bourjuge,  syndic  Blanc-Mutti  es- 
qualité,  la  somme  de  dix-sept  cents  francs  déposée  entre  ses  mains 
provenant  de  la. vente  faite  à  Gholet  par  Moullière  de  marchandises 
appartenant  à  la  masse  de  la  faillite  Blanc-Mutti; 

Condamne  tous  les  défendeurs,  Chaillou,  le  Crédit  Lyonnais ^  Bou- 
gère et  Gie,  Moullière  solidairement  aux  dépens.    - 

Du  49  janvier  4883,  Tribunal  de  commerce  d'Angers;  MM.  Désiré 
RiGHOU,  prés.;  Bellanger,  Rousseau,  de  Villiers  et  Gain,  avocats. 

Observations.  —  La  question  résolue  par  le  Tribunal  de 
commerce  d'Angers  offre  un  intérêt  très-sérieux.  La  jurispru- 
dence, tout  en  reconnaissant  qu'une  lettre  de  change  sup. 
pose  essentiellement  que  le  tiré  ait  une  personnalité  distincte 
de  celle  du  tireur,  (Agen,  4  février  1852,  D.  52.  5.  225; 
Montpellier,  3  et  4  février  1854,  D.  55.  2.  lU  et  228,)  admet 
qu'un  commerçant  puisse  valablement  tirer  une  lettre  de 
change  sur  son  mandataire ,  son  commis  ou  son  préposé.  La 
Cour  de  cassation  a  déclaré  formellement  que  «  aucun  prin- 
»  cipe  de  droit  ne  s'oppose  à  ce  qu'un  négociant  puisse  tirer 
»  une  lettre  de  change  sur  un  de  ses  préposés  ou  mandataires, 
»  à  raison  des  valeurs  dont  ce  dernier  aurait  à  lui  rendre 
»  compte  en  exécution  de  son  mandat,  et  les  affecter  à  une 
»  provision  pour  garantie  de  ladite  lettre  de  change.  »  (Cass., 
20  août  1873,  D.  73.  1.  459.) 

Nous  avons  rapporté  {Journal  des  Faillites,  1882,  p.  468), 
deux  arrêts  de  la  Cour  de  Toulouse  des  7  juin  1880  et  9  mai 
1882,  qui  ont  donné  à  ce  principe  une  formule  au  sujet  de 
laquelle  nous  avons  fait  des  réserves.  «  Aucun  principe  de 
»  droit,  disait  la  Cour  de  Toulouse,  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
^  négociant  puisse  tirer  sur  un  de  ses  mandataires ,  une  lettre 
»  de  change  pour  les  valeurs  dont  ce  dernier  devra  lui  faire 
»  compte  en  exécution  de  son  mandat.  Le  commis  a  une  indi- 
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a  vidualité  distincte  de  celle  de  son  patron ,  les  conditions 
»  prescrites  pour  la  validité  des  lettres  de  change  peuvent  être 
»  remplies ,  il  peut  y  avoir,  comme  dans  le  cas  où  le  tiré  a 
)>  ime  autre  qualité,  ordre  de  payer  et  provision  à  l'échéance.  » 
(V.  aussi  Rouen,  30  août  1845,  D.  46.  2.  108.)  Nous  avons 
signalé  à  l'occasion  de  ces  arrêts,  que,  quel  que  fût  le  caractère 
de  l'effet  créé  à  Tordre  d'un  tiers  par  un  commerçant  sur  son 
commis ,  et  en  admettant  même  le  principe  posé  par  la  Cour 
suprême  qui  lui  reconnaît  le  caractère  d'une  lettre  de  change , 
la  question  d^affectation  de  la  provision ,  notamment  au  cas 
de  faillite  du  tireur,  pouvait  présenter  les  difficultés  les  plus 
graves.  L'espèce  jugée  par  le  Tribunal  de  commerce  d'Angers 
vient  donner  raison  à  nos  craintes  ;  nous  déclarons  approuver 
la  décision  rapportée,  et  nous  croyons  qu'elle  ne  contredit 
pas  la  doctrine  formulée  par  la  Cour  de  cassation. 

Le  tireur  d'une  lettre  de  change  a  le  droit  de  faire  traite 
sur  un  mandataire,  quel  que  soit  son  titre,  commissionnaire 
oa  préposé ,  contre  lequel  il  a  une  créance  actuelle  ou  éven- 
tuelle. Cette  créance  constitue  la  provision  ;  s'il  s'agit  d'un 
commissionnaire,  la  provision  consiste  dans  les  marchan- 
dises qui  lui  ont  été  confiées  pour  qu'il  les  vende,  sur  les- 
quelles il  a  un  droit  de  gage,  et  dont  il  doit  compte.  Dans 
l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  cassation  en  1873,  il  s'agissait 
d'un  négociant  de  Bergerac ,  tirant  sur  un  autre  négociant  de 
Lille.  Dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de  Toulouse  en  1880  et 
188S  il  s'agissait  de  traites  tirées  sur  des  commissionnaires. 
Dans  l'une  ou  l'autre  espèce  nous  ne  voyons  pas  que  les  mar- 
chandises formant  provision  se  trouvassent  dans  les  magasins 
du  tireur.  Le  tireur  en  était  dessaisi ,  il  n'avait  qu'une  action 
en  exécution  de  mandat  contre  le  tiré  qui  les  détenait;  il 
avait  ce  droit  de  créance  actuel  ou  éventuel ,  transmissible , 
qui  constitue  essentiellement  la  provision. 

Mais  la  question  qui  se  présentait  à  juger  à  Angers  était 
de  savoir  si  un  commerçant  peut  valablement  affecter  à  la 
provision  d'une  traite  et  si,  même  à  défaut  d'affectation  ex- 
presse, les  tiers-porteurs  peuvent  saisir  comme  constituant 
la  provision  des  effets  dont  ils  sont  bénéficiaires ,  des  mar- 
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chandises  qui  garnissent  ses  magasins ,  restent  en  sa  posses- 
sion ,  et  qui  sont  confondues  dans  Tensemble  de  son  actif 
commercial,  gage  commun  de  ses  créanciers. 

La  provision  en  marchandises  a  les  caractères  d'un  véri- 
table nantissement.  (V.  Amiens,  19  mai  et  9  juin  1882 ,  Jour- 
nal des  Faillites,  1882,  p.  476.)  Or,  pour  qu*il  y  ait  nantis- 
sement, il  faut  que  le  débiteur  soit  dessaisi.  Si  donc  les 
marchandises  qui  constitueraient  la  provision  restent  dans  les 
magasins  du  tireur,  confondues  avec  tout  son  actif  commer- 
cial, comment  admettre  qu'elles  puissent  être  affectées  an 
profit  de  créanciers  particuliers  par  privilège,  même  sous  le 
titre  de  provision? 

Toute  la  question,  à  notre  avis,  lorsqu'une  telle  difficulté 
se  présente ,  se  résume  dans  le  caractère  que  Ton  doit  attri- 
buer aux  magasins  où  sont  déposées  les  marchandises.  Ces 
magasins  sont-ils  ceux  du  tiré  qui  détiendrait  à  titre  de  com- 
missionnaire, ou  de  mandataire,  quel  que  soit  la  dénomina- 
tion de  son  mandat,  les  marchandises  qu'il  serait  chargé  de 
vendre?  La  doctrine  de  l'arrêt  de  1873  est  alors  applicable. 
Les  magasins  sont-ils  au  contraire  ceux  du  tireur,  peu  im- 
porte que  le  tiré  en  ait  la  surveillance  et  la  direction,  le 
tireur  a  la  possession  légale  des  marchandises  qui  y  sont 
déposées.  Au  cas  de  faillite  du  tireur,  elles  sont  le  gage  com- 
mun de  ses  créanciers,  et  aucun  d'eux  ne  saurait,  par  le 
motif  qu'il  est  porteur  de  traites  acceptées  par  l'employé 
chargé  de  gérer  le  magasin  où  elles  sont  renfermées ,  avoir 
sur  elles ,  ou  sur  le  produit  de  leur  vente ,  un  droit  de  pri- 
vilège ou  de  revendication ,  qu'excluent  les  termes  des  ar- 
ticles 574  et  suivants  C.  Com. 

Tout  en  approuvant  en  principe  la  décision  du  Tribunal 
d'Angers,  nous  sommes  obligé  cependant  de  faire  des  réser- 
ves au  sujet  de  quelques-uns  des  motifs  sur  lesquels  elle 
s'appuie.  Il  nous  paraît  qu'il  eût  suffi  de  faire  ressortir  le 
défaut  de  dessaisissement  du  tiré  pour  refuser  de  reconnaître 
l'existence  de  la  provision,  sans  contester  la  validité  de  la 
lettre  de  change  elle-même,  ce  qui  est  contredire,  sans  utilité, 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation.  La  lettre  de  change  peut 
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exister  même  en  l'absence  de  provision.  L'acceptation  du 
tiré  suppose  sans  doute  la  provision ,  elle  en  établit  même  la 
preuve  vis-à-vis  des  endosseurs  (art.  110) ,  en  ce  sens  seule- 
ment que  le  tiré,  par  son  acceptation,  renonce  à  se  prévaloir 
da  défaut  de  provision  et  s'oblige  personnellement  au  paie- 
ment. Le  Tribimal  d'Angers  a  constaté  que  le  tiré  avait  en- 
gagé sa  responsabilité  personnelle;  il  n'était  donc  pas  néces- 
saire, ni  juridique,  de  contester  la  validité  de  la  lettre  de 
change,  le  débat  ne  portant  utilement  que  sur  l'existence  de 
la  provision.  La  question  serait  différente,  si  l'employé  ac- 
ceptait, non  en  son  nom  personnel,  mais  en  sa  qualité  d'em- 
ployé. Nous  croyons  que  dans  cette  hypothèse  il  serait  difficile 
de  voir  dans  une  telle  lettre  de  change  autre  chose  qu'un  billet 
à  domicile.  (V.  Lyon-Caen  et  Léon  Renault,  Droit  commercial, 
1. 1,  n**  1031;  Pardessus,  I,  n"*  335;  Bédarride,  effet  de  corn., 
n"74  et  75;  Alauzet,  Droit  commercial,  t.  IV,  n*  1235;  Boistel, 
n«719.) 

Art.  162. 

DesaaJBJsaement.  —  Actions  passives.  —  Failli.  —  In- 
terrogatoire sur  faits  et  articles.  —  Rejet.  —  Appel. 
—  Jugement  préparatoire.  —  Non  recevabilité. 

Tribunal  civil  d'Épernay,  14  décembre  1882. 
Cour  de  Paris,  22  janvier  1883  (2*^  Ch.). 

Le  commerçant  failli ,  étant  dessaisi  de  toute  action  mobilière 
ou  immolnlière,  ne  peut  être  interrogé  sur  faits  et  articles 
(rés.  par  le  Tribunal); 

Et  te  jugement  gui,  sur  V opposition  du  syndic,  rapporte  un 
précédent  jugement  qui  a  ordonné  V interrogatoire  du  failli, 
siors  in  bonis,  et  décide  qu'il  sera  passé  outre  aux  débats  sur 
k  fonds,  est  un  simple  jugement  préparatoire  contre  lequel  appel 
ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif.  (C.  Com., 
443;C.  Proc.  civ.,  324.) 


(Faillite  Varoquier  c.  Haizet.) 
M.  Varoquier  a  assigné  M.   Haizet,  ancien  notaire,  en 
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reddition  de  compte  devant  le  Tribunal  civil  d'Épernay;  an 
cours  de  Tinstance  le  demandeur  est  tombé  en  faillite,  et 
bientôt  après ,  son  syndic ,  M.  Lheureux ,  a  repris  Tinstance. 

Le  18  novembre  1882,  M.  Haizet  a  présenté  requête  au 
Tribunal  à  Teffet  d*être  autorisé  à  faire  interroger  M.  Varo- 
quier  sur  faits  et  articles ,  et  le  24  novembre ,  le  procureur 
de  la  République  déclarant  ne  s'y  opposer,  le  Tribunal  auto- 
risa M.  Haizet  à  faire  interroger  M.' Varoquier. 

M.  Lheureux,  syndic  de  la  faillite  Varoquier,  a,  par  con- 
clusions du  10  décembre,  demandé  au  Tribunal  de  dire  que 
nonobstant  la  demande  à  Qn  d'interrogatoire  et  le  jugement 
ordonnant  cet  interrogatoire,  il  serait  passé  outre  aux  plai- 
doiries et  au  jugement;  par  conclusions  du  14,  M.  Haizet 
demanda  que  M.  Lheureux  fût  déclaré  non  recevable  dans 
son  opposition. 

Le  Tribunal  a  rendu,  le  14  décembre  1882,  le  jugement  qui 
suit  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  qu'au  cours  de  l'iDStance  commencée 
par  Varoquier  contre  Haizet ,  il  est  intervenu  sur  la  demande  de 
Haizet  un  jugement  en  date  du  24  novembre  dernier  qui  a  autorisé 
Haizet  à  faire  interroger  Varoquier  sur  faits  et  articles; 

Attendu  que  Lheureux  ès-qualitës  demande  que  nonobstant  ledit 
jugement,  il  soit  passé  outre  aux  plaidoiries  sur  Tinstance  principale, 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  qui  a  été  ordonné  ne  pouvant  être 
régulièrement  subi  par  le  sieur  Varoquier,  failli  ; 

Attendu ,  en  effet ,  que  si  aux  termes  de  l'article  324  du  Gode  de 
procédure  civile,  les  parties  peuvent  se  faire  interroger  sur  faits  et 
articles  en  tout  état  de  cause,  d'autre  part  l'article  443  du  Gode  de 
commerce  dit  qu'à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  toute 
action  mobilière  ou  immobilière  ne  pourra  être  suivie  que  contre  le 
syndic; 

Attendu  qu'en  conséquence  de  cette  disposition,  le  failli  ne  peut 
plus  être  considéré  comme  étant  partie  dans  l'instance  suivie  en  son 
nom  par  le  syndic;  que  d'autre  part  il  ne  pourrait  être  tiré  avan- 
tage soit  de  son  refus  de  répondre,  soit  des  réponses  qu*il  pourrait 
faire  et  qui  ne  pourraient  lier  le  syndic  de  la  faillite;  que  dans 
ces  conditions ,  il  y  a  lieu  de  décider  que  le  failli  ne  peut  être  inter- 
rogé sur  faits  et  articles  ainsi  qu'il  a  été  demandé;  que  dès  lors, 
l'instance  suivie  contre  Haizet  et  Lheureux  ès-noms  doit  être  mise  à 
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fin  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  à  Tinterrogatoire  ordonné  par  le 
jugement  précité; 

Par  ces  motifs,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  procéder  à  l'interrogatoire 
de  Varoquier;  rapporte  en  tant  que  de  besoin  le  jugement  rendu  le 
24  novembre  dernier;  dit  qu'il  sera  passé  outre  aux  plaidoiries  et 
an  jugement  sur  l'instance  principale,  et  condamne  Haizetaux  dé- 
pens  de  l'incident. 

Appel  a  été  interjeté  par  M.  Haizet. 

M»  Henri  Thiéblin,  son  avocat,  a  d'abord  cherché  à  établir 
que  rappel  était  recevable;  qu'en  effet,  M.  Haizet,  n'interje- 
tait pas  appel  d'un  jugement  rendu  sur  requête  et  autorisant 
ou  n'autorisant  pas  un  interrogatoire,  mais  bien  d'un  juge- 
ment rendu  sur  des  conclusions  prises  à  l'audience  par  le 
syndic  et  rapportant,  après  contradiction  et  débat,  un  juge- 
ment précédemment  rendu  ;  qu'il  fallait  donc  écarter  tous  les 
motifs  et  toutes  les  décisions  de  jurisprudence  tendant  à  dé- 
clarer non  recevable  l'appel  d'un  jugement  sur  requête  autori- 
sant ou  refusant  un  interrogatoire.  Le  débat,  disait  l'avocat  de 
M.  Haizet,  a  porté  sur  le  point  de  savoir  si  l'opposition 
formée  par  le  syndic  au  jugement  du  24  novembre,  était  elle- 
même  recevable ,  et  si ,  au  fond ,  le  failli  pouvait  régulière- 
ment être  interrogé  sur  faits  et  articles. 

Sur  cette  question  on  soutenait,  au  nom  de  M.  Haizet, 
que  les  premiers  juges  avaient  méconnu  les  dispositions  des 
articles  324,  325,  329,  333  et  474  du  Code  de  procédure 
civile;  que  l'interrogatoire  devait  se  produire  à  bref  délai, 
sans  avertissement,  pour  que  les  réponses  se  fissent  avec 
spontanéité ,  et  que  l'opposition  faite  au  jugement  prescrivant 
l'interrogatoire  était  aussi  contraire  à  l'esprit  qu'au  texte  de 
la  loi  de  procédure  ;  que  le  syndic  ne  pouvait  avoir  un  droit 
d'opposition  que  n'aurait  eu  la  partie  elle-même;  qu'assu- 
rément, la  faillite  pouvait  diminuer  la  valeur  juridique  ou 
morale  des  réponses  du  failli,  mais  que  la  justice  pouvait 
apprécier  ces  circonstances,  tandis  qu'elle  ne  pouvait  pas 
se  priver  ou  plutôt  être  privée  par  le  fait  du  syndic  d'un 
moyen  d'information  précieux  et  peut-être  décisif  pour  la 
manifestation  de  la  vérité. 
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Le  jugement  frappé  d*appel  était,  disait-on,  entaché  d'ex- 
cès de  pouvoir,  et  le  motif  tiré  de  ce  que  le  failli  n'était  plus 
personnellement  en  cause,  ne  pouvait  arrêter  la  Cour,  puis- 
que c'étaient  ses^ actes  et  ses  intérêts  qui  étaient  en  jeu,  qu'il 
pouvait  intervenir,  que  l'interrogatoire  était  une  intervention 
autorisée  de  justice,  que  seul  il  était  en  mesure  d'apporter 
la  lumière  ,  et  que  le  syndic,  incapable  de  le  suppléer  à  cet 
égard ,  était  sans  droit  pour  lui  fermer  la  bouche  devant  la 
justice. 

M.  yallé  a  défendu  le  jugement  attaqué  :  il  a  soutenu  que 
Tétat  de  faillite  était  un  obstacle  absolu  à  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles,  aussi  bien  au  point  de  vue  juridique,  le 
failli  cessant,  par  un  effet  de  dessaisissement,  d'être  partie  au 
procès,  qu'au  point  de  vue  moral,  à  raison  de  ce  qu'il  ne 
présentait  plus  de  garanties  suffisantes  de  sincérité. 

M.  l'avocat  général  Bouchez  a  conclu  à  la  confirmation,  l'in- 
terrogatoire d'un  failli  lui  paraissant  inadmissible  en  droit  et 
dangereux  en  fait  ;  le  dessaisissement  dont  est  frappé  le  failli 
ne  permet  pas  de  lui  laisser  un  rôle  décisif  au  débat. 

La  Cour  n'a  pas  statué  sur  la  question  intéressante  tran- 
chée par  le  Tribunal;  elle  a  évité  de  se  prononcer,  en  décidant 
que  le  jugement  attaqué  est  un  jugement  préparatoire  et  que 
l'appel  n'en  est  pas  recevable,  par  un  arrêt  ainsi  conçu  : 

Là  Cour,  —  Considérant  que  le  jugement  du  4  4  décembre  1 882,  dont 
est  appel ,  a  été  rendu  contradicloirement  entre  Lheureux,  syndic  de 
la  faillite  Yaroquier  et  Haizet,  demandeur  sur  requête,  aux  fins  du 
jugement  du  24  novembre  4881,  qui  avait  ordonné  Tinterrogatoire 
sur  faits  et  articles  du  failli  ; 

Considérant  que  Yaroquier,  failli ,  n'était  pas  personnellement  par- 
tie dans  Tinstance  mise  à  fin  par  le  jugement  du  44  décembre  4882 
susvisé,  dont  est  appel  ; 

Considérant  que  les  premiers  juges,  en  déclarant  que  dans  cette 
instance  il  n'y  avait  pas  lieu  à  Tinterrogatoire  de  Yaroquier  et  en 
ordonnant  qu'il  serait  passé  outre  aux  plaidoiries  et  au  jugement ,  se 
sont  bornés  à  rendre  entre  les  parties  en  cause  un  jugement  prépa- 
ratoire; que  tel  est  le  sens  et  la  portée  de  la  partie  du  dispositif  qui 
déclare  rapporté  en  tant  que  de  besoin  le  jugement  du  24  novem- 
bre 4  882  ; 
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CoDâidërant  qa'aux  termes  de  Tarticle  544  du  Gode  de  procédure 
civile,  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  peut  être  interjeté  qu'a- 
près le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment; 

Considérant  dès  lors  que  l'appel  interjeté  par  Haizet  du  jugement 
do  U  décembre  488S  est  non  recevable; 

Par  ce^motifs,  —  Sans  qu'il  soit  besoin  de  statuer  sur  la  demande 
en  nullité  do  jugement  dont  est  appel ,  déclare  Haizet  non  recevable 
en  son  appel  et  le  condamne  en  l'amende  et  aux  dépens. 

Du  22  janvier  4883,  Cour  de  Paris  (2®  Ch.);  MM.  Ducrbux,  prés.; 
Henri  Thibblin  et  Vallé  ,  avocats. 

Observations.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est 
une  procédure  qui  a  pour  but  d'obtenir  la  vérité  par  les  dé- 
clarations même  des  parties  engagées  dans  un  procès.  C'est 
une  sorte  d'aveu,  ou  tout  au  moins  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qu'il  s'agit  d'obtenir.  (V.  Botlard  et  Colmet 
Daàge,  Procéd,  civ.,  t.  1,  n*  523,  et  Dali.,  Jur.  Gén.,  v®  Interr. 
surfaits  et  articles,  n^  9.)  Cet  interrogatoire  n'est  possible  que 
là  où  l'aveu  serait  probant.  (Lyon,  18  juillet  1861,  D.  63.  2. 
166.)  Il  faut  donc  que  les  faits  sur  lesquels  porte  l'interroga- 
toire soient  personnels  à  la  personne  interrogée,  et  que  celle-ci 
soit  maîtresse  de  ses  droits,  libre  par  conséquent  de  s'obliger 
par  ses  déclarations.  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  le  tuteur  ne 
pouvant  engager  le  mineur  en  dehors  des  actes  d'administra- 
tion, ne  peut  être  interrogé  sur  des  faits  à  l'égard  desquels 
la  preuve,  résultant  des  aveux,  entraînerait  des  conséquences 
juridiques  équivalant  aune  aliénation.  (Lyon,  supr.  cit.;  Ram- 
bouillet, 13  août  1869,  D.  70.  2.  238.)  Or,  le  commerçant 
failli  a  perdu  la  disposition  de  ses  biens  ;  on  conçoit  donc 
qu'il  ne  puisse   être  appelé  à  faire  des  déclarations  dont  la 
conséquence  pourrait  être  Tabandon  de  droits  dont  il  est  des- 
saisi. Le  syndic  ne  pourrait  davantage  être  interrogé  sur  faits 
et  articles,  autant  du  moins  qu'il  s'agirait  de  leur  faire  recon- 
naître ou  abandonner  des  droits  qu'il  ne  pourrait  aliéner,  ou 
sur  lesquels  il  ne  pourrait  transiger  sans  autorisation.  A  la  vé- 
rité divers  arrêts  ont  admis  que  la  femme  mariée  pouvait  être 
interrogée  sur  faits  et  articles  dans  un  procès  engagé  avec  le 
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mari.  (Cass.,  28  novembre  1827;  Poitiers,  13  février  1827; 
Bruxelles,  11  octobre  1808  et  4  février  181 3;  Dali.,  Jur.  Gén,, 
v<>  Inter.  sur  faits  et  art.,  n"  15  et  17.)  Mais  dans  Tespèce  ju- 
gée par  la  Cour  de  cassation  en  1827,  la  femme  avait  été 
mise  en  cause  par  une  demande  reconventionnelle,  et  d'ail- 
leurs la  question  a  été  aussi  résolue  en  sens  contraire.  (Metz, 
16  juin  1827;  Caen,  10  avril  1823;  Orléans,  10  juillet  1812; 
loc,  cit.,  n~  16  et  17  ,  cf.  Besançon,  2  janvier  1838;  loe.  ciL, 
n*»- 18  et  56.) 

Sur  la  question  de  savoir  si  le  jugement  qui  repousse  une 
demande  d'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  susceptible 
d'appel  avant  le  jugement  définitif,  la  négative  ne  paraît  pas 
douteuse.  (Toulouse,  28  janvier  1853,  D.  53.  2.  58;  Dijon,  5 
janvier  1870  et  Paris,  27  janvier  1870,  D.  70.  2.  137  ;  v.  tou- 
tefois Bastia,  5  avril  1854,  D.  55.  2.  J5.) 

Art.  163. 

Jugement  déclaratif.  —  Voies  de  recours.  —  Opposi- 
tion. —  Cessation  de  paiements.  —  Créanciers  dé- 
sintéressés. 

Tribunal  de  commerce  de  Bruges  (Belgique),  15  septemb.  1882. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  par  défaut  qui  a  prononcé  la  fail- 
lite d'un  commerçant  a  été  frappé  d*opposition ,  c'est  au  mo- 
ment  où  il  est  statué  contradictoirement  que  l'état  de  cessation 
de  paiements  doit  être  constaté.  (C.  Com.  Belg.,  437,  440, 580.) 


(Denille  c.  Lauwers.) 

Jugement. 

Lb  Tribunal  ,  —  Atleadu  que  toute  opposition  régulière  a  pour 
conséquence  d'anéantir  le  jugement  rendu  par  défaut  et  de  remettre 
en  question  le  point  soumis  à  l'appréciation  du  Tribunal  ; 

Attendu  dès  lors  que ,  pour  la  déclaration  de  faillite ,  c'est  au  mo- 
ment où  il  est  statué  contradictoirement  que  Tétat  de  cessation  de 
paiements  doit  être  constaté  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  pièces  versées  aux  débats,  qu'au  jour  de 
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l'opposition  le  sieur  Denille  avait  payé  intégralement  tous  ses  créan- 
ciers connus,  et  qu'ainsi  il  n'était  plus  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments, et  ne  se  trouvait  pas  dans  les  conditions  de  la  loi  pour  être 
dëdaréen  faillite; 

Par  ces  motifs,  rapporte  le  jugement  du  4  septembre  4882  décla- 
rant Denille  en  état  de  faillite. 

Du  45  septembre  4882,  Tribunal  de  commerce  de  Bruges  (Belgi- 
qae};  MM.  de  Ricker,  pré5.;  Van  der  Hofstadt,  av. 

Observations.  —  La  décision  rapportée  est  une  application 
delà  jurisprudence  française.  (V.  sur  renvoi  après  Cassation. 
Dijon,  Ch.  réunies,  11  mai  1882,  et  nos  observations.  Journal 
d»Fat//{te«,  1882,  p.  275.) 


Art.  164. 

Vente  d'immeuble.  —  Adjudication  antérieure  à  l'u- 
nion. —  Ordre.  —  Surenchère.  —  Purge. 

Tribunal  civil  de  Mâcon,  23  janvier  1883. 

Vadjudi4Uition  d'immeubles  appartenant  à  un  failli,  pour- 
tuivie  antérieurement  à  l'union ,  même  avec  l'autorisation  de 
justice,  et  le  concours  du  failli  n'est  en  réalité  qu'une  aliéna- 
tion  volontaire. 

En  conséquence,  en  admettant  que  l'article  573  C,  Com.,  en 
limitant  à  quinze  jours  à  dater  de  l'cuijudication  la  faculté 
d'enchérir  ouverte  à  toute  personne,  exclue  la  surenchère  prévue 
par  l'article  2185  C.  Civ.  au  profit  des  créanciers  inscrits,  et 
opère  virtuellement  purge,  ce  principe  ne  saurait  être  étendu 
aux  adjmiications  autres  que  celles  poursuivies  par  les  syndics 
après  état  d'union. 

Vordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeiibles  du  failli  réalisés 
avant  l'union  doit  donc  être  précédé  de  l'accomplissement  des 
formalités  de  purge  des  hypothèques.  (Corn.,  572,  573;  Civ., 
2183;Pr.  civ.,772). 
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(Glément-Dumont.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  par  ordonnance  intervenue  le  S5 
août  4882,  au  cours  de  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des  immeubles  dé- 
pendant de  la  faillite  de  Jean-Joseph  Clément-Dumont ,  tanneur  à 
Gluny,  le  magistrat  chargé  d'y  procéder,  se  fondant  sur  les  disposi- 
tions de  Tarticle  772  du  Gode  de  procédure,  a  déclaré  surseoir  à  Fou- 
verture  judiciaire  dudit  ordre  jusqu'à  l'accomplissement  par  Tavouë 
poursuivant  des  formalités  de  la  purge  ; 

Attendu  qu'ensuite  de  l'ordonnance  sus-énoncée ,  et  par  un  dire 
formulé  à  leur  requête  le  4  octobre  suivant,  les  adjudicataires  se 
prétendant,  en  qualité  d'acquéreurs  de  biens  de  faillite,  affranchis 
de  tout  droit  de  suite,  se  sont  formellement  refusés  à  la  dénonciation 
de  leur  titre  aux  créanciers  inscrits;  qu'en  cet  état  le  juge-commis- 
saire a  renvoyé  lesdits  contestants  à  l'audience,  pour  ouïr  statuer  sur 
le  mérite  de  leur  opposition  ; 

En  droit;  —  Attendu  que  la  loi  reconnaît  et  régit  deux  ordres  dis- 
tincts de  surenchères  ne  s'excluant  point  en  principe,  mais  au  con- 
traire respectivement  indépendantes  dans  leur  mode  de  réalisation 
comme  dans  leur  but;  qu'elle  distingue  en  effet  :  4o  la  surenchère  de 
droit  commun  édictée  au  Gode  de  procédure  civile,  notamment  aux 
articles  708,  965  et  973,  accessible  à  tous,  ouverte  pendant  un  court 
délai,  du  jour  même  de  la  vente,  et  assurant  dans  l'intérêt  général  le 
juste  prix  de  celle-ci;  2o  la  surenchère  de  l'article  2185  du  Gode 
civil,  spéciale  aux  créanciers  inscrits,  mise  en  mouvement  par  les 
notifications  de  l'adjudicataire,  et  réduite  tant  à  fin  de  purge  pour 
libérer  celui-ci  de  tout  droit  de  suite  que  pour  garantir  à  ceux-là  l'a- 
vantageuse réalisation  de  leur  gage;  qu'ainsi  et  soit  par  leur  origine, 
soit  par  leur  mode  d'exercice,  les  deux  procédures  sus-énoncées  diffè- 
rent essentiellement;  qu'elles  peuvent  et  doivent  dès  lors  concourir, 
et  que  l'application  constamment  et  unanimement  reconnue  de  la 
maxime  :  a  surenchère  sur  surenchère  ne  vaut ,  »  pourrait  seule  forti- 
fier l'interdiction  de  la  seconde ,  au  cas  de  mise  en  mouvement  de  la 
première  dans  les  délais  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'unique  exception  à  ces  principes,  mais  dérivant  alors 
d'un  texte  formel ,  l'article  747  du  Gode  de  procédure,  vise  l'adjudi- 
cation sur  expropriation  forcée,  dont  la  transcription,  en  supprimant 
virtuellement  le  droit  de  suite  des  créanciers ,  rend  ainsi  inutile  et 
frustratoire  une  notification  de  titre  ou  de  contrat,  en  vue  d'une 
purge  déjà  légalement  opérée; 
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Attenda  que  si ,  par  une  faveur  spéciale  de  la  loi ,  il  en  est  ainsi  au 
cas  de  vente  sur  saisie,  c'est  évidemment  parce  qu'en  suite  des  som- 
matioDS  adressées  aux  créanciers  inscrits,  en  exécution  de  l'article 
693  du  Gode  de  procédure ,  ceux-ci  désormais  liés  à  une  poursuite 
d'expropriation,  qui  va  se  dérouler  contradictoirement  avec  eux, 
sont  ainsi  mis  en  demeure  de  surveiller  leurs  droits,  et  de  sauve- 
garder leurs  intérêts; 

Attendu  que  c*est  précisément  par  opposition  aux  susdites  adjudi- 
cations forcées,  et  en  prévoyant  le  cas  de  toute  autre  aliénation  que, 
d'une  part,  l'article  772  du  Gode  de  procédure  prohibe  impérative- 
ment l'ouverture  d'aucun  ordre,  sans  l'accomplissement  préalable 
des  formalités  de  purge ,  et  que  d'autre  part  l'article  777  du  môme 
Code  réitère  la  môme  défense  à  l'adjudicataire  qui ,  en  vue  de  sous- 
traire son  immeuble  au  droit  de  suite,  veut  en  consigner  le  prix  ; 

Attendu  que  si ,  ces  principes  posés ,  on  recherche  la  nature  de  la 
sarencbère  édictée  en  matière  de  faillite  par  l'article  573  du  Code  de 
commerce,  il  est  facile  d'y  reconnaître  celle  du  droit  commun 
poisqae,  parlant  comme  celle-ci  du  jour  môme  de  l'adjudication,  et 
comme  elle  encore  ouverte  à  tous,  le  législateur  prend  soin  d'une 
part  de  la  soumettre  aux  prescriptions  des  articles  740  et  744  du 
Code  de  procédure ,  et  que  d'autre  part,  visant  évidemment,  par  ces 
derniers  mots  «  autre  surenchère  »  de  l'article  573  sus-énoncé,  celle 
à  fin  de  purge,  il  ne  la  déclare  exclue  que  par  l'adjudication  procé- 
dant de  l'exercice  effectif  de  la  surenchère  ordinaire; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  que  la  jurisprudence,  jugeant  ici  équitable 
de  tempérer  la  rigueur  des  principes,  a  quelquefois  considéré  comme 
exclusive  de  la  surenchère  de  l'article  2485  G.  Giv.,  celle  de  l'ar- 
ticle 573  G.  Com.,  et  comme  opérant  virtuellement  purge  l'expiration 
da  délai  de  quinzaine,  édicté  audit  article,  il  n'est  juridiquement 
possible  de  soumettre  à  cette  solution  que  les  adjudications  sur  fail- 
lite visées  dans  l'article  572,  c'est-à-dire  poursuivies  par  les  syndics 
après  réalisation  de  Pétat  d'union; 

Attendu  que  jusque-là  en  effet,  et  tandis  que  d'une  part,  les  créan- 
ciers inscrits  conservent  l'exercice  personnel  de  leui^  droits,  les 
âyodics  d'autre  part  sont  sans  qualité,  soit  pour  représenter  la  masse 
hypothécaire,  soit  pour  dépouiller  immobilièrement  le  failli  sans  son 
encours;  qu'ainsi,  et  poursuivie  antérieurement  à  l'union,  fût-ce 
même  avec  l'autorisation  de  justice,  l'adjudication  en  suite  de  faillite 
n'est  plus  en  réalité  une  vente  forcée,  et  que,  demeurant  devant  la 
loi  une  aliénation  volontaire,  elle  doit  en  conséquence  en  subir  les 
règles; 

Faillites.  »  Tome  II.  9 
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Attendu  qu*au  contraire ,  et  postérieurement  à  Tëtat  d'union  la 
masse  hypothécaire  elle-même,  alors  régulièrement  représentée  par 
le  syndic,  se  trouve  en  sa  personne,  légalement  liée  à  la  poursuite; 
que  celle-ci  se  réalisant  désormais  hors  et  malgré  le  failli  devient 
évidemment  forcée;  et  que  tel  est,  sans  contredit,  le  motif  déter- 
minant de  la  jurisprudence  pour  assimiler  aux  ventes  sur  saisie, 
celles  postérieures  à  Téchec  du  concordat; 

En  fait;  — Attendu  que  Giément-Dumont  a  été  mis  en  faillite  par 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mâcon  en  date  du  31  mars  1884; 

Attendu  que  les  opérations  de  la  véri6cation  des  créances ,  com- 
mencées le  22  juin  suivant,  ne  sont  pas  encore  closes  ;  que  dès  lors 
rétat  d'union,  résultat  virtuel  du  refus  de  concordat,  n'est  point 
encore  à  cette  heure  réalisé  ;  et  qu'il  est  ainsi  notoire ,  que  la  vente 
reçue  Delorme,  notaire  à  Tramayes,  le  4  mars  1882,  enregistrée  et 
transcrite  et  ensuite  de  laquelle  s'est  ouvert  l'ordre  qui  provoque  le 
présent  incident ,  ne  revêt  nullement  le  caractère  de  celles  prévues 
par  l'article  572  G.  Gomm.; 

Attendu  que  si  le  syndic  a  procédé  régulièrement ,  comme  à  ce 
autorisé,  par  un  jugement  de  ce  siège  du  24  janvier  1882,  obtenu 
sur  requête  avec  le  concours  personnel  et  obligé  du  failli  lui-même, 
il  est  du  moins  évident  qu'en  suite  des  principes  plus  haut  énoncés, 
réalisée  antérieurement  à  l'union  des  créanciers,  sans  que  ceux-ci  y 
aient  été  parties,  et  ne  pouvant  ainsi  dire  être  légalement  affranchie 
des  conséquences  de  toute  aliénation  volontaire  en  justice,  la  vente 
dont  s'agit  ne  saurait  ni  opérer  virtuellement  purge,  ni  dès  lors 
échapper  aux  notiGcations  de  l'art.  2183  G.  Giv.,  et  demeurer  affran- 
chie des  prescriptions  absolues  de  l'art.  772  G.  Procéd.; 

Attendu  que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'en  suite  de  l'échec  subi  par 
la  tentative  de  règlement  amiable  et  pour  permettre  aux  adjudica- 
taires de  satisfaire  auxdites  prescriptions,  le  magistrat  commis  à 
l'ordre  litigieux,  a  déclaré  surseoir  à  son  ouverture  judiciaire; 
qu'ainsi  l'ordonnance  rendue  à  cet  effet  et  attaquée  par  les  deman- 
deurs doit  être  maintenue  ; 

Attendu  au  surplus ,  que  Nicolas  Dumont,  tuteur  des  mineurs  Clé- 
ment, a  évidemment  qualité  pour  conclure  audit  maintien,  les  pu- 
pilles étant  nantis  d'une  hypothèque  légale  inscrite  contre  le  failli, 
leur  père  et  ex-tuteur; 

Attendu  sur  les  dépens  qu'ils  doivent  demeurer  à  la  charge  per- 
sonnelle des  demandeurs  qui  succombent;  qu'au  surplus  et  aux  termes 
de  l'art.  766  G.  Proc,  ils  ne  sauraient  être  prélevés  sur  les  deniers 
provenant  de  l'adjudication  ; 
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Par  ces  motifs,  statuant  en  premier  ressbrt,  matière  sommaire,  — 
En  rejetant  comme  mal  fondées  les  conclusions  des  demandeurs  ten- 
dant à  l'ouverture  judiciaire  immédiate ,  et  sans  Taccomplissement 
préalable  des  formalités  de  purge,  de  Tordre  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles  dépendant  de  la  faillite  de  Glément-Dumont ,  tanneur  à 
Clunj,  et  en  recevant  au  contraire  comme  légitimes  et  bien  fon- 
dées les  conclusions  de  Nicolas  Dumont  ès-qualités,  ~  Dit  que  c'est 
à  bon  droit  que,  par  son  ordonnance  do  25  août  dernier,  le  magistrat 
délégué  à  l'ordre  sos-énoncé ,  a  déclaré  surseoir  à  ses  opérations  jus- 
qu'à l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
772  §3  G.  Froc.; 

Maintenant,  en  conséquence,  ladite  ordonnance,  dit  que  les  doman- 
dears  seront  tenus  de  dénoncer  leur  titre  d'adjudication  aux  créan- 
ciers inscrits  sur  les  immeubles  à  eux  vendus ,  et  que ,  jusqu'à  l'acr 
complissement  à  la  diligence  desdits  adjudicataires,  des  formalités 
édictées  aux  art.  2438  et  suiv.  du  G.  Giv.,  il  sera  sursis  à  l'ouverture 
judiciaire  de  l'ordre  qui  provoque  le  présent  incident. 

Du  S3  janvier  4883,  Tribunal  civil  de  Mâcon. 

Observations.  —  Lorsque  radjudication  des  immeubles 
d  une  faillite  vendus  sur  la  poursuite  du  syndic  après  union 
n'a  pas  été  suivie  de  la  surenchère  prévue  par  l'article  573 
Cod.  Com.  ou  qu'une  nouvelle  adjudication  a  suivi  cette  su- 
renchère, celle-ci  «  exclue  la  surenchère  de  l'article  2185  Cod. 
Civ.,  et  produit  tous  les  effets  de  la  purge.  »  (Cass.,  8  avril 
1867,  D.  67.  1.  380.)  En  conséquence,  le  défaut  d'accomplis- 
sement des  formalités  de  purge  ne  fait  pas  obstacle  à  Tou- 
verlure  de  l'ordre,  le  renouvellement  des  inscriptions  est 
désormais  inutile.  (Riom,  6  février  1874,  D.  75.  1.  209.)  Il 
convient  toutefois  de  remarquer  que  les  termes  absolus  de 
l'arrêt  du  8  avril  1867,  sont  atténués  par  un  autre  arrêt  qui 
semble  restreindre  cet  effet  aux  créanciers  qui  tiennent  leurs 
droits  du  failli,  mais  évite  de  se  prononcer  en  ce  qui  concerne 
les  créanciers  qui  tiendraient  leurs  droits  des  précédents  pro- 
priétaires. (Cass.,  13  août  1867,  D.  67.  1.  375,)  et  au  regard 
desquels  il  a  été  jugé  que  l'adjudicataire  devait  accomplir  les 
formalités  de  la  purge.  (Cass.,  9  novembre  1858,  D.  58.  1. 
111.)  La  question,  en  ce  qui  concerne  les  créanciers  des  pré- 
cédents propriétaires  peut  donc  être  encore  considérée  comme 
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coDtroversée.  (V.  Code  annoté  des  faillites ,  art.  573,  p.  4:26, 
n**  15  et  suiv.) 

Mais  si  l'adjudication  a  eu  lieu  en  dehors  des  termes  de 
Tarticle  573  C.  Com.,  le  droit  commun  reprend  son  empire. 
Jusqu'à  l'union ,  les  syndics  ne  peuvent  poursuivre  la  vente 
des  immeubles  qu'avec  l'intervention  du  failli,  l'avis  con- 
forme du  juge-commissaire ,  et  l'autorisation  du  Tribunal. 
(Nancy,  17  juillet  1882,  supràj  p.  3.)  L'adjudication  qui  suit 
une  telle  procédure  constitue  une  vente  volontaire.  L'ordre 
ouvert  sur  le  prix  doit  donc  être  précédé  des  formalités  de  la 
purge.  Il  a  été  jugé,  par  application  des  mêmes  principes, 
que  le  droit  de  surenchère  de  l'article  2185  C.  Civ.  était  appli- 
cable lorsqu'une  adjudication  était  prononcée  à  la  suite  d'une 
procédure  de  saisie  engagée  par  un  créancier  et  convertie  sur 
la  demande  du  syndic  en  vente  volontaire ,  (Paris ,  13  juin 
1874,  D.  76.  2.  166,)  ou  à  la  suite  d'une  demande  en  licitation 
dirigée  au  nom  du  failli  contre  les  cohéritiers  mineurs  de  ce 
dernier.  (Cass.,  24  février  1869,  D.  69.  1.  451.) 


Correspondance.  —  Le  syndic  d'une  faillite  qui  a  enlevé  et 
fait  vendre  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  au  failli  peut-il 
faire  son  profit  de  la  location  pour  le  temps  restant  à  courir,  de 
l'année  courante  et  de  l'année  à  écheoir,  à  raison  duquel  le  proprié- 
taire peut  exercer  le  privilège  de  l'article  550  C.  Com.  §3,  ou  le 
propriétaire,  nonobstant  l'exercice  de  ce  privilège,  rentre-t-il  de 
plein  droit  en  possession  et  jouissance  de  son  immeuble? 

La  solution  de  cette  question  est  donnée  dans  le  rapport  même 
de  la  Commission  de  TAssemblëe  nationale  qui  a  préparé  la  loi  du 
12  février  4872.  Elle  ne  peut,  à  notre  avis,  faire  doute. 

Lorsqu'un  commerçant  déclaré  en  faillite  a  un  bail  en  cours,  ou 
le  bail  est  résilié  en  veptu  de  Tarticle  450  C.  Com.,  et  le  propriétaire 
a,  en  vertu  de  Tarticle  550 ,  §  4 ,  privilège  pour  les  deux  dernières 
années  échues  avant  le  jugement  déclaratif,  pour  Tannée  courante, 
ot  pour  les  dommages-intérêts  que  les  Tribunaux  croient  devoir  lui 
allouera  titre  d'indemnité  pour  le  préjudice  que  la  résiliation  peut  loi 
causer;  ou  bien  la  résiliation  n'a  pas  lieu  dans  les  termes  de  l'article 
450;  la  faillite  reste  en  possession;  le  propriétaire,  aux  termes  du §2 
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de  Tarticle  550,  une  fois  payé  de  tous  les  loyers  échus,  ne  peut  exi- 
ger le  paiement  des  loyers  eu  cours  ou  à  écheoir,  tant  que  les  sûretés 
qai  lui  ont  été  données  lors  du  contrat  sont  mainlenaes,  ou  si  celles 
qui  lui  ont  été  fournies  depuis  la  faillite  sont  jugées  suffisantes.  Mais 
s'il  arrive  que,  par  suite,  par  exemple,  de  la  liquidation  de  la  fail- 
lite, les  meubles  et  marchandises  garnissant  les  lieux  soient  enlevés 
et  vendus,  le  bailleur  peut  exercer  son  privilège,  comme  dans  le  cas 
de  résiliation ,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut ,  c'est-à-dire  pour 
les  loyers  échus,  Tannée  courante  et  les  indemnités,  et  en  outre  pour 
Tannée  à  écheoir.  EstH^e  à  dire  que  le  bail  soit  ainsi  résilié  de  plein 
droit?  Rien  dans  la  loi  n'autorise  cette  conclusion.  Le  bailleur  a  le 
droit,  soit  de  se  prévaloir  de  l'enlèvement  des  meubles  pour  faire 
prononcer  la  résiliation,  et  alors  la  jouissance  du  locataire,  dans 
l'espèce  de  la  faillite,  cesse  seulement  le  jour  de  la  résiliation,  en 
môme  temps  que  les  loyers  cessent  de  courir,  sauf  le  droit  pour  le 
propriétaire  de  se  faire  allouer  une  indemnité  pour  laquelle  il  peut 
exercer  le  privilège  du  §  4  ;  —  soit  de  continuer  la  location,  et  de  se 
faire  colloquer  par  privilège  pour  l'année  courante  et  l'année  à 
écheoir,  et  chlrographairement  pour  tout  le  temps  du  bail  restant  à 
courir  ultérieurement,  la  créance  à  terme  des  loyers  à  écheoir  de- 
venant  exigible  par  suite  de  l'état  de  faillite;  mais  le  bailleur  étant 
payé  alors  en  monnaie  de  faillite,  c'est-à-dire  par  un  dividende,  on 
comprend  que  le  plus  souvent  il  préférera  demander  la  résiliation  à 
lexpiratioa  tout  au  moins  de  l'année  à  écheoir  pour  laquelle  il  est 
encore  privilégié. 

Ceci  exposé,  il  ne  peut  y  avoir  doute  sur  le  caractère  des  paie- 
ments des  sommes  représentant  des  loyers ,  qu'il  s'agisse  des  loyers 
privilégiés  échus,  courants  ou  à  écheoir,  ou  des  loyers  ultérieurs 
payés  seulement  par  un  dividende.  <c  Les  loyers  à  écheoir,  dit  le  rap- 
B  port  de  la  Commission,  no  46  [D.  7S.  4.  37),  sont  payés  au  bailleur, 
'  non  pas  à  titre  d'indemnité  et  de  forfait  de  résiliation ,  comme 
»  quelques  membres  de  la  Commission  l'ont  proposé,  mais  à  titre  de 
s  loyers  y  puisque  le  bail  existe  jusqu'à  la  résiliation,  et  que  celle-ci 
j>  n'a  pas  été  prononcée.  D'ailleurs,  il  n'est  pas  douteux  que  si  la  ré- 
sâiliation  devait  avoir  lieu  à  une  époque  ultérieure  quelconque,  le 
»  bailleur  pourrait  avoir  droit  à  une  indemnité  pour  le  préjudice 
»  qu'elle  lui  ferait  alors  éprouver,  et  que  cette  indemnité  serait  tou- 
>  jours  garantie  par  un  privilège.  » 

Dès  lors  que  les  loyers  à  écheoir  sont  payés  à  titre  de  loyers,  la 
faillite  conserve  évidemment  la  jouissance  des  biens,  et  si  le  bail  n'in- 
terdit pas  la  sous-location,  elle  peut  céder  cette  jouissance  à  des 
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sous-locataires.  Que  si  le  bail  conlient  inlerdiction  de  sous-louer,  le 
bailleur  doit  cependant  laisser  le  failli,  qui  ne  peut  plus  personnelle- 
ment continuer  Texëcution  du  contrat,  céder  sa  jouissance  à  un  tiers, 
si  mieux  il  n'aime  immédiatement  résilier.  «  Si  le  bailleur  a  reçu  pour 
»  un  temps  quelconque  à  venir  le  paiement  de  ses  loyers,  dit  le  rap- 
»  port  de  la  Commission,  no  47,  loc,  cit.,  il  est  constant  que  les 
»  créanciers  de  la  faillite  (représentés  par  le  syndic),  auront  le  droit 
»de  relocaiion  pendant  tout  ce  temps,  si  court  qu'il  soit;  car  le 
»  bailleur  ne  peut  avoir  à  ta  fois  la  jouissance  et  le  loyer  de  la  chose. 
»  En  recevant  par  anticipation  une  partie  de  ses  loyers,  il  a  implici- 
»  tement  renoncé  au  bénéfice  de  Tinlerdiction  pour  toute  la  période 
»  correspondante  aux  loyers  par  lui  perçus.  9 
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Des  essais  d'organisation  des  syndics  de  faillite 
près  les  Tribunaux  de  commerce. 

Dans  un  des  passages  d*un  intéressant  discours  (v.  plus 
haut,  p.  75) ,  le  dernier  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  indiquait  les  motifs  qui  avaient  décidé  la  cons- 
titution en  société  des  syndics  de  faillite  habituellement 
choisis  par  le  Tribunal. 

Cette  organisation  date  de  1876.  Elle  a  été  imitée  par  le 
Tribunal  de  commerce  de  Lyon  en  1880,  par  celui  de  Mar- 
seille en  1881.  D'autres  tribunaux  ont  fait  des  règlements  ou 
établi  des  tarifs. 

PARIS. 

Le  29  janvier  1876,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
a  autorisé  les  syndics  de  faillites  en  exercice  à  se  constituer 
en  société  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  syndics  de 
faillites  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  et  a  réglé 
les  bases  de  Torganisation  syndicale.  Il  a  en  même  temps 
décidé  que  le  nombre  des  syndics  de  faillite  serait,  par  voie 
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d'extiBCtion,  réduit  à  vingt,  et  qu'aucune  nomination  n'aurait 
lieu  sans  avoir  été  précédée  d'une  enquête  faite  par  la 
chambre  de  discipline,  accompagnée  d*un  rapport  remis  au 
Tribunal,  à  titre  d'avis  consultatif. 

Le  1*'  février  suivant,  les  26  syndics  alors  en  exercice  ont 
arrêté  par  acte  notarié  les  statuts  de  cette  société  qui  ont  été 
approuvés  par  le  Tribunal  le  3  février  suivant. 

Formation.  Ob|et.  Durée  de  la  Société.  —  Aux  termes 
de  cet  acte  il  est  formé  entre  les  26  syndics  en  exercice  et 
tous  ceux  qui  seront  ultérieurement  admis  aux  fonctions  de 
syndic  une  société  civile  qui  prend  le  nom  de  :  Compagnie  des 
syndics  de  faillites  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 
Cette  société  a  pour  objet  :  1^  la  constitution  d'un  fonds 
commun  devant  servir  de  garantie  collective  et  solidaire  à 
leur  gestion ,  indépendamment  de  l'obligation  imposée  à  cha- 
que sociétaire  de  verser  un  cautionnement  personnel  ;  la  ges- 
tion et  la  réalisation,  quand  il  y  aura  lieu,  des  valeurs  so- 
cia]es;2''la  mise  en  commun  d'une  partie  de  leurs  indem- 
nités syndicales;  3^*  les  mesures  de  prévoyance  à  prendre,  en 
cas  de  besoin,  de  maladie  ou  de  décès  des  membres  de 
Tassociation  ;  4°  la  réglementation  et  le  remboursement  des 
droits  de  chaque  sociétaire  lors  de  sa  sortie  de  la  société.  La 
durée  de  la  société  est  fixée  à  99  ans  à  compter  du  1®' jan- 
vier 1876. 

Bourse  commune.  Fonds  de  garantie.  —  Tous  les  ans 
le  quart  des  indemnités  fixées  parle  Tribunal  à  chaque  syndic 
est  mis  en  bourse  commune.  La  somme  ainsi  versée  sert 
1®  au  paiement  des  frais  généraux  de  la  société  ;  2<>  à  la  for- 
mation, et,  s'il  y  a  lieu,  à  la  reconstitution  du  fonds  commun 
de  garantie  collective  et  solidaire  de  500,000  francs;  3*^  et, 
pour  le  surplus,  à  une  répartition  égale  entre  tous  les  socié- 
taires. 

Chaque  sociétaire  verse  avant  son  entrée  en  fonctions, 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la  société  un  cautionnement 
de 20,000  francs  productif  d'intérêts  à  5  0/0  qui,  tous  les  ans, 
sont  portés  au  crédit  de  son  compte.  Dans  le  cas  où  le  fonds 
commun  de  garantie  de  500,000  francs  ne  suffirait  pas  pour 
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payer  les  sommes  dues  par  un  ou  plusieurs  syndics ,  tous  les 
sociétaires  consentent  à  ce  que  leurs  cautionnements  parti- 
culiers de  20,000  francs  soient  appliqués  jusqu'à  due  con> 
currence  et  par  fractions  égales  au  paiement  des  sommes  ainsi 
dues,  sauf  leur  recours  contre  la  société  à  laquelle  ils  consen- 
tent dès  à  présent  cette  avance. 

En  cas  de  maladie  grave  entraînant  interruption  de  travail 
ou  de  décès  de  Tun  des  sociétaires ,  les  affaires  dont  il  est 
chargé  sont  terminées  pour  son  compte  ou  pour  celui  de  ses 
héritiers  ou  ayants-droit,  par  ceux  des  syndics  nommés  en 
son  remplacement  par  le  Tribunal.  Dans  les  affaires  impor- 
tantes ,  la  Chambre  apprécie  la  part  pouvant  être  allouée  au 
nouveau  syndic  pour  son  travail  personnel. 

Chaque  année  il  est  dressé  par  la  Chambre  un  état  de 
Tactif  social  indiquant  la  part  de  chaque  syndic  dans  le  fonds 
commun.  Le  fonds  commun  se  compose  1®  du  fonds  commun 
de  garantie  collective  et  solidaire  de  500,000  fr.  ;  2®  du  droit 
de  chaque  associé  dans  les  sommes  versées  en  bourse  com- 
mune. La  valeur  de  ce  droit  est  déterminée  chaque  année 
par  le  produit  du  dernier  exercice  de  la  bourse  commune 
multiplié  par  six.  (Si,  par  exemple,  la  bourse  commune  a 
produit  6,000  fr.  par  syndic,  cette  valeur  sera  de  6,000x6 
=  36,000  francs.)  L*état  de  l'actif  social  est  soumis  à  rassem- 
blée générale  et  remis  au  Tribunal. 

Sortie  et  entrée  des  sociétaires.  Règlements  de  leurs 
droits  respectifs.  —  Toute  cession  est  absolument  in- 
terdite. Chaque  syndic  démissionnaire  n'a  droit  que  i°  au 
remboursement  de  son  cautionnement;  —  2®  à  une  indemnité 
représentative  de  sa  part  dans  le  fonds  commun.  Toutefois 
le  montant  de  cette  indemnité  n'est  dû  au  syndic  démission- 
naire qu'autant  qu'il  est  resté  en  exercice  pendant  trois  ans 
au  moins ,  sauf  le  cas  de  décès,  et  quand  le  capital  de  500,000 
francs  du  fonds  commun  de  garantie  est  intact.  Si  ce  capital 
n'est  pas  intact ,  le  syndic  démissionnaire  ne  touche  son  in- 
demnité que  lorsque  le  capital  a  été  reconstitué.  Jusque-là 
la  société  lui  en  paie  l'intérêt  à  5  0/0.  —  3°  Au  montant  de  sa 
Part  dans  le  produit  de  la  bourse  commune  de  l'année  cou- 
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ranie  proportionnellemeût  au  temps  écoulé  jusqu'au  jour  de 
sa  démission ,  suivant  le  décompte  qui  sera  dressé  en  fait 
d'exercice.  —  Le  paiement  de  ces  diverses  sommes  n'a  lieu 
que  lorsque  le  démissionnaire  a  obtenu  quitus  définitif  dans 
toutes  les  faillites  dont  l'administration  lui  a  été  confiée.  Un 
jugement  de  clôture  pour  insuffisance  d'actif  est  considéré 
comme  quitus.  Ces  diverses  dispositions  sont  applicables  aux 
héritiers  et  représentants  du  sociétaire  décédé. 

Tout  nouveau  syndic  nommé  par  le  Tribunal,  est  parle 
fait  même  de  cette  nomination  et  de  plein  droit  adhérent  aux 
statuts.  A  partir  du  jour  de  sa  nomination ,  il  a  le  droit  à  la 
copropriété  de  l'actif  social  et  spécialement  du  fonds  commun- 
Mais  il  doit  préalablement  verser  à  la  Société  la  valeur  de  sa 
part  dans  cette  propriété ,  d'après  les  bases  fixées  ci-dessus. 
Il  ne  participe  à  la  bourse  commune  tant  activement  que  pas- 
sivement qu'après  une  année  d'exercice. 

En  cas  de  radiation  par  le  Tribunal,  le  sociétaire  exclu  a 
droit  à  son  cautionnement  et  à  sa  part  dans  l'actif  social , 
telle  qu'elle  résulte  du  précédent  arrêté  de  compte  annal. 
11  doit  supporter  sa  part  dans  les  pertes  survenues  dans 
l'année  courante ,  mais  n'a  aucun  droit  dans  le  produit  de  la 
bourse  commune  delà  même  année;  il  n'a  droit  qu'à  l'in- 
demnité qui  peut  lui  être  due  dans  chaque  affaire,  eu  égard 
à  son  degré  d'avancement.  L'ensemble  de  cette  allocation  est 
grevé  de  25  p.  0/0  de  bourse  commune. 

Chaque  sociétaire  délègue  à  la  société,  pour  la  garantie  de 
sa  gestion,  outre  son  cautionnement,  tous  ses  droits  dans 
l'actif  social.  Il  est  dressé,  au  moment  de  sa  sortie,  un  compte 
général  de  compensation  sans  intervention  possible  de  la  part 
des  tiers,  et  le  reliquat,  s'il  en  existe,  est  mis  à  sa  disposition. 

Administration  de  la  société.  —  La  société  est  admi- 
nistrée par  une  Chambre  composée  de  cinq  membres  :  un 
président  nommé  et  remplace  à  toute  époque  par  le  président 
du  Tribunal  de  commerce  avant  l'élection  des  quatre  autres 
membres.  Ceux-ci  sont  élus  au  scrutin  secret  à  la  majorité 
des  membres  présents  à  l'assemblée  générale  du  mois  d'oc- 
tobre de  chaque  année.  Peuvent  seuls  être  membres  de  la 
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Chambre  les  syndics  ayant  au  moins  cinq  ans  d'exercice.  La 
Chambre  se  renouvelle  par  moitié  tous  les  ans.  Tous  les  mem- 
bres de  la  Chambre  sont  rééligibles. 

La  Chambre  est  investie  de  pouvoirs  de  contrôle  ,  de  sur- 
veillance et  de  discipline  sur  tous  les  sociétaires.  Les  pouvoirs 
disciplinaires  consistent  :  1*^  dans  l'avertissement  simple; 
2*  l'avertissement  avec  inscription  au  procès-verbal  ;  3*  l'aver- 
tissement avec  transmission  au  président  du  Tribunal. 

L'assemblée  générale  se  compose  de  tousses  sociétaires, 
sous  la  présidence  du  président  de  la  Chambre. 

Les  modifications  aux  statuts  ne  sont  obligatoires  qu'après 
avoir  été  approuvées  par  le  Tribunal ,  qui  a  toujours  le  droit 
d'imposer  telles  modifications  qu'il  juge  convenables. 

DÉPARTEMENTS. 

Lyon.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  a,  le  25  no- 
vembre 1880,  autorisé  les  cinq  syndics  de  faillites  alors  en 
exercice  à  se  constituer  en  société  sous  la  dénomination  de  : 
Compagnie  des  syndics  près  le  Tribunal  de  commerce  de  Lyon. 
Le  Tribunal  a  en  même  temps  décidé  que  le  nombre  des 
syndics  resterait  provisoirement  fixé  à  cinq,  sous  toutes  ré- 
serves d'augmenter  ce  nombre  suivant  les  rigueurs  du  ser- 
vice, et  qu'aucune  nomination  n'aurait  lieu  à  l'avenir  sans 
avoir  été  précédée  d'une  enquête  faite  par  le  comité  des  syn- 
dics, accompagnée  d'un  rapport  remis  au  Tribunal  à  titre  de 
simple  avis  consultatif. 

Le  14  décembre  1880,  les  syndics  en  exercice  ont  adopté 
définitivement  les  statuts  approuvés  par  le  Tribunal. 

Les  clauses  de  cet  acte  sont  semblables  à  celles  des  statuts 
de  la  Compagnie  des  syndics  près  le  Tribunal  de  commerce  de 
la  Seine.  Il  nous  suffira  de  signaler  les  quelques  points  où 
elles  diffèrent.  La  durée  de  la  société  des  syndics  de  Lyon  est 
fixée  à  25  ans  seulement.  Le  cautionnement  versé  par  chacun 
des  syndics  est  seulement  de  10,000  francs;  la  portion  des 
indemnités  versée  à  la  bourse  commune  est  du  cinquième, 
et  le  fonds  de  garantie  collective  et  solidaire  est  de  cinquante 
mille  francs.  Est  mis  à  la  charge  des  frais  généraux  de  l'as- 
sociation le  remboursement  à  faire  à  chaque  sociétaire  des 
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déboursés  qui  ne  lui  bodI  pas  remboursés  par  l'État  dans  la 
clôture  pour  insuffisance  d'actif.  Ce  remboursement  est  limité 
aux  débours  obligatoires  d'après  les  usages  du  Tribunal  et  ne 
s'étend  pas  aux  frais  qui  auraient  pu  être  exposés  pour  la 
recherche  d'un  actif  quelconque.  La  différence  la  plus  impor- 
tante consiste  en  ce  que  le  syndic  sortant  reprend  seulement 
son  cautionnement  et  sa  part  dans  le  fonds  commun,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'en  fixer  la  valeur  comme  à  Paris  par  un  calcul 
établi  sur  la  base  de  la  multiplication  du  revenu  du  dernier 
exercice.  Les  syndics  de  Lyon  étant  au  nombre  de  cinq ,  le 
fonds  commun  de  garantie  représente  donc  50,000  francs,  et 
les  cautionnements  individuels  de  10,000  francs  par  syndic 
une  somme  égale;  tout  syndic  sortant  reprend  une  somme  de 
20,000  francs,  et  tout  nouveau  syndic  doit  verser  la  somme 
nécessaire  pour  rendre  sa  situation  égale  à  celle  de  ses  col- 
lègues. 

Marseille.  — Depuis  le  1"  janvier  1812,  les  syndics  de 
faillites  près  le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  suivant 
l'exemple  de  leurs  collègues  de  Paris  et  de  Lyon ,  sont  régis 
par  les  statuts  d'un  acte  d'association  approuvé  le  i^  dé- 
cembre 1882  par  une  délibération  du  Tribunal.  Les  syndics 
en  exercice  au  moment  de  la  constitution  de  la  société  étaient 
au  nombre  de  neuf,  ce  nombre  a  été  réduit  à  huit  par  voie 
d'extinction.  Les  clauses  de  l'acte  de  société  sont  semblables 
à  celles  de  l'acte  d'association  des  syndics  de  Lyon.  Elles  n'en 
diffèrent  que  sur  des  points  secondaires.  C'est  ainsi  que  le 
cautionnement  de  chaque  sociétaire  n'est  que  de  5,000  fr.  et 
peut  être  fourni  en  rentes  françaises  sur  l'Etat  ou  en  d'autres 
valeurs  sérieuses;  la  part  des  indemnités  à  verser  à  la  bourse 
commune  est  fixée  au  quart.  Les  fonds  provenant  des  caution- 
nements et  du  prélèvement  sur  les  indemnités  sont  employés 
à  la  formation,  ou,  s'il  y  a  lieu,  à  la  reconstitution  d'un  fonds 
de  garantie  collective  et  solidaire  de  100,000  fr.  La  société 
prend  à  sa  charge  le  montant  des  condamnations  et  des  frais 
résultant  des  procès  qui  pourraient  être  intentés  aux  syndics; 
la  défense  sera  soutenue  par  la  société,  à  ses  frais. 

La  société  est  administrée  par  un  bureau  de  trois  membres  : 
un  président,  nommé  et  remplacé  à  toute  époque  par  le 
président  du  Tribunal  de  commerce ,  un  trésorier  et  un  secré- 
taire élus  par  les  sociétaires. 
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Bordeaux.  —  Les  arbitres  de  commerce  et  syndics  de 
faillites  près  le  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  forment 
un  comité  qui  est  soumis  à  un  règlement  approuvé  par  le 
Tribunal  au  mois  d'avril  1862.  Le  comité  a  un  bureau  com- 
posé d*un  président  et  d'un  secrétaire  désignés  par  le  prési- 
dent du  Tribunal  de  commerce,  et  d*un  trésorier  élu  chaque 
année  par  les  membres  du  comité.  Le  règlement  a  principale- 
ment pour  objet  d'organiser  d'une  manière  uniforme  la  compta- 
bilité des  faillites.  11  entre  à  ce  sujet  dans  les  plus  grands 
détails.  Le  bureau  a  une  mission  de  contrôle  régulier  sur  la 
comptabilité  et  la  gestion  des  membres  du  comité. 

Chaque  membre  du  comité  fournit  un  cautionnement  de 
2,000  fr.,  en  renies  sur  TÉtat  ou  en  obligations  de  chemins  de 
fer,  pour  répondre  de  ses  erreurs  et  des  faits  de  gestion  qui 
pourraient  préjudicier  aux  tiers. 

Aux  termes  d'une  clause  insérée  en  1878,  il  est  interdit 
aux  membres  du  comité  de  faire  des  achats  de  créances,  et 
de  s'occuper  des  arrangements  amiables  après  cessation  de 
paiements,  de  la  rédaction  des  bilans,  traités  ou  autres  actes 
relatifs  à  de  semblables  transactions.  Ils  peuvent  cependant 
accepter  ]e  mandat  de  s'occuper  des  affaires  d'un  commerçant  • 
comme  fondés  de  procuration,  ou  les  fonctions  de  liquidateur 
d'une  société  de  commerce  ,  mais  à  la  charge  de  ne  faire  que 
les  actes  nécessaires  à  cette  liquidation,  sans  déroger  aux 
prescriptions  ci-dessus  relatives  aux  arrangements  amiables, 
dans  le  cas  où  cette  société  serait  au-dessous  de  ses  affaires. 
Si  la  faillite  vient  à  être  ultérieurement  déclarée,  le  liqui- 
dateur ou  fondé  de  pouvoirs  ne  pourra  être  nommé  syndic 
par  le  Tribunal.  Cette  dernière  disposition  ne  s'applique  pas 
au  cas  où  le  liquidateur  a  été  nommé  judiciairement  d'office 
par  le  Tribunal ,  à  moins  que  cette  nomination  n'ait  été  faite* 
d'accord  entre  les  parties. 

Dans  les  autres  grands  centres  commerciaux  les  syndics  ne 
sont  pas  organisés  en  compagnie,  société,  ou  comité.  Mais 
dans  presque  toutes  les  grandes  villes  et  auprès  de  beaucoup 
de  Tribunaux  de  moindre  importance,  la  direction  des  faillites 
est  conQée  à  des  spécialités,  qui  en  font  leur  profession  prin- 
cipale et  souvent  exclusive  ;  il  en  est  ainsi  notamment  à  Lill'y 
Toulouse^  Saint-Etienne,  Nantes,  Reims,  le  Havre.  Souvent, 
comme  à  Rouen,    à  Versailles,  les  agréés  remplissent  les 
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foDctioDs  de  syndics,  qui  sont  confiées  fréquemment  aussi 
aux  avoués  dans  les  centres  ou  aux  commis-greffiers  secon- 
daires. 

Dans  cette  organisation  les  juges  consulaires  trouvent 
l'avantage  d'avoir  des  auxiliaires  expérimentés,  respectueux 
de  lear  autorité ,  et  soumis  à  leur  contrôle. 

Règlement  des  indemnités.  —  Il  est  un  point  fort  im- 
portant qui  est  réglé  très-différemment  par  les  divers  Tri- 
banaux,  c'est  la  fixation  et  le  règlement  des  indemnités. 

Aux  termes  de  l'article  462  C.  Com.,  les  syndics  peuvent 
recevoir,  après  avoir  rendu  compte  de  leur  gestion ,  une  in- 
demnité que  le  Tribunal  apprécie  sur  le  rapport  du  juge-com- 
missaire. Quelques  Tribunaux,  pour  faciliter  la  tâche  des  juges- 
commissaires,  et  éviter  les  inégalités  que  les  différences  d'ap- 
préciations pourraient  produire,  ont  établi  des  tarifs.  Il  pourra 
être  utile  à  nos  lecteurs  de  connaître  les  bases  sur  lesquelles 
sont  établis  quelques-uns  d'entre  eux. 

À  Marseille,  les  honoraires  son  établis  sur  un  bordereau 
que  dresse  chaque  syndic  à  la  fin  de  sa  gestion ,  et  qui  in- 
dique les  dates  de  la  déclaration  de  la  faillite  ,  de  sa  clôture , 
celles  du  concordat  et  de  son  homologation ,  ou  de  l'union 
et  de  sa  dissolution ,  les  conditions  du  concordat,  les  recettes 
et  dépenses  effectuées,  les  chiffres  du  passif  chirographaire , 
privilégié  ou  hypothécaire,  l'indication  et  les  résultats  des 
procès  soutenus.  Les  émoluments  des  syndics  sont  déterminés 
d'après  un  tarif  divisé  en  deux  parties  : 

1°  Travail  matéiHel  : 

Séances  à  inventaire 8'  » 

Syndicat  définitif 20  »> 

Deux  copies  du  rapport  adressées  au  Procureur 

de  la  République 50  » 

Bordereaux  neutres  et  affirmés 2  50 

Séances  et  affirmations 20  » 

Séances   de  concordat 20  » 

Rapport  aux  créanciers 30  » 

Homologation  et  reddition  de  compte 20  » 
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Union. 

Réunions  de  créanciers  pour  communications  ...  20  » 

Mandats  de  distributions 1  50 

Dissolution  d'union 20  » 

Rapport  pour  la  dissolution 30  » 

2°  Allocation  sur  les  dividendes. 

Dividendes  comptant  :  5  0/0  sur  les  premiers  cent  mille 
francs;  2.i/2  0/0  sur  le  surplus. 

Les  dividendes  à  terme  garantis  sont  assimilés  aux  divi- 
dendes au  comptant. 

Une  allocation  peut  être  faite  pour  des  soins  exceptionnels 
laissés  à  l'appréciation  du  juge-commissaire. 

Le  bordereau  de  Tindemnité  ainsi  établie  est  arrêté  par  le 
juge-commissaire  et  approuvé  par  le  Tribunal. 

À  Reims,  le  tarif  des  honoraires  des  syndics  de  faillites 
été  établi  par  une  délibération  du  Tribunal  du  4  février  1880. 

Il  comprend  les  articles  suivants  : 

Art.  1®'.  Pour  toutes  formalités  de  détail,  ordinaires  et  ha- 
bituelles à  toute  faillite  telles  que  :  démarches  pour  la  levée 
des  scellés,  requête  afin  de  vente  du  mobilier,  requête  pour 
la  vente  des  immeubles ,  demandes  de  secours ,  demande  ou 
distraction  d'objets  mobiliers  de  première  nécessité  ,  inscrip- 
tion hypothécaire  sur  les  immeubles  du  failli ,  requête  pour 
consignations  ou  retraits  de  fonds  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations ,  demande  en  décharge  des  contributions ,  as- 
sistance aux  ventes  de  meubles  et  d'immeubles ,  intervention 
pour  résiliation  de  bail  et  tous  autres  offices  préliminaires 
aux  opérations  légales  de  la  faillite. 

Droit  fixe  applicable  à  chaque  faillite 50  fr. 

Art.  2.  Pour  :  1°  l'inventaire  en  double  minute,  compre- 
nant le  dépouillement  et  le  relevé  des  livres,  correspon- 
dances ,  titres  et  papiers  ; 

2°  Le  rapport  du  syndic  provisoire,  assistance  au  syndicat 
définitif; 

3^  Le  rapport  aux  concordats,  union  et  dissolution  d'union, 
assistances  et  concours  aux  assemblées  de  créanciers  ; 

Honoraires  à  fixer  par  vacation  de  3  heures  Tune,  par  cha 
que  vacation 6  fr. 

Demi- honoraire  en  sus  pour  les  copies  de  rapport. 
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Art.  3.  Réalisation  de  V actif  mobilier  ou  immobilier. 

§  I.  HoDoraîres  proportionnels  sur  le  produit  de  la  réalisa- 
tion da  mobilier  meublant,  marchandises,  fonds  de  commerce, 
valeurs ,  titres  de  créances  ou  de  bourse ,  encaissement  des 
fonds  : 

• 

Jusqu'à  cinquante  mille  francs 2  0/0 

De  cinquante  à  cent  mille  francs i  0/0 

Au-dessus /.  .  .     1/2  0/0 

§  II.  Honoraires  proportionnels  sur  le  produit  de  la  vente 
des  immeubles  y  compris  Tintervention  aux  ordres  amiables 
ou  judiciaires  et  les  soins  et  démarches  pour  les  poursuivre  : 

Jusqu'à  50,000  fr 10/0 

De  50,000  à  100,000  fr 1/2  0/0 

Au-dessus 1/4  0/0 

§111.  Recouvrement  de  créances.  Honoraires  proportionnels  : 

Jusqu'à  5,000  fr 5  0/0 

De  5,000  à  50,000  fr 3  0/0 

De  50,000  à  100,000  fr 2  0/0 

Au-dessus 1  0/0 

§  IV.  Répartition  des  deniers  réalisés  sous  forme  de  divi- 
dendes entre  les  créanciers  ;  responsabilité  afférente  à  la  dé- 
tention des  fonds  et  à  leur  distribution  ; 

Honoraires  proportionnels,  sur  le  montant  total  de  la  masse 
à  distribuer 10/0 

Art.  4.  Vérification  et  admission  des  créances.  Honoraire 
fixé  pour  chaque  créance  vérifiée  et  admise 3  fr. 

Art.  5.  Procès  et  litiges.  Pour  chaque  procès  soutenu  et 
chaque  litige  dépendant  de  la  faillite,  le  juge-commissaire 
alloue  au  syndic  des  honoraires  particuliers  en  rapport  avec 
la  nature  de  l'affaire,  les  difficultés  inhérentes  et  les  résul- 
tats obtenus. 

Art.  6.  Honoraires  particuliers.  Sur  l'ensemble  des  opéra- 
tions de  la  faillite  il  est  loisible  à  M.  le  juge-commissaire 
d'allouer  des  honoraires  particuliers  et  supplémentaires  au 
syndic  sur  la  demande  qui  lui  en  est  faite  par  ce  dernier  avec 
mémoire  explicatif  à  l'appui. 
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LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


BELGIQUE. 


Loi  sur  la  gratuité  de  la  procédure  de  faillite 
en  cas  d'insuffisance  d'actif. 

La  Chambre  -des  représentants  et  le  Sénat  belge  viennent 
d'adopter  un  projet  de  loi  aux  termes  duquel ,  lorsque  Tactif 
d'une  faillite  sera  jugé  insuffisant  pour  couvrir  les  premiers 
frais  de  liquidation,  le  Tribunal  de  commerce ,  d'office  ou  sur 
la  requête  du  curateur  (syndic),  ordonnera  la  gratuité  de  la 
procédure  pour  le  jugement  de  déclaration  de  faillite,  l'afQche 
de  ce  jugement,  l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  pour  l'in- 
ventaire, le  procès-verbal  de  la  vérification  des  créances,  le 
procès-verbal  tenu  en  vertu  de  l'article  533  C.  Com.,  (537, 
C.  Com.  franc.)  et  le  jugement  sur  i'excusabilité  du  failli.  La 
gratuité  sera  également  accordée  pour  les  actes  et  les  procé- 
dures conservatoires  jusqu'à  l'expiration  du  délai  de  quarante 
jours  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  Par  le  juge- 
ment qui  ordonnera  la  gratuité,  le  Tribunal  de  commerce  dé- 
signera l'huissier  chargé ,  le  cas  échéant ,  de  prêter  son  mi- 
nistère. Les  avoués  de  première  instance  et  d'appel  seront, 
s'il  y  a  lieu,  désignés  respectivemeût  par  le  président  du  Tri- 
bunal de  première  instance,  et  par  le  premier  président  de 
la  Cour  d'appel ,  sur  requêtes  présentées  par  le  curateur. 

On  sait  que  l'article  461  du  Code  de  commerce  français  ne 
meta  la  charge  du  Trésor  public,  au  cas  d'insuffisance  des 
ressources  d'une  faillite,  que  les  frais  de  jugement  de  décla- 
ration de  faillite ,  d'affiche  et  de  publication  du  jugement , 
d'apposition  des  scellés ,  d'arrestation  et  d'incarcération  du 
failli.  D'autre  part,  le  bénéfice  de  l'assistance  judiciaire  ne 
peut  être  accordé  à  une  faillite.  (V.  décision  du  Bureau  d'as- 
sistance judiciaire  près  la  Cour  de  Bordeaux  du  1"  décembre 
1881,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  206.) 

Le  Gérant  :  LAROSE. 

BAR-LB-OUC,     IMPRIMER»  CONTAJVT-LAOUERRB. 
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JURISPRUDENCE. 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art,  165. 

Homologation  de  concordat.  —  Rapport  du  juge-com- 
miBsaire.  —  Défaut  de  mention.  —  Appel.  —  Gon- 
dosions.  —  Moyen  nouveau.  —  Irrecevabilité. 

Cass.  Req.,  20  février  1883. 

Eu  nouveau  et  par  conséquent  irrecevable  le  moyen  tiré  de  ce 
gvé  k  jugement  d'homologation  du  concordat  n'aurait  pas  été 
rméu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire  ^  lorsque  le  deman- 
deur n'ayant  pas  soulevé  ce  moyen  dans  ses  conclusions  défini- 
iites  detant  la  Cour,  celle-ci  n^a  pas  été  mise  à  même  de  vérifier 
nia  formalité  avait  été  remplie.  (Com.,  451,  452,  514.) 


(Carreras  y  Font  c.  Palanca.) 

ARRÊT. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  tire  de  la  violation  des  articles 
454,  45S  et  544  G.  Com.,  ainsi  que  de  Farticle  7  de  la  loi  du 
20  avril  4810; 

Attendu  que  si,  par  ses  conclusions  signifiées  le  4  mai  4881 ,  le 
sieur  Carreras  a  demandé  subsidiairement  à  la  Cour  d'appel  de  dé- 
clarer nul  le  jugement  d'homologation  du  concordat,  sous  le  pré- 
leite  qu'il  n'avait  pas  ëlé  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
il  résulte  des  qualités  de  l'arrôt  qu'il  a  gardé  sur  ce  point  un  silence 
absolu,  non-seulement  dans  les  conclusions  prises  à  la  barre,  le  9  du 
même  mois,  mais  encore  dans  celles  qu'il  a  prises  le  42  janvier 
488);  que  ses  conclusions  originaires  ont  été  abandonnées  à  Tau- 
disDce,  et  n'ont  pas  été  relatées  dans  les  questions  à  juger;  qu'ainsi 
la  Cour  d'appel  n'avait  pas  à  donner  de  motifs  pour  rejeter  des  con- 
cloaioDS  qui  ne  faisaient  point  l'objet  du  débat  porté  devant  elle; 

Fâilutu.  —  Tome  II.  10 
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qu'en  cet  état  la  Cour  n'a  pas  été  mise  à  môme  de  vérifier  si  la  for- 
malité avait  été  remplie  ;  que  le  moyen  étant  mélangé  de  fait  et  de 
droit ,  est  donc  nouveau  et  par  conséquent  irrecevable  ; 
Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  20  février  4883,  Cour  de  Cassation,  Gh.  des  Req.;  MM.  BÉ- 
DARRiDBS,  prés.;  Rivière,  rapp.;  Pbtiton,  av.  gén,  (Goncl.  conf.); 
Sàbatier,  avocat. 

Observations.  —  C'est  un  principe  constant  en  jurispru- 
dence que  les  moyens  d'ordre  public  ne  sont  susceptibles 
d'être  proposés  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion qu'autant  que  le  juge  qui  a  rendu  la  décision  attaquée  a 
été  mis  à  même  de  connaître  le  fait  servant  de  base  au  moveo 
et  d'en  vérifier  la  réalité.  (Cass.,  8  juin  1869,  S.  69.  1.  425; 
12  décembre  1871,  S.  72.  1. 112;  24  janv.  1872,  S.  72.  1.380; 
26  janv.  1875,  S.  75.  1.  121.)  Dans  l'espèce,  deux  questions 
se  présentaient  à  juger  :  1^  L'omission  du  rapport  du  juge- 
commissaire  est-elle  un  moyen  d'ordre  public?  2^  Le  juge  da 
fond  avait-il  été  mis  à  même  de  vérifier  si,  oui  ou  non,  cette 
formalité  avait  été  remplie? 

L'arrêt  ne  résout  pas  la  première  de  ces  questions ,  assuré- 
ment fort  intéressante.  Nous  n'hésitons  pas  à  penser,  quant 
à  nous,  que  le  rapport  du  juge-commissaire  en  matière  de 
faillite  est  une  formalité  substantielle  et  d'ordre  public ,  parce 
qu'elle  touche  à  la  juridiction.  L'art.  452  dispose  en  effet  que 
le  juge-commissaire  doit  faire  au  Tribunal  de  commerce  le 
rapport  de  toutes  les  contestations  que  la  faillite  pourra  faire 
naître  et  qui  seront  de  la  compétence  de  ce  Tribunal.  Et  Tart. 
514  ajoute  spécialement  que  «  dans  tous  les  cas,  avant  qu'il 
soit  statué  sur  l'homologation ,  le  juge-commissaire  fera 
au  Tribunal  de  commerce  un  rapport  sur  les  caractères  de  la 
faillite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat.  »  Qu'est-ce  à  dire, 
sinon  qu'il  s'agit  là  d'une  prescription  qui  tient  au  fonction- 
nement même  de  la  juridiction  chargée  de  connaître  de  toutes 
les  affaires  de  la  faillite ,  d'une  institution  qui  a  pour  but  et 
pour  objet  de  garantir  un  intérêt  public,  la  bonne  administra- 
tion des  faillites ,  d'une  précaution  à  laquelle  nul  ne  saurait 
renoncer,  ni  le  failli,  ni  ses  créanciers.  Partant,  il  semble  bien 
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difficile  de  refuser  au  rapport  du  juge-commissaire  le  carac- 
tère d'une  formalité  d'ordre  public,  dont  l'observation  est 
une  condition  essentielle  de  la  validité  des  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite,  et  particulièrement  du  jugement  qui 
homologue  le  concordat. 

Cela  posé ,  reste  à  savoir  si ,  dans  l'espèce ,  le  moyen  tiré 
du  défaut  de  rapport  était  irrecevable,  comme  nouveau, 
faute  par  le  demandeur  d'avoir  mis  le  juge  du  fond  en  mesure 
de  vérifier  si  la  formalité  avait  été  remplie.  A  cet  égard ,  nous 
croyons  que  l'arrêt  est  allé  trop  loin  en  décidant ,  dans  les 
circonstances  de  la  cause  qu'il  a  pris  soin  de  relater,  que  la 
Coar  d'appel  n'avait  pas  été  mise  à  même  de  faire  cette 
vénGcation.  L'arrêt  reproche  au  demandeur  «d'avoir  gardé  sur 
ce  point  un  silence  absolu  dans  ses  conclusions.  »  On  pourrait 
tout  d'abord  faire  observer  que  le  moyen  avait  été  expressé- 
ment soulevé  dans  les  premières  conclusions  prises ,  ainsi  que 
le  reconnaît  lui-même.  L'arrêt  répond ,  il  est  vrai ,  que  ces  conclu- 
sions originaires  ont  été  abandonnées  à  l'audience  et  qu'elles 
D'ont  pas  été  relatées  dans  les  questions  à  juger.  Le  reproche 
que  l'arrêt  adresse  au  demandeur  subsiste  donc  tout  entier. 
Mais  ce  reproche  est-il  fondé?  Il  est  permis  d'en  douter.  L'arrêt 
semble  avoir  oublié  qu'il  y  a  eu  un  acte  certainement  pro- 
doit devant  le  juge  d'appel,  à  savoir  le  jugement  du  Tribu- 
nal de  commerce,  objet  de  l'appel.  Or,  tout  ce  qu'on  exige 
pour  qu'un  moyen  d'ordre  soit  susceptible  d'être  proposé 
pour  la  première  fois  en  cassation,  c'est  que  le  juge  du  fond 
n  ait  pas  ignoré  les  actes  ou  les  faits  sur  lesquels  est  basé 
ce  moyen ,  c'est  que  les  titres  ou  documents  sur  lesquels  il 
repose  aient  été  produits  devant  lui ,  de  façon  qu'il  ait  pu  ea 
reconnaître  l'existence  et  en  apprécier  le  mérite.  (Voy,  notam- 
ment Cass.,  8  juin  1869  et  26  janv.  1875  précités.)  Or,  à  ce 
point  de  vue,  la  Cour  d'appel  avait  eu  incontestablement 
sous  les  yeux  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce ,  c'est-à- 
dire  l'acte ,  le  document  sur  lequel  le  moyen  tiré  de  l'omis- 
sion du  rapport  était  fondé.  Il  lui  appartenait  de  rechercher 
si  le  jugement  qui  lui  était  déféré  était  régulier  et  rendu  dans 
les  formes  légales.  A  tout  le  moins,  cette  opinion  est-elle 
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exacte  dans  la  doctrine  qui  considère  comme  nécessaire  la 
mention  du  rapport  du  juge-commissaire  dans  les  jugements 
rendus  en  matière  de  faillite.  (Voy«  Journal  des  FaiU.,  1882, 
p.  33  et  185.)  Si  Ton  admet,  en  effet,  qu'il  n'y  ait  pas  besoin 
de  constater  dans  le  jugement  que  le  rapport  a  élé  fait,  il  est 
clair  que  Texistence  de  ce  rapport  ne  peut  plus  résulter  pour 
le  juge  des  termes  mêmes  de  Tacte  qui  lui  est  soumis.  Ce 
n'est  plus  alors  qu'un  fait  extrinsèque  au  jugement  et  qui, 
à  ce  titre,  doit  être  signalé  au  juge  dans  les  conclusions, 
pour  qu'il  soit  mis  à  même  de  le  vérifier. 

Art.  166. 

I.  Société.  —  Jugement  déclaratif  de  faillite.  —  Action 
d'un  créancier.  —  Pouvoir  du  synôio.  —  Demande 
de   sursis.  —  Rejet. 

II.  Compétence.  —  Lieu  de  la  faillite.  —  Moyen  nou- 
veau. —  Non-recevabilité. 

Cass.  Req.,  13  février  1883. 

i^  Le  syndic  de  la  faillite  d'une  Société  puise  dans  le  juge- 
ment déclaratif  les  pouvoirs  nécessaires  pour  défendre  à  l'action 
intentée  par  un  créancier  contre  les  administrateurs  de  h 
Société,  et  par  lui  reprise  contre  le  syndic  après  la  déclaration. 

Dès  lors,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation  Varrîi 
qui  rejette  la  demande  de  sursis  du  syndic,  même  eti  présence  \ 
d'un  appel  formé  contre  le  jugement  déclaratif,  alors  surtout 
que  cet  arrêt  déclare  réserver  tous  m^oyens  aux  parties  sur  la  ' 
recevabilité  de  l'action  du  créancier.  \ 

2*  Est  nouveau^  et  par  suite  irrecevable,  le  moyen  d'incompé- 
tence tiré  des  effets  du  jugenent  déclaratif  de  la  faillite ,  lors- 
qu'il résulte  des  conclusions  prises  devant  les  juges  du  fond  que 
l'exception  d'incompétence  proposée  était  seulement  fondée  sur 
des  faits  antérieurs  à  ce  jugement  et  tendant  à  déterminer  la 
fixation  du  siège  social.  (Com.,  438,  440,  443,  527,  539; 
Proc.  civ.,  59.) 
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(Faillite  Société  des  Grands-Hôtels  c.  Malère.) 

En  1879  a  été  constituée  à  Paris  une  Société  anonyme  des 
Grands-Hôtels  français ,  dont  le  siège  social  a  été  d'abord  fixé 
à  Paris,  puis  transféré  à  Pau ,  puis  retransféré  définitivement 
à  Paris. 

Le  26  janvier  1881,  un  sieur  Malère  assigna  les  administra- 
teurs en  nullité  de  cette  société  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce de  Pau.  Ceux-ci  opposèrent  Tincompétence,  la  Société 
ayant  son  siège  social  à  Paris.  Par  jugement  du  29  juin  1881, 
le  Tribunal  de  Pau  se  déclara  compétent.  —  Appel  a  été  in- 
terjeté de  ce  jugement,  et  peu  de  temps  après  cet  appel,  le  23 
septembre  1881 ,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pro- 
nonça la  mise  en  faillite  de  la  Société  des  Grands-Hôtels. 

Les  administrateurs  ont  fait  appel  du  jugement  déclaratif, 
et  le  sieur  Malère  est  intervenu  dans  l'instance  devant  la  Cour 
de  Paris ,  en  même  temps  qu'il  reprenait  contre  le  syndic 
rinstance  d'appel  devant  la  Cour  de  Pau. 

Le  syndic  soutint  que  la  Cour  de  Pau  devait  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  la  Cour  de  Paris  eut  décidé  si  la  faillite 
serait  maintenue  à  Paris ,  et  que  le  sieur  Malère  ne  pouvait 
poursuivre  la  nullité  de  la  Société  tant  que  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite  n'aurait  pas  été  rapporté ,  le  syndic  ayant  seul 
qualité  pour  exercer  les  actions  intéressant  la  masse  des 
créanciers.  Subsidiairement  le  syndic  concluait  à  l'incompé- 
teuce  de  la  Cour  de  Pau. 

Le  22  février  1882,  arrêt  de  cette  Cour  qui  accueille  comme 
recevable  la  demande  de  Malère,  rejette  la  demande  de  sursis 
du  syndic ,  et  confirme  la  décision  du  Tribunal  de  commerce 
de  Pau  sur  la  question  de  compétence. 

Pourvoi. 

Premier  moyen.  —  Violation  des  articles  443,  527  et  539 
C.  Corn,  en  ce  que  l'arrêt  attaqué,  sans  tenir  compte  de  la 
faillite  de  la  Société  <c  les  Grands-Hôtels  français ,  »  déclarée 
par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  23 
septembre  1881  et  de  la  suspension  pour  les  créanciers  du 
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droit  d'agir  individueliemeiit  contre  le  failli ,  a  rejeté  Texcep- 
tion  opposée  par  le  syndic  à  l'action  poursuivie  contre  lui  par 
un  de  ces  créanciers,  aux  fins  de  faire  prononcer  la  nullité 
de  ladite  société. 

Deuxième  moyen.  —  Violation  de  Tarticle  59  Proc.  civ.  et 
des  articles  438  et  440  C.  Com.  en  ce  que  la  Gourde  Pau  a 
rejeté  une  exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  que  le 
Tribunal  de  la  Seine  avait  déclaré  la  faillite  de  la  Société, 
dont  la  nullité  était  poursuivie  à  Pau ,  sous  prétexte  que  le 
siège  véritable  de  la  Société  était  à  Pau,  bien  que  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  fut  exécutoire  par  provision ,  et 
qu'aucune  demaade  en  déclaration  de  faillite  n'eut  été  formée 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  Pau. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles 
443,  527  et  530  G.  Gom., 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  déclare  que,  au  point  de  vue  de  la 
procédure,  l'instance  d'appel  engagée  devant  la  Gour  de  Pau,  a  été 
régulièrement  suivie  contre  le  syndic,  auquel  le  jugement  déclaratif 
de  la  faillite  de  la  Société  des  Grands-Hôtels,  avait  donné  qualité 
pour  défendre  d'ores  et  déjà  à  l'action  intentée  par  Malère  contre 
les  administrateurs  de  celte  société  ;  qu'il  n'y  avait  pas  ,liea  d'ar- 
rêter le  cours  de  cette  instance  en  présence  de  l'instance  d'appel 
sur  la  déclaration  de  faillite,  dont  le  résultat,  quel  qu'il  fût,  ne  pou- 
vait avoir  aucune  influence  rétroactive  sur  la  régularité  d'une  pro- 
cédure poursuivie  conformément  à  la  loi;  que  l'arrêt  déclare  en  outre 
qu'il  ne  se  prononce  pas  quant  à  présent,  sur  la  recevabilité  de  l'ac- 
tion de  Malère,  et  réserve  sur  ce  point  tous  moyens  aux  parties; 

Attendu  qu'en  refusant  par  les  motifs  qui  précèdent  le  sursis  de- 
mandé par  le  syndic  de  la  faillite,  l'arrêt  n'a  point  violé  les  textes 
visés  par  le  pourvoi  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'art.  59  G.  Proc. 
Giv.,  et  des  art.  438  et  440  G.  Gom.; 

Attendu  que  de  l'examen  des  conclusions  subsidiaires  prises  par 
le  syndic  devant  la  Gour  de  Pau  et  de  l'arrêt  attaqué,  il  résulte  que 
le  syndic  pour  combattre  la  décision  du  Tribunal  de  commerce 
relative  à  la  compétence,  n'a  invoqué,  comme  les  administrateurs 
de  la  Société  devant  le  Tribunal,  que  les  faits  antérieurs  au  litige, 
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lesqoeis  tendaient  à  déterminer  la  fixation  du  siège  social  et  ne  s'est 
point  prévalu  du  naoyen  tiré  des  effets  ou  des  conséquences  du  ju- 
gement déclaratif  de  la  faillite;  que  ce  dernier  moyen  n'ayant  pas 
été  proposé  devant  les  juges  du  fond  ne  peut  être  invoqué  pour  la 
preoiière  fois  devant  la  Cour  de  Cassation  ; 
Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Dd  43  fév.  4883,  Cour  de  Cassation ,  Ch.  des  Req.;  MM.  Bédar- 
UDBS,  prés.;  Rivière,  rapp.;  Chbvribr,  av,  gén.  (Goncl.  conf.); 
Devin,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  n'est  qu'une  application 
do  principe  que  les  syndics  ont  seuls  qualité  pour  exercer 
toutes  les  actions  intéressant  la  masse  des  créanciers ,  et  spé- 
cialement pour  demander  la  nullité  de  la  Société.  (Voy.  Cass., 
Ujuill.  1873,  D.  76.  1.  160;  21  déc.  1875,  D.  77.  1.  17.) 
L'arrêt  de  la  Cour  de  Pau  s'étant  borné  à  rejeter  la  demande 
de  sursis  du  syndic ,  sans  se  prononcer  sur  la  recevabilité  de 
l'action  du  créancier,  et  en  prenant  même  soin  de  réserver  à 
cet  égard  tous  droits  et  moyens  aux  parties ,  ne  s'était  pas 
mis  en  contradiction  avec  ce  principe. 

Art.  167. 


Répartition.  —  Dividendes.  —  Dette  cautionnée  pour 
partie.  —  Imputation.  —  Rejet. 

Cass.,  Req.,  12  mars  1883. 

il  est  de  V essence  de  la  faUlUe  que  le  dividende  payé  porte 
^r  la  dette  entière  et  la  réduise  proportionnellement  dans 
^o^U€9  ses  parties ,  cautionnées  ou  non.  Il  ne  peut  être  question 
Rappliquer,  au  cas  de  la  faillite,  les  règles  ordinaires  de  Vim- 
jnMion  de  paiement. 

En  conséquence,  lorsqu'un  créancier,  dont  la  créance  est  cau- 
iionnée  pour  partie,  produit  à  la  faillite  pour  le  total  de  la 
fomme  qui  lui  est  due ,  les  dividendes  qui  lui  sont  comptés  ne 
?fWùent  pas  s'imputer  excliuioement  sur  la  partie  cautionnée , 
fMû  doivent  diminuer  proportionnellement  chaque  partie  de  la 
créance  totale.  (Com.,  565.) 
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(Faure  c,  Droche,  Robin  et  C*^.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  premier  moyen  (sans  intërôt)  ; 

Sur  le  deuxième  moyen  pris  de  la  violation  des;arlicleB  SOI 5,  2021 
et  S034  G.  Giv.  et  7  de  la  loi  du  tO  avril  4810; 

Attendu  que  les  sommes  touchées  par  Droche,  Robin  et  C^b  étaient 
des  dividendes  de  faillite;  qu'en  cas  de  faillite,  la  loi  fait  elle-même 
l'imputation  des  dividendes  distribués;  qu'ils  éteignent  proportion- 
nellement au  marc  le  franc  produit  par  les  deniers  de  la  faillite, 
toutes  les  dettes  du  failli  et  chaque  partie  de  chacune  des  dettes,  sans 
distinction  entre  les  dettes  cautionnées  et  celles  qui  ne  le  sont  pas  ; 

Attendu  qu'en  se  fondant  sur  ce  motif  de  droit  l'arrêt  attaqué  a 
répondu  au  moyen  tiré  d'une  intention  présumée  des  parties  qai 
aurait  été  contraire  aux  prescriptions  du  Gode  de  commerce; 

D'où  il  suit  que  le  moyen  n'est  fondé  dans  aucun  de  ces  griefs; 

Par  ces  motifs,  Rejette. 

Du  42  mars  4883,  Gour  de  Gassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bbdae- 
BIDES,  prés.;  Lbpelletibr,  rapp.;  Ghevribr,  av.  gén.  (Gond,  conf.j; 
Paul  Besson,  avocat. 

Art.  168. 

Banqueroute  simple.  —  Faits  constitutils.  — 

Pouvoir  du  Juge. 

Cass.  Crim.,  9  mars  1883. 

Lapplication  des  peines  de  la  banqueroute  simple  étant  faciUr 
tative  dans  les  cas  prévus  par  l'article  586  C.  Corn.,  U  appar^ 
tient  au  juge  d*user  de  cette  faculté  suivant  les  circonstances 
qu'il  apprécie,  sans  qu'il  soit  tenu  de  donner  à  cet  égard  awmn 
motif.  (G.  Com.,  586  ;  Pén.,  ^02;  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.) 


(GérauU.) 

Arrêt. 

La  Gour  ,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  de  Fart.  7  de  la  loi 
du  20  avril  4840 ,  en  ce  que  Tarrôt  attaqué  n'aurait  pas  donné  de  motifs 
sufi^ants  pour  faire  application  dans  Tespèce  de  Part.  402  G.  pénal  ; 
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AttoDda  qoe  le  demandeur  était  prévenu  du  délit  de  banqueroute 
simple,  pour  n'avoir  pas,  étant  commerçant  failli,  fait  dans  le  délai 
de  la  loi  sa  déclaration  de  cessation  de  paiements  et  pour  n'avoir  pas 
tena  des  livres  réguliers ,  établissant  sa  véritable  situation  active  et 
passive; 

Attendu  que  ces  faits,  déclarés  constants  par  Tarrôt  attaqué,  cens- 
titaeot,  aux  termes  de  l'article  586  G.  Gom.,  le  délit  de  banqueroute 
simple  et  justifient  l'application  de  l'article  402  G.  pénal  ;  que  cette 
application  est  facultative,  mais  qu'il  appartient  au  Tribunal  de  ré- 
pression d'user  de  cette  faculté  suivant  les  circonstances  qu'il  ap- 
précie, sans  qu'il  soit  tenu  de  donner  à  cet  égard  aucun  motif; 

Par  ces  motifs,  Rejette. 

Du  9  mars  4883,  Gour  de  Gassation,  Gh.  Grim.  MM.  BAUDomN, 
prés,;  Bertrand,  rapp.;  Tappie,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Massénat- 
DÉaocHBj  avocat. 

Observations.  —  Sur  le  pouvoir  discrétionnaire  des  Tri- 
bunaux pour  apprécier  les  circonstances  constitutives  du  délit 
de  banqueroute  simple,  voy.  Cass.,  30  avril  1841 ,  S.  42.  1. 
479;  Rennes,  17  janvier  1849,  D.  51,  et  Code  annoté  des 
faUUteSyp.  543,  nM9. 
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U.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  169. 

Voies  de  reoours.  ^  Report.  —  CSréanciers.  —  Délais 
de  vérification  et  d'affirmation.  —  Procès-verbal. 
—  Qôtiire.  —  Déchéance. 

Cour  de  Paris,  21  février  1883  (2«  Ch.). 

lef  opércUions  de  vérifi4UUion  de  eréànces  sont  réputées  avoir 
pris  fin ,  lorsqu'à  la  suite  d^insertion  convoquant  les  créanciers 
pour  la  clôture  y  une  séance  a  eu  lieu,  dont  le  juge- commissaire 
a  signé  le  procès-verbal  avec  le  greffier ,  sans  indiquer  qu'il  y 
oU  lieu  de  surseoir  à  la  suite  des  opérations,  quoique  sans 
énoncer  formellement  que  le  procès-verbal  était  clos. 
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En  conséquence ,  la  demande  d'un  créancier  tendant  à  faire 
reporter  la  date  de  la  cessation  des  paiements  n'est  pas  rece- 
vable ,  si  elle  est  intentée  plus  de  huit  jours  après  cette  séance. 
(Com.,  492,  493,581.) 


(Feron  et  Lenoir  c.  Detenre.) 

Le  sieur  Lenoir,  négociant  en  soieries  à  Paris,  a  été  déclaré 
en  état  de  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine , 
le  29  juillet  1880.  L'assemblée  du  syndicat  a  eu  lieu  le  U 
août  et  M.  Chevalier,  syndic  définitif,  a,  le  22  août  1880, 
conformément  à  l'article  492  C.  Com.,  fait  inviter  les  créan- 
ciers, par  lettres  et  insertions,  à  produire  leurs  titres  dans  le 
délai  de  vingt  Jours.  Une  première  assemblée  de  vériQcatioD 
et  affirmation  a  eu  lieu  le  30  octobre  suivant ,  et  a  été  suivie 
de  deux  autres  assemblées  les  6  et  13  novembre,  lesquelles  ont 
été  annoncées  dans  les  journaux  d'annonces  judiciaires  comme 
assemblées  de  clôture.  Il  n*avait  été  procédé  à  aucune  autre 
formalité  de  la  procédure  de  faillite  lorsque,  le  12  février 
1881 ,  la  veuve  Feron  et  plusieurs  créanciers  formèrent  devant 
le  Tribunal  de  commerce  une  demande  tendant  à  faire  re- 
porter au  16  juin  1880  et  à  faire,  en  conséquence,  annuler 
un  transport  consenti  par  le  failli  au  profit  d'un  sieur  De- 
tenre, le  3  juillet  1880 ,  comme  fait  après  la  cessation  de  ses 
paiements. 

Par  jugement  du  7  octobre  1881,  le  Tribunal  a  accueilli 
cette  demande,  fixé  au  16  juin  1880  l'époque  de  la  cessation 
des  paiements  de  Lenoir  et  annulé  le  transport  du  3  juillet 
1880  par  application  de  l'article  447  C.  Com. 

Detenre  a  interjeté  appel.  Devant  la  Cour  il  a  opposé  à  la 
demande  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  qu'aux  termes 
de  l'article  581  C.  Com.  aucune  demande  des  créanciers  ten- 
dant à  faire  fixer  la  date  de  la  cessation  des  paiements  à  une 
époque  autre  que  celle  résultant  du  jugement  déclaratif  de 
faillite  ou  d'un  jugement  postérieur,  ne  serait  recevable  après 
l'expiration  des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances  ;  que ,  ces  délais  expirés ,  l'époque  de  la  cessation 
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des  paiements  demeurait  irrévocablement  déterminée  à  Tégard 
des  créanciers;  qu'en  fait  le  procès-yerbal  de  vérification  et 
d'affirmation  des  créances  de  la  faillite  Lenoir,  le  30  octobre 
1880,  continué  le  6  novembre  suivant,  avait  été  clos  le  13 
novembre  1880,  et  que  la  demande  de  la  veuve  Feron  et 
consorts  n'avait  été  formée  que  le  12  février  1881  ;  cette  de- 
mande devait  donc  être  déclarée  non-recevable  comme  formée 
après  l'expiration  des  délais  pour  la  vériGcation  et  l'affirma- 
lion  des  créances. 

La  dame  Feron  a  répondu  que  si  la  dernière  assemblée 
pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances  de  la  fail- 
lite Lenoir  avait  eu  lieu  le  13  novembre  1880,  le  procès-verbal 
de  YérificatioD  et  affirmation  ne  contenait  aucune  formule  de 
clôture,  que  l'assemblée  du  concordat  n'avait  pas  été  convo- 
quée, et  que  tout  créancier,  s*il  en  existait  qui  n'eût  pas  déjà 
fait  vérifier  ses  titres,  pouvait  se  présenter  encore. 

Arrêt. 

La  Ck>nH,  —  Considérant  qu'aux  termes  de  Tarticle  581  du  Gode 
de  commerce  aucune  demande  de&crëanciers  tendant  à  faire  6xer  la 
date  de  la  cessation  des  paiements  à  une  époque  autre  que  celle  qui 
résulterait  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  d'un  jugement  posté- 
rieur, n*est  recevable  après  rexpiration  des  délais  fixés  pour  la  véri- 
ScatioQ  et  l'affirmation  des  créances  ;  que  ces  délais  expirés,  l'époque 
de  la  cessation  des  paiements  demeure  irrévocablement  déterminée 
ài'^ard  des  créanciers;  —Considérant  en  fait,  que  la  faillite  de  Le- 
Boira  été  prononcée  par  jugement,  en  date  du  29  juillet  4880;  que 
le  procès-verbal  de  vérification  des  créances  a  été  ouvert,  le  30  octo- 
bre suivant,  et  continué  le  6  novembre;  que  dix  créanciers  ont 
comparu  et  ont  affirmé  leurs  créances;  qu'à  la  suite  d'insertions 
convoquant  les  créanciers  pour  la  clôture ,  une  dernière  séance  a  eu 
lieu,  le  43  novembre  4880  ;  qu'un  seul  créancier  s'y  est  présenté  pour 
Ciire  vérifier  et  pour  affirmer  sa  créance;  après  quoi,  le  juge-com- 
missaire a  signé  avec  le  syndic  et  le  greffier,  sans  indiquer  qu'il  y 
eâl  lieu  de  surseoir  à  la  suite  des  opérations ,  mais  sans  énoncer  for- 
meilement  que  le  procès- verbal  était  clos;  que,  depuis  le  43  no- 
vembre 4880,  jusqu'à  ce  jour,  il  n'y  a  eu  aucune  réouverture  du  dit 
procès- verbal  de  vérification,  lequel  doit  être  réputé  avoir  pris  fin,  le 
43  novembre  4880; 
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CoDsidërant  que  les  termes  de  l'article  584  da  Gode  de  commerce 
sont  absolus;  qu'il  en  résulte  que  la  volonté  du  législateur  a  été  de 
renfermer  dans  des  délais  strictement  limités  la  faculté  laissée  aux 
créanciers  de  demander  le  report  de  la  date  de  la  cessation  des  paie- 
ments à  dne  époque  autre  que  celle  qui  résulte  du  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite  ou  d'un  jugement  postérieur;  que  ce  serait  aller 
coDtre  l'esprit  de  la  loi  que  d'accorder  à  l'exercice  de  ce  droit  une 
latitude  indéterminée  et  de  laisser  indéfiniment  en  suspens  une  ques- 
tion qui  fîxe  le  point  de  départ  des  opérations  de  la  faillite;  que, 
dans  l'espèce,  les  délais  dont  parle  l'article  584,  se  référant  aux  ar- 
ticles 492,  493  et  497  du  Gode  de  commerce ,  ont  expiré  le  %i  no- 
vembre 4880,  c'est-à-dire  8  jours  après  la  comparution  du  dernier 
créancier  vériâé  ;  que  l'action  de  la  veuve  Feron  et  consorts  formée 
seulement  le  42  février  4884  est  tardive  et  non  recevable;  que  la 
date  du  29  juillet  4880  comme  époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments de  Lenoir  demeure  en  conséquence  irrévocablement  déter- 
minée à  l'égard  des  créanciers  par  le  jugement  déclaratif  de  faillite; 
que  le  jugement  dont  est  appel  doit  de  ce  chef  être  réformé  ; 

Par  ces  motifs,  infirme. 

Du  24  février  4883,  Gour  de  Paris  (2e  Gh.);  MM.  Dugreux  ,  prés.; 
BoucHBR,  av,  gén.;  Beaupeé,  Beurdelet,  Maugras  ,  avocats. 

Observations.  —  La  décision  de  Tarrêt  rapporté  a  une  im- 
portance très-grande,  surtout  pour  les  faillites  suivies  à  Pa- 
ris. Il  n'est  pas,  en  effet,  d*usage  au  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  de  clore  par  un  acte  particulier  le  procès-verbal 
des  vériQcations  et  afOrmations  de  créances.  D'autre  part ,  la 
Cour  de  Paris ,  par  un  arrêt  du  i8  janvier  1868  {Journal  des 
Tribunaux  de  commerce,  1869,  p.  36),  a  reconnu  au  juge-com- 
missaire le  droit  de  rouvrir  le  procès-verbal  de  vériûcation 
en  faveur  des  créanciers  qui  ne  se  seraient  pas  présentés  dans 
les  délais  prévus  par  l'article  492,  et  de  procéder  avec  le  syn- 
dic à  l'admission  de  leurs  créances  ;  un  arrêt  de  la  Cour  d'Or- 
léans du  9  décembre  1851  (D.  54.  5.  362),  a  décidé  de  même 
que  les  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des  créances 
ne  peuvent  être  réputés  expirés  tant  que  le  juge-commissaire 
n'a  pas  convoqué  les  créanciers  pour  le  concordat;  enfin  la 
Cour  de  cassation  a  déclaré  que  les  délais  pour  la  vérification 
et  l'affirmation  des  créances  ne  peuvent  être  considérés  comme 
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expirés  et  ropération  de  la  vérification  comme  terminée, 
qu'autant  qu'il  existe  un  acte  qui  le  constate;  que  cet  acte 
est  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge-commissaire  portant 
clôture  de  la  vérification,  sauf  ensuite  le  délai  accordé  par 
l'article  497  pour  l'affirmation  des  créances.  (Cass.,  21  dé- 
cembre 1858,  D.  59.  1.  35.) 

La  doctrine  adoptée  en  1851  par  la  Cour  d'Orléans  nous  pa- 
raît quelque  peu  hasardée  et  il  nous  paraît  plus  sûr  de  nous  en 
tenir  à  la  formule  donuée  en  1858  par  la  Cour  de  cassation. 
Il  n'y  aura  pas  d'incertitude  si  le  juge-commissaire  a,  dans  le 
procès-verbal  même,  déclaré  surseoir  pour  la  production  et  l'af- 
firmation des  créances,  par  exemple,  jusqu'à  la  solution  d'une 
contestation  soulevée  à  l'occasion  d'une  des  créances  produites. 
(Cass.,  l"*- avril  1879,  D.  79.  1.  353.)  Quelle  que  soit  l'opi- 
nion qu'on  puisse  avoir  sur  le  droit  du  juge-commissaire  de 
suspendre  ainsi  les  opérations  de  vérification,  qui,  aux  termes 
de  l'article  493,  doivent  être  continuées  sans  interruption,  du 
moins  ne  pourra-t-on  soutenir  alors  que  les  opérations  soient 
closes.  Il  est  bien  entendu  que  le  seul  fait  qu'une  créance 
serait  contestée  n'empêcherait  pas  de  courir  les  délais  de 
l'article  492.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  même  vis-à- 
vis  du  créancier  contesté ,  la  déchéance  de  l'article  581  était 
opposable,  bien  que  sa  créance  n'eût  été  reconnue  que  pos- 
térieurement. (Cass.,  12  août  1868,  D.  71.  8.  188.)  Il  sem- 
blerait qu'une  clôture  formelle  du  procès-verbal  par  le  juge- 
commissaire  dût  dissiper  également  toute  incertitude;  mais 
la  jurisprudence  de  Tarrèt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du 
18  janvier  1868,  qui  reconnaît  au  juge-commissaire  le  droit 
de  rouvrir  le  procès-verbal ,  permet  de  se  demander  si  cette 
réouverture  n'empêcherait  pas  d'opposer  à  l'action  en  report, 
formée  par  un  créancier,  la  fin  de  non-recevoir  fondée  sur 
l'expiration   des  délais  de  vérification,  alors  que   de  nou- 
velles vérifications  sont  cependant  en  cours.  Il  serait,  à  la 
vérité,  assez  étrange  que  cette  fin  de  non-recevoir  fût  oppo- 
sable à  une  demande  de  report  introduite  postérieurement  à 
la  première  clôture  des  opérations  de  vérification  et  d'affir- 
mation, mais  avant  leur  réouverture,  et  ne  le  fût  pas  à  une 
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demande  plus  tardive,  mais  précédée  de  la  réouverture  du 
procès-verbal.  Aussi  convient-il  de  remarquer  que  l'arrêt  de 
1868  a  seulement  eu  à  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  les 
créanciers  qui  se  sont  présentés  tardivement,  après  la  clôture 
du  procès- verbal  de  vérification  et  d'af&rmation,  et  n'ont  été 
admis  que  grâce  à  une  réouverture  du  procès-verbal ,  peu- 
vent concourir  aux  opérations  du  concordat;  cet  arrêt  cons- 
tate, en  outre,  qu'en  fait  ces  vériGcations  et  affirmations 
tardives  ont  eu  lieu ,  dans  l'espèce ,  en  présence  de  la  masse 
des  créanciers ,  du  syndic  et  du  juge-commissaire  et  du  con- 
sentement de  tous.  L'on  peut  donc  ne  retenir  que  la  doctrine 
de  l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  de  1858.  La  fin  de 
non-recevoir  est  opposable  dès  lors  que  le  délai  de  huit  jours 
pour  l'affirmation  est  échu  depuis  le  procès -verbal,  dressé  par 
le  juge-commissaire,  portant  clôture  de  la  vérification.  Mais  la 
constatation  de  cette  clôture  est-elle  soumise  à  une  forme  déter- 
minée? Les  opérations  ne  sont-elles  pas  achevées  tant  que  le 
juge-commissaire  ne  les  a  pas  expressément  déclarées  closes? 
ou  la  preuve  de  la  clôture  résulte^t-elle  suffisamment  de  ce  que 
le  procès-verbal  a  été  signé  par  le  juge-commissaire  et  le 
greffier,  sans  que  rien  indique  que  les  opérations  doivent  être 
continuées,  et  notamment  sans  nouvelle  convocation?  Cette 
dernière  manière  de  voir  est  celle  dont  s'est  inspirée  la  Cour 
de  Paris  dans  l'arrêt  rapporté.  La  Cour  a  pris  soin  de  noter 
qu'aucune  réouverture  du  procès-verbal  n'a  eu  lieu  ;  cela  pa- 
raît être  un  ressouvenir  de  l'arrêt  de  1868.  Nous  regrettons 
que  la  Cour  n'ait  pas  nettement  abordé  la  difficulté  qu'elle 
sous-entend  :  quant  à  nous,  il  nous  semble  que  si  le  procès- 
verbal  était  clos,  et  la  déchéance  encourue,  la  réouverture, 
plus  ou  moins  légale ,  en  tous  cas  tardive  des  opérations  de 
vérification  et  d'affirmation  pourrait  bien,  si  elle  avait  lieu 
du  consentement  de  tous ,  permettre  aux  créanciers  ainsi 
admis  de  prendre  part  aux  opérations  de  la  faillite;  mais 
qu'en  tous  cas  elle  ne  saurait  autoriser,  par  voie  de  tolérance, 
en  dehors  des  termes  de  la  loi ,  une  demande  en  report  d'ou- 
verture de  faillite,  action  exceptionnelle,  véritable  voie  de 
recours  renfermée  suivant  les  expressions  de  l'arrêt ,  «  dans 
des  délais  strictement  limités.  » 
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Art.  170. 

Jugement  déclaratif.  —  Notaire.  —  Actes  de 
commerce.  —  Cessation  de  paiements. 

Cour  de  Dijon ,  2  mars  1883. 

Le  notaire  qui^  tout  en  exerçant  ses  fonctions,  fait  du  com^ 
meree  d'argent  sa  profession  habituelle,  est  commerçatit ,  et  peut 
être  déclaré  en  faiUite,  Lorsqu'il  laisse  en  souffrance  des  dettes , 
dont  la  plupart  ont  un  caractère  commercial,  et  qui  proviennent 
de  sommes  empruntées  ou  détournées  de  leur  destination ,  afin 
de  les  employer  dans  ses  opérations  de  commerce ,  il  est  en  état 
de  cessation  de  paiements.  (Com.,  437.) 


(De  La  Comble  c.  faillite  Favier.) 

Le  16  janvier  1882,  le  Tribunal  de  Chalon-sur-Saône  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Considérant  que  Favier,  ancien  notaire  à  Va- 
renne»- le-Grand ,  a  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  de  ce  Tribunal 
du  t%  mars  4  880  ;  que  ce  jugement ,  frappé  d'appel ,  a  été  confirmé  à 
la  date  du  23  décembre,  même  année,  par  la  Cour  de  Dijon  ;  consi- 
dérant que  par  un  autre  jugement ,  rendu  par  défaut ,  sur  requête  du 
syndic,  à  la  date  du  ^^r  août  4881,  le  Tribunal  de  Chalon-sur-Saône  a 
reporté  au  tt  mars  4878  l'ouverture  de  la  faillite  Favier,  et  que,  par 
une  opposition  dont  le  Tribunal  est  saisi ,  les  mariés  de  La  Comble 
demandent  Tannulation  de  ce  jugement  ;  que  cette  opposition  est  ré- 
gnlière  et  recevable  en  la  forme  ; 

Considérant  qu'il  ressort  des  débats  et  des  pièces  versées  au  pro- 
cès que,  pendant  qu'il  exerçait  ses  fonctions  de  notaire,  Favier  fai- 
sait da  commerce  d'argent  9on  occupation  habituelle  ;  qu'il  empruntait 
des  sommes  importantes  sur  simples  billets  pour  prêter  de  même 
avec  bénéfice ,  se  faisait  souscrire  des  billets  qu'il  négociait  dans  di- 
verses banques;  qu'il  avait,  dès  l'année  4864  jusqu'à  4870,  des 
comptes  ouverts  à  la  banque  de  Lavalette  et  compagnie ,  comptes 
dans  lesquels  il  était  débiteur  de  sommes  importantes ,  payant  des 
intérêts  à  4  4/2  et  5  0/0,  ainsi  que  des  commissions;  qu'il  négociait  à 
cette  même  banque  des  billets  et  valeurs  souscrits  à  son  nom  et 
payables  de  place  en  place;  qu'à  la  banque  Garnier  et  compagnie  il 
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payait  des  intërôts  à  6  0/0,  avec  commission  d'un  quart  et  cela  dès 
Tannée  4860;  qu'à  la  banque  Druard  frères,  il  était  débiteur  en  avril 
4878  de  plus  de  25,000  fr.,  somme  qu'il  couvrait  par  ses  propres 
billets,  causés  valeur  en  marchandises,  et  souscrits  à  l'ordre  d'uQ 
sieur  Picard ,  qui  lui  servait  ainsi  de  caution  ; 

Que  si  aucun  doute  n'est  possible ,  quant  aux  opérations  d'emprunts 
et  prêts  d'argent  sur  billets  portant  sa  signature  et  cela  durant  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  de  notaire ,  il  ressort  encore  des  pièces  soumises 
au  Tribunal  que  Favier  se  livrait  à  des  pratiques  complètemeot 
étrangères  aux  attributions  ordinaires  du  notariat;  ainsi,  en  4870- 
4874 ,  il  s'occupait  d'assurances  militaires  pour  une  maison  Justin 
Grotet,  àMâcon;  en  avril  4872,  il  recevait  d'un  sieur  Privet,  de 
Chalon-sur-Saône  des  propositions  ayant  le  môme  objet  ;  dans  cette 
môme  année  4872  il  produisait  à  la  faillite  de  Lavalette  et  compagnie 
au  nom  et  pour  le  compte  de  cinq  créanciers  de  cette  faillite;  eo 
janvier  de  la  môme  année  il  recevait  de  Druard  frères,  l'invitatioa 
de  convoquer  les  créanciers  d'un  sieur  Rochet-Pigneret,  marchand  à 
Lalheue;  le  6  juillet  4877  il  se  portait  garant  vis-à-vis  de  Gamier  et 
compagnie,  banquiers,  de  700  fr.,  billets  Pelit-Maufroy  et  450  fr., 
billets  Dodey,  négociés  par  lesdits  Gamier  et  compagnie  ;  le  tt  mars 
de  la  môme  année,  il  recevait  de  la  banque  Garnier  et  G^o,  40,500  fr. 
contre  un  aval  donné  par  le  sieur  Picard ,  père  de  son  gendre  ;  les 
25  juin  et  24  août  4878,  il  négociait,  dans  cette  même  banque,  di- 
vers billets  à  lui  souscrits  à  ordre,  montant  ensemble  à  2,630  fr.  70  c; 
le  24  juin  4879,  il  cherchait  à  se  procurer  des  fonds  à  la  banque 
Dodey  Qls ,  de  Sennecey,  proposition  qui  était  refusée  ;  qu'enfin ,  il 
percevait  des  commissions  sur  les  opérations  de  banque  tel  que  cela 
ressort  d'une  note  Berthelot  ; 

Gonsidérant  que  tous  ces  faits ,  puisés  au  hasard ,  dans  un  nombre 
considérable  de  pièces  et  de  documents  produits  à  l'audience ,  se- 
raient bien  plus  complets  encore,  si  Favier  en  prenant  la  fuite,  n'a- 
vait fait  disparaître  sa  comptabilité ,  qu'il  est  en  quelque  sorte  impos- 
sible de  reconstituer  aujourd'hui  ;  néanmoins ,  tels  qu'ils  sont ,  eus 
faits  établissent,  d'une  façon  nette  et  précise,  l'état  de  commercialiié 
des  opérations  habituelles  du  failli  ;  ils  prouvent  qu'il  était  à  la  fois 
escompteur,  préteur,  agent  d'affaires,  emprunteur,  et  cela,  pendant 
comme  après  l'exercice  de  ses  fonctions  de  notaire  ; 

Quant  à  la  cessation  de  paiements  :  considérant  qu'elle  résulte  d'un 
ensemble  de  faits  qui  la  caractérisent  ;  que  Favier,  depuis  longtemps 
recevant  des  fonds  de  ses  clients  pour  en  opérer  le  placement  ou  pour 
solder  des  prix  d'achats,  appliquait  ces  fonds  à  ses  propres  besoins. 
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ouàcaoxdeson  commerce  d'argent;  que  sa  situation  financière  étant 
depois  loogtemps  compromise,  il  détournait  de  leur  destination  les 
foDdsqui  lui  étaient  confiés  avec  affectation  spéciale  pour  les  appliquer 
an  paiement  des  dettes  pour  lesquelles  il  était  menacé  de  poursuites  ; 

Qu'ayant  reçu  de  Mme  Darru  des  sommes  considérables,  400,000  fr. 
eoriroo ,  poar  en  opérer  le  placement  sur  hypothèques,  il  avait  versé 
dans  800  commerce  de  banque  une  notable  partie  de  cette  somme  ; 
que,  à  la  mort  de  M^e  Darru ,  pressé  par  les  héritiers,  les  mariés  de 
La  Comble,  à  l'effet  de  leur  rendre  compte  de  l'emploi  des  sommes 
qai  loi  avaient  été  confiées,  il  était  dans  l'impossibilité  de  satisfaire  à 
ces  justes  demandes;  que  pressé  de  plus  en  plus  vivement  par  les 
mariés  de  La  Comble  aux  dates  des  8,  46  et  20  août  4877  et  par 
M. Soooeyiier,  notaire,  chargé  de  leurs  intérêts,  menacé  de  dénon- 
ciations aa  parquet ,  dénonciations  qui  auraient  entraîné  son  arresta- 
tion immédiate ,  ne  pouvant  payer  et  les  sommes  qu'il  avait  détour- 
nées de  leur  destination  et  une  somme  de  8,000  fr.  qui  lui  avait  ét^ 
prêtée  par  M.  Darru  sur  simple  signature  et  dont  les  mariés  de  La 
Comble  exigeaient  le  remboursement  immédiat ,  dans  l'impossibilité 
enfin  où  il  se  trouvait  de  satisfaire  aux  exigences  de  ses  créanciers  i  j 
se  dëcidait'à  vendre  sa  charge  de  notaire  ;  considérant  que  les  mariég 
de  La  Comble ,  connaissant  la  situation  compromise  de  Favier,  et  le 
péril  dans  lequel  leurs  intérêts  se  trouvaient  engagés ,  mettaient  la 
pins  grande  hâte  à  sauver  de  ce  désastre  une  partie  de  leur  créance  ; 
qae  sons  la  pression  de  leurs  menaces ,  Favier,  ainsi  qu'il  est  dit  plus 
haut,  vendait  sa  charge  le  20  mars  4878  ;  que  l'enregistrement  avait 
lien  le 24  et  que  ce  jour-là  môme,  24  mars,  cession  leur  était  faite 
de 50,000  fr.  sur  le  prix  de  60,000  fr.  auquel  elle  était  vendue,  prix 
plos tard  réduit  à  40,000  fr.  par  la  chancellerie;  qu'enfin  cette  cession 
était  enregistrée  le  22  mars  et  signifiée  à  l'acquéreur  le  23  ;  considé- 
nntqae  la  précipitation,  mise  à  la  régularisation  de  ces  divers  actes, 
alors  que  le  successeur  de  Favier  n'était  pas  nommé,  qu'il  n'avait  pas 
prêté  serment,  établit  que  les  mariés  de  La  Comble  ne  pouvant  obte- 
nir le  paiement  de  ce  qui  leur  était  dû  s'attaquaient,  faute  de  mieux, 
an  prix  de  la  charge ,  et  que  par  là  ils  fournissaient  la  preuve  de  la 
cessation  des  paiements  de  Favier  ; 

Considérant  que  non-seulement  Favier  était  menacé  des  rigueurs 
du  parquet  par  les  mariés  de  La  Comble,  mais  qu'il  l'était  encore  par 
divers  créanciers,  entre  autres,  à  la  date  du  47  mars  4878,  par  un 
siearLamy,  économe  du  lycée  de  Sens,  duquel  il  avait  reçu  7,000  fr. 
dont  il  ne  pouvait  justifier  l'emploi ,  ni  opérer  le  remboursement  ; 
qu'il  était  en  but  aux  mômes  menaces  aux  dates  des  27  et  29  avril 

F&iLuns.  —  Tome  II.  11 
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4878  de  la  part  d'un  sieur  Pardon  qui  exigeait  le  paiement  d'une 
somme  dëtonrnëe  de  son  emploi ,  sinon  plainte  au  parquet  serait  dé- 
posée le  lendemain;  enfin  en  mars  4878,  semblables  menaces  se  pro- 
duisaient aux  noms  de  deux  créanciers,  les  sieurs  Flamand  et  Dra- 
pier remboursés  depuis  ; 

Considérant  que  la  cessation  des  paiements  de  Favier  à  la  date 
du  %%  mars  4878  est  suffisamment  établie  par  les  faits  qui  précè- 
dent ;  que  cette  cessation  des  paiements  remonterait  en  réalité  à  me 
date  bien  antérieure  puisqu'elle  prenait  en  quelque  sorte  naissance  à 
Tépoque  où  Favier  commençait  à  détourner  de  leur  destination,  et 
appliquait  à  ses  besoins ,  les  fonds  provenant  de  vente  d'immeubles; 
tels  sont  en  4869,  la  vente  Gauthier,  4,6SO  fr.;  en  4874 ,  celle  de 
Grillot ,  3,000  fr.;  en  4875,  celle  de  Ghinardet,  27,000  fr.;  et  môme 
année,  celle  de  Jailloux,  4,000  fr.,  toutes  sommes  que  les  acquéreon 
sont  obligés  de  payer  une  seconde  fois  et  pour  l'importance  desquelles 
ils  produisent  à  la  faillite; 

Considérant  enfin  que  le  passif  de  la  faillite ,  qui  dépasse  aujooN 
d'hui  400,000  fr.  provient  de  créances  de  toutes  natures  restées  m- 
payées  à  des  dates  antérieures  au  29  mars  4  878  ;  considérant ,  qoaat 
aux  dépens,  qu'ils  sont  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe; 

Par  ces  motifs,  —  Le  Tribunal,  reçoit  les  mariés  de  La  Comble 
opposants  en  la  forme  au  jugement  du  4«r  août  4884  ;  an  fond  :  dé- 
clare leur  opposition  non-recevable,  en  tout  cas  mal  fondée,  les  en 
déboute  ;  maintient  le  jugement  par  défaut  du  4er  août  4884,  qui  fixe 
au  22  mars  4878  Tou vertu re  de  la  faillite  Favier;  condamne  les  ma- 
riés de  La  Comble  en  4  5  fr.  à  titre  de  dommages-intérêts  pour  le  litige 
et  aux  dépens  de  l'instance. 

Les  époux  de  La  Comble  ont  interjeté  appel  de  ce  jugement. 

Arrêt. 

La  Cour,  ^  Sur  la  question  de  savoir  si  Favier  faisait  habituelle- 
ment des  actes  de  commerce  en  même  temps  qu'il  exerçait  les  fonc- 
tions de  notaire,  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges; 

Sur  la  date  de  la  cessation  des  paiements,  attendu  que  les  dettes 
qui  étaient  en  souffrance  à  l'époque  où  Favier  cédait  sa  charge  de 
notaire,  avaient  pour  la  plupart  le  caractère  commercial  ;  qu'elles 
provenaient  de  sommes  empruntées  ou  détournées  de  leurdeetinatioD 
par  Favier,  afin  de  les  employer  dans  son  commerce; 

Adoptant  au  surplus  les  motifis  des  premiers  juges, 

Par  ces  motifs,  Confirme. 

Du  2  mars  4883,  Cour  de  Dijon. 
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Obsbrtations.  —  Les  notaires  ne  doivent  pas  être  consi- 
dérés comme  commerçants.  (Ordonnance  da  4  janvier  1843, 
article  12.)  Mais  le  notaire  qui  se  livre  habituellement  à  des 
opérations  de  banque  et  de  commerce  doit  être  réputé  com- 
merçant, et  par  conséquent  peut  être  déclaré  en  état  de  fail- 
lite. (V.  Code  annota  Rousseau  et  Defert,  art.  437,  n*>  14.) 

Art.  171. 

Séparation  de  biens.  —  Déx>ens.  —  Répartition  propor- 
tionnelle anx  créanoes  de  la  femme. 

(Cour  de  Grenoble,  6  décembre  1882)  (Cb.  réunies.) 

les  frais  de  l'instance  en  séparation  de  biens  formée  par  la 
femme  doivent  tire  répartis  proportionnellefMnt  à  la  valeur 
des  créances  qu'eUe  a  pour  but  de  garantir,  et  dont  ils  sont 
roecnsoire,  au  rang  de  chacune  d^elles,  (Gom.,  565.) 

(Chapelle  c.  Chapelle.) 

Le  sieur  Chapelle  étant  tombé  en  déconfiture ,  un  ordre  a 
été  ouvert  sur  ses  immeubles  et  sa  femme  a  fait  prononcer 
sa  séparation  de  biens.  Elle  a  pris  part  à  Tordre  en  vertu 
des  créances  ayant  des  dates  et  des  origines  diverses  qui 

'  leor  donnaient  des  rangs  différents  :  par  un  arrêt  du  6  juillet 
i982,  la  Cour  de  Grenoble,  après  avoir  fixé  les  rangs  des 

ï  hypothèques  garantissant  les  diverses  créances  de  la  femme 
Chapelle,  s'est  prononcée  dans  les  termes  suivants  au  sujet 
du  rang  que  devrait  avoir  Thypothèque  garantissant  les  frais 
de  séparation  de  biens  : 

U  Cour,  — 

lAtteDda,  eo  ce  qui  concerne  les  frais  de  Tinstance  en  séparation  de 
)iiefi3,  que  ces  frais  sont  alloués  comme  accessoires  de  chacune  des 
[diTerses  créances  que  la  séparation  de  biens  tendait  à  garantir  ; 
Qu'ils  doivent  donc  être  répartis  proportionnellement  et  colloques 
iorang  assigné  à  chacune  de  ces  créances; 

Parées  motife,  dit  que  Hélène  Reffet,  fènune  Chapelle,  a  une 
I  hypothèque  légale  sur  les  immeubles  advenus  à  son  mari  du  chef 
de et  que  cette  hypothèque  remonte  : 
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4<»,  20..,  50  enfin,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  séparation  de 
biens,  soit  545  francs,  au  9  février  4859,  42  juin  4860,  24  août4S67, 
comme  les  créances  et  proportionnellement  à  la  valeur  de  ces  mêmes 
créances. 

Du  6  juillet  1882,  Cour  de  Grenoble  (Gh.  réunies);  MM.  Oksjit, 
prés.;  Sarrut,  av.  gén,;  GROLÉset  Ghabrand,  avocat;. 

Observations.  —  Cette  décision  de  la  Cour  de  Grenoble 
mérite  rattention  de  ceux  qui  s'occupent  de  la  procédure  des 
faillites.  Ceux-là  savent  les  difficultés  auxquelles  ont  donné 
lieu  la  question  des  frais  de  séparation  de  biens.  Nous  avons 
précédemment  (V.  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  186),  à 
l'occasion  de  décisions  des  Tribunaux  de  Lyon  et  de  Sainles, 
rappelé  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  met  à  la 
charge  de  la  faillite,  comme  frais  de  syndicat,  les  frais  du 
jugement  de  séparation  de  biens.  Le  Tribunal  de  Saintes 
a  même  cru  devoir  mettre  à  la  charge  de  la  faillite  les  frais 
de  liquidation  des  reprises  de  la  femme.  Nous  avons  émis 
Tavis  que  les  frais  de  liquidation,  tout  au  moins,  sinon  les 
frais  du  jugement  de  séparation  de  biens,  devraient  être  con- 
sidérés comme  un  accessoire  des  créances  de  la  femme, 
sauf  au  syndic  à  supporter  les  frais  de  toute  contestation 
mal  fondée  qu'il  viendrait  à  soulever  sur  la  liquidation  récla- 
mée par  la  femme.  Nous  ne  pouvons  donc  qu'approuver  la 
décision  de  la  Cour  de  Grenoble  qui ,  quoique  rendue  dans 
une  affaire  où  le  mari  n'était  pas  en  faillite,  pose  un  prin- 
cipe général ,  qui  peut  être  d'une  application  fréquente  dans 
les  faillites.  Il  en  résulte,  en  effet,  d'une  part,  que  si  l'actif 
du  failli  comprend  des  immeubles ,  la  femme  devra  produire 
pour  les  frais  de  séparation  de  biens  comme  créancier  hypo- 
thécaire ,  et  au  cas  d'insuffisance  des  immeubles  pour  couvrir 
les  créanciers  hypothécaires,  ceux-ci  ne  produiront  à  la  faillite 
que  comme  créanciers  chirographaires,  tandis  que  dans  le  sys- 
tème généralement  suivi,  la  femme  créancière  de  la  masse,  a 
un  véritable  privilège.  Mais ,  même  à  défaut  d'immeubles  et 
si  la  femme  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  comme  créancière 
chirographaire,  le  principe  posé  par  la  Cour  de  Grenoble 
conduit  nécessairement  à  cette  conséquence  que  les  frais  de 
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séparation  de  biens,  au  moins  en  tant  qu'il  s*agit  des  frais 
de  liquidation,  étant  les  accessoires  de  la  créance  de  la 
femme,  doivent  comme  cette  créance  elle-même  être  mis  au 
rang  des  créances  chirographaires. 

Art.  172. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Mari  commerçant.  —  Femme 
bénéficiaire.  —  Rapport  à  la  masse.  —  Enfant  bé- 
néficiaire. —  VaUdité. 

Tribunal  civil  d'Épernay,  17  août  1882. 

Vne  assurance  sur  la  vie  contractée  par  un  mari  commerçant 
partie  au  profil  de  la  femme,  partie  au  profit  de  son  enfant, 
conUUue  à  V égard  de  la  femme  une  libéralité.  En  conséquence, 
k  syndic  est  fondé  à  réclamer  pour  la  masse  le  montant  de  Vas- 
mrancs  dont  la  femme  est  bénéficiaire,  par  application  de  l'ar- 
(teia  264  du  Code  de  commerce. 

Mais  U  n'en  est  pas  de  mime  de  l'assurance  au  profit  de  l'en- 
font,  qui  en  reste  bénéficiaire  à  l'encontre  de  la  masse,  en  vertu 
de  l'article  1121  du  Code  dvil,  les  articles  559  et  564  du  Code 
de  commerce  étant  spéciaux  à  la  femme  du  failli  et  ne  pouvant 
ître  étendtu  à  ses  enfants. 

Dans  ce  cas,  le  syndic  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  défaut 
iaeeeptation  de  la  libéralité  faite  par  le  pire  à  l'enfant,  le  syn- 
dic ne  représentant  le  faiUi  que  pour  les  actes  d'administration 
tt  n'ayant  pas  qualité  pour  révoquer  après  la  mort  du  donateur, 
^  donation  offerte  par  ului-ci  de  son  vivant  sous  la  forme  de 
^stipulation  pour  autrui  et  qui  est  devenue  définitive  par  son 
décès.  (Com.,  559,  564;  Civ.,  1121.) 


(Faillite  Costa  c.  veuve  et  fille  Costa  et  C  Le  Monde.) 

JUOKMBNT. 

LbTiibunal,  —  Attendu  que  suivant  deui  contrats  des  20  juin  et 
24  septembre  4877,  lesquels  seront  enregistrés  en  même  temps  que  le 
présent  jugement,  François  Costa  alors  commerçant  à  Epernay  a  sti- 
avec  la  Compagnie  d'assurances  a  Le  Monde  »  qu'une  somme  de 
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4,000  fr.  serait  payée  à  son  décès  à  la  demanderesse  son  épouse,  et 
une  somme  de  6,000  fr.  à  sa  fille ,  Jolielte  Costa  ; 

Attendu  qu'après  son  décès,  la  veuve,  agissant  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure,  a  réclamé  à  la  0» 
«  Le  Monde  »  le  paiement  des  sommes  ci-dessus ,  mais  que  ladite 
compagnie  s'est  refusée  à  effectuer  ce  [remboursement  par  suite  de 
l'opposition  formée  entre  ses  mains  par  Lheureuz,  syndic  de  la  fail- 
lite du  sieur  Costa ,  et  le  sieur  Barbier; 

Attendu  en  ce  qui  touche  ce  dernier,  que  par  suite  de  la  mise  en 
faillite  du  sieur  Costa,  il  n'a  pas  donné  suite  à  son  opposition,  qu'il 
en  a  donné  main-levée,  et  qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  de  le  mettre 
hors  de  cause  ; 

Attendu  à  l'égard  de  Lheureux,  que  celui-ci  revendique  les  sommes 
dues  par  la  Compagnie  «  Le  Monde  »  comme  dépendant  de  la  succes- 
sion du  sieur  Costa  ;  qu'il  soutient  :  que  Costa  en  traitant  avec  la  Gom* 
pagnie  d'assurances  a  acquis  un  droit  de  créance  qui  est  entré  dans 
son  patrimoine,  que  s'il  l'a  transmis  à  sa  femme  et  à  sa  fille,  cette 
transmission  n'a  pu ,  aux  termes  de  l'arrôt  44S4  du  Code  civil ,  s'ac- 
complir que  par  l'acceptation  des  donataires  ;  que  cette  acceptation 
ne  s'étant  pas  produite  avant  la  cessation  des  paiements,  serait  res- 
tée à  l'état  d'ofi^  de  libéralité;  qu'enfin  aux  termes  de  l'article  564 
du  Code  de  commerce,  la  femme  du  failli  ne  pouvant  se  prévaloir  des 
donations  faites  par  son  mari ,  la  dame  Costa  devrait  rapporter  à  la 
masse  le  bénéfice  de  l'assurance  pour  elle  et  pour  sa  fille  ; 

Attendu  qu'à  défaut  de  dispositions  spéciales  de  la  lot,  les  effets 
des  contrats  d'assurance  sur-  la  vie  et  les  modes  de  transmission  des 
droits  qui  en  dérivent ,  doivent  être  réglés  d'après  les  dispositions  da 
Gode  civil  ;  que  si  l'assuré  a  stipulé  que  le  bénéfice  de  la  police  serait 
acquis  soit  à  Id-mème,  soit  à  son  ordre,  soit  au  profit  de  ses  en&ats, 
héritiers  ou  ayants*droit,  il  est  reconnu  que  cette  clause  ne  &it  pis 
sortir  du  patrimoine  de  l'assuré  le  bénéfice  de  l'assurance,  laquelle 
appartient  dès  lors  à  ses  créanciers; 

Mais  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une  distinction  entre  ce  cas  et  celui  où 
l'assurance  est  faite  par  l'assuré  au  profit  d'une  personne  déterminée; 
que  dans  ce  dernier  cas  la  jurisprudence  admet  aujourd'hui  que  le 
capital  de  l'assurance  passe  directement,  au  décès  de  l'assuré,  des 
mains  de  l'assureur  dans  celles  du  tiers  bénéficiaire,  sans  jamais  être 
entré  dans  le  patrimoine  de  l'assuré ,  qu'il  échappe  à  l'actûiB  de  ses 
créanciers  et  reste  en  dehors  de  hi  communauté  comme  de  sa  suc- 
cession; 

Attendu ,  il  est  vrai  y  <pie  cette  jurisprudence  repose  sur  lee  dispo- 
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sitiojis  dd  Tarticle  4434  du  Gode  civil  qui  permettent  de  stipuler  au 
proât  d'on  tiers ,  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que 
l'os  fait  pour  soi-mâme  ou  d'une  donation  que  Ton  fait  à  un  autre, 
■sis  que  cet  article  ajoute  la  condition  que  pour  être  irrëYocable 
oeUa  stipulation  doit  ôtre  acceptée  par  le  bénéficiaire  ; 

Attendu ,  dans  l'espèce  actuelle,  que  la  veuve  tant  en  son  nom  per- 
soooel  qu'au  nom  de  sa  fille  n'a  fait  cette  déclaration  que  postérieur 
renent  à  l'opposition  signifiée  par  le  syndic  de  son  mari ,  et  qu'en 
eoBséqneooe  celui-ci  prétend  que  la  stipulation  du  contrat  d'assu- 
raoee,  faute  d'acceptation  régulière,  doit  être  considérée  comme 
cidvque; 

Mais  attendu  que  le  syndic  ne  représente  le  failli  que  pour  les 
actes  d'administration  auxquels  peut  donner  lieu  la  déclaration  de 
faillite,  mais  qu'il  ne  peut  faire  certains  actes  qui  sont  exclusivement 
attachés  à  la  personne  du  failli  ; 

Qoe  dans  le  cas  actuel ,  en  admettant  même  que  Costa  ait  pu,  de 
sonmaat,  retirer,  avant  toute  acceptation,  Poffre  de  libéralité  qu'il 
avait  voulu  fiiire  à  sa  femme  et  à  sa  fille,  cette  modification  au  con- 
trat d'assurance  ne  pouvait  se  faire  que  pendant  que  ledit  contrat 
était  encore  à  la  libre  disposition  de  l'assuré ,  c'est4i-dire  pendant  aa 
TÎB,  mais  qu'an  moment  de  son  décès  les  stipulations  contenues  dans 
cas  polices  au  profit  de  la  femme  et  de  l'enCant  de  l'assuré,  se  sont 
tnsvées  définitivement  acquises  à  celle-ci  ;  qu'il  n'appartient  plus  à 
qui  que  ce  soit  d'en  modifier  les  termes,  et  que  le  syndic  ne  pouvait 
plos,  en  se  substituant  au  failli  décédé,  faire  un  acte  de  révocation 
^ceiai'Ci  n'avait  pas  accompli  pendant  son  existence; 

Que,  d'ailleurs,  la  condition  imposée  par  l'article  4424  du  Gode 
ÔTÎl  s'est  trouvée  suffisamment  remi^ie  par  la  déclaration  de  la  veuve 
Costa  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  sa  fille,  qu'elle  entendait  pro- 
filir  de  l'assurance ,  que  cette  acceptation  s'est  produite  aussitôt  la 
mort  du  sieur  Gosta ,  et  qu'il  convient  en  conséquence  de  dire  que  le 
bénéfice  des  dites  polices  est  acquis  à  la  veuve  Gosta  et  à  sa  fille , 
oooobstant  l'opposition  signifiée  par  le  syndic  ; 

Attendu  toutefois  en  ce  qui  touche  l'assurance  contractée  par 
Costa  au  profit  de  sa  femme,  qu'il  est  reconnu  que  cette  assurance 
a  été  laite  pendant  le  cours  de  la  communauté  ayant  existé  entre 
leedils  époux ,  qu'elle  constitue  une  libéralité  consentie  par  le  mari  à 
safamme,  qu'elle  a  été  ùiite  au  moyen  de  primes  qui  ont  été  succes- 
âvesMit  payées  avec  les  deniers  de  la  communauté; 

Qu'aux  termes  de  l'article  564  du  Gode  de  comnaeree,  la  femme 
dont  le  mari  était  commerçant  au  moment  de  la  célébration  du  ma- 
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riage  oa  est  devenu  commerçant  depuis,  ne  pourra  exercer  dans  la 
faillite  aucune  action  à  raison  des  avantages  contenus  dans  son  con- 
trat de  mariage;  qu'il  est  décidé  par  la  jurisprudence  qu'à  plus  forte 
raison  elle  ne  peut  se  prévaloir  des  libéralités  qui  lui  auraient  été 
faites  depuis  le  mariage,  avec  les  fonds  de  la  communauté;  que  d'afl- 
leurs  l'article  559  dudit  Gode  dispose  que  la  présomption  légale  est 
que  tous  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à  son 
mari ,  ont  été  payés  de  ses  deniers  et  doivent  être  remis  à  la  mase 
de  son  actif,  sauf  à  la  femme  de  faire  la  preuve  du  contraire  ;  que 
celle-ci  ne  fait  aucune  preuve  de  cette  nature,  que  son  articulation, 
sur  ce  point,  n'est  pas  suffisamment  pertinente  pour  être  admise; 

Qu'il  convient  de  décider  que  l'assurance  contractée  par  Costa  an 
profit  de  sa  femme,  payée  avec  les  fonds  de  la  communauté,  doit 
faire  retour  à  la  masse  de  la  faillite; 

Mais  qu'il  ne  saurait  en  être  de  môme  de  celle  contractée  au  pro6t 
de  la  mineure  Costa  ; 

Que  si  les  primes  dues  à  raison  de  cette  assurance  ont  été  effecti- 
vement payées  par  Costa  avec  des  fonds  de  la  communauté ,  il  n'y 
a  lieu  de  décider  à  son  égard  comme  pour  l'assurance  contractée  an 
profit  de  la  femme  Costa  ; 

Qu'en  effet ,  les  termes  des  articles  559  et  564  sont  spéciaux  à  la 
femme  du  failli,  qu'ils  constituent  une  exception  au  droit  commua, 
et  doivent  être  interprétés  strictement ,  qu'aucune  analogie  n'est  ad- 
missible et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  lieu  d'ordonner  le  rapport  à  la 
masse  de  la  faillite,  du  capital  revenant  à  la  mineure  Costa; 

Attendu  d'ailleurs  que  la  Cie  Le  Monde  déclare  s'en  rapporter  à 
justice ,  et  être  prête  à  payer  entre  les  mains  de  qui  sera  par  justice 
ordonné,  mais  qu'il  résulte  des  contrats  produits  que  le  montant  des 
assurances  ne  pourra  en  aucun  cas  être  productif  d'intérêts,  que 
c'est  donc  à  tort  que  la  demanderesse  demande  qu'il  lui  en  soit 
alloué; 

Par  ces  motife, 

Met  Barbier  hors  de  cause;  Donne  acte  à  la  C>e  Le  Monde  de  ce 
qu'elle  est  prêle  à  payer  le  montant  des  assurances  dont  s'agit  entre 
les  mains  de  qui  sera  ordonnée  ; 

Dit  que  l'assurance  contractée  par  Costa  au  profit  de  sa  fille  Ju- 
liette est  définitivement  acquise  à  celle-ci ,  ordonne  en  conséquence 
que  la  somme  de  6,000  francs  montant  de  ladite  assurance  sera  re- 
mise entre  les  mains  de  la  veuve  Costa,  tutrice  de  ladite  minetre; 

Déclare  Lheureux,  ès-nom,  mal  fondé  en  sa  demande  en  revendi- 
cation à  l'égard  de  ladite  mineure  Costa  ; 
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Fait  main-leTëe  de  l'opposition  mise  par  Lheureuz  ÔB-mains  de  la 
compagnie  Le  Mwide,  en  ce  qui  touche  l'assurance  faite  au  profit  de 
ladite  mineure  ; 

Dit  que  l'assurance  faite  par  Costa  au  profit  de  sa  femme  doit  pro- 
fiter à  la  masse  de  la  faillite  de  celui-ci  ; 

Bd  conséquence  dit  que  la  compagnie  Le  Monde  devra  remettre  à 
Lbeureox  ès-nom ,  la  somme  de  4,000  francs  montant  de  l'assurance 
£ùte  an  profit  de  la  dame  Costa. 

Du  47  août  4882,  Tribunal  civil  d'Epernay;  MM.  Bourst,  prés.; 
BoiTEL,  subst,;  Mathez  et  Thirion,  avocats. 

Observations.  —  Sur  rattribution  à  la  masse  de  la  faillite 
du  montant  de  Tassurance  stipulée  par  le  failli  au  profit  de  la 
femme,  voy.  suprà,  p.  25. 

C'est  une  question  controversée  que  de  savoir  si  l'offre  de 
libéralité  contenue  dans  une  assurance  sur  la  vie  contractée 
an  profit  d'un  tiers  peut  être  acceptée  par  le  bénéficiaire 
après  la  mort  du  stipulant.  Le  jugement  rapporté  se  prononce 
pour  l'affirmative.  Il  est  conforme  en  cela  à  la  jurisprudence 
et  à  la  doctrine  généralement  enseignée.  (Lyon,  S  juin  1863, 
S.  63.  2.  202;  Colmar,  27  février  1865,  S.  65.  2.  377;  Paris, 
3  avril  1867,  S.  67.  2.  249;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  Dr. 
Conm.,  V*  Assurances  sur  la  vie,  n*»'  81  et  suiv.;  Couteau ,  Tr. 
des  ass.  sur  la  vie^  t.  II,  p.  385,  n"  492  et  suiv.;  voy.  en  sens 
contraire  Herbault,p.  219,  et  notamment,  Labbé,  Disserta- 
Uonsous  Cass.,  S.  1877.  1.  393.) 

Art.  173. 

Sociétô  nulle  pour  défaut  de  publication.  — - 
Déclaration  de  faillite. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes,  14  juin  1882. 

Une  société  commerciale  nulle  pour  défaut  de  publication  ne 
peut  être  mise  en  faillite.  (Com . ,  437 .) 


(Voyeau  c.  faillite  Patron  et  Dabin.) 

Jugement. 
Li  Tbibukal,  —  Considérant  que  par  jugement  en  date  du 
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^er  juin,  le  Tribunal  a  prononcé  la  faillite  de  la  Société  Patron  et 
Dabin; 

Considérant  que  le  sieur  Voyeau,  se  disant  créancier  du  sieur  Pa- 
tron personnellement ,  a  formé  opposition  à  ce  jugement  et  en  a  de- 
mandé le  rapport  ; 

Considérant  que  la  Société  Patron  et  Dabin  n*a  été  ni  enregistrée 
ni  publiée ,  conformément  à  la  loi  ; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  55  et  56  de  la  loi  da 
S4  juillet  4867,  cette  Société  est  nulle; 

Que  dôs  lors  la  Société  comme  être  moral  n'existe  pas,  et  ne  peut 
être  déclarée  en  faillite; 

Par  ces  motifs  : 

Admet  l'opposition  faite  dans  le  délai  de  l'article  580  du  Code  de 
commerce  ; 

Au  fond  : 

Rapporte  le  jugement  du  4or  juin,  en  tant  seulement  qu'il  prononce 
la  faillite  delà  Société  Patron  et  Dabin;  —  Décerne  acte  au  syndic  de 
sa  déclaration  de  s'en  rapporter  à  justice. 

Du  U  juin  4882,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM.  Pbbgb- 
LINS,  prés.;  Palyadeau  et  Coquebert,  avocats. 

Observations.  —  Il  y  a  controyerse  sur  Ici  question  de 
savoir  si  une  société  nulle  peut  être  déclarée  en  faillite.  La 
jurisprudence  se  prononce  en  général  pour  la  négative ,  par 
cette  unique  raison  qu'une  société  nulle  ne  constitue  pas  un 
être  moral ,  susceptible  d'avoir  des  droits  et  des  obligations. 
(Cass.,  U  août  1863,  S.  63.  1.  486;  D.  63.  1.  353;  Caen, 
18  mai  1864,  S.  65.  2.  103;  Orléans,  9  août  1865,  S.  66.  2. 
57;  Paris,  3  mars  1870,  S.  70.  2.  137;  D.  70.  2.  103;  Cass., 
15  mars  1875,  S.  76.  1.  260;  21  juillet  1875,  S.  75.  1.  358.) 
Mais  cette  opinion  est  vivement  combattue,  et  avec  raison 
selon  nous ,  par  les  auteurs.  (Voy.  notamment  Rousseau ,  So- 
ciétés commerciales  t  n^  2052  et  suiv.  et  les  conclusions  de 
M.  l'avocat  général  Hémar,  rapportées  dans  Sirey,  70.  2. 137. 
Consult.  également  Code  annoté  des  faillites,  p.  23,  n®*  71  et 
suiv.) 
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Art.  174. 

Agent  de  change.  —  Titres  au  porteur  achetés  et  non 
livrés.  —  Suspension  de  paiements.  —  Revendica- 
tion. —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  2  décembre  i88S. 

Les  titres  qui  entrent  dans  la  caisse  d'un  agent  de  change , 
àVexceptùm  des  dépôts  de  valeurs  nominatives,  se  confondent 
dans  son  patrimoine  comme  des  espèces,  et  y  restent  confondus 
/tfigu'è  ce  qu'Us  soient  l'objet  d'une  attribution  définitive  opérée 
^Im^  suffisamment  établie. 

En  conséquence,  dans  le  cas  de  suspension  de  paiements  et  de 
Hq^Êidation  de  la  charge  de  l'agent  de  change  avant  que  cette 
attritmtion  ait  été  opérée,  les  titres  confondus  dans  sa  caisse 
appartiennent  à  la  masse  et  ne  peuvent  être  l'objet  d'aucune 
rnendication  ni  individuelle  ni  collective  de  la  part  des  clients 
auxqwls  ils  étaient  destinés;  Us  constituent  le  gage  commun 
des  créanciers  de  l'agent,  (Corn.,  574.) 


(Goabemard  et  autres  c.  AUizon,  liquidateur  Canavy  et  autres.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  le  48  février,  Goubernard  a  fait 
assigner  Allizon  etCanavy,  son  liquidateur,  en  restitution  de  50  ac- 
tioQS  de  Saragosse  qu'il  lui  avait  donné  Tordre  d'acheter  au  comp- 
tant et  dont  il  loi  a  payé  le  prix;  qu'il  demande  en  outre  l'exécution 
provisoire  du  présent  jugement,  nonobstant  appel  et  sans  caution; 

Attendu  que  le  30  mai ,  la  dame  Teuve  Thibandier  a ,  de  son  côté, 
revendiqué  diverses  valeurs,  parmi  lesquelles  K  5  actions  de  Saragosse  ; 

Que  le  4  juillet,  Avignon,  Bernard  et  Mignot  sont  intervenus  dans 
Hnstance  pour  réclamer  ensemble  57  titres  de  la  même  Société; 
qu'à  l'audience,  tous  ces  demandeurs,  principaux  et  intervenants, 
ont  conjointement  déposé  des  conclusions  tendant  à  faire  pronon- 
eer  que  Allizon  et  Ganavy  seront  tenus  de  leur  livrer,  contre  un 
reçu  collectif,  toutes  les  actions  de  Saragosse  trouvées  dans  la  caisse 
de  la  charge,  le  7  février,  et  de  les  admettre  au  passif  de  la  liquida- 
tion pour  la  somoie  représentant  la  différence  entre  les  titres  délivrés 
et  la  valeur  de  ceux  payés  ; 
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Qu'à  la  barre ,  ce  dernier  chef  a  été  plus  clairement  précisé  en  ce 
sens  qu'ils  demandent  à  se  répartir  entre  eux ,  comme  ils  l'entea- 
dront ,  toutes  les  actions  de  Saragosse  détenues  par  le  liquidateur,  et 
à  être  inscrits  au  passif  pour  le  montant  de  celles  qui  ne  pourront 
leur  être  remises,  faute  d'avoir  été  recouvrées  des  agents  ou  clients 
vendeurs; 

Attendu  que  Rave ,  Ruchon  et  Granjon ,  créanciers  d'Allizon ,  dé- 
clarent intervenir  à  l'effet  de  faire  rejeter  de  pareilles  prétentions 
comme  préjudiciables  à  leurs  droits; 

Attendu  que  toutes  ces  instances  ont  un  point  commun  en  ce  qui 
concerne  les  actions  de  Saragosse,  et  doivent  ôtre  jointes;  mais  qu'il 
y  a  lieu  de  distraire  de  ce  débat  les  autres  revendications  de  la  dame 
veuve  Tbibaudier  sur  lesquelles  il  sera  statué  par  un  jugement  spé- 
cial à  défaut  de  connezité; 

Attendu  que  les  divers  intervenants  sus-nommés  justifient  de  leur 
intérêt;  que  leurs  qualités  ne  sont  point  contestées;  que  c'est  donc  le 
cas  d'accueillir  leur  intervention  pour  les  joindre  au  fond  ; 

Attendu  que  Ganavy,  ès-qualité,  conclut  au  rejet  des  revendica- 
tions de  titres  qui  ont  été  plus  haut  spécifiées ,  et  qu'il  se  borne  à 
demander  acte  de  son  offre  d'admettre  les  concluants  au  passif  de  la 
liquidation  pour  les  sommes  dont  il  les  reconnaît  créanciers  ; 

Attendu  que  le  nombre  des  actions  de  Saragosse  dues  par  la 
charge  d'Aliizon  à  ses  clients  acheteurs,  est  supérieur  à  celui  quia 
été  trouvé  en  caisse,  ou  recouvré  par  le  liquidateur; 

Qu'avant  sa  suspension  de  paiements ,  il  n'avait  pas  été  passé  d'é- 
critures qui  donnassent  à  aucun  de  ces  titres  une  application  indivi- 
duelle ou  même  collective  ;  qu'ils  ne  portaient  aucune  fiche ,  n'étant 
placés  sous  aucun  dossier  permettant  de  suppléer  à  cette  lacune; 

Qu'ils  sont  ainsi  confondus  dans  l'actif  et  appartiennent  à  la 
masse; 

Que  sans  nul  doute,  les  concluants  sont  créanciers  des  actions 
qu'ils  ont  fait  acheter,  mais  n'en  sont  nullement  propriétaires  ;  que 
c'est  donc  à  tort  qu'ils  entendent  les  revendiquer,  car  la  revendica- 
tion ne  s'exerce  jamais  sur  des  choses  fongibles  ou  sur  des  quantités, 
mais  sur  des  objets  certains  et  déterminés  in  corpore; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  que  les  concluants  voudraient  tourner  la  dif- 
ficulté en  réclamant  collectivement,  sauf  à  se  les  partager  à  leur 
guise,  les  titres  de  Saragosse  détenus  par  la  liquidation;  que  leur 
raisonnement  se  résume  ainsi  :  «  Nous  sommes  les  seuls  acheteurs 
de  cette  valeur  ;  personne  autre  que  nous  n'en  demande  la  livraison; 
AUizon  se  les  est  procurés  pour  nous,  donc  ils  sont  notre  propriété 
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iDdivise,  et  nous  les  revendiquons  conjointement ,  ce  qui  équivaut  à 
une  véritable  attribution  ;  » 

Mais  attendu  que  Goubernard  et  consorts  ne  sont  pas  mieux  fon- 
dés à  exercer  une  revendication  collective  qu'ils  ne  le  sont  à  agir 
iodividuellement  aux  mômes  fins;  qu'évidemment,  la  réunion  de 
lears  droits  n'en  modifie  ni  la  nature,  ni  l'étendue,  en  sorte  que 
dans  le  partage  terminal  qui  liquidera  cette  association  passagère, 
chacun  d'eux  ne  recevra  ni  plus,  ni  moins,  ni  autre  chose  que  ce 
qui  lui  reviendrait  par  une  poursuite  personnelle  et  isolée; 

Attendu  en  outre  que  le  système  des  requérants  est  contraire  aux 
règles  de  la  distribution  par  contribution  ;  qu'il  aurait  pour  effet  de 
créer  dans  une  liquidation  ou  dans  une  faillite,  autant  de  masses  dis- 
tinctes  qu'il  y  aurait  d'éléments  difiérents  d'actif,  de  détruire  l'éga- 
lité qui  doit  régner  entre  tous  les  créanciers  ordinaires  et  de  violer 
ainsi  le  principe  que  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de 
ses  créanciers; 

Attendu  que  la  dame  veuve  Thibaudier  espère  arriver,  par  le 
moyen  d'une  expertise,  à  découvrir,  dans  l'origine  et  la  provenance 
des  titres,  la  preuve  que  ceux  qui  existent  dans  le  portefeuille  de  la 
liquidation  sont  bien  ceux  qu'elle  a  achetés  et  qui  lui  étaient  destinés, 
afin  d'en  tirer  cette  conclusion  qu'ils  sont  ipso  facto  sa  propriété ,  ne 
pouvant  pas  avoir  été  acquis  par  l'agent  de  change  auquel  l'art.  85  du 
Gode  de  commerce  interdit  de  faire  des  opérations  pour  son  compte  ; 
Attendu  que  cette  expertise  ne  saurait  produire  un  semblable  ré- 
sultat; qu'il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  conséquences  de  la  garan- 
tie personnelle  de  l'agent  de  change  et  du  secret  de  ses  négociations , 
à  savoir  :  que  chaque  client  devient  envers  lui  créancier  d'une  obli- 
gation de  faire  qui ,  à  défaut  d'exécution ,  se  résoudra  toujours  en 
dommages-intérêts;  et  que,  hors  les  cas  de  dépôt  de  valeurs  nomi- 
natives ,  les  titres  qui  entrent  dans  sa  caisse  se  confondent  dans  son 
patrimoine  comme  des  espèces,  et  y  restent  confondus  jusqu'à  ce 
qu'ils  soient  l'objet  d'une  attribution  opérée  par  lui  et  suffisamment 
établie; 

Qu'il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'ordonner  l'expertise  sollicitée ,  laquelle 
serait  inutile  et  frustratoire  ; 

Attendu  que  de  tout  ce  qui  précède ,  il  ressort  que  Goubernard , 
Avignon,  Bernard,  Mignotet  la  dame  Thibaudier  ne  sont  pas  fon- 
dés à  revendiquer,  pour  se  les  partager,  les  actions  de  Saragosse ,  dé- 
tenues par  le  liquidateur,  et  qu'il  suffira  de  donner  à  ce  dernier  acte 
de  8on  offre  d'admettre  ces  concluants  au  passif,  pour  le  montant  de 
leurs  créances  respectives; 
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Attendu  qae  rexëcution  provisoire  requise  par  Goubernard  est  dé- 
sormais sans  utilité  ; 

Attendu  que,  succombant  dans  leurs  prétentions ,  les  demandeurs 
principaux  et  intervenants  devront  supporter  les  dépens  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt  au  procès*;  que,  néanmoins,  vu  les  circons- 
tances de  la  cause,  il  convient  d'en  faire  masse,  et  d'en  distraire  la 
moitié  qui  restera  à  la  charge  de  la  liquidation  débitrice; 

Par  ces  motifs , 

Joignant  les  instances ,  vu  leur  connezité  (sauf  en  ce  qui  concerne 
la  demande  de  la  dame  Thibaudier,  portant  sur  d'autres  titres  que 
des  actions  de  Saragosse,  laquelle  sera  l'objet  d'un  jugement  spé- 
cial], reçoit  les  interventions  d'Avignon,  de  Bernard,  de  Mignot, 
demandeurs  ainsi  que  celles  de  Rave ,  de  Ruchon  et  de  Granjon,  et  y 
statuant  en  môme  temps  que  sur  le  fond ,  dit  et  prononce  : 

Que  les  prétentions  et  conclusions  de  Goubernard,  d'Avignon,  de 
Bernard ,  de  Mignot  et  de  la  dame  veuve  Thibaudier,  quant  à  hi 
revendication  des  actions  de  Saragosse  existant  dans  le  portefeuille 
de  la  liquidation  Allizon,  sont  rejetées  comme  mal  fondées; 

Dit  qu'il  n'y  a  lieu  ni  à  expertise,  ni  à  exécution  provisoire; 

Donne  acte  au  liquidateur  de  son  offre  d'admettre  au  passif  tous 
les  demandeurs  principaux  et  intervenants  pour  le  montant  de  leurs 
créances  respectives  ; 

Déclare  cette  offre  suffisante,  à  charge  par  lui  de  la  réaliser  dès 
qu'il  en  sera  requis,  adjuge  à  Rave  et  consorts  leurs  conclusions  ; 

Dit  que  les  dépens  mis  en  masse  seront  supportés  pour  moitié  par 
Goubernard,  Avignon,  Bernard,  Mignot  et  la  dame  Thibaudier, 
conjointement ,  qui  se  les  répartiront  dans  la  proportion  de  leur  in- 
térêt au  procès  ; 

L'autre  moitié  restant  à  la  charge  de  la  liquidation  débitrice ,  et 
devant  être  tirée  en  frais  privilégiés. 

Du  2  déc.  488S,  Trib.  de  comm.  de  Lyon;  M.  Jacquand, prés. 

Observations.  —  Conformément  à  cette  décision,  il  a  été 
jugé  que  des  titres  au  porteur  remis  à  un  agent  de  change 
pour  être  vendus,  ou  achetés  par  lui  pour  le  compte  de 
ses  clients  pouvaient  être  revendiqués  par  les  intéressés ,  du 
moment  qa*il  était  possible,  grâce  à  des  signes  quelcon- 
ques, tels  qu'une  simple  étiquette,  d'établir  leur  identité, 
ou  que  même  à  défaut  de  signes,  il  y  avait  un  ensemble 
de  faits  concordants  permettant  d'individualiser  les  titres 
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trouvés  chez  l'agent  de  change.  (Trib.  de  Corn,  de  Lille, 
26 décembre  1866;  Douai,  31  janv.;  8  fév.;  26  mars;  SI  et  25 
mai  1867,  D.  73.  1.  121;  14  janv.  1869,  D.  73.  2.  77;  Voy. 
aussi,  Code  annoté  des  faillites,  p.  441,  n^*  25  et  saiv.) 

Art.  175. 

Gompétenoe.  —  Action  née  antérienrement  à  la  faillite 
on  indépendante  de  cette  iaillite.  —  Commis.  —  So- 
ciété. —  Succursale.  —  Réparations  d'entretien.  — 
Privilège.  —  Dommages-intérêts. 

Tiibonal  de  commerce  de  Marseille ,  4  oct.  et  6  nov.  1882. 

Ne  sont  de  la  compétence  exclusive  du  Tribunal  de  la  faillite 
que  les  actùms  nées  de  la  faillite  eUe-mime. 

CeUes  qui  sont  nées  antérieurement  à  son  ouverture,  ou  qui 
prennent  leur  point  de  départ  dans  des  faits  antérieurs ,  sonS 
smmises  aux  règles  de  compétence  du  droit  commun. 

R  en  est  de  mime  de  celles  qui  auraient  existé  indépendam* 
ment  de  la  faillite  et  qui  sont  régies  au  fond  par  les  principes 
du  droit  commun. 

Spécialement  le  commis  employé  dans  la  succursale  d'une 
maison  de  banque,  ne  saurait ,  à  la  suite  de  la  faillite  de  cette 
maison ,  être  privé,  au  point  de  vue  de  la  compétence,  des  droits 
qu'ii  tenait  du  contrai  par  lequel  U  avait  engagé  ses  services. 

En  principe,  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  directeur  de  la 
succursale  d'une  sofsUté  ont  droit  de  citer  la  société  éUe-mime 
au  domicile  de  cette  succursale.  (Première  espèce.) 

De  même,  la  faillite  d'une  compagnie  de  voitures  n'emptche 
|Hu  ceitii  qui  était  chargé  de  l'entretien  du  matériel  d'actionner 
k  «yndtc  en  paiement  de  ses  réparations  devant  le  Tribunal 
du  Ueu  du  contrat  et  de  l'exécution,  bien  que  ce  Tribunal  soit 
diainct  de  celui  de  la  faillite. 

Ben  est  ainsi  même  au  cas  où  il  réclamerait  privilège  sur 
le  matériel  par  lui  entretenu,  ce  privilège  étant  basé,  non  sur 
la  dispositions  légales  relatives  à  la  faillite,  mais  sur  l'article 
2102  du  Code  civU  dont  l'application  peut  avoir  lieu  mime  en 
dehors  du  cas  de  faillite,  (Deuxième  espèce.) 
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Il  m  est  autrement  de  la  demande  en  dommages-intérits  for- 
mée par  le  mime  et  basée  sur  la  rupture  des  accords.  CeUe 
demande  étant  née  du  fait  de  la  faillite^  et  son  sort  pouvant 
dépendre  du  droit  spécial  aux  faiUileSy  c'est  le  juge  du  failli  qui 
est  seul  compétent  pour  en  connaître. 


{Première  espèce.  —  Bénigai  c.  faillite  de  l'Union  Générale.) 

Jugement. 

AtteDdu  que  le  syndic  de  la  faillite  de  la  Société  VUnion  Générale 
oppose  à  la  demande  de  Benigni  une  exception  d'incompétence  tirée 
de  l'art.  59  du  Code  de  procédure  civile  qui  dispose  qu'en  matière 
de  faillite,  l'assignation  doit  être  donnée  devant  le  juge  du  failli,  qui, 
dans  l'espèce,  serait  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

Que,  d'après  le  syndic ,  cette  disposition  serait  corroborée  par  les 
art.  443,  498  et  554  du  Code  de  commerce,  puisque ,  d'une  part,  à 
partir  de  la  faillite,  toute  action  mobilière  ou  immobilière  doit  être 
intentée  contre  le  syndic,  et  que,  d'autre  part,  la  présence  du  juge- 
commissaire  serait  nécessaire  pour  le  cas  de  contestation  de  la 
créance; 

Attendu  que  16  juge-commissaire  est  spécialement  chargé  par 
Fart.  452  du  Code  de  Commerce  de  faire  rapport  de  toutes  les  con- 
testations que  la  faillite  pourra  faire  naître  et  qui  seront  de  la  com- 
pétence de  ce  Tribunal;  que  non-seulement  son  rapport  n'est  pas 
exigé  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  la  faillite,  si  elles  ne 
sont  pas  nées  de  la  faillite  elle-môme ,  mais  que  l'article  susvisé  dé- 
montre que  la  loi  n'a  pas  considéré  le  Tribunal  de  la  faillite  comme 
seul  compétent,  puisqu'il  faut  encore  la  condition  que  la  contesta- 
tion soit  de  la  compétence  de  ce  Tribunal  ;  ce  qui  suppose  nécessaire- 
ment que ,  môme  en  cours  de  faillite ,  d'autres  tribunaux  peuvent 
être  investis  compétemment  de  contestations  qui  l'intéressent  ; 

Que  cette  compétence  s'applique  dans  le  cas  où  la  contestation  ne 
naît  pas  du  fait  de  la  faillite  elle-même,  mais  a  son  origine  antérieu- 
rement à  la  faillite; 

Que  le  fait  de  la  faillite,  en  effet,  no  peut  avoir  pour  résultat  de 
priver  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  commerçant  devenu  failli,  des 
droits  qui  résultent  de  leurs  contrats,  notamment  du  bénéfice  de  la 
compétence  qui  en  dérive  à  leur  profit; 

Attendu  que  c'est  ainsi  que  la  jurisprudence  en  général ,  et  celle 
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ea  partîcnlierdv  Tribunal  de  céanfi ,  entend  la  règle  ëdiaée  par  Tari. 

Oail  ne  e'agit  dans  «eet  ariiol»,  <pe  des  conteaiaiioDS  nëee  de  la 
fiiiUite»  et  non  de  ceiks  déjà  engagées  anténearament  oa  prenant 
leor  point  de  dépari  dans  des  faits  ou  des  contrats  antérieurs  à  la 
fiàUiia  elle^néBie; 

Attendu  que  tel  est  le  cas  du  sieur  Beoigni;  que  son  action  contre 
le  syndic  se  fonde  sur  des  accords  qu'il  aurait  passés  avec  le  direc* 
tenr  de  la  succursale  de  Marseille,  à  raison  d'appointements  auxquels 
il  pourrait  avoir  droit;  que  ces  accords,  dont  l'appréciation  au  fond 
reste  réservée,  ont  eu  lieu  bien  antérieurement  au  jugement  qui  a 
déclaré  la  Société  V Union  Générale  en  faillite;  que  l'action  qui  se 
base  sur  eux,  a  donc  son  principe  antérieur  à  cette  faillite,  et  ne 
tombe  pas  sous  le  coup  de  l'art.  59  susvisé  ; 

Qu'il  est  de  principe  que  les  tiers  qui  ont  traité  avec  le  directeur 
d'une  succursale,  ont  droit,  à  raison  des  difiTérends  que  leurs  accords 
peuvent  soulever,  de  citer  la  Société  elle-même  au  domicile  de  celle 
succursale; 

Que  Benigni ,  par  le  fait  môme  de  ses  accords,  avait  le  droit  d'in- 
ieoter  et  de  poursuivre  son  action  devant  le  Tribunal  de  céans  ; 

Que  la  faillite  ultérieure  de  la  Société  n'a  pu  faire  disparaître  ce 
droit; 

Par  ces  motifs. 

Le  Tribunal  se  dëdare  compétent. 

Du  4  octobre  1882;  Tribunal  de  commerce  de  Marseille.  MM.  Ri- 
voisB,  prés.;  RouviàaE  et  Estrangin,  avocats. 


{Deuxième  espèce,  —  Ripert  c.  faillite  de  la  Compagnie 

des  Omnibus.) 

Jugement. 

Attendu  que  par  convention  du  26  janvier  4878,  enregistrée  le 
43  septembre  4882,  le  sieur  Ripert,  carrossier,  a  été  chargé  des  ré- 
parations et  de  Tentretien  du  matériel  roulant  de  la  Compagnie  gé- 
nérale des  omnibus  à  Marseille,  moyennant  un  prix  convenu  par 
voilure  et  par  jour  ;  que  ce  traité  a  été  conclu  pour  dix  ans  à  partir 
du  ler  janvier  1878; 

Attendu  que,  par  ajournement  du  42  juin  dernier,  le  sieur  Ripert 
a  cité  le  liquidateur  judiciaire  de  la  Compagnie,  qui  avait  été  nommé 
à  Paris,  en  paiement  de  47,482  Dr.»  montant  des  réparations  et  en- 

Failutis.  —  Tome  II.  12 
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.tretien  à  lui  dus;  que,  le  44  septembre,  le  sieur  Ripert  a  déclaré aa 
liquidateur  qu'il  conclurait  de  plus  à  une  allocation  de  60,000  fr.  de 
dommages-intérêts;  que  la  Compagnie,  dont  le  siège  est  à  Paris,  y 
,  a  été  déclarée  en  faillite  et  que  le  sieur  Ripert  a  repris  contre  le 
syndic  l'instance  en  paiement  des  47,488  fr.  comme  privilégié  sur 
les  voitures  et  omnibus  de  la  Compagnie,  et  en  paiement  des  60,000  fr. 
de  dommages-intérêts  ;  que  le  syndic  a  conclu  au  renvoi  de  la  caose 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  comme  étant  le  Tribu- 
nal de  la  faillite; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence ,  que  la  disposition  de  l'article 
59  du  Code  de  procédure  civile  sur  la  compétence  en  matière  de 
faillite,  ne  s'applique  qu'aux  contestations  qui  ont  leur  cause  dans 
la  faillite  elle-même ,  et  que  celles  qui  auraient  existé  indépendam- 
ment de  la  faillite,  et  qui  sont  régies  par  les  principes  du  droit  com- 
mun, ressortent  des  juridictions  qui  étaient  compétentes  avant  la 
déclaration  de  faillite; 

Attendu  que  le  Tribunal  de  céans  était  compétent  pour  connaître 
de  la  convention  du  28  janvier  4878  qui  a  été  faite  à  Marseille  et  qui 
y  reçoit  son  exécution; 

Attendu  que  la  demande  relative  au  paiement  de  47,488  fr.  est 
indépendante  de  la  faillite;  qu'elle  a  été  formée  avant  sa  déclaration; 
qu'elle  doit  être  appréciée  d'après  les  mêmes  règles  avant  et  après 
la  faillite; 

Qu'il  en  est  de  même  du  privilège  réclamé  par  le  sieur  Ripert 
comme  un  accessoire  de  la  créance  ;  que  ce  privilège  est  basé  sur 
l'article  8408  du  Code  civil ,  dont  l'application  peut  avoir  lieu,  qu'il 
y  ait  ou  non  faillite  ; 

Attendu  que  la  demande  en  dommages-intérêts  a  un  caractère 
différent;  qu'elle  a  pour  cause  l'inexécution  des  engagements  de  la 
Compagnie ,  laquelle  ne  provient  elle*même  que  de  la  suspension  de 
paiements  de  la  Compagnie;  que  si  elle  a  été  signifiée  quelques  jours 
avant  la  déclaration  de  faillite ,  la  Compagnie  était  déjà  en  état  de 
liquidation  judiciaire; 

Que  de  plus  l'appréciation  de  la  demande  en  dommages-intérêts, 
peut  dépendre  du  droit  spécial  aux  faillites; 

Que  cette  demande  peut  être  jugée  séparément  de  celle  relative 
au  paiement  des  travaux  et  fournitures  effectués  par  Ripert  ;  qu'il 
y  a  lieu  de  la  disjoindre  et  de  la  renvoyer  devant  le  juge  de  la  faillite 
à  raison  de  son  caractère  spécial  ; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tribunal  se  déclare  compétent  sur  la  demande  du  sieur  Ripert 
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en  paiemeot  par  privilège  de  47,48S  fr.;  fixe  la  cause  pour  être 
plaidéeau  fond  à  raudieoce  du  45  novembre;  se  déclare  incompétent 
8or  le  surplus  de  la  demande  ;  partage  les  dépens  de  Tincident. 

Du  30  octobre  4882,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  M.  Ri- 
YOiBE,  prés.;  MM.  Charles  Teissâre  et  Maglione,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  règle  consacrée  par  ces  deux  dé- 
cisions, que  le  Tribunal  de  la  faillite  cesse  d'être  compétent 
dans  toutes  les  actions  dont  le  principe  est  étranger  ou  anté- 
rieur à  la  faillite,  ou  dont  la  cause  est  absolument  indépen- 
dante de  Tétat  de  faillite ,  voy.  analog.  Alger,  19  sept.  1851, 
S.  53.  2.  207;  D.  54.  5.  163;  Cass.,  11  janv.  1869,  S.  69.  1. 
83;D.  69.  1.  208. 

Art.  176. 

Femme  oominiine  en  biens.  —  Obligation  pour  son 
mari.  —  Communauté  non  dissoute.  —  Admission 
pour  la  totalité. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  7  nov.  1882. 

La  femme  commune  en  biens  qui  s'est  obligée  pour  son  mari, 
est  en  droit,  en  cas  de  faUlite  de  celui-n^,  d'être  admise  au 
jpassifpoîMT  la  totalité,  el  non  pour  la  moitié  de  la  dette  par  elle 
ommée,  tant  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute,  et  que  le 
droit  d'y  renoncer  lui  reste  intact.  (Com.,  562;  Civ.,  1431.) 


(Dame  Coulange  c.  faillite  Coulange.) 

Jugement. 

Attendu  que  la  dame  Martin,  épouse  Coulange,  a  contracté  une 
obligation  de  5,000  fr.  pour  son  mari  qui  faisait  le  commerce  et  qui 
est  actuellement  en  état  de  faillite; 

Qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté; 

Qae  le  syndic  a  soutenu  qu'elle  ne  devait  être  admise  au  passif  que 
pour  la  demie  de  la  somme  de  5,000  fr.;  ^ 

Attendu  que  la  communauté  n'est  pas  dissoute;  que  la  femme, 
&près  la  dissolution,  peut  y  renoncer;  qu'actuellement  elle  doit  exer- 
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cer  ses  droits  comme  un  tiers ,  contre  son  mari ,  chef  de  la  commo- 
nauté,  sauf  les  règlements  à  intervenir  après  la  dinolation  ; 

Par  cesmotiis, 

Le  Tribunal  ordonne  que  la  dame  Martin  ^  épouse  Coulange ,  sera 
admise  au  passif  de  la  faillite  du  sieur  Silvain  Goulange  pour  la  somme 
de  5,000  fr.;  condamne  le  syndic  aux  dépens. 

Du  7  novembre  4  88S,  Tribunal  de  Commerce  de  Marseille  ;  MM.  Hi- 
voias,  prés.;  Isnbl  et  Silvbstre  ,  avocats. 

Art.  177, 

Privilège.  —  Marchandises  déposées.  —  Assurance 
contractée  par  le  failli  dépositaire.  •—  Paiement  par 
l'assureur  au  ssrndic.  —  Attribution  privilégiée  aux 
déposants. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  3  mars  1883. 

Le  déposant  dont  les  tnarchMindiees  ont  péri  dam  les  magasins 
du  dépositaire ,  a  un  droit  direct  sur  l'indemnité  d'assurance 
afférente  à  ces  marchandises ,  lorsque  le  dépositaire  en  contrac- 
tant l'assurance  a  stipulé  qu'elle  était  destinée  à  garantir  dei 
marchandises  appartenant  à  ses  clients^  et  que  d'autre  part  ceux- 
ci  ont  déposé  leurs  marchandises  en  considération  de  l'assuranu 
contractée  à  leur  profit. 

En  conséquence,  au  cas  de  faillite  du  dépositaire ,  et  de  paie- 
ment de  l'indemnité  par  l'assureur  aux  mains  du  syndic,  les 
déposants  ont,  sur  le  montant  de  l'indemnité,  un  privilège, 
dans  la  proportion  de  leurs  droits  respectifs.  (Civ.,  IISI; 
Com.,  551,  575.) 


(Octave  et  Montpellard,  et  autres,  c.  faillite  Sainte  -  Marie.) 

M.  Sainte-Marie  a  reçu  des  marchandises  en  dépôt  pour  les 
pulvériser  :  conformément  à  ses  déclarations  contenues  dans 
^es  prospectus  qu*il  avait  adressés  à  ses  clients,  il  a  assuré  à 
la  <(  Compagnie  d'assurances  mobilières  et  immobilières  »  les 
marchandisear déposées  chez  lui,  savoir:  celles  déposées  dans 
ses  ateliers  pour  la  somme  de  20,000  francs,  et  celles  dépo- 
sées dans  sa  cour  pour  la  somme  de  15,000  francs. 
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Ces  marchandises  ont  été  détruites  par  un  incendie,  et 
H.  Sainte-Marie  a  été  déclaré  en  état  de  faillite.  M.  Lissoty, 
syndic ,  a  touché  de  la  Compagnie  d*assurances  le  montant  de 
rindemnité  due  à  raison  de  ce  sinistre ,  et  s'est  refusé  à  re- 
mettre aux  déposants  la  part  de  l'indemnité  qui  leur  revenait 
sur  les  marchandises  assurées,  sous  prétexte  que  cette  in- 
demnité était  le  gage  de  la  masse  des  créanciers  :  suivant  lui , 
ces  déposants  ne  pouvaient  exercer  par  privilège  un  droit  de 
revendication,  mais  seulement  produire  à  la  faillite  comme 
créanciers  chirographaires. 

C'est  dans  ces  circonstances  que  MM.  Octave  et  Montpel* 
lard,  et  autres,  ont  assigné  M.  Lissoty,  ès-qualité,  devant  le 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  pour  être  autorisés  à  tou- 
cher, par  privilège  et  en  proportion  de  leurs  droits,  la  part  de 
l'indemnité  leur  revenant  sur  la  somme  payée  au  syndic  par 
l'assureur.  Us  ont  prétendu  que  les  marchandises  par  eux  dé- 
posées chez  le  sieur  Sainte-Marie  n'avaient  jamais  été  le  gage 
des  tiers,  et  que,  par  suite,  l'indemnité  représentant  les  mar- 
chandises était  leur  propriété. 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Lissoty,  syndic  de  la  faillite  Sainte* 
Marie,  soutient  que  l'indemnilë  allouée  par  la  Compagnie  d'assu- 
rances mobilières  et  immobilières  après  le  sinistre  qui  a  détruit  l'éta* 
blittement  de  Sainte-Marie,  serait  le  gage  de  la  masse  des  créanciers, 
même  la  part  attribuée  sur  les  marchandises  en  dépôt;  que  dès  lors 
les  demandeurs  seraient  mal  fondés  à  exercer  par  privilège  un  droit 
de  revendication  ;  qu'en  conséquence  il  ne  saurait  leur  ouvrir  qu'un 
droit  à  une  production  chirographaire; 

Mais  attendu  que  les  demandeurs  ont  fait  confiance  à  Sainte-Marie 
à  raison  des  déclarations  qui  se  trouvaient  sur  ses  prospectus  mention- 
aaot  que  les  marchandises  confiées  sont  assurées  contre  l'incendie  ; 
qu'il  ressort  des  pièces  produites  que  Sainte-Marie  a  assuré  spéciale- 
ment à  la  Compagnie  d'assurances  mobilières  et  immobilières  les 
marchandises  appartenant  à  ses  clients;  qu'il  est  stipulé  dans  la 
police  :  4o  que  pour  la  partie  se  trouvant  dans  les  ateliers  une  somme 
de  20,000  fr.  est  assurée  pour  les  marchandises  appartenant  à  ceux- 
ci;  et  t®  que  dans  la  cour  les  marchandises  confiées  à  l'assuré  par  les 
dients  sont  également  assurées  pour  45,000  fr.,  ci  35,000  .fr.;  que 
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rincendie  qui  a  détruit  les  marchandises  avant  la  faillite  de  Sainte- 
Marie  ne  peut  modifier  la  revendication  que  peuvent  exercer  les  pro- 
priétaires de  ces  dites  marchandises  mises  en  dépôt  chez  Sainte- 
Marie  pour  être  pulvérisées,  qui  n*ont  jamais  été  le  gage  des  tiers; 
que  la  part  d'indemnité  y  afférente  est  la  représentation  d'une  mar- 
chandise qui  n'a  jamais  cessé  d'ôtre  la  propriété  des  demandeurs, 
qui  ont  fourni  les  justifications  nécessaires  à  la  Compagnie  d'assu- 
rances pour  en  fixer  la  valeur  ;  que  dès  lors  l'indemnité  ne  saurait 
être  considérée  comme  faisant  partie  de  l'actif  de  Sainte-Marie  ;  qu'elle 
représente  bien  la  valeur  des  marchandises  en  dépôt  ;  que  Sainte- 
Marie  a  bien  contracté  l'assurance  au  profit  de  tiers;  qu'en  consé- 
quence ,  le  syndic  doit  être  tenu  d'attribuer  à  chacun  des  demandeurs 
à  titre  de  privilège  la  part  d'indemnité  représentative  de  la  valeur 
des  marchandises  qu  il  a  confiées  à  Sainte-Marie  et  dont  il  a  reçu  le 
paiement  de  la  Compagnie  d'assurances  ; 

Par  ces  moiifs,  —  Oui  M.  le  Juge^sommissaire  en  son  rapport 
oral  ;  —  Dit  et  ordonne  que  Lissoty  ès-qualité  sera  tenu  d'admettre 
par  privilège  au  passif  de  la  faillite  Sainte-Marie,  dans  la  proportion 
de  leurs  droits  respectifs  sur  la  partie  de  l'indemnité  afférente  aux 
marchandises  déposées  dans  les  magasins  de  Sainte-Marie  et  déjà 
versées  entre  ses  mains,  savoir  :  Octave  et  Montpellard  pour  5,685  fr. 

80,  etc A  charge  par  eux  d'affirmer  la  sincérité  de  leurs  créances 

entre  les  mains  de  M.  le  Juge-commissaire  en  la  forme  ordinaire  et 
accoutumée  ; 

Condamne  Lissoty  ès-qualité  aux  dépens ,  qu'il  est  autorisé  à  em- 
ployer en  frais  de  syndicat. 

Du  3  mars  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  ;  MM.  Gaudi- 
NBAu ,  prés.;  Sabatibr  et  Rbgnault,  agréés. 

Observations.  —  La  question  résolue  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  est  quelque  peu  délicate.  Il  faut 
tout  d'abord  noter  que  si  le  procès  s'était  engagé  entre  les 
déposants  et  la  C"  d'assurances,  celle-ci  eût  été  en  droit  de 
repousser  leur  action.  Elle  n'a  traité  qu'avec  le  dépositaire, 
c'est  de  celui-ci  qu'elle  a  reçu  les  primes ,  c'est  à  lui  qu'elle 
doit  payer  l'indemnité  en  cas  de  sinistre  (Rouen ,  25  juillet 
1881,  D.  82.  â.  63).  Aussi  est-il  à  remarquer  qu'en  fait,  c'est 
au  syndic  de  la  faillite  du  dépositaire  que,  dans  l'espèce, 
l'indemnité  a  été  payée  par  l'assureur.  Quel  est  donc  la  na- 
ture du  droit  que  peuvent  exercer  les  déposants  pour  obtenir 
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raUribalioQ  de  rindemoité  payée  au  dépositaire  à  raison  de 
la  perte  de  leurs  marchandises?  Sans  doute  le  fait  que  les 
déposants  ont  su  que  les  marchandises  déposées  étaient  assu- 
rées par  le  dépositaire ,  qu'ils  ont ,  à  raison  de  cette  circons- 
tance, fait  confiance  au  dépositaire,  justifie,  en  dehors  de 
toate faute  du  dépositaire,  leur  action  contre  celui-ci  (Dijon, 
27  mars  1882,  D.  8S.  S.  225).  Mais  cette  action  est  distincte 
de  celle  que  le  dépositaire  a  pu  exercer  contre  l'assureur. 
C'est  un  droit  de  créance  donnant  lieu,  au  cas  de  faillite  du 
dépositaire,  à  une  admission  chirographaire.  Mais  le  Tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  va  plus  loin.  Son  système  se  résume 
BD  cette  formule  :  «  L'indemnUé  est  la  représentation  de  la 
marekandise  qui  n'a  jamais  cessé  d^être  la  propriété  du  dépo- 
sont,  »  Or,  il  a  été  jugé  dans  des  circonstances  analogues  que 
rindemnité  à  payer  par  la  C'°  d'assurances  n'est  point  la  re- 
présentation des  marchandises  sinistrées  ^  mais  la  compensa- 
tion de  la  prime  annuelle  payée  à  l'assureur  (Douai,  3  janvier 
1873,  D.  74.  5.  36.  V.  aussi  Cass.,  20  décembre  1859,  D.  60. 
i.  68].  Le  jugement  rapporté  permet  aux  déposants  de  reven- 
diquer l'indemnité ,  comme  représentation  des  marchandises 
dont  ils  n'auraient  pas  cessé  d'être  propriétaires.  Or,  l'article 
575  C.  Com.  permet  aux  déposants  de  revendiquer  les  mar- 
chandises déposées  aussi  longtemps  qu'elles  existent  en  na- 
ture, et,  si  elles  n'existent  plus  en  nature,  ce  qui  est  le  cas 
dans  l'espèce,  le  prix  des  dites  marchandises,  qui  n'aurait  été 
ni  payé,  ni  réglé  en  valeur,  ni  compensé  en  compte-courant. 
C'est  aller  bien  loin  que  de  considérer  une  indemnité  d'assu- 
rance comme  le  prix  des  marchandises  assurées. 
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Art.  178. 

S3nEiâlc.  —  Durée  de  8»  fonotions.  —  Union.  —  Reddi- 
tion de  comptes.  —  Créancier  retardataire.  —  Der- 
nière répartition.  —  Opposition.  —  Qualité. 

Vérification  de  créances.  —  Union.  —  Reddition  de 
comptes.  ~  CSréancier  défaillant.  — •  Dernière  répar^ 
tition.  —  Opposition.  —  Recevabilité. 

(Tribunal  de  Gien,  aud.  commerc,  S5  octobre  1882.) 

Bien  que  l'union  soit  dissoute  après  la  Mture  de  Vastemblà 
à  laquelle  le  syndic  a  rendu  ses  comptes,  cependant  le  syndic 
reste ,  même  après  cette  assemblée ,  le  mandataire  des  créanciers 
pour  distribuer,  sous  V ordonnancement  du  juge<ommissaire,  k 
solde  de  l'actif  réalisé. 

En  conséquence ,  même  après  cette  assemblée ,  c'est  entre  les 
mains  du  syndic  que  tout  créancier  défaillant  a  le  droit  de  faire 
opposition  jusqu'à  la  distribution  des  deniers ,  sauf  à  se  faire 
ulérieurement  reconnaître  créancier. 

Et  le  syndic  a  qualité  pour  défendre  à  cette  reconnaissance 
de  créance.  (Com.,  503,  537.) 


Jugement. 


Le  Tribunal,  —  Âtteudu  que  Jalouzet,  ès-qualitës,  à  la  date  du 
29  août  dernier,  demande  son  admission  au  passif  de  la  faillite  du 
sieur  B.  pour  la  somme  de  546  fr.  45  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  B.  a  été  close  par  jugement  de  ce  Tri- 
bunal, en  date  du  22  août  4882;  que  le  syndic  de  ladite  faillite  résiste 
à  ladite  prétention  de  Jalouzet  ès-noms,  se  prévalant  des  dispositions 
de  Tarticle  537  du  Ckxle  de  commerce,  aux  termes  duquel  l'union  des 
créanciers  est  dissoute  de  plein  droit  à  compter  de  la  clôture  de  l'as- 
semblée à  laquelle  il  a  rendu  son  compte  ; 

Mais  attendu  que  si  l'union  est  dissoute  au  regard  du  failli  dans 
ses  rapports  avec  son  ancienne  faillite  et  ses  créanciers,  il  ne  s'en 
suit  pas  nécessairement  que  les  fonctions  du  syndic  doivent  ipso  fack 
cesser;  que  s'il  a  rendu  son  compte ,  cela  veut  dire  seulement  qu'a- 
près avoir  réuni  et  réalisé  l'actif,  puis  calculé  le  passif,  il  en  a  pré- 
senté la  balance,  sauf  à  en  distribuer  le  solde  plus  tard  sous  le  seul 
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ordonnancement  da  juge-commissaire;  qa^en  ce  point  il  reste  forcé- 
ment le  mandataire  des  créanciers  ; 

Qu'en  outre,  le  syndic,  d*après  l'article  538  notamment,  doit  encore 
après  la  réunion  précitée ,  figurer  en  sa  qualité  au  jugement  par 
lequel  le  Tribunal  prononce  sur  Tezcusabilité  du  failli; 

Qu'aux  termes  de  Tartide  503 ,  tant  que  des  deniers  de  la  faillite 
seront  à  distribuer,  c'est  entre  ses  mains  que  tout  créancier,  en  de- 
hors des  délais,  a  le  droit  de  mettre  opposition ,  sauf  à  se  faire  re- 
connaître ultérieurement  créancier;  qu'il  s'ensuit  évidemment  que 
le  syndic  a  qualité  pour  défendre  à  cette  recocinaissance  de  créance; 

Qu'en  l'eâpèce  Jalouzet,  ès-noms,  demande  son  admission  au  passif 
de  la  faillite  B.  comme  créancier  de  la  somme  de  546  fr.  15  pour 
marchandises  et  traites  impayées  et  ce,  à  la  charge  de  l'affirmation 
de  droit;  qu'à  la  date  de  cette  demande,  la  distribution  des  deniers 
delà  faillite  B.  n'était  pas  ordonnancée,  qu'il  y  a  donc  lieu  d'admet- 
tre les  conclusions  de  Jalouzet; 

Attendu  que  Jalouzet  à  cette  audience  a,  par  M®  Joly,  son  manda- 
taire, affirmé  la  sincérité  de  sa  créance  ;  ^ 

Par  ces  motifs ,  admet  Jalouzet  ès-qualités  au  passif  de  la  faillite 
B.  pour  la  somme  de  5i6  fr.  45, 

Et  condamne  Jalouzet  ès-noms  aux  dépens  de  ladite  admission  tar 
dive  conformément  à  la  loi. 

Du  25  octobre  488S.  Tribunal  de  Gien ,  aud.  commerc. 

Observations.  —  La  Coar  de  cassation  a  décidé ,  par  un 
arrêt  de  la  Chambre  civile  du  21  décembre  1881,  {Journal  des 
FaUUtes,  1882,  p.  1,)  que  môme  après  la  reddition  de  ses 
comptes,  conformément  à  Tarticle  537  C.  Com.,  le  syndic 
avait  qualité  pour  répondre  aux  inetances  à  fin  de  cassation 
des  arrêts  auxquels  il  avait  été  partie  avant  cette  reddition. 
(V.dans  le  même  sens  Rennes,  23  juin  1870,  D.  71.  2.  112.) 
Celte  jurisprudence  s'appuie  sur  ce  motif  que  la  reddition 
des  comptes  a  bien  pour  effet  d'enlever  aux  syndics  le  man- 
dat général  de  gestion  des  affaires  de  la  faillite  qu'ils  avaient 
eu  jusque-là,  mais  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  ayant 
reçu  implicitement  des  créanciers  continuation  de  leurs  pou- 
voirs à  reflet  d'assurer  complètement  la  liquidation,  notam- 
ment en  suivant  sur  les  actions  encore  pendantes  et  dont 
Texistence  rend  impossible  une  liquidation  définitive.  Les 
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mêmes  motifs  sont  évidemment  applicables  au  cas  où  les  syn- 
dics ont  rendu  leurs  comptes  avant  que  l'actif  réalisé  ait  été 
réparti ,  pour  décider  que  les  créanciers  défaillants  doiveul 
adresser  aux  syndics  l'opposition  que  l'article  503  C.  Com. 
leur  donne  le  droit  de  faire  jusqu'à  la  distribution  des  deniers 
iDclusivement. 

Le  Tribunal  de  Gien  iUToque  à  l'appui  du  système  qu'il 
adopte  celte  circonstance  que  le  syndic  doit,  après  l'assemblée 
à  laquelle  il  a  rendu  ses  comptes,  figurer  en  sa  qualité,  au 
jugement  par  lequel  le  Tribunal  prononce  sur  l'excusabilité 
du  failli.  L'article  538  ne  parle  pas  du  syndic ,  et  des  juris- 
consultes autorisés  ont  refusé  au  syndic  le  droit  de  faire  appel 
du  jugement  d'excusabilité  par  le  motif  que  l'union  étant 
dissoute,  il  n'y  a  plus  de  masse,  plus  de  syndics.  (V.  Re- 
nouard,  t.  H,  p.  161,  n"  6.]  Mais  cette  opinion  n'a  pas  été 
acceptée  par  la  jurisprudence  qui  décide  que  la  mission  des 
syndics  ne  finit  pas  au  jour  où  l'assemblée  des  créanciers 
donne  son  avis  sur  l'excusabilité  du  failli,  mais  seulement  au 
moment  où  la  décision  rendue  en  cette  matière  par  l'autorilé 
judiciaire  se  trouve  définitive;  que ,  par  suite,  il  entre  dans 
leurs  attributions,  soit  de  signifier  au  failli  le  jugement  rendu 
sur  son  excusabilité,  soit  de  recevoir  de  lui  signification  de  ce 
jugement  et  qu'ils  ne  seraient  pas  recevables  à  demander  leur 
mise  hors  de  cause  de  l'instance  d'appel  engagée  relative- 
mp.Qtàce  jugement  sur  l'action  d'un  créancier.  (Paris,  19août 

ii,  D.  53.  2.  70.  V.  aussi  Montpellier,  7  avril  1852,  D.  55 

349;  Lyon,  14  novembre  1853,  D.  54.  5.  373;  Rouen. 

juillet  1858,  D.  58.  5.  216;  Paris,  8  janvier  1864,  D.  6i. 

178;  Contra,  Bourges,  11  février  1851,  D.  51.  2.  87.) 


HorrespoudanCA.  —  On  nous  pose  les  questioaa  suivantes  : 

l'article  478  C.  Com.,  gui  dit  que  les  héritiers  du  faitti  poitrr<ml 
irésetiter  ou  se  faire  représenter  dans  toutes  les  opérations  de  lu 
Itite,  obUge-t-il  à  leur  faire  les  sommations  que  la  loi  prescrit  d* 
r-e  au  failli?  S'ils  ont  renoncé  à  la  succession,  faut-it,  sont  owû" 
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égard  à  cette  renonciation,  ks  appeler  à  l'inventaire,  à  la  vente  des 
immeubles,  et  notamment  au  Concordat? 

En  principe,  il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  le  failli  et  ses 
héritiers.  Ceux-ci  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  le  failli  n'en 
aarait  eu  lui-même.  Ainsi ,  il  est  bien  certain  qu'ils  ne  peuvent  en 
dehors  des  syndics  exercer  aucune  action  en  ce  qui  concerne  les 
biens.  Mais  ils  doivent  ôtre  appelés  dans  les  instances  engagées  par 
ceux-ci,  dans  tous  les  cas  où  le  failli  le  serait  lui-même,  c'est-à-dire 
dans  toutes  les  actions  relatives  à  la  personne.  Spécialement  en  ce 
qui  concerne  la  confection  de  l'inventaire,  l'article  484  dispose  en 
termes  exprès  qu'il  doit  ôtre  procédé  à  l'inventaire  en  présence  des 
héritiers  ou  eux  dûment  appelés.  Quant  à  la  vente  des  immeubles,  il 
a  été  jugé  que  si  le  failli  a  le  droit  d'y  intervenir,  il  n'y  a  pas  néces- 
sité de  l'y  appeler;  (Douai,  42  octobre  4 84 S;  voir  aussi  Code  annoté 
des  faillites,  p.  420,  no  44.)  Gonséquemment  les  héritiers  du  failli  ne 
sauraient  se  plaindre  de  n'en  avoir  pas  été  avisés.  Enfin,  pour  le 
Concordat,  les  héritiers  doivent ,  comme  le  failli  lui-même ,  être  con- 
voqués à  la  première  assemblée  des  créanciers  (art.  505)  ;  mais  il 
n'est  pas  nécessaire ,  en  cas  de  nouvelle  assemblée ,  de  leur  adresser 
nne  nouvelle  mise  en  demeure.  {Code  annoté,  p.  236,  no  45.)  Du 
reste,  dans  toutes  ces  circonstances ,  les  héritiers  n'ont  jamais  besoin 
de  comparaître  en  personne,  et  peuvent  toujours  se  faire  repré- 
senter. 


BULLETIN. 


Projet  de  loi  sur  la  réforme  de  la  loi  des  ialllites. 

La  Commission  parlementaire ,  chargée  d'examiner  le  pro- 
jet de  loi  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  des  faillites,  s'est 
réunie  le  19  mars.  Elle  a  entendu  M.  Dietz-Monnin ,  président 
de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  et  M.  Hiélard,  membre 
de  cette  chambre.  Précédemment  elle  avait  reçu  les  commu- 
nications du  comité  qui  s'est  formé  à  Paris  et  qui  est  connu 
sous  le  nom  de  Comité  Laplaceite.  —  La  Commission  se  mon- 
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trerait  disposée  à  revenir  à  la  proposition  Saint-Martin,  dont 
le  projet  de  loi,  préparé  par  le  Conseil  d'Etat,  et  présenté 
par  le  Gouvernement,  a  cru  devoir  s'écarter  sur  les  points  les 
plus  importants. 


Bibllograpliie.  —  Des  courtiers,  par  M.  Jales  Fabrb,  avocate 
la  Cour  d'appel  de  Paris.  %  vol.  in-8o,  Ernest  Tiiohn,  ëdit.  Paris, 
4883. 

Depuis  la  loi  du  48  juillet  4866  qui  a  supprimé  le  monopole  des 
courtiers  de  marchandises ,  il  manquait  aux  courtiers  un  guide  sûr 
et  pratique  pour  les  diriger  à  travers  les  nombreuses  difficultés 
qu'ils  rencontrent  chaque  jour.  L'ouvrage  de  M.  Jules  Fabre  vient 
combler  cette  lacune.  Courtiers  d'assurances  maritimes,  courtiers 
interprètes  conducteurs  de  navires ,  courtiers  assermentés  près  les 
tribunaux  de  commerce ,  courtiers  libres ,  tous  y  trouveront  d'a- 
tiles  renseignements  sur  la  situation  des  courtiers,  sur  les  fonc- 
tions qui  leur  sont  confiées,  sur  les  conséquences  résultant  pour 
eux-mêmes  et  pour  les  tiers  de  Texercice  même  de  ces  fonctions. 
C'est  un  commentaire  méthodique  et  consciencieux  de  la  loi  de 
4866  et  des  innovations  qui  en  sont  la  conséquence,  commentaire 
où  l'auteur  justement  préoccupé  de  l'idée  de  faire  un  livre  pratique, 
a  toujours  pris  soin  de  consulter  la  jurisprudence  et  de  puiser  ses 
enseignements  dans  les  arrêts  de  cette  jurisprudence. 

C'est  dans  la  même  pensée  d'utilité  que  M.  Fabre  a  groupé,  à  la 
fin  de  son  étude ,  les  lois ,  décrets ,  ordonnances ,  arrêtés  se  rap- 
portant au  rôle  des  courtiers ,  depuis  l'ordonnance  royale  du  30 
janvier  4350  jusqu'aux  lois  les  plus  récentes,  y  compris  les  règle- 
ments intérieurs  des  courtiers  du  département  de  la  Seine.  Enfin, 
des  tables ,  fort  soigneusement  établies ,  complètent  cet  utile  ou- 
vrage auquel  jurisconsultes  et  hommes  d'affaires  ne  peuvent  man- 
quer de  recourir. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  —  COUR  DE  CASSATION 


Art.  179. 

Gessatiûn  de  paiements.  —  Paiement  en  espèces.  — 
Créance  née  d'un  déUt.  —  Nullité.  —  InappUcabilité 
de  rartide  574. 


Cass.  Civ.,  19  mars  1883. 

Le  paiement  d'une  créance  qui  a  pour  cause  un  délit  tombe 
sous  l'application  de  Varticle  447,  la  loi  ne  faisant  à  cet  égard 
aucune  distinction. 

Un  tel  paiement  n'est  pas  protégé  par  Varticle  574  aux  termes 
àuqtUl  la  revendication  des  remises  en  effets  de  commerce  ou 
autres  titres  n'est  autorisée  au  profit  du  propriétaire  qu'à  la 
double  condition  que  ces  valeurs  aient  été  remises  avec  un  man- 
dot  déterminé,  et  qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  le  porte- 
feuUlf  du  failli,  à  V époque  de  la  faillite. 

En  conséquence,  doit  être  cassé  l'arrêt  qui,  refusant  d'assimi-- 
kr  une  créance  née  d^un  abus  de  confiance  commis  par  le  faiUi 
à  une  créance  ordinaire  régie  par  l'article  447,  a  affranchi  du 
rapport  le  créancier  qui  en  a  été  payé  dans  la  période  de  la 
ussation  des  paiements ,  par  l'unique  motif  que  ce  paiement  est 
une  restitution,  autorisée  par  l'article  ïilk,  de  sommes  remises 
dtt  failli  dans  un  but  déterminé  et  détournées  par  lui,  (Com., 
447,  574.)  

(Faillite  Avel-Mainguet  c.  Steimor  et  Farizie.) 

Arrêt. 

LaGoch,  —Vu  les  articles  447  et  574 G.  Gom.; 
Attendu  qa*auz  termes  de  Farticle  447  G.  Gom.  tout  paiement  fait 
après  l'époque  désignée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la 
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cessatioQ  des  paiements ,  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite, 
pour  dettes  échues,  peut  être  annulé  s'il  a  eu  lieu  avec  connaissance 
par  le  créancier  de  la  cessation  des  paiements  au  débiteur; 

Attendu  qu'il  en  doit  être  ainsi,  môme  alors  que  la  créance  a  pour 
cause  un  délit ,  la  loi  ne  faisant  à  cet  égard  aucune  distinction  ; 

Attendu  d'un  autre  côté  qu'aux  termes  de  l'article  574  G.  Corn., 
la  revendication,  en  cas  de  faillite,  des  remises  en  effets  de  commerce 
6u  autres  titres  n'est  autorisée  au  profit  du  propriétaire  qu'à  la  double 
condition  que  les  valeurs  aient  été  remises  avec  un  mandat  déter- 
miné, et  qu'elles  se  retrouvent  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli, 
à  l'époque  de  la  faillite  ; 

Attendu  cependant  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'annuler  le  paie- 
ment  fait  par  Avel-Mainguet  à  Steimer  et  Farizie,  après  la  cessation 
de  ses  paiements  et  avec  connaissance  de  cette  cessation  de  la  pan 
des  créanciers,  par  ce  triple  motif  :  4o  que  l'article  447  ne  s'applique 
pas  au  remboursement  des  sommes  ou  valeurs  remises  au  failli, 
comme  dans  l'espèce,  par  un  créancier,  avec  mandat  d'en  employer 
le  montant  ou  le  produit  à  des  paiements  déterminés  ;  2^  qu'en  pareil 
cas  ces  sommes  ou  valeurs  n'ont  jamais  pu  devenir  la  propriété  do 
débiteur,  même  lorsqu'il  les  a  employées  en  dehors  de  leur  affectation 
spéciale ,  et  que  la  restitution  en  est  autorisée  par  l'article  574; 
30  que  c'est  à  bon  droit  qu' Avel-Mainguet  a  opéré  la  restitution  des 
sommes  envoyées  par  Steimer  et  Farizie  dans  un  but  déterminé  et 
qu'il  avait  détournées,  puisqu'il  ne  pouvait  se  dispenser  de  le  faire 
sans  commettre  un  délit; 

Attendu  que  cette  justification  de  la  restitution  opérée  est,  non  le 
résultat  de  l'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire  d'appréciation  qui 
appartenait  aux  juges  du  fond,  mais  la  conséquence  d'une  théorie  de 
droit  erronée  qui  est  la  base  unique  de  Tarrêt  ;  qu'en  statuant  comme 
ils  l'ont  fait,  ils  ont  faussement  appliqué  et  par  suite  violé  les  articles 
de  loi  sus-visés  ; 

Par  ces  motifs,  Casse. 

Du  49  mars  4883,  Cour  de  Cassation  (Gh.  civ.];  MM.  P.  Pont, 
con8eiller-^byen,pré8,;  MANAU,ra|)jp.;  Ghareins,  pr.  av.  (/ëit.(Goncl. 
conf.);  BosviBL  et  Georges  Devin,  avocats. 

Observations.  —  Yoy.  dissertation  conforme  à  cette  déci- 
sion, Joum.  desfaill.,  1882,  art.  42,  p.  217. 
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Art.  180. 

Voie  de  reooars.  —  Jugement  sur  requête.  —  AppeL 

—  Point  de  départ  du  délai. 

Cass.  Req.,  3  avril  1883. 

Si  aux  termes  de  l'article  582  C.  Corn.,  c'est  de  la  significon 
Uon  que  courerU  les  ib  jours  accordés  pour  Vappel  des  juge- 
ments en  nuUière  de  faillite,  le  point  de  départ  du  délai  doit 
être  fixé  à  leur  prononciation  mime,  quand  ces  jugements  sont 
tfilen)ent«s  sur  simple  requête,  sans  défendeur  assigné.  (Corn., 
582.) 

(Contributions  indirectes  c.  Gardey.) 

La  régie ,  créancière  de  Gardey  fils  et  C'*,  marchands  en 
gros,  poor  répétition  de  droits,  a  demandé  au  Tribunal  de 
commerce  de  Rochefort  par  voie  de  simple  requête  de  dé- 
clarer la  faillite  de  son  débiteur.  Cette  requête  ayant  été 
rejetée  par  jugement  du  14  novembre  1879,  la  régie  a  inter- 
jeté appel  le  23  décembre  suivant.  Devant  la  Cour  de  Poi- 
tiers, Gardey  fils  et  C*^  ont  opposé  à  cet  appel  qu'il  était  tardif, 
et  par  suite  non  recevable ,  faute  d'avoir  été  émis  dans  la 
quinzaine  du  jugement  précité. 

PouHvoi.  —  Moyen  fondé  sur  la  fausse  application  et  la 
violation  de  l'article  582  C.  Com. 

M.  le  conseiller  Pbtit,  rapporteur,  a  présenté  les  observa- 
tions suivantes  : 

n  est  très-yrai  qu'aux  termes  de  Tarticle  582  C.  Com.,  le  délai  d'appel  de 
15  jours  ne  court,  pour  les  jugemeuts  en  matière  de  faillite,  que  de  la  si* 
gnification  qui  eu  est  faite;  mais  il  est  facile  de  recoDuaftre  que  ce  point  de 
départ  n'est  édicté  que  pour  les  jugements  qui  sont  susceptibles  de  signi- 
fication. Ceux  qui  ne  peuvent  en  être  l'objet  sont,  par  la  force  même  des 
dioses  assujettis  à  une  autre  règle ,  laquelle  résolte  tout  à  la  fois  et  de  l'in- 
tention manifeste  de  la  loi  et  d'une  disposition  formelle  du  Code  de  procédure 
eîTile  qui  nous  semble  pouvoir  être  invoquée  à  titre  d'analogie. 

Il  est  hors  de  doute  que  le  législateur  de  1838  a  voulu ,  pour  les  jugements 
en  matière  de  faillite ,  établir  le  délai  d'appel  le  plus  court  possible ,  qu'il 
i  tenu  dans  un  intérêt  général ,  à  ce  que  toutes  les  questions  se  rattachant 
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à  l*état  de  cessation  de  paiements  fussent  tranchées  dans  le  plos  bref  délai. 
Gomment  admettre  dès  lors  qu*il  ait  accordé  un  délai  d*appel  indéfini  pour 
la  catégorie  de  jugements  qui  intervenant  sur  simple  requête,  sans  défen- 
deurs assignés ,  contre  ceux  mêmes  qui  les  ont  provoqués ,  ne  peuvent  évi- 
demment être  signifiés?  Le  résultat  auquel  on  aboutirait  ainsi  n*irait-il  pu 
contre  le  but  que  le  législateur  s*est  proposé? 

On  doit  donc  écarter  Tinterprétation  ^e  Tarticle  582  G.  Gom.  du  pourvoi 
qui  soumet  à  une  même  règle ,  au  point  de  vue  du  point  de  départ  du  délai 
de  rappel,  les  décisions  rendues  entre  parties  que  cet  article  a  uniquemeol 
en  vue,  et  celles  qui  statuent  sur  les  requêtes  présentées  par  des  demandeurs, 
sans  contradicteurs  aucuns.  Les  15  jours  courent,  pour  les  premières  seule- 
ment, de  la  signification  ;  quant  aux  deuxièmes,  ils  courent  nécessairement  da 
moment  où  cette  signification ,  qui  est  un  fait  impossible ,  doit  être  consi- 
dérée comme  faite ,  c'est-à-dire  de  leur  prononciation  même.  En  effet,  celai 
qui  comme  dans  notre  espèce  demande  par  simple  requête  qu*un  commerçant, 
qu*il  n*appelle  pas  devant  le  tribunal ,  soit  déclaré  en  faillite ,  sait  parfaite- 
ment la  suite  qui  est  donnée  à  son  action;  il  connaît  le  jugement  qui  Tac- 
cueille  ou  la  rejette,  et  11  est  juste  quMl  subisse  les  conséquences  de  la  situa- 
tion qu'il  s'est  faite  par  la  voie  qu'il  lui  a  plu  de  choisir.  La  prononciation 
du  jugement,  en  ce  qui  le  concerne,  équivaut  à  la  signification  qui  aurait  dû 
lui  être  faite  s'il  avait  procédé,  comme  on  procède  habituellement,  au  mcjec 
d'une  assignation.  Il  y  aurait  quelque  chose  de  profondément  choquant  à  ce 
qu'il  lui  fût  permis  de  tenir  en  suspens  pendant  un  temps  illimité,  la  menace 
d'un  appel,  sur  la  tête  du  commerçant  qu'il  n'a  pas  mis  en  cause  et  qui,  par 
suite,  est  sans  qualité  pour  lui  notifier  la  décision  intervenue. 

G'est  du  reste ,  la  règle  qui  est  édictée  dans  une  matière  où,  pas  plus  que 
dans  l'affaire  actuelle,  il  ne  peut  être  question  de  signification.  Le  Gode  de 
procédure  civile,  après  avoir  tracé  dans  les  articles  855  et  856,  la  marche  que 
doit  suivre  celui  qui  veut  faire  rectifier  un  acte  de  l'état  civil  et  avoir  in- 
diqué qu'il  doit  introduire  son  action  par  une  requête  présentée  au  président 
qui  en  ordonnera  la  communication  au  ministère  public  et  commettra  un  rap- 
porteur, dispose  en  termes  exprès  dans  l'article  858  que  si  le  demandeur  est 
seul  en  cause ,  le  délai  de  l'appel  court  contre  lui  de  la  date  du  jugement. 
On  ne  peut  exiger,  se  borne  à  faire  remarquer  à  ce  sujet  M.  Golmet  d'Âage, 
dans  sa  continuation  de  l'ouvrage  de  Boitard,  que  le  demandeur  se  signifie 
à  lui-même  le  jugement  pour  faire  courir  le  délai. 

Votre  Ghambre  civile  a  fait  l'application  de  ces  principes  dans  ses  arrêts 
des  20  janvier  et  27  mai  1862  rendus  au  rapport  de  M.  Laborie  (D.  62. 1.  5 
et  216),  en  décidant  que  l'action  du  ministère  public,  qui 'est  recevable  en 
matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil ,  est ,  comme  celle  des  autres 
parties  intéressées ,  soumise  à  des  règles  et  &  des  formes  de  procédure  parti- 
culières, que  les  délais  des  voies  de  recours  ont  pour  point  de  départ  la  date 
même  des  décisions  contre  lesquelles  ces  recours  sont  exercés,  et  qu'il  en  est 
spécialement  ainsi  pour  les  pourvois  en  cassation. 

Nous  ajouterons  que  vous  avez ,  à  diverses  reprises ,  consacré  une  solu- 
tion semblable  à  celle  que  nous  vous  proposons  dans  une  matière  où  un  texte 
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de  bi  yiunt  leolement,  comme  Tartiele  582  Code  commerce ,  le  cas  général, 
indique  aussi  la  signification  de  la  décision  attaquée  comme  point  de  départ 
do  recours  :  c  Attendu,  porte  notamment  un  arrêt  de  votre  Chambre  civile  du 
2  sriû  1879,  an  rapport  de  M.  de  Lagrevol,  que,  si  en  règle  générale,  dans  les 
Btttiëres  électorales ,  aux  termes  de  Tarticle  23  du  décret-loi  du  2  février 
1852,  le  délai  du  pourvoi  en  cassation  ne  prend  cours  que  du  jonr  de  la 
notification  delà  décision  attaquée,  cette  règle  ne  peut  être  appliquée  lorsque 
le  demandeur  en  cassation  qui  réclamait  son  inscription  sur  la  liste ,  n*a  pas 
ea  de  contradicteur  devant  le  juge  d'appel;  qu*il  faut  donc  en  ce  cas  prendre 
poor^point  de  départ  du  délai  du  recours  en  cassation ,  la  date  même  de  la 
proDOQciation  du  jugement  en  présence  de  rappelant;  qu'autrement  la  notifi- 
citioD  de  ce  jugement  ne  pouvant  être  utilement  faite,  le  délai  du  pourvoi  res- 
terait illimité  ;  ce  qui  n*a  pil  entrer  dans  les  intentions  de  la  loi.  »  (D.  79. 1. 
202;  Gonf.  Qv.,  28  mars  1881,  D.  81.  1.  228.) 

La  question  que  vous  êtes  appelés  à  résoudre  se  présente ,  croyons-nous, 
poor  la  première  fois  devant  vous  ;  mais  plusieurs  Cours  d*appel  Tout  jugée 
dans  le  même  sens  que  celle  de  Poitiers ,  et  les  auteurs  les  plus  accrédités 
n'hésitent  pas  k  se  prononcer  pour  Topinion  que  nous  vous  demandons  de 
consacrer  :  nous  citerons  particulièrement  MM.  Renouard ,  t.  Il ,  p.  402  et 
Bédarride,  t.  III,  n®  1125.  cr  Le  délai  de  quinzaine,  dit  ce  dernier,  ne  court 
qu'à  dater  de  la  signifleation  du  jugement,  à  moins  que  par  sa  nature,  ce  jn- 
geoent  ne  soit  pas  susceptible  de  signification.  Tel  serait,  par  exemple,  le 
JQgement  qui ,  sur  la  requête  d'un  créancier,  aurait  refusé  de  déclarer  l'état 
de  faillite.  Les  quinze  jours  que  le  créancier  aurait  pour  en  émettre  l'appel , 
courraient  évidemment  dans  ce  cas  du  jour  de  la  prononciation.  (Conf.  Ruben 
de  Couder,  Diet  de  droit  eomrn,,  vo  FaUUle,  n»  1146.) 

Vous  verrez  si  loin  de  violer  l'article  582,  l'arrêt  attaqué  n'en  a  pas  fait, 
en  termes  excellents,  une  saine  application,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  par  suite  de 
rejeter  le  pourvoi. 

Arrêt. 

LaCoue,  —  Sur  le  moyen  unique  pris  de  la  fausse  application  et 
de  la  violation  de  l'article  582  C.  Gom. 

Attendu  que  si  aux  termes  de  l'article  582  G.  Gom.  c'est  de  la  si- 
gnification que  courent  les  45  jours  accordés  pour  l'appel  des  juge- 
ments en  matière  de  faillite ,  le  point  de  départ  du  délai  doit  être  fixé 
à  leur  prononciation  même,  quand  les  jugements  sont  intervenus  sur 
simple  requête,  sans  défendeur  assigné,  et  que,  par  conséquent,  ils 
ne  sont  susceptibles  d'aucune  notification ,  pour  la  partie  qui  les  a 
provoqués  et  contre  laquelle  ils  ont  été  rendus  ;  qu'autrement  le  délai 
de  l'appel  resterait  indéfini ,  ce  qui  est  manifestement  contraire  aux 
intentions  de  la  loi  ; 

Atteudu  qu'il  est  constaté  en  fait  que  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  n'a  relevé  appel  que  le  23  décembre  4879  du  jugement 
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da  Tribunal  de  commerce  qui  avait  rejeté  le  44  novembre  prëcëdeat 
la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  Gardey  fils  et  Ci»  qu'elle 
avait  formée  par  requête  sans  aucun  contradicteur,  et  qu'en  décla- 
rant dans  ces  circonstances  cet  appel  irrecevable  comme  tardif,  l'ar- 
rêt attaqué  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  susvisé; 
Par  ces  motifs,  Rejette. 

Du  3  avril  4883,  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.];  MM.  Bédar- 
RIDE,  prés.;  Pbtit,  rapp.;  GHEvaiER,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  Aa- 
BBLET,  avocat 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  juris- 
prudence généralement  suivie  par  les  Cours  d'appel  et  &  la 
doctrine  enseignée  par  les  auteurs.  (Rennes,  25  mai  1838,  D. 
39.  2.  69;  Amiens,  11  déc.  1855,  S.  56.  2.  232;  Pau,  21  juil- 
let 1866,  Rec.  de  cette  Cour,  t.  V,  p.  153;  Colmar,  2  janvier 
1867,  Rec.  de  cette  Cour,  67,  p.  266;  Paris,  6  mai  1873;  Re- 
nouard,  t.  II,  p.  424;  Bédarride,  n*  1195.  —  Voy.  toutefois, 
un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  4  juillet  1860,  S.  60.  2.  586, 
6t  Démangeât  sur  Bravard,  Dr,  comm.,  t.  Y,  p.  665.)  On 
pourrait,  en  effet,  objecter  que  Tezercice  du  droit  d'appel 
implique  pour  l'appelant  le  droit  d'avoir  sous  les  yeux  le  texte 
de  la  décision  qu'il  prétend  attaquer^  que  c'est  à  cette  condi- 
tion seulement  qu'il  peut  user  de  son  droit  en  coi^naissance 
de  cause  y  et  que  l'obliger  à  appeler  de  décisions  dont  les 
termes  ne  lui  sont  pas  notiûés ,  c'est  l'exposer  à  un  appel 
téméraire ,  qu'il  n'eût  peut-être  pas  formé  s'il  avait  pu  peser 
les  raisons  qui  ont  déterminé  le  premier  juge  à  rejeter  sa  de- 
mande. Mais ,  d'un  autre  côté ,  serait-il  juste  et  raisonnable 
d'obliger  le  débiteur  dont  on  a  poursuivi  la  déclaration  de 
faillite,  sans  le  mettre  personnellement  en  cause,  à  faire  les 
frais  de  la  signification  du  jugement  qui  refuse  de  prononcer 
sa  faillite ,  et  dont,  dans  certains  cas,  il  pourra  même  ignorer 
l'existence?  La  situation  d'un  commerçant  ne  saurait  être 
tenue  ainsi  en  suspens.  Déjà  la  faculté  de  faire  déclarer  la 
faillite  sur  simple  requête  ne  va  pas  sans  surprises,  sinon 
sans  abus.  Suspendre  indéfiniment  le  droit  d'appel  à  l'égard 
du  jugement  qui,  sur  requête,  a  refusé  de  déclarer  la  faillite, 
lie  serait-ce  pas  maintenir  sur  la  tête  du  commerçant  une  me- 
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nace  perpétuelle  et  permettre  de  Tentraver  dans  la  marche  de 
ses  affaires? 

Art.  181. 

Société  en  nom  collectif.  —  Faillite  de  la  société.  — 
Faillite  personnelle  de  l'un  des  associés.  —  Droits 
des  créanciers  sociaux  et  des  créanciers  person- 
nels de  l'associé.  — -  Droits  de  l'associé  créancier 
dans  la  faillite  sociale. 

Cass.  Civ.,  il  avril  1883. 

Lmq^'une  société  en  nom  collectif  est  tombée  en  faillite  et  gue 
l'un  des  associés  est  devenu  créancier  de  cette  société  y  en  dehors 
de  son  apport  social  y  cet  associé  a  une  action  contre  la  société  à 
foison  de  sa  créance.  Il  doit  être  admis  au  passif  de  la  faillite 
todaîe  pour  le  montant  de  cette  créance  au  mime  titre  que  tout 
autre  tiers,  créancier  de  la  société,  et  il  est  recevable  à  réclamer 
le  dididende  afférent  à  sa  créance^  dans  la  mesure  de  son  droit 
comme  créancier  social  et  de  ses  obligations  comme  associé. 

Par  suite,  s'il  est  lui-même  déclaré  personnellement  en  fait- 
IUBj  ses  créanciers  personnels,  exerçant  ses  droits,  sont  autorisés 
à  demander  en  son  nom  Vadmission  de  sa  créance  sociale  au 
passif  de  la  faillite  de  la  société  et  l'attribution  à  sa  faillite  per- 
sonnelle du  dividende  lui  revenant ,  pour  ce  dividende  être  ré' 
parti  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  personnels  de  l'associé 
til^  créanciers  sociaux.  (Civ.,  2092,  2093,  1852,  1166;  Com., 
20,22,446.) 

(Faillite  Dhommè-Chanteau  c.  faillite  Dhommé-Chantean 

et  DegaigDé.) 

Après  l'exposé  des  faits  de  Cette  affaire  que  dous  avons  déjà 
présenté  {Joum.  des  faiU.,  1882,  p.  587),  Monsieur  le  conseiller 
Manau,  rapporteur,  a  résumé  tous  les  arguments  invoqués  de 
part  et  d'autre  dans  le  rapport  suivant  : 

t  Le  pooiToi  se  fonde  sur  un  moyen  unique  de  cassation  ainsi  formulé  : 
Violation  des  articles  2092  et  2093  C.  Civ.,  et  fausse  application  des  ar- 
tides  20,  22  G.  Gom.,  446  et  suir.  du  môme  Code  et  des  principes  en  ma- 


1 


192  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

tiôre  de  faillite,  en  ce  qae  Tarrét  attaqué  a  déclaré  les  créancière  de  la  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif  préférables  aux  créanciers  personnels  de  Tas- 
socié  sur  les  biens  dudit  associé  ou  sur  les  sommes  pour  lesquelles  cet  as- 
socié était  créancier  de  la  société.  » 

La  question  soulevée  peut  se  formuler  ainsi  : 

Lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  tombée  en  faillite,  que  Tnn  des  as- 
sociés est  créancier  de  cette  société ,  les  créanciers  personnels  de  cet  associé 
déclaré  lui-même  personnellement  en  faillite ,  ont-ils  le  droit  de  se  présenter 
en  son  nom  à  la  faillite  sociale,  de  telle  sorte  qu'un  dividende  soit  tonclié 
par  la  faillite  pereonnelle  et  partagé  ensuite  entre  les  créanciers  personods 
de  l'associé  et  ses  créancière  sociaux  7 

L'affirmative  ne  paraît  pas  douteuse  au  pourvoi.  Elle  lui  paraît  comman- 
dée par  les  principes  généraux  du  droit,  écrits  dans  les  articles  2092  et  2093 
du  Code  civil. 

La  clause  de  l'acte  de  société  établissait  clairement,  dans  l'espèce,  que 
lorequ'une  associée  usant  de  l'article  6,  versait  des  fonds  dans  la  société  en 
sus  de  son  apport,  elle  devenait  créancière  de  la  société.  Ce  n'était  pas  une 
augmentation  d'apport,  c'était  un  prêt.  Ce  qui  le  prouve,  c'est  que  des  inté- 
rêts étaient  stipulés.  Ce  n'était  donc  pas  une  participation  aux  risques  sodanx 
pour  ces  fonds.  (V.  Req.,  29  juillet  1863,  D.  64.  1.  27.) 

Donc,  madame  Dbommé,  ayant  versé  96,630  fr.  80  c,  était  associée  pour 
40,000  fr.  et  créancière  de  56,630  fr. 

Cette  double  situation  était  parfaitement  légale.  Rien  dans  la  loi  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  des  associés  en  nom  collectif  contracte  avec  la  société,  si 
les  statuts  sociaux  le  permettent,  comme  dans  l'espèce. 

La  Jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  plusieure  fois  oonaacré  la 
distinction  entre  le  patrimoine  personnel  de  Tassodé  collectif  et  le  patri- 
moine social,  ainsi  que  la  validité  du  contrat  particulier  intervenu  entre 
l'associé  et  la  société.  (Req.,  29  juillet  1863,  D.  64.  1.  27;  28  février  1859, 
D.  59.  1.  232;  30  juillet  1861,  D.  61.  1.  426;  7  mai  1844,  S.  45.  1.  53; 
Pont,  Sûdétit  commerdaiêi,  n»  1413,  p.  443.)  L'associé  envers  lequel  la  so- 
ciété a  contracté  des  engagements  créant  à  son  profit  des  droits  distincts  de 
ceux  qui  lui  appartiennent  comme  associé,  doit  être  considéré  comme  un  tiers, 
dans  le  sens  de  l'article  42,  et  peut  se  prévaloir  envers  ses  coassociés  du 
bénéfice  de  la  solidarité  à  laquelle  l'article  22  C.  Com.  soumet  les  associés 
en  nom  collectif,  pour  tous,  les  engagements  de  la  société.  Il  résulte  de  là 
que  madame  Dbommé,  créancière  de  la  société,  pouvait,  comme  tout  autre 
créancier  de  cette  société,  intervenir  à  sa  faillite  et  toucher  un  dividende  au 
même  titre  que  tout  autre ,  sans  avoir  à  subir  un  privilège  quelconque. 

Qu'importe  que  comme  associée  en  nom  collectif,  elle  fût  tenue  t»  infù- 
(um  et  sur  tous  les  biens  vis-à-vis  des  créancière  sociaux?  Il  résultait  bien  de 
là  que  le  dividende  touché  par  elle  devenait,  comme  tous  ses  autres  biens, 
le  gage  des  créancière  sociaux ,  mais  en  même  temps  et  en  vertu  de  l'article 
2093  du  Code  civil,  il  devenait  également  le  gage  de  ses  créancière  personnels. 

En  effet,  aux  termes  de  l'article  2093  du  Code  civil,  les  biens  du  débiteur 
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sont  le  gage  eommim  de  ses  créanciers.  Et  si  la  loi  donne  aux  créanciers  de 
k  sodélé  en  nom  collectif  on  recours  même  sor  les  biens  personnels  de  Tasso- 
dé ,  elle  n*attacbe  k  ce  recours,  aucun  droit  de  préférence  sur  les  autres 
Gréaneiere  dudil  associé. 

Poar  rendre  cette  situation  plus  claire  en  droit,  supposons,  dit  le  pourvoi, 
qa'ao  lieu  de  représenter  une  créance  sur  la  société ,  les  56,630  fr.  litigieux 
K  troQTassent  dans  la  caisse  de  la  dame  Dhommé.  Est-ce  qu*on  pouvait 
soQtenir  que  les  créanciers  sociaux  auraient  un  droit  de  préférence  sur  cette 
somme,  à  l'égard  des  créanciers  personnels  de  la  dame  Dhommé  déclarée 
en  fullite?  Évidemment  non. 

n  doit  en  être  de  même,  par  rapport  aux  56,630  fr.  réclamés  dans  la  faillite 
sodale  par  le  syndic  de  la  faillite  personnelle. 

Cn  JDgement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  5  mars 
1864,  a  adopté  cette  solution  dans  une  espèce  semblable.  (Voir  Rousseau,  iSo- 
àiUs  commercialet,  tome  II ,  n»  1962.) 

Donc,  madame  Dhommé  devait  être  admise  au  passif  de  la  société  pour 
le  moDtant  de  sa  créance.  Ses  créanciers  personnels  pouvaient  par  suite  exer- 
cer 90D  droit ,  en  vertu  de  Tartide  1166  du  Code  civil ,  et  Taction  du  syndic 
de  la  faillite  personnelle  exercée  dans  ce  but  était  recevable  ;  elle  avait  fort 
jnstemeot  été  admise  par  le  Tribunal  de  commerce  d'Angers  devant  lequel 
Dëme  la  question  de  recevabilité  ne  paraît  pas  avoir  été  posée  ni  discutée. 

Cest  devant  la  Cour  d'Angers  que  le  débat  sur  ce  point  s'est  engagé.  Et  la 
Goar  a  repoussé  une  solution  que  la  loi  et  l'égalité  semblaient  devoir  imposer. 

Quels  sont  donc  les  motifs  sur  lesquels  elle  s'est  appuyée  ?  L'arrêt  porte 
d'abord  en  principe  que  la  société  en  nom  collectif  forme  un  être  moral  dont 
les  biens,  les  droits  et  les  dettes  sont  indépendants  et  distincts  de  chacun  des 
aMOciés. 

Mais  ce  motif  est  la  base  du  pourvoi.  C'est  cette  distinction  entre  le  patri- 
moine de  la  société  et  celui  de  l'associé  qui  permet  à  celui-ci  d'être  créancier 
de  la  société. 

L'arrêt  invoque  en  outre  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  mai  1831 
(S.  31. 1.  202)  y  qui  pose  en  principe  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  d'actif  so- 
da! poar  un  des  associés  avant  la  liquidation  du  passif;  d'où  résulte  pour 
les  créanciers  de  la  société  le  droit  d'être  payés  sur  l'actif  social  avant  les 
créanciers  personnels  de  l'un  des  associés.  (Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
immeuble  social  spécialement  hypothéqué  à  une  créance  sociale,  sur  lequel  la 
iemme  d'un  failli  voulait  exercer  son  hypothèque  légale.) 

Cet  arrêt  ne  contredit  nullement  notre  thèse,  dit  le  pourvoi.  Il  est  incontes- 
table que  de  l'actif  social  il  faut  retrancher  le  passif  social  pour  savoir  s'il  re- 
viendra quelque  chose  aux  associés  ou  à  leurs  créanciers  personnels. 

Mais  la  dette  de  la  société  envers  les  associés  n'est-elle  pas  précisément 
on  élément  du  passif  social?  Voilà  la  question  que  l'arrêt  n'aborde  pas. 

Sans  doute,  comme  le  dit  l'arrêt ,  la  dame  Dhommé  est  tenue  in  infiniUm, 
comme  associée  en  nom  collectif. 

huA  les  créanciers  sociaux  seront  admis  à  concourir  avec  les  créanciers 
personnels  sur  les  biens  personnels  de  madame  Dhommé ,  même  sur  le  pro- 
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doit  de  Ba  créance  contre  la  société.  Mais  est-ce  là  ce  qaMls  veulent?  Est-ce 
là  ce  que  leur  accorde  Tarrôt?  L*arrêt  leur  donne  nn  privilège  snr  ces  biens 
personnels  et  sur  cette  créance.  Et  c*est  là  une  violation  du  droit  et  de  la 
pi. 

Enfin  Farrét  invoque  la  confiance  qu*a  pu  inspirer  aux  tiers  Taccroisse- 
ment  des  -marchandises  de  la  société.  Mais  ce  n'est  pas  là  une  raison  jari- 
dique  d'accorder  un  droit  de  préférence  à  ces  tiers,,  à  Tégard  de  ceux 
qui,  soit  à  titre  de  préteurs,  soit  à  titre  de  vendeurs,  ont  concouru  à  cet  ac- 
croissement et  sont  restés  créMcUrt  sociaux  au  même  titre  que  tous  autres. 

Les  motifs  de  Tarrêt  ne  font  donc  pas  échec  aux  principes  qui  régissent  la 
matière.  Ces  principes  condamnent  sa  décision  et  le  pourvoi  estime  que  tous 
devez  en  prononcer  la  cassation. 

—  Toute  la  thèse  du  pourvoi,  dit  le  mémoire  en  défense,  repose  sur  un  prin- 
cipe  qui  n'est  ni  contestable  ni  contesté.  Il  est  très-certain  qu'une  société 
commerciale  en  nom  collectif,  comme  tonte  autre  société,  constitue  une  per- 
sonne morale  distincte  de  la  personne  des  associés,  et  que  le  patrimoine  social 
ne  se  confond  pas  avec  le  patrimoine  personnel  des  actionnaires  dont  les 
droits  et  les  obligations  sont  essentiellement  différents  des  droits  et  des  obli- 
gations de  la  société. 

La  conséquence  de  ce  principe,  c'est  que  chacun  des  associés  en  nom  col- 
lectif peut,  comme  le  soutient  le  pourvoi,  contracter  avec  la  société  et  devenir 
son  créancier. 

Mais  quelles  sont  les  conséquences  juridiques  de  cette  situation  au  point 
de  vue  des  droits  et  des  devoirs  de  l'associé,  soit  vis-à-vis  de  ses  coassociés, 
soit  vis-à-vis  des  tiers ,  soit  enfin  vis-à-vis  de  ses  créanciers  personnels? 

Quant  aux  rapports  de  l'associé  avec  ses  coassociés,  la  défense  admet  que 
l'associé,  créancier  de  la  société ,  exerce  son  recours  au  même  titre  et  de  la 
même  manière  que  tous  les  créanciers  sociaux.  Il  poursuit  le  recouvrement 
des  sommes  qui  lui  sont  dues,  d'abord  sur  l'actif  social,  ensuite  sur  les  biens 
propres  et  personnels  des  associés.  U  a  contre  eux  les  mêmes  droits  et  les 
mêmes  garanties  que  les  tiers  étrangers  au  pacte  social.  C'est  la  doctrine  de 
l'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  28  février  1859  invoqué  à  bon  droit 
par  le  pourvoi. 

Mais,  dans  ses  rapports  avec  les  autres  créanciers  de  la  société,  la  situa- 
tion, d'après  la  défense,  est  toute  différente.  Il  peut  bien  demander,  comme 
eux ,  le  paiement  de  sa  créance,  lorsque  l'association  est  prospère.  Mais  lors- 
que l'association  est  en  faillite,  Q  ne  peut  ni  les  primer,  ni  venir  en  concur- 
rence avec  eux. 

C'est  là  ce  qui  résulte  des  principes  les  plus  certains  en  matière  de  société 
en  nom  collectif. 

L'article  22  du  Code  de  commerce  donne  aux  tiers  créanciers  d'une  société 
une  double  garantie,  celle  de  la  société  d'abord,  celle  des  associés  ensuite. 
Il  y  a  deux  dettes  distinctes  ,  l'une  principale,  celle  de  l'être  moral;  l'autre 
subsidiaire  et  accessoire,  celle  des  associés.  (Pont,  Sociétés  commerciaks , 
no  1403.) 

Que  suit-il  de  là?  C'est  que,  à  l'égard  des  créanciers  sociaux,  l'associé 
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créineier  ne  peut  prélever  aucune  part  de  Tactif  social  pour  le  paiement  de 
ta  créance,  avant  que  les  tiers  ne  soient  intégralement  désintéressés.  Da 
ont  sur  la  créance  de  Tassocié  un  droit  certain  de  préférence. 

Cek  est  incontestable,  lorsque  la  créance  a  pour  cause  rapport  effectué  en 
nrtade  l'acte  de  société.  L'associé  n'est  qu'éventuellement  créancier  de  son 
ipport ,  et  il  ne  peut  le  reprendre  que  sous  la  déduction  des  dettes  existant 
soit  an  moment  de  la  liquidation,  soit  au  moment  où  il  cesse  de  faire  partie 
de  la  société  avant  sa  dissolution.  (Cass.,  10  avril  1854,  S.  55.  1.  672.) 

Mais  il  en  est  de  môme  pour  les  créances  provenant  de  prêt,  de  vente  ou 
de  toate  autre  cause.  Pourquoi?  Parce  que  l'associé  en  nom  collectif  est 
fertomeikmoiU  débitew  des  créanciers  de  la  société,  et  qu'il  ne  peut,  lorsque 
laaoeiétéest  en  faillite,  venir  prendre  sa  part  d'un  gage  insuffisant,  lorsque 
la  loi  l'oblige  au  besoin  à  le  compléter  sur  sa  fortune  particulière.  Sa  créance 
est  compensée  par  sa  dette.  (Art.  1289  et  suiv.  du  Gode  civil.) 

S'il  en  est  ainsi ,  dit  la  défense ,  est-ce  que  cette  situation  peut  être  modi- 
fiée par  Tintervention  du  créancier  personnel  de  l'associé  en  nom  collectif? 
Non,  dit-elle. 

Lorsque  les  créanciers  de  la  société  ne  trouvent  pas ,  dans  l'actif  social  « 
on  gage  suffisant,  et  exercent  leur  droit  sur  le  patrimoiM  privé  d»  Vattodés 
Osneonent  concurremment  avec  les  créanciers  personnels  de  l'associé,  sans 
poQToir  invoquer,  contre  eux  un  droit  de  préférence.  (Case. ,  18  octobre  1814.) 

Mais  réciproquement,  est-ce  que  les  créanciers  personnels  peuvent  venir, 
es  concurrence  avec  les  créanciers  sociaux ,  prélever  sur  le  patrimoine  so- 
da! le  montant  des  sommes  dues  à  l'associé  ? 

Où  puiseraient-ils  le  principe  d'une  pareille  prétention  ? 

Ce  n'est  certainement  pas  dans  un  droit  qui  leur  serait  personnel. 

En  eflet,  il  est  de  principe  que  les  créanciers  de  la  société  ont  un  droit 
certain  de  préférence  sur  le  patrimoine  social.  Us  ont  traité  en  considération 
de  ce  patrimoine.  Il  est-donc  leur  gage  exclusif.  Ce  principe  a  été  reconnu 
pv  un  arrêt  de  Grenoble  du  1»  juin  1831  (S.  1832.  2.  591)  et  par  l'arrêt  de 
rejet  du  10  mai  1831  invoqué  par  l'arrêt  attaqué.  (S.  1831.  1.  202.)  La  doc- 
trine est  d*accord  avec  la  jurisprudence  sur  ce  point.  (Pont ,  Sociétés  com' 
nrâales,  no  1406;  Delamarre,  t.  III,  n«  26.) 

c  Etre  de  raison  ou  personne  civile ,  dit  M.  Delamarre,  la  société  en  nom 
collectif  ne  confond  pas  ses  biens  avec  ceux  des  associés  :  elle  en  est  proprié- 
tiire  exclusive;  par  conséquent,  ses  créanciers  y  ont  droit  de  préférence  aux 
créanciers  particuliers  des  individus  qui  la  composent.  » 

Voir  dans  le  même  sens  note  sous  arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du 
22  mars  1843.  (S.  44.  1.  759.) 

Donc,  dans  leur  rapport  avec  les  créanciers  de  la  société,  les  créanciers 
personnels  de  l'associé  ne  peuvent  ni  les  primer,  ni  môme  venir  en  concur- 
rence avec  eux ,  en  exerçant  sur  le  patrimoine  social  une  action  directe. 

Mais  s'ils  ne  peuvent  exercer  l'action  directe,  en  leur  nom  personnel,  ne 
peaveat-ils  pas,  en  exerçant  le  droit  de  leur  débiteur,  aboutir  indirectement 
4  prendre  part  au  patrimoine  social? 

Ils  le  peuvent  sans  doute,  lorsque  l'associé,  leur  débiteur,  a  un  droit  sur 
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les  créanciers  personnels  de  Tassocié  n'avaient  personnellement  aucun  droit 
direct  contre  la  société ,  et  que  madame  Dhommé ,  débitrice  des  créanden 
de  la  société,  ne  peut  se  faire  rembourser  sa  créance  ayant  d'avoir  elle- 
même  éteint  sa  dette. 

C'est  en  vain  que  le  pourvoi  prétend  que  l'arrôt  de  rejet  du  10  mai  1831 
cité  par  l'arrêt  attaqué,  n'a  pas  d'application  dans  la  cause.  Cet  arrêt  refuse 
aux  créanciers  de  l'associé  le  droit  de  venir  en  leur  nom  personnel  prendre 
leur  part  du  gage  sur  lequel  les  créanciers  sociaux  devaient  compter.  Et 
c'est  là  précisément  le  seul  point  qu'il  importe  d'établir  dans  l'intérêt  des 
défendeurs  au  pourvoi.  En  effet ,  si  les  créanciers  de  madame  Dbommé  w 
peuvent  produire  à  la  faillite  Dhommé  et  Degaigné  en  leur  nom ,  Us  le  pea- 
vent  encore  moins^  au  nom  de  madame  Dhommé ,  qui  n'a  elle-même  aucune 
action  utile  à  exercer. 

Il  est  bien  vrai  que  la  créance  de  madame  Dhommé  était  un  élément  du 
passif  de  la  faillite  social.  Mais  ce  qu'il  importe  de  savoir,  c'est  si  cette  créance 
pouvait  permettre  à  madame  Dhommé  d'être  coUoquée  en  ordre  utile,  de 
façon  à  toucher  un  dividende,  même  au  préjudice  des  créanciers  sociaux,  en 
venant  partager  avec  eux  au  prorata  de  sa  créance,  ou  si  elle  devait  être 
primée  par  eux.  Voici  le  point,  dit  la  défense  en  terminant,  que  nous  avons 
traité  et  que  n'a  pas  abordé  le  pourvoi.  La  Cour  d'Angers  l'a  tranché  confor- 
mément aux  principes  en  matière  de  société  en  nom  collectif  et  en  matière 
de  faillite. 

Aussi  la  défense  estime  que  vous  devez  rejeter  le  pourvoi. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  ; 

Vu  les  articles  209S,  2093  et  485S  du  Gode  civil  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  articles  S092  et  2093  susviaës  que  les 
biens  du  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  entre  ceux-ci  des  causes  légitimes  de  préférence  ; 

Attendu  que  lorsqu'une  société  en  nom  collectif  est  tombée  en 
faillite  et  que  l'un  des  associés  est  devenu  créancier  de  cette  société , 
en  dehors  de  son  apport  social ,  cet  associé  a ,  en  vertu  de  l'article 
4852  précité,  une  action  contre  la  société  à  raison  de  sa  créance; 
qu'il  doit  donc  être  admis  au  passif  de  la  faillite  sociale  pour  le  mon- 
tant de  cette  créance,  au  même  titre  que  tout  autre  tiers,  créancier  so- 
cial, et  qu'il  est  recevable  à  réclamer  le  dividende  afférent,  dans  ia 
mesure  de  son  droit  comme  créancier  social  et  de  ses  obligations 
comme  associé; 

Attendu  par  suite  que,  s'il  est  lui-môme  déclaré  personnellement 
en  faillite,  ses  créanciers  personnels ,  exerçant  ses  droits  en  vertu  de 
l'article  4466  du  Gode  civil,  sont  autorisés  à  demander  en  son  nom 
l'admission  de  sa  créance  sociale  au  passif  de  la  faillite  de  la  société, 
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et  TattribatioD  à  sa  faillite  persoDnelle  du  dividende  lui  revenant;  que 
les  antres  créanciers  sociaux  n'ont  aucun  droit  de  préférence  qui 
exclue  une  pareille  demande  ;  que  le  montant  de  ce  dividende  doit 
sealement  être  réparti  au  marc  le  franc  entre  les  créanciers  person- 
nels de  l'associé  et  les  créanciers  sociaux  ; 

Attendu  qu'en  décidant  le  contraire,  et  en  rejetant  la  demande 
d'admission  au  passif  de  la  faillite  de  la  société  Obommé-Ghanteau 
et  Degaigné,  formée  par  le  syndic  de  la  faillite  personnelle  de  la 
d^e  Dhommé  pour  le  montant  des  sommes  dont  celle-ci  pourra 
être  reconnue  créancière  de  ladite  société ,  l'arrêt  attaqué  a  formelle- 
ment violé  les  articles  de  loi  susvisés  ; 

Par  ces  motife ,  Casse. 

Du  ^  avril  4883,  Cour  de  Cassation  (Ch.  Clv.);  MM.  Pont,  préê.; 
Maxau,  rapp,;  Ghahrins,  4«r  av.  gén,  (Gond,  conf.);  Lesagb  et  Sa- 
UTiER,  avoeaU. 

Obsbryations.  —  Voir  nos  observations  conformes  à  la 
solution  rapportée  9  Journal  des  faiUUes^  1882,  p.  591. 

Art.  182. 

Banqueroute  Iraudulenae.  —Question  alternative.— 

Non-complexité. 

Cass.  Crim.,  6  avril  1883. 

Des  questions  aUematives  psuvent  itrs  posées  au  jury,  sans 
pouvoir  itre  arguées  de  complexité ,  lorsqu'elles  renferment  les 
éléments  d^un  mime  crime. 

Le  ((  détournement  »  ou  la  «  dissimulation  »  d'une  partie  de 
ïactif  étant ,  d'après  l'article  591  C.  Com.,  les  éléments  constin 
Mf$  du  mime  crime  de  banqueroute  frauduletue ,  n'est  pas 
complexe  la  question  ainsi  posée  au  jury  :  «  Un  tel...  estril  cou* 
peble  d'avoir  dissimulé  ou  détourné  tout  ou  partie  des  valeurs 
de  la  faiUiier  »  (Corn.,  591;  Instr.  Grim.,  345;  Pén.,  402.) 


(Moyse  Dreyfus  c.  Ministère  public.) 

Arrêt. 

Là  GouA,  —  Sur  le  moyen  unique  du  pourvoi  pris  de  la  violation 
de  l'article  345  G.  Instr.  Grim.  et  de  la  loi  du  43  mai  4836,  de  la 
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fausse  applicatioQ  el  de  la  violatioa  de  Tarticle  591  G.  Gom.  et  de 
Tarticle  402  G.  Pén.; 

Attendu  que  la  seule  complexité  prohibée  est  celle  qui  consiste  à 
comprendre  dans  une  seule  et  môme  question  deux  chefs  d'accusation 
distincts,  un  fait  principal  et  une  circonstance  aggravante,  ou  plu- 
sieurs circonstances  aggravantes; 

Attendu  que  Tarrét  de  renvoi  a  réuni  dans  une  formule  uniqae 
d'incrimination  de  banqueroute  frauduleuse,  la  dissimulation  et  le 
détournement  de  l'actif  par  l'accusé  négociant  failli;  que  le  président 
de  la  Gour  d'assises ,  en  exécution  de  cet  arrôt ,  a  pu  ne  poser  au 
jury  qu'une  question  alternative  relativement  à  la  dissimulation  ou 
au  détournement  de  l'actif,  alors  que  chacun  des  termes  de  l'alter- 
native renfermait  au  môme  degré  les  éléments  du  crime  de  banque- 
route frauduleuse ,  et  pouvait  donner  lieu  à  l'application  de  la  mémo 
peine;  que  la  question  alternative  ainsi  posée  ne  s'appliquait  réel- 
lement qu'à  un  seul  chef  d'accusation ,  et  que  dans  ces  circonstances 
il  n'y  a  eu  ni  violation  des  articles  4er  de  la  loi  du  43  mai  4836 
et  345  Instr.  Grim.,  ni  fausse  application  et  violation  des  articles  594 
G.  Gom.  et  402  G.  Pén.; 

Attendu  d'ailleurs  que  Ta  procédure  est  régulière  et  que  la  peine 
a  été  légalement  appliquée  aux  faits  déclarés  constants  par  le  jury; 

Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  6  avril  4  883,  Gour  de  Gassation  (Gh.  Grim.);  MM.  Saint-Luc 
GouRBARiEa,  prés,;  Vételat,  rapp,;  Petiton,  av*.  gén.  (Gonci. 
conf.)  ;  Ghambareaud,  avocat. 

Observations.  —  D'après  la  jurispradence  de  la  Cour  su- 
prême, il  n'y  a  complexité  prohibée  qu'autant  que  la  question 
posée  au  jury  est  relative  à  deux  faits  qui  constituent  deux 
crimes  distincts ,  différents  par  leur  nature  et  par  les  moyens 
employés  pour  les  commettre  et  pouvant  exister  indépendam- 
ment l'un  de  l'autre  (Cass.,  23  fév.  1883  ,  Droit  du  23  mars). 
En  matière  de  banqueroute  frauduleuse ,  le  détournement  et 
la  dissimulation  de  l'actif  ne  sont  que  deux  moyens  de  com- 
mettre le  même  crime.  Qu'il  y  ait  détournement  ou  seulement 
dissimulation,  il  y  a  toujours  banqueroute.  Voy.  dans  le 
même  sens,  Cass.,  14  nov.  1873,  BtUl.  crim.,  p.  522. 


^********* *■  -  "rii-ii'g'i  ■•u-rtr^rLTLr.n l'uiruXTiri rxnj"  ut. 


201 


n.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  183. 

Assurance.  —  Incendie.  -—  Marchandises  déposées.  — 
Faillite  du  dépositaire.  —  Privilège.  —  Revendica- 
tion. —  Attribution  de  l'indemnité.  —  Stipulation 
pour  autrui.  —  Droit  des  déposants. 

Cour  de  Grenoble ,  12  mars  1883. 

Celui  qui  a  déposé  des  marchandises  dans  les  magasins  d^un 
commerçant  ne  peut,  en  cas  d'incendie  des  magasins  et  de  fait- 
lUe  du  dépositaire,  exercer  sur  V actif  de  la  faillite  un  privilège 
correspondant  à  l'indemnité  d^cLssurance  due  au  dépositaire  en 
raison  de  la  perte  desdites  marchandises. 

R  ne  peut  non  plus  exercer  la  revendication  prévue  par  l'ar- 
tide  575  C  Com.y  les  marchandises  n'existant  plus  en  naXure, 
dV  indemnité  due  par  V  assureur  en  compensation  ou  en  échange 
de  la  prime  payée  ne  représentant  pas  la  chose  assurée. 

Mais,  s'il  est  reconnu,  en  fait,  que  le  dépositaire  en  contrac- 
tant Vassurance,  a  agi  comme  negotiorum  gestor  ou  manda- 
taire du  déposant,  et  que  V assureur  a  accepté  la  désignation 
du  déposant  comme  bénéficiaire  de  l'assurance,  celui-ci  a  un 
droit  personnel  de  créance  contre  Va^ssureur  pour  le  montant 
deVindemniié,  laquelle  n'est  jamais  entrée  dans  le  patrimoine 
du  failli,  et  ne  constitue  pas  dès  lors  une  valeur  de  la  faillite. 
(Civ.,  1121;  Corn.,  551,575.) 


(Penne  et  consorts  c.  faillite  Giroud.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  le  3<  octobre  1874,  Ferdinand  Rousset, 
fermier  des  moulins  de  Marcieu  à  Saint-Lattier,  a  contracté  avec  la 
Compagnie  la  Mutuelle  une  police  d'assurance  no  45,726  par  laquelle 
il  a  assuré  :  4o  une  somme  de  40,000  fr.,  sur  les  risques  locatifs 

Faillitïs.  —  Tome  II.  14 
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d'un  corps  de  bâtiment  désigné  sous  le  nom  de  Grand-Moulin;  Sopa- 
reilie  somme  de  40,000  fr.  sur  le  matériel  du  moulin;  S*»  celle  de 
25,000  fr.  sur  marchandises  consistant  en  blés  et  farines  renfermés 
dans  ledit  bâtiment  ;  i^  diverses  autres  sommes  sur  bestiaux  et  atti- 
rails d'agriculture; 

Attendu  que ,  le  22  octobre  4876,  i!  est  intervenu  entre  les  parties 
contractantes  un  avenant  par  lequel  Rousset  a  déclaré  que  les  mar- 
chandises faisant  l'objet  de  l'art.  3  de  la  police  appartenaient  pour 
2,400  fr.  au  sieur  Lacroix  pour  lequel  il  a  fait  moudre  à  façon ,  et 
pour  4,000  fr.  à  lui ,  Roussel  ;  et  que  par  un  deuxième  avenant  du  7 
juin  4879,  ce  dernier  a  déclaré  que  les  marchandises  assurées  andit 
article  3  seront  à  partir  de  ce  jour  sa  propriété  et  celle  de  ses  coan- 
mettants  pour  lesquels  il  a  fait  moudre  à  façon; 

Attendu  que,  par  un  3»  avenant  du  34  juillet  4880,  Silvaîn  Giroad, 
qui  a  succédé  à  Rousset  comme  fermier  des  moulins  de  Marcieu,  et 
comme  propriétaire  des  objets  mobiliers  et  marchandises  assurés, 
ainsi  que  les  risques  locatifs  des  susdits  moulins  pour  le  compte  de 
Rousset ,  suivant  la  police  no  45,726,  a  déclaré  vouloir  continuer  les 
effets  de  ladite  police  sous  les  mômes  clauses  ou  conditions  que  celles 
y  énoncées; 

Attendu  que  le  45  décembre  4884  un  incendie  a  détruit  les  moulins 
de  SaÎDt-Lattier,  ainsi  que  la  majeure  partie  des  blés  et  marchandises 
qu'il  renfermait;  qu'une  expertise  contradictoire  du  40  février  4S82 
a  fixé  en  valeur  des  marchandises  détruites  à  la  somme  de  4 4,380  fr. 
25,  réduite  par  suite  du  sauvetage  à  celle  de  44 ,393  fr.  25  ; 

Attendu  que  par  jugement  du  24  mars  suivant,  Giroud  a  été  dé' 
claré  en  état  de  faillite  et  qu'un  second  jugement  du  22  mai  de  la 
même  année,  a  définitivement  fixé  l'ouverture  de  cette  faillite  au  43 
décembre  4880;  qu^en  cet  état,  il  s'agit  de  rechercher  à  qui  appar- 
tient la  somme  de  44,393  fr.  25  due  par  la  Compagnie  la  Mutuelle  à 
raison  de  la  perte  des  marchandises  faisant  l'objet  de  l'article  3  de 
la  police,  le  syndic  de  la  faillite  Giroud  soutenant  qu'elle  tombe  dans 
l'actif  de  la  faillite  pour  être  répartie  entre  tous  les  créanciers  da 
failli,  les  appelants  prétendant,  au  contraire,  qu'elle  leur  appartient 
en  qualité  de  propriétaires  assurés  des  marchandises  incendiées; 

Attendu  que  c'est  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  refusé  aux 
consorts  Genu  un  privilège  résultant  des  dispositions  de  l'article  2401 
du  Gode  civil  ;  que  c'est  à  bon  droit  également  qu'ils  ont  décidé  qu'ils 
ne  pouvaient  exercer  la  revendication  prévue  par  l'article  575  du  Gode 
de  commerce,  puisque  d'une  part  les  marchandises  par  eux  déposées 
chez  Giroud  et  destinées  à  la  mouture  n'existent  plus  en  nature ,  et 
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que  (f autre  part,  rindemnité  dont  s'agit,  due  par  la  Compagnie  la 
Mutuelle,  en  compensation  ou  en  échange  de  la  prime  payée,  ne  re- 
présente pas  la  chose  assurée  ; 

Mais  attendu  qu'il  y  a  lieu  de  rechercher  si ,  comme  le  soutiennent 
les  appelants,  ils  doivent  être  considérés  comme  propriétaires  assurés 
par  la  police  du  34  octobre  4874  ; 

Atteodu  à  cet  égard  qu'il  convient  de  rappeler  que,  suivant  les 
principes  généraux  du  droit  il  faut,  dans  l'interprétation  d'une  con- 
renlion ,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des  parties 
plutôt  que  de  s'attacher  au  sens  littéral  des  termes  ;  qu'en  outre  toutes 
les  clauses  d'une  convention  s'interprètent  les  unes  par  les  autres, 
en  donnant  à  chacune  le  sens  de  l'acte  entier  ; 

Attendu  qu'il  résulte  expressément  des  énonciations  de  la  police 
do  31  décembre  4874,  modifiée  par  les  avenants  des  tt  octobre  4876 
et?  juin  4879,  que  Rousset  a  assuré  non-seulement  ses  propres  mar- 
chandises, mais  encore  celles  des  commettants  pour  lesquels  il  faisait 
moadre  à  façon  ;  qu'il  a  fait  en  cela  un  acte  parfaitement  licite ,  soit 
qu'on  le  considère  comme  ayant  agi  en  qualité  de  negotionim  gestor 
de  ses  commettants ,  soit  qu'on  le  considère  comme  ayant  usé  de  la 
£icalté  reconnue  par  l'article  4424  du  Gode  civil  de  stipuler  au  profit 
d'un  tiers; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  le  contrat  d'assurance,  qui  est  essen- 
tiellemeni  un  contrat  de  bonne  foi,  ne  peut  se  former  comme  toute 
antre  convention ,  que  par  le  consentement  réciproque  de  toutes  les 
parties;  que  le  consentement  des  commettants  est  certain ,  puisqu'ils 
sont  parties  intervenantes  au  contrat  par  l'intermédiaire  de  leur  man- 
dataire ,  et  que  l'acceptation  par  la  Compagnie  la  Mutitelle  est  établie 
par  tons  les  documents  de  la  cause  ; 

Attendu,  en  effet,  que  cette  compagnie  procédait,  après  le  sinistre  , 
do  mois  de  décembre  4  884 ,  à  une  expertise  contradictoire  avec  Sil  vain 
Giroud  à  l'effet  de  déterminer  le  montant  des  parts,  à  rechercher  et 
à  constater  les  marchandises  de  toute  nature  assurées  par  l'article  3 
de  la  police  no  45,726  ;  que  leur  valeur,  au  jour  de  l'incendie ,  a  été 
^  au  chiffre  de  4  4,380  fr.  25,  appartenant  au  sinistré  et  à  divers 
o^ociants  parmi  lesquels  les  cinq  appelants  ont  été  nominalement 
daignés  dans  le  procès- verbal  d'expertise  ;  que  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
expliqué  et  reconnu  que  les  marchandises  de  Louis  Peyrouse  avaient 
une  valeur  de  934  fr.  60,  celles  de  Ferdinand  Rousset ,  une  valeur 
<te 3,643  fr.;  celles d'Hippoly te  Lambert,  une  valeur  de  4,829  fr.  40; 
celles  de  Hyacinthe  Magnat  une  valeur  de  2,997  fr.  70,  et  celle  de 
Joies  Penne  une  valeur  de  4,396  fr.  40  ;  qu'enfin  le  môme  procès- verbal 
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porte  à  cent  francs  la  valeur  des  marchandises  reconnues  être  la  pro- 
priëtë  personnelle  de  Giroud  ; 

Attendu  que  les  parties  ont  ainsi  clairement  indiqué  quels  étaient 
les  véritables  assurés,  et  ont  manifesté  d'une  manière  non  éqQivoqoe 
leurs  intentions  communes  :  l'assureur,  en  désignant  nominativemeol 
les  béné6ciaires  du  contrat;  l'assuré,  en  adhérant  à  cette  désignation, 
et  en  reconnaissant  qu'il  n'était  propriétaire  des  marchandises  énon- 
cées en  l'article  3  de  la  police  que  dans  une  très-minime  proportion; 
que  l'intention  de  la  Compagnie  la  Mutuelle  est  identique  à  celle  de 
Rousset,  et  par  suite  à  celle  de  Giroud  qui  a  été  substitué  aux  charges 
et  aux  avantages  de  la  police  ;  que  le  concours  de  ces  volontés  a  fixé 
la  nature  et  l'objet  du  contrat  intervenu  ;  que  vainement  il  a  été  al- 
légué que  par  l'avenant  du  34  juillet  4880,  Giroud  n'a  entendu  suc- 
céder qu'à  la  seule  police  du  34  octobre  4874  et  aux  avenants  qai 
l'ont  modifiée  en  4876  et  en  4879;  que  ces  avenants  »  n'ayant  été  ni 
rétractés,  ni  annulés  au  moment  de  la  substitution  de  Giroud  à  Rous- 
set, formaient  avec  la  police  elle-même  un  tout  indivisible;  que  Gi- 
roud a  donc  pris  purement  et  simplement  le  lieu  et  place  de  Rous- 
set; que  cela  est  si  vrai  qu'il  a  concouru  à  l'expertise  du  48  février 
4882 ,  dans  les  conditions  qui  viennent  d'être  rappelées; 

Attendu  qu'il  faut  donc  reconnaître  qu'un  lien  de  droit  existe  entre 
les  appelants  et  la  compagnie  tenue  directement  envers  eux;  que  le 
contrat  ainsi  parfait  a  reçu  d'ailleurs  une  exécution  partielle  qui  at- 
teste énergiquement  les  volontés  de  toutes  les  parties  ;  qu'en  effet, 
quelques  marchandises  d'une  valeur  de  3.087  fr.,  ayant  échappé  au 
sinistre  couvert  par  l'assurance,  chacun  des  appelants  s'est  prévalu 
de  la  portion  qui  a  été  reconnue  lui  appartenant; 

Attendu  qu'il  suit  de  là  que  les  marchandises  constatées  avec  pré- 
cision lors  de  l'expertise  du  40  février  4882,  n'ont  jamais  cessé 
d'être  la  propriété  des  appelants  pour  le  compte  de  qui  elles  étaient 
assurées,  et  qu'elles  ne  sont  jamais  entrées  dans  le  patrimoine  du 
failli  ;  que  c'est  à  tort  que  les  premiers  juges  ont  décidé  que  l'indem. 
nité  due  par  la  Compagnie  la  Mutuelle  pour  assurance  des  marchan- 
dises incendiées,  était  une  valeur  de  la  faillite  et  constituait  le  gage 
commun  des  créanciers;  qu'au  contraire  cette  indemnité  constitue  au 
profit  du  consort  Penne ,  une  créance  personnelle ,  et  que  l'attribuer 
à  la  faillite,  ce  serait  permettre  aux  créanciers  du  failli  de  s*enrichir 
aux  dépens  d'autrui; 

Par  ces  motifs,  faisant  droit  à  l'appel  de  Penne  et  consorts  envers 
le  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Marcel  lin,  du  2  août  4882,  réforme 
ledit  jugement,  et,  par  nouveau,  dit  et  prononce  que  l'indemnité 
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dne  par  la  Compagnie  la  MtUmUe  à  raison  de  la  perte  d^  marchan- 
dises assarées  par  l'article  3  de  la  police  du  34  octobre  4874  appar- 
tient aux  appelants  dans  les  proportions  indiquées  au  procès-verbal 
d'expertise  du  40  février  4882,  et  rappelées  dans  leurs  productions  à 
la  faillite,  et  sous  imputation  de  la  valeur  reçue  par  eux,  en  nature, 
par  suite  du  sauvetage  d'une  partie  des  marchandises  assurées  ; 

Adjuge  aux  appelants  leurs  dépens  de  première  instance  et  d'appel 
comme  accessoires  de  leurs  créances  ; 

Adjuge  les  siens  au  syndic  pour  les  faire  valoir  comme  frais  privi- 
légiés de  faillite. 

Du  42  mars  4883,  Cour  de  Grenoble  (4re  Ch.);  MM.  Malens,  4er 
pris.;  DE  SAirrr-BoN,  av,  gén. 

Observations.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  doit  être 
rapproché  d'un  jugement  récent  du  Tribunal  de  la  Seine  du 
3  mars  1883.  (V.  Journal  des  FaiUiUs,  1883,  p.  176  et  nos 
observations.)  La  Cour  de  Grenoble  applique  les  principes  que 
nous  avions  cru  devoir  rappeler  en  critiquant  le  jugement 
du  3  mars. 

Art.  184. 

Goobligé  du  failli.  —  Créancier  hypothécaire.  — 

Concordat. 

Cour  d'Aix,  3  mai  1882  (1"  Ch.). 

Le  créancier  qui  concourt  au  concordat  du  failli  ne  perd  nul- 
lernerU  le  bénéfice  de  l'hypothèque  qu'U  a  sur  les  biens  d*un  codé 
bUeur  obligé  solidairement  avec  le  failli,  (Corn.,  545.) 


(Liquidateurs  de  la  Banque  de  Mâcon  c.  époux  Mouron 

et  consorts.) 

Le  7  mars  1882,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Marseille  » 
ainsi  conçu  : 

Le  TâiBUNAL,  —  Attendu  que  les  demandeurs  fondent  leur  oppo- 
âlion  sur  ce  que  la  Banque  de  Mâcon ,  alors  représentée  par  Villaud 
et  aujourd'hui  par  ses  liquidateurs  judiciaires ,  a  voté  au  concordat 
de  la  faillite  Mouron  père  et  fils  et  touché  un  dividende  à  titre  de 
créancier  concordataire  ; 


206  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Qu'elle  aurait  ainsi,  disent-ils,  renonce  à  Thypothèque  prise  en  sa 
faveur,  tant  en  vertu  de  la  déchéance  prononcée  par  l'article  508  da 
Gode  de  commerce ,  qu'en  vertu  de  la  novation  prononcée  par  les  ar- 
ticles 4284,  4285  et  4S87  du  Code  civil  ; 

Attendu ,  en  ce  qui  touche  l'argument  tiré  de  l'article  508  du  Code 
de  commerce,  que  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  créanciers  hypo- 
thécaires inscrits  ou  dispensés  d'inscription  et  aux  créanciers  privi- 
légiés ou  nantis  d'un  gage  sur  les  biens  du  failli  ;  qu'il  ne  saurait  at- 
teindre ceux  dont  les  hypothèques,  privilèges  ou  gages  portent  sur  les 
biens  appartenant  aux  codébiteurs  de  ce  failli  ; 

Que  la  question  pouvait  être  controversée  sous  l'empire  du  Gode 
de  4807,  mais  qu'elle  a  été  tranchée  définitivement  par  l'artide  545 
du  Gode  de  commerce  qui  déclare  d'une  manière  formelle  que  a  no- 
nobstant le  concordat,  les  créanciers  conservent  leur  action  pour  la 
totalité  de  leur  créance  entre  les  coobligés  du  failli  ;  » 

Attendu,  qu'appliquant  ce  principe  à  la  cause  actuelle,  le  Tribunal 
doit  dire  que  la  dame  Mouron ,  par  l'acte  d'ouverture  de  crédit  du  42 
juillet  4872,  notaire  Perraud,  à  Marseille,  s'est  constituée  codébi- 
trice solidaire  de  son  mari  et  de  son  fils,  et  que,  dès  lors,  bien  que 
la  Banque  de  Mâcon  ait  concouru  au  concordat  de  ces  derniers  et 
touché  au  dividende  de  la  faillite,  elle  n'a  pas  perdu  la  faculté  de 
faire  valoir  ses  droits  à  raison  de  l'hypothèque  que  ladite  dame  Mou- 
ron a  consentie  en  sa  faveur  ; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  l'argumentation  des  articles  4284, 4285 
et  4287  du  Gode  civil,  que  tout  d'abord  la  novation  ne  se  présume 
pas;  qu'il  faut  que  la  volonté  de  l'opérer  résulte  clairement  des  sti- 
pulations des  parties  ; 

Que ,  d'un  autre  côté ,  la  signature  d'un  créancier  au  concordat 
n'est  pas  considérée  comme  une  remise  volontaire ,  mais  bien  comme 
une  remise  forcée  ;  que ,  dans  tous  les  cas ,  la  règle  posée  par  l'artide 
545  du  Gode  de  commerce  domine  à  elle  seule  toute  la  matière  des 
faillites; 

Le  Tribunal ,  reçoit  comme  régulière  en  la  forme  l'opposition  des 
demandeurs;  au  fond,  les  en  déboute  purement  et  simplement; de 
môme  suite ,  confirme  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  céans  le 
3  janvier  4882  et  ordonne  qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges. 

Met  l'appellation  au  néant;  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira 
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soD  plein  et  entier  effet  ;  condamne  les  appelants  à  l'amende  et  aux 


Du 3  mai  4882,  Cour  d*Aix  (4w  Ch.);  MM.  Madon,  prés,;  Thou- 
lEi,  camai  gén.;  Abram  et  Rigaud  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  conformément  à  cette  déci- 
sion que  le  créancier  d'un  failli  ne  peut,  nonobstant  le  concor^ 
dat  auquel  il  a  concouru ,  être  tenu  de  donner  mainlevée  de 
l'inscription  hypothécaire  que  la  caution  du  failli  lui  a  accor- 
dée sur  ses  immeubles ,  alors  même  qu'il  aurait  consenti  au 
failli  un  abandon  de  sa  créance  supérieur  à  celui  stipulé  par 
les  autres  créanciers  concordataires.  (Bordeaux,  3  janvier  1877, 
Rec.  de  cette  cour,  77,  p.  17.  Voy.  aussi  Code  annoté  des 
m,,  p.  S56,  nM4.) 

Art.  185. 

Société  en  nom  coUectil.  —  Liquidateur.  —  Faillite 
d'un  associé.  —  Action  en  indemnité.  —  Transaction. 
Rq>rise  d'instance  par  le  liquidateur.  —  Non-rece- 
vabilité. 

Trib.  civ.  de  la  Seine,  10  janvier  1883  (2«  Ch.). 

Le  liquidaUur  d'une  société  en  nom  coUeclif  dont  un  des 
fnembres  est  en  faiUUe  n'a  pas  qualité  pour  reprendre  au  nom 
de  la  société  dissoute  une  instance  précédemment  engagés  par 
kdite  société  avant  sa  dissolution ,  l'état  de  faillite  d'un  des 
(associés  ayant  dessaisi  celui-ci  de  l'administration  de  ses  biens 
comme  de  ses  droits  et  actions,  dont  l'exercice  n'appartient  dé- 
jomats  qu'au  syndic. 

R  en  est  ainsi  à  plus  forte  raison,  lorsque  avant  la  nomina- 
tion dudil  liquidateur,  le  procès  dont  il  entend  reprendre  Vins- 
tance  a  été  terminé  par  une  transaction  exécutée,  (Corn.,  '443.) 


(Liquidateur  Lamouche  c.  Guer  et  Gommant.) 

Jugement. 

Le  TaiBUNAL,  —  Attendu  que ,  suivant  acte  reçu ,  Gentien ,  notaire 
^  Paris,  le  t%  avril  4879,  Guer  a  venda  à  Allamassey,  emballeur,  et 
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Kerschbaam ,  tourneor-repoasseur,  un  fonds  de  commerce  de  fabri- 
cant de  lampes  et  de  suspensions,  appartenant  audit  Guer,  parlai 
exploité ,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin ,  52; 

Attendu  que  cette  vente  a  compris  également  un  brevet  d'invention 
de  quinze  ans,  ayant  pour  objet  une  lampe  gazogène  économique, 
ledit  brevet,  délivré  le  25  février  4878  au  cédant,  lequel  s'est  interdit, 
à  peine  de  tous  dommages-intérêts  envers  les  cessionnaires ,  de  créer 
ou  d'exploiter  à  l'avenir  aucun  fonds  de  commerce  ayant  pour  aliment 
la  fabrication  de  lampes,  suspensions  et  appareils  d'éclairage,  ou  de 
s'intéresser  dans  un  tel  commerce,  conservant  toutefois  la  faculté  de 
faire  un  commerce  de  détait  consistant  dans  la  vente  et  la  réparation 
des  objets  susmentionnés  ou  de  s'intéresser  dans  un  commerce  de  ce 
genre,  mais  seulement  à  une  distance  de  quinze  cents  mètres  du 
fonds  cédé; 

Attendu  enfin  que  la  vente  en  question  a  été  consentie  moyenoant 
le  prix  de  30,000  fr.  sur  lesquels  49,000  fr.  versés  comptant,  et  les 
44,000  fr.  de  surplus  payables  à  Guer,  en  cinq  fractions  de  2,200  fr. 
chacune,  exigibles  avec  intérêts  à  5  0/0  d'année  en  année,  la  pre- 
mière le  20  avril  4880; 

Attendu  que  suivant  procès-verbal  de  Knittel,  huissier  à  Paris,  en 
date  du  24  mai  4880 ,  enregistré,  Allamassey  et  Kerschbaum  ont  fait 
saisir  rue  du  Faubourg-Saint-Denis ,  n^'  79 ,  chez  Gommant ,  gendre 
de  Guer,  une  lampe  gazogène  semblable ,  d'après  les  demandeurs,  i 
celle  décrite  au  brevet  susvisé  ; 

Attendu  enfin  que  suivant  les  demandeurs,  celte  lampe  avait  été 
fournie  à  Gommant  par  son  beau-père ,  lequel ,  à  les  entendre,  avait 
établi  rue  de  la  Montagne-Sainte-Geneviève,  un  fonds  de  fabricant  de 
lampes,  au  mépris  de  la  clause  précitée  de  l'acte  notarié  du  22  avril 
4879; 

Attendu  en  conséquence  que,  par  une  assignation  du  27  mai  4880, 
Allamassey  et  Kerschbaum  ont  demandé  que  Gommant  et  Guer  fus- 
sent déclarés  contrefacteurs  et  condamnés  à  leur  payer,  pour  cette 
cause,  40,000  fr.  de  dommages-intérêts; 

Attendu  enfin  que ,  par  des  conclusions  additionnelles  signifiées  le 
4  avril  4884 ,  ils  ont  demandé  que  Guer  fût  condamné  à  leur  payer 
5,000  francs  de  dommages-intérêts  pour  concurrence  déloyale  et  à 
l'insertion  dans  cinq  journaux  du  jugement  sollicité; 

Attendu  qu'en  mai  4884,  des  pourparlers  d'arrangement  se  sont 
engagés  entre  les  contestants,  et  que  le  9  dudit  mois,  aux  termes 
d'un  écrit  qui  devra  être  enregistré  avec  le  présent  jugement,  Guer 
a  autorisé  Kerschbaum  et  Ci«  à  retenir  la  somme  de  600  francs  sur 
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Je  montant  de  l'annuité  qu'ils  avaient  à  lui  payer  le  22  avril  48S8, 
ladite  somme,  ajoute  ce  document,  payable  par  moi,  Guer,  à  mes 
successeurs,  à  titre  de  transaction  sur  procès,  et  pour  solde  de  tous 
comptes  et  règlement  de  toutes  difBcultës  entre  Kerscbbaum  et  Cio 
et  moi;  la  présente  autorisation,  était-il  dit  encore,  met  an  au  procès 
pendant  entre  nous  devant  la  troisième  Cbambre  du  Tribunal  civil , 
et  dont  MM.  Kerscbbaum  et  G^^  régleront  les  frais  et  bonoraires  par 
eux  dus  à  qui  de  droit ,  sans  recours  possible  contre  moi  ; 

Attendu  que  par  acte  sous  signatures  privées  du  8  juillet  4881,  en- 
registré le  lendemain,  Allamassey  et  Kerscbbaum  ont  déclaré  dissoute, 
à  compter  dudit  jour,  la  société  en  nom  collectif  formée  entre  eux  le 
45  avril 4879  et  par  dérogation,  suivant  leurs  propres  expressions, 
à  Tarticle  4  4  de  l'acte  social  ont  nommé  le  sieur  Lamoucbe,  liquida- 
teur de  cette  société  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  conclusions  signifiées  le  6  janvier  488S, 
Lamoucbe,  procédant  dans  la  qualité  sus-énoncée,  a  déclaré  repren- 
dre rinstance  engagée  le  27  mai  4880  par  Alamassey  et  Kerscbbaum 
contre  Guer  et  Gommant; 

Attendu  enfin  que  Kerscbbaum  a  été  mis  en  faillite  par  un  juge- 
ment du  47  août  dernier  ; 

Attendu  que,  suivant  les  défenseurs,  Lamoucbe,  ayant  reçu  en 
jaillet  4884  de  la  part  d' Allamassey  et  Kerscbbaum  un  mandat  indivi- 
sible, ne  saurait  agir  valablement  en  leur  nom  dans  l'instance  actuelle, 
alors  que  l'état  de  faillite  ultérieur  d'un  des  deux  mandants  a  des- 
saisi celui-ci  de  l'administration  de  ses  biens  comme  de  ses  droits  et 
actions  dont  l'exercice  n'appartient  désormais  qu'au  syndic  de  sa  fail- 
lite; 

.  Attendu  que,  d'après  les  défendeurs,  Lamoucbe,  dans  cet  état  n'est 
pas  recevable  en  la  forme  dans  l'action  par  lui  reprise  ; 

Attendu  que  cette  fin  de  non-recevoir  est  basée  avec  raison  sur  les 
termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce; 

Attendu,  au  surplus,  ajoutent  Guer  et  Gommant,  que  la  transac- 
tion intervenue  entre  les  contestants,  le  9  mai  4884,  c'est-à-dire  deux 
mois  avant  que  Lamoucbe  n'ait  été  nommé  liquidateur  de  la  société 
Allamassey  et  Kerscbbaum,  a  terminé  d'une  façon  définitive  le  procès 
engagé  en  mai  4884; 

Attendu ,  en  effet ,  que  les  termes  de  l'acte  en  question ,  par  lequel 
une  somme  de  600  francs  était  attribuée  en  conséquence  à  Kerscb- 
baum et  C>0,  lui  ont  imprimé  un  caractère  transactionnel  irrévoca- 
ble, comme  l'a  reconnu  enfin  Kerscbbaum  lui-même  dans  une  lettre 
adressée  à  un  huissier  le  49  décembre  4884,  et  qui  devra  être  enre- 
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gistrëe  également ,  lettre  contenant  ce  qui  sait  :  «c  Le  9  mai  derfaier, 
il  est  intervenu  une  transaction  entre  MM.  Guer,  Gommant,  ^la- 
massey  et  moi,  en  présence  de  nos  avocats.  Ladite  transaction  met- 
tait fin  au  procès  que  nous  avions  pendant  à  la  troisième  Chambre  da 
Tribunal  civil;  » 

Par  ces  motife , 

Déclare  Lamouche  non-recevable  dans  sa  reprise  d'instance ,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens ,  y  compris  le  coût  d'enregistre- 
ment de  récrit  du  9  mai  4884  et  de  la  lettre  du  49  décembre  même 
année. 

Du  40  janvier  4883,  Tribunal  civil  de  la  la  Seine  (^e  Gh.);  MM, 
Pebrot  de  Ghézelles,  prés.;  Tardif,  subst.;  âllard  et  de  Gagm, 
avocats. 

Observations.  —  Il  a  été  jugé  en  sens  contraire ,  et  avec 
raison  selon  nous ,  qu'en  cas  de  mandat  conféré  par  les  asso- 
ciés pour  la  liquidation  et  de  faillite  postérieure  d'un  des 
mandants ,  le  mandat  subsistait  tout  entier  malgré  cette  fail- 
lite, à  raison  même  de  son  indivisibilité.  (V.  Dijon,  8  mai 
1882,  Joum.  des  Faillites,  1882,  art.  107,  p.  559,  et  nos  ob- 
servations.) Toutefois  dans  l'espèce  rapportée,  la  décision 
du  Tribunal  se  trouve  justifiée  au  fond  par  cette  circonstance 
de  fait  qu'il  était  intervenu  une  transaction  sur  le  procès 
repris  par  le  liquidateur. 

Art.  186. 

Société  anonyme.  —  Liquidateur.  —  Créance  recon- 
nue. —  Paiement  de  dividendes.  —  Faillite.  —  CSon- 
testation  sur  la  qualité  de  créancier.  —  Droit  du 
syndic. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  4  janvier  1883  (2*  Ch.). 

Le  fait  par  le  liquidateur  judiciaire  d'une  société  anonyme 
d'avoir  consenti  à  reconnaître  un  tiers  comme  créancier  direct 
de  la  société  et  à  lui  payer  les  dividendes  afférents  à  sa  créance 
ne  lie  pas  le  syndic  de  la  faillite  de  celte  société  qui  reste  libre 
de  contester  à  ce  tiers  la  quaiiU  de  créancier. 
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(Faillite  Banque  de  Lyon-et-Loire  c.  Joseph  Delastre.) 

Jugement. 

Le  Tribunal , • 

Attendu,  en  outre,  que  Joseph  Delastre  a  intenté  une  action 
directe  contre  M.  Regaud  en  sa  qualité  de  syndic  de  Lyon-Loire,  ten- 
âsDi  à  se  faire  déclarer  créancier  personnel  de  cette  banque  pour 
la  somme  de  25,000  fr.; 

Attendu  que  Jose^^  Delastre  n'a  pas  produit  à  la  faillite  ainsi  que 
l'y  obligeaient  les  articles  494  et  suivants  du  Gode  dei  commerce  ; 

Que  si,  par  acte  extra-judiciaire,  il  a  sommé  le  syndic  de  Tad- 
mettre  comme  créancier  pour  une  somme  de  25,000  fr.  au  passif  de 
la  faillite,  il  ne  s'est  point  pourvu  contre  le  refus  du  syndic  de  faire 
droit  à  sa  réclamation  ; 

Que  sa  demande  sur  ce  point  est  donc  non-recevable  en  la  forme  « 

Qu'au  fond,  cette  demande  parait  d'autant  plus  étrange  qu'elle  est 
absolument  contradictoire  à  celio  qu'il  a  intentée  contre  André  De- 
lastre; 

Qu'on  ne  saurait  comprendre ,  en  effet,  qu'il  pût  être  reconnu  tout 
à  la  fois  créancier  personnel  d'André  Delastre  et  créancier  personnel 
de  la  Banque  de  Lyon-Loire  pour  cette  même  somme  de  25,000  fr.; 

Que  rien  dans  la  cause,  tant  qu'il  n'iaura  pas  accepté  la  cession 
qai  lui  est  offerte  par  André  Delastre ,  ne  permet  de  le  considérer 
comme  créancier  direct  de  Lyon-Loire ,  puisqu'on  effet  il  n'a  jamais 
été,  relativement  au  versement  de  cette  somme  de  25,000  fr.,  en 
rapport  avec  les  administrateurs  de  cette  Banque,  et  que  le  versement 
D'à  pas  été  fait  en  son  nom  ; 

Que  le  syndic  ne  nie  pas  qu'un  des  liquidateurs  judiciaires  de 
LyoQ-Loire  ait  consenti  à  le  reconnaître  comme  créancier  direct ,  et 
à  lui  payer  les  dividendes  afférents  à  sa  créance  ; 

Mais  qu'il  conteste  avec  raison  que  ce  liquidateur  judiciaire ,  qui 
ne  représentait  pas  légalement  les  créanciers  de  Lyon-Loire,  ait  pu 
engager  ceux-ci  et  par  suite  le  syndic  de  la  faillite  ; 

Par  ces  motifs , 

Rejette  la  demande  de  Joseph]  Delastre  tendant  à  faire  déclarer 
Regaud ,  es  qualité ,  son  débiteur  personnel  pour  cette  même  somme 
de  25,000  fr. 

Du  4  janvier  4883 ,  Trib.  civil  de  Lyon  (2«  Gh.);  MM.  Devienne  , 
pré<;GHAiNTRBinL,  8ub$t,;  Là  vigne,  Munbt  et  Desprez,  avocats. 
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Art.  187. 


Acte  annulable.  —  Paiement.  —  Cessation  de 
.  .  paiements.  —  Connaissance. 

Cour  d'Orléans,  !•'  février  1882. 

Pour  que  le  créancier  d*une  faillite  puisse  être  contraint  de 
rapporter  les  paiements  pour  dettes  échues  qu'il  aurait  reçus 
entre  la  date  fixée  comme  celle  de  la  cessation  des  paiements  et  k 
jugement  déclaratif  de  faillite ,  il  doit  être  prouvé  qu'il  a  eu 
connaissance  de  Vétat  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur, 
et  non  pas  seulement  de  sa  situation  embarrassée  et  périlleuse, 
(C.  Corn.,  447.) 

(Veuve  Saint-Huille  c.  faillite  Beaudouin.) 

Arrêt. 

La  Goub  ,  —  Attendu  que  l'article  447  G.  Gom.  a  précisé  la  coodi- 
tion  nécessaire  pour  que  le  créancier  d'un  failli  puisse  être  contraint 
de  rapporter  les  paiements  pour  dettes  échues  qu'il  aurait  reçus  entre 
la  date  fixée  comme  celle  de  la  cessation  des  paiements  et  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite;  qu'il  doit  être  prouvé  qu'il  a  eu  connais- 
sance de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur,  et  non 
pas  seulement  de  sa  situation  embarrassée  et  périlleuse ,  ce  qui  est 
très-différent; 

Attendu  que  les  termes  dudit  article  confèrent  en  môme  temps  aux 
magistrats  une  entière  latitude  d'appréciation  à  cet  égard  ; 

Attendu  que  si,  dans  l'espèce  fournie  à  la  Gour,  il  est  vrai  que  la 
dame  Saint-Huille  parait  avoir  entretenu  avec  Beaudouin ,  son  suc- 
cesseur, des  relations  suivies  et  toutes  naturelles ,  s'il  est  manifeste 
qu'elle  n*a  pu  ignorer  la  position  difficile  et  obérée  de  son  débiteur, 
si  elle  a  pu  concevoir  de  graves  inquiétudes  dès  le  commencement  de 
4875,  alors  qu'un  billet  de  500  francs  souscrit  par  Beaudouin  et  en- 
dossé par  elle  à  ordre  de  Lhabitant ,  lui  est  revenu  impayé ,  son  atti- 
tude et  sa  conduite  montrent  néanmoins  qu'elle  a  eu  confiance  dans 
les  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis,  après  l'inventaire  dressé 
au  décès  de  la  dame  Baudouin ,  par  M®»  Baron  et  Gitton  ,  notaires, 
sur  la  position  non  mauvaise  de  Beaudouin,  pourvu  que  cette  position 
fût  ménagée; 


COURS  D*APPEL  ET  TRIBUNAUX.  2!  3 

Qoe  pour  avoir  garde  ces  ménagements  envers  son  cessionnaire  et 
s'ôtre  contentée  de  percevoir  seulement  les  intérêts  du  reliquat  de 
sa  créance,  en  lui  laissant  de  longs  délais,  tandis  qu'il  était  poursuivi 
par  d'autres  créanciers  qui  ont  été  payés  dans  la  môme  période ,  et 
desquels  aucun  rapport  n'est  cependant  réclamé  par  le  syndic ,  rap- 
pelante n'en  parait  pas  moins  avoir  agi  de  bonne  foi  et  sans  préoc- 
copation  de  faire  sa  situation  meilleure  que  celle  des  autres  créan- 
ciers; qu'en  un  mot,  les  demandeurs  n'ont  pas  rapporté  la  preuve 
leur  incombant  que  la  dame  Saint-Huille  eût  eu  ,  lors  des  paiements 
par  elle  reçus ,  connaissance  de  la  cessation  de  paiements  de  Beau- 
doain; 

Par  ces  motifs ,  infirme. 

Da  ^er  février  488Î,  Cour  d'Orléans  (2«Gb.);  MM.  Boussion, 
prés.;  NoBLET,  subst.;  Desplanches  et  Gharot,  avocats. 

Observations.  —  Voy.  dans  le  même  sens,  Cass.,  18 
avril  1866,  D.  66.  1.  259,  et  aussi  Bourges,  11  juillet  1882 , 
ci-dessous,  et  nos  observations. 

Art.  188. 

Acte  annulable.  —  Saisie-arrêt.  —  Jugement  de  vali- 
dité. ^  Paiement  par  le  tiers  saisi.  —  Faillite  du 
débiteur  saisi.  —  Connaissance  de  la  cessation  des 
paiements.  -—  Absence  de  iraude.  —  Action  Pau- 
lienne. 

Cour  de  Bourges  (ch.  réunies),  11  juillet  1882. 

L'article  447  C.  Com.  en  donnant  aux  juges  la  faculté  d'an- 
nukr  tous  paiements  faits  pendant  la  période  suspecte ,  même 
de  dettes  échues ,  si  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont 
traité  avec  lui  avaient  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paie- 
fnmts,  ne  prévoit  et  ne  vise  que  les  paiements  faits  par  le  débi- 
teur et  les  traités  passés  avec  lui  de  gré  à  gré, 

Uapplicaiion  ne  peut  en  être  étendue  au  cas  où  le  paiement 
fit  fait  par  un  tiers ,  en  vertu  d^une  décision  de  ju^stice  régu- 
lièrement poursuivie  et  obtenue,  comme,  par  exemple,  un  ju- 
gement qui ,  passé  en  force  de  chose  jugée  validant  une  saisie- 
drrtt  et  constituant  le  créancier  saisissant  créancier  direct  du 
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tiers  saisi  y  a  ordonné  à  ce  dernier  de  xnder  ses  mains  enPre 
celles  du  saisissant. 

La  nullité  de  ce  paiement  ne  peut  être  prononcée  si  la  pro- 
cédure  en  mlidité  de  saisie-arrêt  esl  exempte  de  fraude  et  de 
simulation. 

Mais  la  nullité  en  pourrait  être  poursuivie  par  le  syndic, 
si  par  l'eoDistence  d'un  concert  entre  le  débiteur  saisi  ou  ses 
mandataires  et  le  créancier  saisissant ,  la  procédure  de  saisie- 
arrêt  avait  été  simulée  et  n'avait  été  destinée  qu'à  marquer  im 
paiem^eni  volontaire  fait  en  réalité  par  le  débiteur,  en  frœuàe 
et  au  préjudice  des  autres  créanciers.  (C.  Civ.,  1167  ;  C.  Com., 
447,)  

(Bassot  c.  faillite  Van  den  Brouck.) 

La  Cour  de  Bourges  était  saisie  de  cette  affaire  par  le  ren- 
voi que  lui  en  avait  fait  un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du 
21  décembre  18ai  {Journal  des  Faillites,  1882,  art.  11,  p.  65), 
prononçant  cassation  d'un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  25 
novembre  1879. 

La  Cour  de  Bourges  s*est  prononcée  dans  le  même  sens 
que  Tarrêt  de  renvoi. 

Sur  rapplication,  aux  faits  de  la  cause,  des  articles  446  et  447 
du  Gode  de  commerce'; 

Considérant  que  ces  deux  articles  sont  liés  par  la  plus  étroite  cor- 
rélation; que  l'article  446  déclare  nuls  les  paiements  même  de  dettes 
échues  lorsqu'ils  ont  été  faits  par  le  débiteur  depuis  Tépoque  détermi 
née  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  réelle  de  ses 
paiements,  s'il  a  payé  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de  com- 
merce; que  l'article  447  donne  aux  juges  la  faculté  d'annuler  tous 
autres  paiements  faits  pendant  la  même  période ,  même  de  dettes 
échues ,  si  ceux  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui 
avaient  connaissance  de  la  cessation  de  ses  paiements;  que,  dans 
l'esprit  du  législateur,  et  d'après  le  texte  même  de  la  loi ,  ces  d^ux 
articles  ne  prévoient  et  ne  visent  que  les  paiements  faits  par  le  d^i- 
teur  et  les  traités  passés  avec  lui  de  gré  à  gré;  que  l'application  be 
peut  en  être  étendue  au  cas  où  le  paiement  est  fait  par  un  tiers,  en 
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rerCu  d'oDe  décision  de  justice  régulièrement  poursuivie  et  obtenue  y 
comme  par  exemple,  un  jugement  qui ,  passé  en  force  de  chose  jugée 
validant  une  saisie-arrèt  et  constituant  le  créancier  saisissant  créan- 
eier  direct  du  tiers-saisi ,  a  ordonné  à  ce  dernier  de  vider  ses  mains 
eotre  celles  du  saisissant  ; 

Considérant  que  Van  den  Brouck  a  été  déclaré  en  état  de  faillite 
par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Tours  en  date  du  20  jan- 
vier 4873;  que  la  date  de  la  cessation  réelle  de  paiements  a  été  repor- 
tée au  4»  décembre  4870;  que  Basset,  créancier  de  Van  den  Brouck 
poor  fournitures  de  musettes,  d'une  somme  de  29,080  fr.,  dette 
éàm  au  t  décembre  4870,  a  fait  le  4®'  mars  4874  pratiquer  une 
saisie-arrét  sur  les  deniers  dus  par  TÉtat  à  son  débiteur  et  déposés 
à  il  Trésorerie  générale  de  la  Gironde  ;  que ,  par  un  jugement  du 
Tribanal  civil  de  Bordeaux  du  26  juillet  4874,  cette  saisie-arrêt  a  été 
validée;  que  ce  jugement  rendu  par  défaut  a  été  régulièrement  exé- 
coté  dans  les  délais ,  qu'il  est  devenu  définitif;  qu'après  un  laps  de 
temps  de  près  d'une  année,  Bassot  s'est  présenté,  muni  de  ce  juge- 
ment, à  la  Trésorerie  générale  de  la  Gironde  où  étaient  déposés  les 
fonds  appartenant  à  son  débiteur,  et  que,  le  44  juillet  4872,  il  a  reçu 
da  trésorier  général ,  tiers-saisi ,  une  somme  égale  aux  causes  de  la 
saisie^irrôt,  et  qu'il  en  a  donné  quittance; 

Coosidérant  que,  conformément  aux  principes  de  droit  exposés 
plus  haut,  ni  Tarticle  446,  ni  l'article  447  ne  sont  applicables  à  ce 
paiement,  qui  a  été  fait  non  par  le  débiteur  de  gré  à  gré,  mais  par 
UD  tierSy  en  vertu  d'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  que, 
par  conséquent,  la  nullité  de  ce  paiement  ne  peut  être  prononcée 
a,  d'ailleurs,  la  procédure  suivie  par  Bassot  en  validité  de  saisie 
arrêt,  est  exempte  de  fraude  et  de  simulation; 

Considérant,  en  effet,  que  s'il  est  établi  que  par  l'existence  d'un 
concert  entre  le  débiteur  saisi  ou  ses  mandataires  et  le  créancier 
saisissant ,  la  procédure  de  saisie-arrét  a  été  simulée  et  n'a  été  des- 
tinée qu'à  masquer  un  paiement  volontaire  fait  en  réalité  par  le  dé- 
luteur,  en  fraude  et  au  préjudice  des  autres  créanciers,  la  nullité  de 
ce  paiement  pourrait  être  poursuivie  par  le  syndic  de  la  faillite  ; 

Mais,  considérant  que  Van  den  Brouck,  débiteur  saisi,  était  en 
fuite  au  mois  de  février  4874  et  n'a  pas  reparu;  que  ce  fait  non 
méconnu  ne  permet  pas  d'admettre  l'existence  d'un  concert  fraudu- 
leux entre  lui  et  le  créancier  saisissant  Bassot;  qu'à  la  vérité,  par 
convention  en  date  du  43  février  4874,  Van  den  Brouck  avait  cédé 
et  transporté  à  Bureau  jeune  et  consorts ,  la  totalité  des  créances 
qu'il  possédait  sur  l'État,  pour  fournitures  faites  à  l'armée  de  Bre- 
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tagne ,  à  la  condition  que  cette  cession  profiterait  à  tous  les  négo- 
ciants qui  lui  avaient  fait  des  fournitures  pour  le  camp  de  Gonlie ,  et 
que  la  répartition  en  serait  faite  entre  eux  proportionnellement  à 
leurs  créances  ;  que  ce  transport  conventionnel  a  été  considéré  comme 
nn  transport  frauduleux ,  et  que  la  justice  a  prononcé  la  nullité  des 
paiements  regus  par  Bureau  jeune  et  consorts  en  vertu  de  cette  con- 
vention ; 

Mais  considérant  que  Bassot  a  constamment  et  énergiquement 
refusé  de  donner  son  adhésion  à  cet  acte ,  malgré  les  démarches  et 
les  instances  qui  ont  été  faites  auprès  de  lui  ; 

Que  la  conséquence  de  ce  refus  a  été  le  consentement  donné  pa^ 
les  consorts  Bureau  au  mois  d'avril  4874,  à  ce  que  une  somme  égale 
aux  causes  de  la  saisie-arrêt  pratiquée  par  Bassot  le  4^^  mars  pré- 
cédent ,  fût  versée  à  la  Caisse  des  consignations ,  tous  droits  demeu- 
rant réservés  quant  à  la  validité  de  ladite  saisie-arrêt; 

Que  la  supposition  d'un  concert  frauduleux  entre  les  consorts 
Bureau,  comme  cessionnaire  mandataire  du  débiteur  commun,  et 
Bassot ,  est  repoussée  par  tous  les  éléments  d'instruction  versés  an 
procès; 

Qu'en  effet,  les  consorts  Bureau,  usant  des  droits  qu'ils  s'étaient 
réserv-^és,  ont  formé  tierce-opposition  aux  deux  jugements  obtenus 
par  Bassot,  le  premier  en  date  du  25  mai  4874 ,  qui  a  condamné  Van 
den  Brouck  à  lui  payer  la  somme  de  29,084  francs ,  le  deuxième  en 
date  du  26  juillet  4874,  qui  valide  la  saisie-arrêt  du  4er  mars; 

Que  dans  ses  écritures  du  20  avril  4872,  Bassot  se  plaint  que  ces 
procédures  géminées  n'ont  été  imaginées  que  pour  le  lasser  et  l'a- 
mener à  composition  ; 

Considérant  que  les  poursuites  de  Bassot ,  qui  persistait  à  vouloir 
obtenir  le  paiement  intégral  de  ce  qui  lui  était  dû,  ont  eu  lieu  avec 
toute  la  publicité  qui  est  propre  aux  actes  judiciaires; 

Que  s'il  est  incontestable  que  Bassot  avait  pleine  connaissance  de 
l'état  de  cessation  de  paiements  de  son  débiteur  Van  den  Brouck, 
tous  les  créanciers  de  ce  même  débiteur,  à  quelques  catégories  qu'ils 
appartinssent,  avaient  cette  même  connaissance; 

Qu'ils  ont  à  se  reprocher  de  n'avoir  pas  fait,  en  temps  opportun, 
déclarer  sa  faillite  ; 

Sur  la  demande  de  Bassot ,  tendant  à  ce  que  le  syndic  soit  con- 
damné à  lui  restituer  non-seulement  les  sommes  en  capital  qu'il  a 
versées,  mais  encore  les  intérêts  à  6  0/0  desdites  sommes,  à  dater 
de  leur  versement  ; 

Considérant  que  le  syndic  a  reçu  ces  fonds  en  exécution  d'une 
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décision  de  justice ,  qu'il  les  a  possédés  de  bonne  foi  jusqa'aa  jour 
où  Bassot  lui  a  signifié  que  le  pourvoi  formé  contre  Tarrét  de  la  Cour 
d'appel  d'Orléans  avait  été  admis  par  la  Chambre  des  requêtes  de  la 
Goar  de  cassation  ; 

Que  c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment  qu'il  a  pu  connaître  les 
Yices  de  son  titre  ; 

Par  ces  motifs ,  statuant  sur  l'appel  du  jugement  du  Tribunal  de 
Tours  du  44  juillet  4879;  reçoit  Bassot  en  son  appel,  émendant  et 
réformant...  dit  que  le  paiement  constaté  par  la  décharge  donnée  par 
Bassot  au  trésorier-payeur  général  de  la  Gironde,  à  la  date  du  44 
join  4872,  n'est  annulable  ni  aux  termes  des  articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce,  ni  aux  termes  de  l'article  4467  du  Gode  civil  ; 

Condamne  le  syndic  es -noms  à  payer  et  restituer  à  Bassot  la  somme 
de  86,484  fr.  30,  qui  lui  a  été  versée  par  fractions  successives,  en 
exécution  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  25  novembre  4879; 

Le  condamne  à  payer  les  intérêts  de  ladite  somme  au  taux  du  com- 
merce à  partir  du  29  juillet  4880,  date  de  la  signification  qui  lui  a 
été  faite  de  l'arrêt  d'admission  du  pourvoi  formé  par  Bassot  contre 
ledit  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  ;  le  condamne  à  tous  les  dépens. 

Du  4<  juillet  4882,  Cour  de  Bourges  (Çh.  réunies);  MM.  Boivin- 
Champbaux,  4 ^r  prés.;  Douarche,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Thiot- 
Varennes  et  Desplanghes  (du  barreau  d'Orléans),  avocats. 

Observations.  —  Sur  les  conséquences  que  peut  avoir  la 
faillite  du  débiteur  saisi  relativement  à  Teffet  de  la  saisie- 
arrêt  pratiquée  par  le  créancier,  soit  qu'elle  soit  validée 
avant  la  déclaration  de  faillite,  soit  que  la  procédure  de  saisie 
suive  encore  son  cours.  (V.  outre  Tarrêt  de  la  Cour  de  cassa- 
tion du  21  décembre  1881  cité  plus  haut  et  la  note ,  un  juge- 
ment du  Tribunal  civil  de  la  Seine  du  20  avril  1882  (Jaujiial 
des  Faillites ,  1882,  art.  45,  p.  230) ,  et  nos  observations.)  On 
lira  aussi  avec  intérêt  sur  ce  sujet  deux  dissertations,  Tune  de 
M.  Labbé ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  (Journal 
du  Palais,  1880,  p.  661  ;)  Tautre  de  M.  Levillain,  professeur  à 
la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux,  (D.  81.  2.  226,)  qui,  àTocca- 
sion  de  deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  8  mai  et  10  juillet 
1879,  et  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux  du  17  mars  1879, 
étudient  la  question  avec  tous  les  développements  qu'elle 
comporte.  V.  aussi  Orléans,  i" février  1882,  ci-dessus,  p.  212. 

Failutb.  —  Tome  II.  15 
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Art.  189. 

Privilège.  —  Commis.  —  Faillite.  —  Salaires.  — 

Indemnité. 

Tribunal  de  Commerco  de  Marseille,  15  janvier  1883. 

Le  pritilège  que  la  loi  accorde  aux  commis  dans  la  faillite  dt 
leur  patron,  ne  s'applique  qu'aux  salaires, 

H  ne  saurait  s'appliquer  aux  indemnités  de  congé  ou  graiifr 
cations  mime  convenues  avant  la  faillite  en  vue  d'une  liquida- 
tion volontaire. 

Le  commis  ne  peut,  à  cet  égard ,  figurer  dans  la  faillite  qu*à 
titre  chirographaire.  (Com.,  549.) 


(Benigni  c.  faillite  de  VUnian  générale.) 

Jugement. 

Le  Ttibcnal,  —  Attendu  que  Benigni  a  ëté  employé  de  ÏVnm 
générale,  succursale  de  Marseille,  jusqu^à  la  déclaration  de  faillite 
de  cette  Sociélé;  qu'il  a  été  justifié  au  procès  que  le  directeur  de 
l'agence  à  Marseille  a  été  prévenu  le  45  novembre  4882,  que  la  suc- 
cursale de  Marseille  serait  supprimée  le  34  décembre;  qu'il  a  été  en 
môme  temps  invité  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  procéder 
à  la  liquidation ,  pour  licencier  le  personnel  et  pour  fixer  les  alloca- 
tiens  et  indemnités  qui  seraient  jugées  convenables  ;  qu'à  la  suite  de 
cet  avis ,  il  a  été  convenu  entre  ie  directeur  de  la  succursale  et  le 
sieur  Benigni ,  commis  délégué  du  personnel ,  que  les  employés  qui 
resteraient  jusqu'à  la  fin  de  la  liquidation ,  recevraient  à  titre  d'in- 
demnité trois  mois  de  traitement  et  une  indemnité  supplémentaire 
d'un  mois  d'appointement  à  titre  de  gratification  habituelle  du  34 
décembre  ; 

Attendu  que  ces  accords,  ayant  été  arrêtés  deux  mois  avant  la 
faillite  de  l'Union  générale,  par  le  directeur  de  la  succursale  muni  de 
pleins  pouvoirs  à  cet  effet ,  n'ont  pas  été  annulés  par  la  faillite;  qu'ib 
obligent  donc  le  syndic  ; 

Attendu  que  l'article  549  du  Gode  de  commerce  n'accorde  privi- 
lège aux  commis  que  pour  les  salaires  des  six  mois  qui  ont  précédé  la 
déclaration  de  faillite;  que  Benigni  reconnaît  avoir  toaché  ses  ap- 
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poiatements  jusqu'au  jour  de  la  faillite;  qu'il  s'agit,  dans  l'espèce, 
d'indemnités  ou  de  gratifications  pour  le  paiement  desquels  la  loi  n'a 
pas  établi  de  privilège;  qu'en  conséquence  le  sieur  Benigni,  deman- 
dearpoor  son  compte  personnel,  doit  être  admis  au  passif  de  la  fail- 
lite sans  privilège  pour  les  indemnités  convenues  ; 

Par  ces  ax>tifs ,  ordonne  que  le  sieur  Benigni  sera  admis  au  passif 
éi \' Union  générede  pour  la  somme  de  4,600  francs,  sauf  déduction 
d' ia  gratification  du  34  décembre  si  elle  lui  a  été  payée;  condamne 
Je  syndic  aux  dépens. 

Du 45 janvier  4883,  Tribunal  de  Gom.  de  Marseille;  MM.  Richard, 
prés.;  RocviàaE  et  Estbangin  ,  avocats. 

Observations.  —  Sur  le  privilège  des  commis  en  cas  de 
faillite  da  commerçant  qui  les  emploie,  V.  Tribunal  Com. 
Marseille,  20  avril  1882,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.  108. 
V.  aussi  le  jugement  rendu  le  i  octobre  1882  par  le  même 
Tribunal  sur  la  question  de  compétence  dans  raffaire  Benigni, 
Journal  des  Faillites ,  1883,  p.  171. 

Art.  190. 

Déclaration  de  faillite.  —  Dessaisissement.  —  Biens  *à 
venir.  —  Paiement  fait  au  failli.  —  Droit  du  cura- 
teor.  —  Nullité. 

Cour  de  Bruxelles,  7  décembre  1882  (2«  Ch.). 

La  faiUi  est  dessaisi  de  l'administration  de  totis  ses  biens , 
féne  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir,  tant  qu'il  est  en  état  de 
faUlite, 

Ce  principe  posé  par  l'article  443  de  kz  loi  française  du  28 
mai  1838  est  applicable  en  Belgique,  et  aucun  doute  ne  peut 
s'decer  à  cet  égard  depuis  la  loi  belge  du  iS  avril  1851. 

En  conséquence,  est  nul  le  paiement  d*une  indemnité  d'expro- 
priation fait  au  failli  sans  l'intervention  de  son  curateur 
(syadic).  (G.  Com.  belge,  444.) 


(Faillite  Smaelen  c.  TÉtat.) 
L'État  belge  avait  payé  une  somme  de  17,250  fr.  pour  in- 
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demnité  d'expropriation  au  sieur  Philippe  Smaeleu ,  qui  se 
trouvait  en  état  de  faillite ,  et  ce  sans  Tintervention  de  son 
curateur.  La  demande  en  nullité  de  ce  paiement,  faite  par 
celui-ci ,  avait  été  rejetée  par  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  Attendu  qu'il  s'agit  de  décider  si  TÉtat  belge  apa 
valablement  payer  le  47  février  4877,  eotre  les  mains  du  failli  Smae- 
len  une  somme  de  47,S50  francs  à  titre  d'idemnité  d'expropriation; 

Attendu  que  le  curateur  soutient  que  ce  paiement  est  nul  aux 
termes  de  l'article  444  de  la  loi  de  4B  avril  4854  et  réclame  pareille 
somme  au  défendeur  ; 

Attendu  que  la  loi  ne  dessaisit  le  failli  de  l'administration  de  ses 
biens  et  ne  le  déclare  incapable  de  certains  actes  que  pour  l'empêcher 
de  nuire  à  ses  créanciers  et  pour  assurer  à  ceux-ci  la  conservation 
des  biens  formant  leur  gage  ; 

Attendu  que  dans  tous  les  cas  où  ses  actes  ne  peuvent  causer  au- 
cun préjudice  à  ces  derniers ,  le  failli  conserve  toute  sa  capacité  et 
ne  doit  par  conséquent  pas  être  assimilé  à  l'individu  placé  en  état 
d'interdiction  légale; 

Attendu  que  rien  dans  la  loi  du  48  avril  4854  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  failli  acquière  de  nouveaux  biens,  contracte  des  engagements  et  se 
livre  à  un  commerce  ou  à  une  industrie; 

Attendu  qu'une  telle  faculté  implique  dans  le  chef  du  failli  le  droit 
de  contracter  et  de  s'obliger  pour  l'administration  de  ses  nouvelles 
ressources,  et  par  suite  la  capacité  de  recevoir  seul  et  sans  l'inter- 
vention de  son  curateur  le  paiement  des  créances  y  relatives  et  d'en 
donner  valablement  quittance,  pourvu  qu'il  ne  compromette  pas  1^ 
biens  et  valeurs  dont  l'administration  lui  a  été  enlevée  ; 

Attendu  que  s'il  est  vrai  qu'en  vertu  du  dessaisissement  qui  frappe 
le  failli  dans  ses  biens  présents  et  futurs,  le  curateur  a  le  droit  d'in- 
tervenir, de  s'immiscer  dans  les  afiPaires  du  failli  et  de  prendre  toutes 
mesures  préventives  d'un  détournement,  il  ne  peut  cependant  pas  at- 
taquer un  paiement  fait  de  bonne  foi  au  failli; 

Attendu  que  dans  l'espèce  la  bonne  foi  de  l'État  apparaît  sufBsam- 
ment  en  présence  de  la  déclaration  faite  en  4872  par  le  curateur  de 
la  faillite  Smaelen  ; 

Attendu  que  l'indemnité  payée  par  le  défendeur  au  sieur  Smaelen 
représente  en  réalité  la  valeur  des  travaux  d 'appropriation  et  d'em- 
bellissement faits  à  l'immeuble  loué  au  moyen  de  capitaux  prêtés, 
ainsi  que  les  frais  et  pertes  à  résulter  d'une  résiliation  anticipéie; 

Attendu  que  le  curateur  invoque  vainement  l'opposition  du  4  mars 
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4877,  puisque  l'État  avait  déjà  payé  à  cette  date  et  qu'il  avait  le  droit 
de  reooDcer  au  bénéfice  du  terme  stipulé  (art.  4487  G.  Giv.). 

Atteoda  qu'il  n'est  allégué  par  le  curateur  aucun  fait  de  fraude  ou 
de  collusioo,  et  qu'aucune  preuve  à  ces  fins  n'est  offerte  par  lui  ; 

Par  ces  moti£s,  déboute  le  demandeur  ès-qualité  de  son  action,  le 
condamne  aux  dépens. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  ^  Attendu  que  le  sieur  Smaelen  a  été  déclaré  en  état 
de£iiJlitele34  aQÛt4874; 

Attendu  que  le  failli  a  ultérieurement  et  sans  l'intervention  de  son 
euralear,  pris  en  location  la  maison  dite  Luca  Huysà  Bruxelles,  et 
qa'il  a  le  47  février  4877,  à  la  suite  de  l'expropriation  de  cette  mai- 
son, reçu  de  l'État  une  indemnité  de  47,250  francs  pour  résiliation 
iDticipée  de  bail  et  déménagement  ; 

Attendu  que  l'action  du  curateur  tend  à  la  nullité  de  ce  paiement 
fait  sans  son  intervention  ; 

Attendu  que  le  principe  du  dessaisissement  légal  du  failli  remonte 
à  l'article  442  du  Code  de  commerce  de  4808,  disposant  que  le  failli 
est,  à  compter  du  jour  de  la  faillite ,  dessaisi  de  plein  droit  de  l'ad- 
mioistration  de  tous  ses  biens  ; 

Attendu  que,  malgré  la  généralité  de  ces  expressions,  des  discus- 
sioDs  s'élevèrent  sur  leur  portée  et  que,  pour  lever  tout  doute,  la 
loi  française  du  38  mai  4838,  article  443,  énonce  en  termes  exprès 
qu'il  y  a  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'administration  de  tous  ses 
biens,  môme  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de 
faillite  ; 

Attendu  que  l'article  444  de  notre  loi  du  48  avril  4854,  reproduit 
mimmis  le  nouveau  texte  français,  et  que  l'on  peut  d'autant  moins 
se  méprendre  sur  l'intention  du  législateur  belge  relativement  à  sa 
portée  qu'on  lit  dans  l'exposé  des  motifs  (p.  9)  que  l'exposé  maintient 
l'application  du  principe  de  dessaisissement  avec  toutes  ses  consé- 
qaeocesaux  opérations  qui  pourraient  avoir  été  faites  après  le  juge- 
ment déclaratif ,  et  (p.  44)  que  les  actes  du  failli ,  postérieurs  au  ju- 
gement déclaratif,  sont  radicalement  nuls  quel  que  soit  leur  objet , 
quelle  qu'en  soit  la  nature ,  quelles  que  soient  les  circonstances  dans 
lesquelles  ils  ont  été  faits  (Documents  de  la  Ghambre)  ; 

Attendu  au  surplus  que  le  paragraphe  final  de  l'article  444  déclare 
Dois  de  droit,  tous  paiements  faits  au  failli  depuis  le  jugement  décla- 
ratif de  sa  feillite  ; 


222  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Attendu  qu'il  suit  de  ce  qui  précède  que  l'on  iie  peut  admeilre  ni 
la  distinclion  du  premier  juge  entre  le  patrimoiDe  possédé  au  jour 
de  la  faillite  et  le  patrimoine  nouveau  tel  que  le  jugement  le  com- 
prend, ni  la  distinction  de  Tintimé,  qui  restreint  le  droit  des  créan- 
ciers de  la  masse  aux  biens  existants  au  jugement  déclaratif  et  à  ce 
qu'il  appelle  arbitrairement  les  attentes  légales; 

Attendu  qu'on  objecte  vainement  que  ce  nouveau  patrimoine  s'im- 
pose comme  conséquence  de  ce  qu'il  doit  être  permis  au  failli  de  tra- 
vailler et  de  se  créer  par  son  travail  le  pécule  nécessaire  pour  sub- 
venir à  ses  besoins  et  à  ceux  de  sa  famille  ; 

Qu'en  effet,  si  ce  droit  existe  réellement,  il  est  nécessairement 
restreint  dans  les  limites  de  l'article  476  de  la  loi  de  4  854 ,  qui  permet 
de  remettre  au  failli  certains  objets  et  de  lui  accorder  certains  se- 
cours sous  les  conditions  qu'il  détermine  ; 

Qu'il  en  résulte  que  le  curateur  peut  se  faire  remettre  tout  ce  qui 
dépasse  les  besoins  du  failli  et  de  sa  famille,  et  que  ce  dernier  ne 
peut  se  soustraire  sous  ce  rapport  à  la  surveillance  du  curateur  et  au 
contrôle  du  juge-commissaire  ; 

Attendu  enfin  que  c'est  à  tort  que  l'Etat  excipe  de  sa  bonne  foi 
en  la  fondant  sur  une  correspondance  de  4872  et  sur  l'autorisa- 
tion donnée  à  cette  époque  par  le  curateur  de  payer  au  failli  le  prix 
de  travaux  qu'il  avait  exécutés  à  un  bâtiment  dé  l'État  depuis  sa  fail- 
lite; 

Attendu,  à  cet  égard,  que  l'autorisation  du  curateur  de  loucher 
une  somme  de  4,460  fr.  48  n'implique  aucunement  celle  d'en  toucher 
encore  47,250  francs; 

Qu'au  surplus ,  non-seulement  la  bonne  foi  est  irrelevanie  pour  les 
actes  postérieurs  à  la  déclaration  de  faillite,  mais  elle  n'existe  pas 
même  dans  l'espèce  ; 

Qu'en  effet ,  la  correspondance  invoquée  prouvant  que  l'existeDce 
de  la  faillite  était  connue  de  l'État,  ce  que  celui-ci  appelle  sa  bonne 
foi  en  la  croyance  à  la  validité  du  paiement  qu'il  a  effectué,  constitue 
purement  et  simplement  une  erreur  de  droit  sur  l'étendue  de  la  ca- 
pacité du  failli  ; 

Attendu  que  l'appelant  conclut  à  ce  que  l'Etat  soit  condamné  au 
paiement  des  intérêts  judiciaires  depuis  le  2  mars  4877,  date  de  l'op- 
position qu'il  a  pratiquée  au  département  des  Travaux  publics; 

Attendu  qu'aux  termes  du  paragraphe  final  de  l'article  4  4  53  du 
Gode  civil ,  les  intérêts  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande,  ex- 
cepté dans  les  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit; 

Que  non-seulement  l'appelant  n'indique  pas  le  texte  légal  justifica* 
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tif  derexception  qu'il  invoque,  mais  que  d'autre  part  l'exploit  intro- 
doGtif  d'inatance  du  28  mars  4884  ne  fait  aucune  mention,  ni  des 
intérêts aotérieurs  à  sa  date,  ni  de  l'opposition  qui  aurait  prétendu- 
meoi  eu  pour  conséquence  de  faire  courir  les  intérêts  ; 

Parées  motifs, 

La  Goor  met  le  jugement  dont  appel  au  néant;  émendaot,  déclare 
dqI  le  paiement  que  le  failli  Smaelen  a,  sans  l'interTontion  de  son 
curateur,  reçu  de  l'État  belge ,  le  47  février  4877  ; 

En  conséquence,  condamne  ce  dernier  à  payer  à  l'appelant ,  en  sa 
qualité  de  curateur  à  la  faillite  Smaelen ,  la  somme  de  47,250  francs, 
avec  les  intérêts  à  compter  de  la  demande  judiciaire  ;  le  condamne , 
en  oQtre ,  aux  dépens  des  deux  instances. 

Da  7  déc.  4882 ,  Cour  de  Bruxelles  (2*  Gh.)  ;  MM.  Ebckman  ,  prés.; 
GoEKABset  Lbjbunb,  avocats. 


Gorreepondanoe.  —  On  nous  pose  les  questions  suivantes  : 

4o  L'administration  des  contributions  indirectes  peut-elle  faire 
passer  son  privilège  avant  celui  des  employés  et  ouvriers  du  débiteur 
faUli?  (Corn.,  549;  Giv.,  2104.) 

Nous  avons  déjà  expliqué  {Jêumal  des  Faillites,  4882,  p.  249)  que 
le  privilège  de  la  Régie  n'est  primé  que  par  les  frais  de  justice  et  par 
le  privilège  du  propriétaire  pour  six  mois  de  loyer  seulement.  Il 
seosoit  que  la  Régie  passe  avant  les  gens  de  service,  auxquels 
l'article  2404,  §  4  Gode  civil,  accorde  un  privilège  pour  les  salaires 
d'ooe  année  échue  et  de  l'année  courante,  et  aussi  avant  les  employés 
et  ouvriers  du  failli,  dont  le  privilège,  aux  termes  de  Tarlicle  549 
Code  commerce ,  a  le  môme  rang  que  celui  de  l'article  24  04 . 

So  Le  sifndic  doil-U  inscrire  d'office  au  passif  de  la  faillite,  et  au 
crédit  du  créancier,  les  sommes  rapportées,  ou  le  créancier  qui  rap- 
porte  doit-il  demander  son  admission  en  produisant  un  bordereau? 

La  créance  provenant  d'un  rapport  doit-elle  être  affirmée  par  le 
créancier  quirapporte,comme  les  autrescréancesf'fiom.,  as, M  ^i9^^) 

L'exercice  de  l'action  en  rapport  n'a  d'antre  but  ni  d'autre  effet 
que  de  rétablir  l'égalité  entre  les  créanciers,  en  annulant  le  paiement 
bit  à  l'un  d'eux  au  détriment  des  autres.  Gelui  qui  rapporte  ne  perd 
donc  que  le  bénéfice  de  la  situation  avantageuse  qu'il  s'était  faite  an 
m:éjudice  des  autres  créanciers;  il  ne  perd  pas  la  qualité  de  créan- 
cier. Dès  lors ,  il  est  obligé  de  produire  ,*  comme  tout  autre,  à  la  fail- 
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lite ,  de  faire  vérifier  et  d'affirmer  sa  créance.  Le  jugemeat  qui  or- 
donne le  rapport  ne  saurait  tenir  lien  de  vérification  et  d'affirmation; 
car  s'il  implique  la  qualité  de  créancier,  il  n'empêche  pas  qne  la 
créance  puisse  être  contestée ,  et  le  syndic  peut  toujours  refuser  de 
l'admettre.  Soit  donc  que  le  créancier  qui  rapporte  à  la  masse  ait 
déjà  produit ,  soit  qu'il  n'ait  pas  produit  parce  qu'il  se  trouvait  inté- 
gralement désintéressé  ,  ou  parce  qu'il  espérait,  en  ne  produisant  pas, 
échapper  à  l'action  en  rapport,  il  doit  dans  tous  les  cas,  accomplir 
toutes  les  formalités  de  production  et  d'affirmation  prescrites  par  les 
articles  491  et  suiv.  du  Gode  de  commerce. 

30  La  créance  de  celui  qui  rapporte  doit-elle  être  admise  au  passif 
pour  le  capital  rapporté  seiUement,  ou  bien  doit-elle  être  augmentée 
des  intérêts  et  des  frais?  (Gom.,  446.) 

Il  est  de  règle  que  celui  qui  est  contraint  de  rapporter  à  la  masse, 
doit  non-seulement  compte  du  capital ,  mais  encore  des  intérêts  à 
6  p.  0/0  à  dater  du  jour  de  la  réception  de  l'indu.  (Gass.,  %  juillet 
4834,  Code  annoté  des  faillites,  p.  431,  n^*  233  et  suiv.)  Lorsque, 
après  annulation  du  paiement,  il  se  retrouve  créancier  et  produite 
la  faillite,  il  faut  le  traiter  comme  s'il  n'avait  jamais  rien  touché  du 
failli,  et  par  conséquent,  on  doit  l'admettre  pour  le  capital  de  sa 
créance  et  pour  les  intérêts  dont  cette  créance  était  susceptible.  — 

Quant  aux  frais,  il  n'y  a  pas  à  lui  en  tenir  compte.  Il  avait ,  en  se 
faisant  indûment  payer  par  son  débiteur,  rompu  l'égalité  entre  les 
créanciers.  Le  syndic ,  en  exerçant  contre  lui  l'action  en  rapport,  n'a 
fait  que  rétablir  cette  égalité.  On  ne  comprendrait  pas  que  la  masse 
créancière  dût  tenir  compte  au  créancier  rapportant  des  frais  faits 
par  celui-ci  pour  défendre  le  paiement  qu'il  s'était  fait  consentir  au 
préjudice  de  cette  masse. 

40  Quelles  sont  les  formalités  que  doit  remplir  le  syndic  d'une  fail- 
lite à  l'état  d'union  pour  réaliser  immédiatement  une  créance  dépen- 
dant de  l'actif  dont  (échéance  est  subordonnée  à  un  terme  condi- 
tionnel,  par  exemple,  l'extinction  d'un  usufruit?  (Gom.,  534  et  570.) 

L'article  570  G.  Gom.,  donne  à  l'union  la  faculté  de  se  faire  auto- 
riser par  le  Tribunal  de  commerce,  le  failli  dûment  appelé,  à  traiter 
à  forfait  de  tout  ou  partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement 
n'aura  pas  été  opéré  et  à  les  aliéner.  Get  article,  aux  termes  d'un 
arrêt  de  la  Gour  suprême  du  23  février  4868,  (D.  58.  4.  392,)  prévoit 
le  cas  où  il  s'agit  de  traiter  à  forfait  sur  des  valeurs  dont  le  recou- 
vrement est  douteux,  et  qui  forment  comme  le  résidu  de  l'actif,  qu'on 
ne  peut  réaliser  qu'à  l'aide  4e  sacrifices  que  la  prudence  de  la  loi 
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06  devait  autoriser  qae  sous  la  sanction  et  la  garantie  du  Tribunal. 

D'autre  part ,  le  syndic  de  l'union  ,  en  vertu  de  Tarticle  534 
C.  Com.,  a  qualité  pour  poursuivre  la  vente  des  immeubles  marchan- 
dises et  effets  mobiliers,  et  la  liquidation  des  dettes  actives  et  pas- 
sives, le  tout  sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  le  failli.  N'est-ce  pas  une  partie  de  cette  mission 
qu'il  remplit  quand  il  réalise  une  créance  à  terme  conditionnel  en  la 
Tendant  dès  à  présent  aux  enchères  par  le  ministère  d'un  officier 
public?  On  ne  peut  dire,  dans  ce  cas,  qu'il  compromet  les  droits  de 
la  masse.  Cette  réalisation  immédiate  est  au  contraire  conforme  à 
l'esprit  de  la  loi  qui  veut  que  la  liquidation  se  fasse  sans  retard. 
L'arrêt  de  la  Chambre  des  Requêtes  du  23  février  4858  nous  parait 
consacrer  ce  système.  Aussi  est-il  de  pratique  générale  que  les  syn- 
dics d'union  mettent  en  vente  aux  enchères  par  devant  notaire  les 
créances  dépendant  de  l'actif  dont  le  recouvrement  ne  peut  être 
immédiat,  sans  remplir  les  formalités  de  l'article  570  G.  Com.  Tout 
au  plus  se  font-ils  autoriser  par  une  ordonnance  du  juge-commis- 
saire, qui  n'est  pas  prescrite  par  la  loi,  mais  qui  leur  semble  utile 
ponr  couvrir  leur  propre  responsabilité. 

Dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  remplir  les  formalités  de  l'article  570 
G.  Com.,  les  créanciers  et  le  failli  doivent  être  convoqués  pour  déli- 
bérer sur  la  demande  d'autorisation  à  soumettre  au  Tribunal,  le 
failli  n'ayant  toutefois  que  voix  consultative.  Mais  peu  importe  que 
tel  ou  tel  nombre  de  créanciers,  ou  le  failli  lui-même  n'ait  pas  ré- 
pondu à  la  convocation.  Il  est  de  jurisprudence  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
de  tenir  compte  des  créanciers  absents  quoique  dûment  convoqués. 
(Amiens,  30  juillet  4  873,  D.  73.  5.  266.)  Un  seul  créancier,  fût-il  pré- 
sent, la  délibération  n'en  serait  pas  moins  valable. 

Cette  délibération  doit  être  homologuée  par  jugement  du  Tribunal 
de  commerce,  rendu  sur  le  rapport  du  juge- commissaire;  c'est  ce 
jugement  qui  constitue  l'autorisation  :  le  failli  est  partie  dans  Tins- 
Unce.  (Nancy,  46  mai  4880,  D.  64.  5.  230.)  La  réalisation  est  faite 
ensuite  par  le  syndic  dans  les  conditions  prévues  par  le  jugement 
d'autorisation. 
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Les  Chambres  sjnidicales  et  les  projets  de  réforme 
de  la  législation  des  faillites. 

Dans  le  compte  rendu  de  la  séance  du  Comité  central  des 
Chambres  syndicales  de  Paris,  tenue  le  22  mars  deroier, 
nous  trouvons  le  passage  suivant  relatif  à  une  entrevue  que 
le  Bureau  du  Comité  a  eue  avec  la  Commission  parlementaire 
chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi  sur  les  faillites  (1). 

M  le  Président  de  la  Commission  ayant  témoigné  le  désir  qae  les 
idées  du  Comité  central  fussent  d'abord  exposées,  M.  Mozet  présenta 
un  résumé  rapide,  mais  complet,  des  principales  mesures  que  le  Go- 
mité  centrai  a  considérées  comme  répondant  le  mieux  aux  besoins  da 
commerce ,  à  savoir  : 

4<>  La  facilité  pour  tout  débiteur  embarrassé  dans  ses  affaires  d'ob- 
tenir un  délai  qui  lui  permit  de  faire  un  appel  à  la  masse  de  ses  créan- 
ciers, en  vue  d'examiner  sa  situation  morale  et  financière,  et  de  se 
prononcer,  avant  toute  déclaration  de  faillite,  sur  ses  propositions 
d'atermoiement  et  de  remises ,  et  sur  la  marche  à  suivre  pour  l'ad- 
ministration de  ia  liquidation  du  gage  commun  ; 

20  La  faculté  pour  la  majorité  des  créanciers  d'engager  la  minorité 
par  le  vote  de  leurs  résolutions  ; 

30  Le  pouvoir  pour  la  masse  des  créanciers  d'agir,  bien  que  sous 
la  direction  d'un  juge-commissaire,  avec  plus  d'autorité  et  d'indé- 
pendance dans  les  diverses  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  ses 
intérêts,  et  notamment  pour  la  nomination  des  agents  appelés  à  la 
représenter  ; 

40  L'établissement ,  pour  cette  première  période ,  d'une  procédure 
sommaire,  et  par  conséquent  peu  coûteuse  et  rapide; 

50  Enfin ,  dans  la  mesure  du  possible,  l'assimilation,  en  cas  de  ces- 
sation de  paiements ,  du  débiteur  non  commerçant  au  débiteur  com- 
merçant. 

Après  avoir  écouté  notre  honorable  Vice-Président  avec  une  bien- 

(1)  V.  le  texte  du  projet  du  Gouvernement  avec  TExposé  des  motifs,  Jour- 
nal dei  Faillites,  1882,  p.  368,  422  et  511. 
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veillante  aUeiUion,  M.  le  Président  et  plusieurs  membres  de  la  Com- 
mission ont  demandé  diverses  explications,  principalement  sur  les 
points  relatifs  aux  syndics  ou  administrateurs ,  et  sur  Tassimilation 
des  débiteurs  civils  aux  débiteurs  commerçants. 

M.  Mozet  et  ses  collègues  ont  donné  aux  questions  qui  leur  ont  été 
posées  des  réponses  conformes  aux  solutions  adoptées  par  le  Comité 
central ,  et  ils  ont  fait  leurs  efforts  pour  convaincre  la  Commission 
de  la  justesse  de  ces  solutions  et  de  la  possibilité  de  les  appliquer 
d'une  façon  pratique. 

Il  ne  nous  est  pas  permis  de  dire  si  nous  avons  porté  la  conviction 
dans  tous  les  esprits;  mais  il  nous  a  paru  certain  que  la  Commission 
législative  partageait  les  vues  du  Comité  central  sur  la  nécessité  d'une 
réforme  de  la  loi  dd  4838 ,  surtout  en  ce  qui  regarde  Tajournement 
de  la  déclaration  de  la  faillite,  après  une  tentative  régulière  et  légale 
d'an  concordat  entre  la  masse  des  créanciers  et  le  débiteur  qui  s'en 
est  montré  digne. 

Quant  à  l'assimilation  des  dettes  purement  civiles  aux  dettes  com- 
merciales, si,  à  certains  égards  et  pour  l'agriculteur  notamment,  la 
Commission  législative  nous  a  paru  montrer  quelques  dispositions  fa- 
vorables, nous  n'avons  pas  pu  nous  dissimuler  qu'elle  y  voyait  des 
difficultés  presque  insurmontables.  Elle  nous  a  engagés  à  chercher 
une  formule  qui  pût  aider  à  en  triompher,  ce  qu'elle  se  propose  d'ail- 
leurs de  faire  de  son  côté. 

Noas  avons,  en  outre,  été  invités  à  soumettre  à  la  Commission 
toute  nouvelle  communication  que  le  Comité  central  penserait  utile 
de  lui  adresser,  en  môme  temps  qu'il  nous  était  promis  que  la  Com- 
mission se  mettrait  de  nouveau  en  rapport  avec  le  Comité  central,  si 
elle  jugeait  nécessaire  d'avoir  recours  à  ses  études. 

L'audience  a  duré  environ  une  heure  et  demie.  Avant  de  nous  re- 
tirer, nous  avons  témoigné  à  la  Commission,  au  nom  du  Comité  cen- 
trai ,  toute  notre  gratitude  pour  sa  bienveillante  attention  ;  après  quoi, 
rhonorable  Président  de  la  Commission  a  eu  la  courtoisie  de  nous 
adresser  des  remerciements  pour  nos  communications  et  explications. 

Nous  pensons  que,  malgré  les  graves  difficultés  que  représente, 
nous  le  reconnaissons,  la  réalisation  de  notre  vœu  en  ce  qui  concerne 
les  dettes  civiles ,  il  y  a  lieu  de  ne  pas  l'abandonner,  et  de  répondre 
à  la  demande  qui  nous  a  été  faite  d'étudier  à  nouveau  la  question, 
afin  de  lui  trouver  une  solution  susceptible  d'être  mise  en  pratique. 

Il  ne  faudrait  pas  toutefois ,  selon  nous ,  persister  à  demander  l'as* 
simiiation  absolue  des  dettes  civiles  aux  dettes  commerciales,  en  ma- 
tière de  faillite;  mais  il  convient  de  chercher,  par  d'autres  moyens, 
les  garanties  dont  le  commerce  a  besoin. 
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Pour  l'agriculteur,  si  la  question  n'est  pas  attaquée  dans  la  nouvelle 
loi  sur  les  faillites ,  il  y  a  lieu  d'espérer  qu'elle  sera  résolue  d'une 
façon  plus  ou  moins  expresse  par  la  loi  en  projet ,  relative  au  Crédit 
mobilier  agricole,  dont  le  Sénat  s'occupe  en  ce  moment  ;  car  l'intérêt 
bien  entendu  de  l'agriculture  doit  nécessairement  conduire  à  per- 
mettre aux  agriculteurs  de  pouvoir  créer  des  valeurs  banquables,  et 
nous  ne  voyons  pas  que  cette  faculté  puisse  avoir  une  sérieuse  effica- 
cité ,  si  les  agriculteurs  ne  sont  point  assimilés  aux  commerçants. 

Pour  les  autres  débiteurs  civils ,  il  nous  paraît  bien  difficile  d'at- 
teindre le  môme  résultat,  attendu  les  diversités  de  conditions  de  ces 
débiteurs,  et  la  variété  d'importance  des  dettes. 

Mais  en  somme ,  comme  il  s'agit  de  protéger  la  bonne  foi  contre 
la  mauvaise,  il  ne  serait  pas  impossible  d'obtenir  l'adoption  de  dis- 
positions équivalentes  à  celles  que  notre  collègue,  M.  G.  Legriel,  a 
demandées ,  dans  son  entretien  à  l'Assemblée  générale  du  4  4  fôvrier, 
à  savoir  :  soumettre  le  non  commerçant  à  des  peines  correctionnelles 
(celles  par  exemple  visées  par  l'article  402  du  Gode  pénal  pour  la 
banqueroute  simple,  soit  d'un  mois  à  deux  ans  d'emprisonnement), 
toutes  les  fois  qu'il  serait  établi  par  un  ou  plusieurs  créanciers  que  le 
débiteur  a  usé  de  manœuvres  frauduleuses  pour  tromper  le  public 
sur  sa  situation  pécuniaire,  et  en  outre  dans  les  cas  suivants  : 

4o  S'il  a  tenu  sa  maison  pendant  un  certain  nombre  d'années  sur 
un  pied  de  dépenses  exagérées  relativement  à  ses  ressources  actuelles 
ou  ses  espérances  fondées  d'avenir  ; 

20  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  soit  au  jeu  ou  en  paris,  soit 
daDS  des  opérations  de  pur  hasard  sur  titres  ou  sur  marchandises  ; 

3o  Si ,  dans  l'intention  de  retarder  la  suspension  de  ses  paiements, 
il  a  créé,  endossé  ou  négocié  des  billets  ou  lettres  de  change,  sans 
cause  réelle,  ou  s'est  livré  à  des  emprunts  ruineux; 

4o  Si ,  dans  la  môme  intention ,  il  a  fait  des  achats  pour  consigner 
ou  mettre  en  gage  les  marchandises  achetées  ou  pour  les  revendre 
au-dessous  du  cours  ; 

50  Si ,  après  la  cessation  des  paiements ,  il  a  payé  un  créancier  ou 
lui  a  fait  un  avantage  secret  aux  dépens  de  la  masse. 

Il  me  parait  supposable  qu'en  ouvrant  cette  voie,  nous  aurions 
quelque  chance  d'arriver  à  un  résultat  qui  donnerait  satisfaction  aux 
intérêts  des  commerçants-fournisseurs. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  191. 

Acte  nul.  —  Cessation  de  paiements.  —  Période  sus- 
pecte. —  Dette  non  échue.  —  Paiement  par  lettre  de 
change.  —  Provision.  —  Nullité. 

Cass.  Req.,  3  avril  1883. 

le  dânteur  d'une  dette  non  échue  qui ,  postérieurement  à  la 
ctmtion  de  ses  paiements ,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  pré- 
cédée,  tire  à  l'ordre  de  son  créancier  des  lettres  de  change  à 
diverses  échéances  sur  un  tiers  consignataire  de  marchandises , 
sptre  un  paiement  d'une  dette  non  échue ,  nul  et  sans  effet  au 
regard  de  la  masse  de  ses  créanciers  ; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  ce  mode  de  paiement  cons- 
iUue  un  paiement  en  espèces  ou  marchandises. 

En  conséquence,  les  bénéficiaires  ou  tiers  porteurs  des  lettres 
de  change  n'ont  aucun  privilège  au  regard  de  la  masse  sur  le 
produit  de  la  réalisation  des  marchandises  consignées  qui  de- 
tûient  constituer  la  protnsion ,  à  qiAelque  époque  qu'ait  eu  lieu 
cette  réalisation. 

Mais  la. provision  serait-elle  acquise  aux  bénéficiaires  ou 
iiers porteurs,  si  l'émission  des  lettres  de  change,  bien  que  faite 
àans  la  période  suspecte ,  atait  pour  objet  le  paiement  d'une 
dette  échue ,  et  si  la  provision  existait  au  moment  de  cette  émis- 
non?  (Non  résolu.)  (Com.,  114,  446.) 


(GiDet  et  Sarrazin  c.  faillite  Billaudel.) 

L'arrêt  de  la  Cour  d'Amiens  du  9  juin  1882,  rapporté  par 
nous  précédemment,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  476,  a  été 
l'objet  d'un  pourvoi  en  Cassation. 

Faillites.  —  Tome  II.  16 
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M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré  rapporteur  a  présenté  sur 
les  moyens  soutenus  par  le  pourvoi  les  observations  suivantes  : 

Messieurs , 

Les  sieurs  Gillet  et  Sarrazin,  négociants  à  Reims,  vous  défèrent  un  arrêt 
de  la  Cour  d*Amiens,  rendu,  le  9  juin  1882,  à  leur  préjudice  et  au  profit  da 
syndic  de  la  faillite  BiUaudel. 

Le  pourvoi  soulève  la  question  de  savoir  si  le  preneur  d'une  lettre  de 
change ,  émise  dans  les  huit  jours  qui  précèdent  la  cessation  des  paiements 
du  tireur,  a,  contre  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite,  un  droit  de  pré- 
férence sur  la  valeur,  ou  du  moins,  sur  le  prix  réalisé  des  marchandises  dont 
le  tiré,  au  moment  de  rémission,  était  consignataire  avec  mandat  de  les 
vendre. 

La  question,  vous  le  verrez,  MM.  peut,  en  d'autres  termes,  se  poser  ainsi  : 
«  La  provision  d'une  traite  non  échue  est-eUe  valablement  fournie  par  le 
»  tireur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  la  cessation  de  ses  paiements?  » 

Les  faits  du  procès  sont  très-simples.  Le  11  décembre  1879,  sept  lettres 
de  change,  s'élevant  ensemble  &  la  somme  de  16,850  fr.,  causées  <r  raleor 
en  compte,  »  et  payables  aux  échéances  des  15  janvier  et  15  février  1S80, 
étaient  tirées  par  Biîlaudel  (du  Nouvion),  sur  Jeuvrin  (de  Paris),  à  l'ordre  de 
GiUet  et  Sarrazin  (de  Reims).  Huit  jours  après,  Biîlaudel,  le  tireur,  mourait; 
et,  le  9  janvier,  sa  faillite  était  déclarée  par  un  jugement,  qui  fixait  aai9 
décembre,  date  du  décès,  l'époque  de  la  cessation  des  paiements.  Les  traites, 
en  réalité,  avaient  donc  été  souscrites  dans  la  période  de  dix  jours,  indi- 
quée par  l'article  446  du  Gode  de  commerce.  GiUet  et  Sarrazin,  qui  en  étaient 
les  bénéficiaires,  les  firent  protester  faute  d'acceptation  le  10  janvier,  eifwU 
de  paiement  aux  échéances.  Et ,  après  s'être  adressés  au  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  qu'un  arrêt  confirmatif  de  la  Cour  de  Paris  déclin 
incompétent,  ils  assignèrent  le  syndic  de  la  faillite  BiUaudel  devant  le  Tri- 
bunal de  commerce  de  Vervins. 

Quelle  était  leur  prétention?  Nous  la  trouvons  énoncée  très-nettement 
dans  les  qualités  du  jugement  de  première  instance,  auxquelles  se  réfèrent 
expressément  celles  de  l'arrêt  attaqué.  En  fait,  d'abord,  ils  soutenaient  qne 
lors  de  l'émission  des  sept  lettres  de  ohange,  Jeuvrin  (le  tiré)  était  chargé 
de  vendre,  pour  le  compte  de  Biîlaudel  (le  tireur],  des  marchandises  reçues 
en  dépôt,  et  valant  de  vingt-huit  à  trente  mille  francs.  En  droit,  ils  préten- 
daient que  la  remise  d'une  lettre  de  change  entraîne ,  hic  et  nunc ,  au  profit 
du  preneur,  l'attribution  d'un  droit  privatif  sur  la  provision  (en  espèces  ou 
en  marchandises),  qui  pourra  exister  entre  les  mains  du  tiré  à  l'époqae  de 
l'échéance;  —  et  cela,  bien  que  la  faillite  du  tireur  vienne  à  être  déclarée 
avant  cette  époque. 

En  conséquence ,  ils  concluaient  à  ce  qu'il  plût  au  Tribunal  :  a  Dire  qae 
j»  GiUet  frères  et  Sarrazin  seront  admis  au  passif  de  la  faiUite  BiUaudel  par 
»  privilège  pour  la  somme  principale  de  16,850  fr.  (montant  des  traites), 
»  subsidiairement,  dire  que  la  demande  sera  admise  jusqu'à  concurrence  de 
»  7,031  fr.  (c'est-è-dire ,  de  la  somme  d'argent^  que,  par  suite  de  la  vente 
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d'ane  partie  des  marchandises,  Jeavrin  se  trouvait  devoir  à  Billaudel  lors 
do  protêt  faate  d'acceptation). 

Le  Tribaoal  dék>oata  les  demandeurs  par  un  jugement  du  7  février  1882, 
dus  lequel  nous  remarquons  les  deux  motifs  suivants  :  Tun  de  fait,  Tautre, 
âe  droit  :  a  1<>  Attendu  que  les  marchandises ,  déposées  chez  Jeuvrin  par 
s  Billaudel,  dont  elles  étaient  la  propriété,  n*étaient  payables  par  Jeuvrin 
»qii*aprè8  avoir  été  réalisées;  qu'à  la  mort  de  Billaudel  le  solde  desdites 
D  marchandises  réalisées  n'était  que  de  7,031  fr.  ;  qu'en  conséquence  Jeuvrin 
I  D'avait  pas  provision  à  cette  date  d'une  somme  au  moins  égale  au  montant 
»  desdites  traites;  d  —  a  2«  Attendu  que,  la  provision  exittât-eUe,  les  traites, 
B  tirées  à  valoir  sur  cette  provision ,  l'ayant  été  moins  de  dix  jours  avant  la 
R  faillite ,  la  prétention  des  demandeurs  à  cet  égard  devrait  encore  être  re- 

8  poussée,  qu'il  n'y  a,  dès  lors,  pas  lieu  d'admettre  par  privilège  à  la  fail- 
s  iite  la  créance  de  Gillet  et  Sarrazin.  j» 

Gillet  et  Sarrazin  saisirent,  alors,  la  Cour  d'Amiens;  et,  devant  elle,  ils 
modifièrent,  ou  plutôt  ils  complétèrent,  leurs  conclusions  en  ces  termes  : 

9  Dire  que  le  sieur  Jeuvrin,  dépositaire  de  marchandises  appartenant  au  sieur 
»  Billaudel,  avait  provision  suffisante,  au  11  décembre  1879,  pour  le  mon- 
9  tant  des  traites  dont  Gillet  et  Sarrazin  sont  porteurs ,  dire  que  cette  pro- 
B  vision  a  été  régulièrement  transmise  aux  concluants  à  ladite  date  du 
■  11  décembre  1879,  dire  en  conséquence  que  Gillet  et  Sarrazin  sont  fondés 
B  &  8e  faire  payer,  par  préférence ,  à  Vencoutre  de  tous  autres  créanciers  de 
a  la  faillite,  sar  les  valeurs,  en  espèces  ou  en  marchandises,  formant  ladite 
s  provision^  en  faire  attribution  par  privilège  au  profit  desdits  sieurs  Gillet 
>  frères  et  Sarrazin ,  et  condanmer  le  syndic  à  désintéresser  ces  derniers  jus- 
B  qu'à  concurrence  de  16,850  fr.,  montant  des  traites  dont  ils  sont  porteurs. 
«Très  subsidiairemenl,  dire  que  la  provision  existait  tout  au  moins  jusqu'à 
3  concurrence  des  7,031  fr.  85,  se  trouvant  en  espèces  aux  mains  du  tiré  au 
B  joar  de  la  présentation  des  traites,  et  à  plus  forte  raison  au  jour  de  Té- 
schéance,  et  en  tous  cas,  jusqu'à  concurrence  des  trois  premières  traites 
i  échéant  les  15  et  31  janvier,  et  s'élevant  à  6,000  fr.  » 

La  Cîonr,  à  )a  date  du  9  juin  1882.  rendit  un  arrêt,  dont  nous  devons  vous 
donner  lecture  : 

f  Considérant  que,  le  11  décembre  1879,  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé 
s  la  cessation  de  ses  paiements ,  Billaudel  a  tiré ,  à  Tordre  de  Gillet  frères 
B  et  Sarrazin,  sur  Jeuvrin  de  Paris,  sept  lettres  de  change  causées  valeur  en 
'compte,  s'élevant  ensemble  à  16,850  fr.,  payables  aux  échéances  des  15, 
i  31  janvier  et  15  février  1880  ;  que  Gillet  frères  et  Sarrazin  prétendent  que 
B  lesdites  lettres  de  change  leur  auraient  conféré  un  droit  de  propriété  sur 
»  ce  qui  en  constituerait  suivant  eux  la  provision ,  c'est-à-dire ,  sur  les  mar- 
6  chaadises  dont  Jeuvrin  était,  dès  avant  l'émission  des  traites,  consigna- 
»  taire  pour  le  compte  de  Billaudel ,  ainsi  que  sur  les  valeurs  dont  il  pou- 
'  Tait  être  débiteur  envers  ce  dernier,  qu'ils  demandent  en  conséquence  à 
«être payés,  par  préférence,  à  rencontre  de  tous  les  autres  créanciers  de 
«la faillite,  sur  lesdites  valeurs  et  marchandises,  jusqu'à  concurrence  de 
A  16,830  fr.,  montant  des  traites  dont  ils  sont  porteurs  ; 


232  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

»  En  ce  qai  concerne  les  marchandises ,  considérant  que ,  pendant  la  pé- 
»  riode  des  dix  jours  qui  précèdent  sa  faillite,  le  débiteur  ne  peut  faire  aucun 
»  paiement  en  marchandises,  même  pour  dettes  échues,  que  de  tels  paie^ 
9  ments  sont  déclarés  nuls  par  Tarticle  446  du  Code  de  commerce ,  que  U 
»  nulUté,  édictée  par  cette  disposition,  s'applique,  non-seulement  à  la  remifie 
»  de  la  marchandise  que  fait  directement  le  débiteur  &  son  créancier,  mais  à 
»  tout  acte  équivalent ,  qu*il  est  impossible  notamment  d'admettre  que  le 
»  débiteur,  sans  droit  pour  donner  les  marchandises  en  paiement  à  son  créan- 
»  cier,  puisse  arriver  au  même  résultat  en  lui  conférant,  au  moyen  d'one 
»  lettre  de  change  dont  elle  formerait  la  provision,  un  droit  exclusif  sur  ces 
»  mêmes  marchandises  ; 

0  Considérant  que,  par  suite,  Biliaudel  n'a  pu  pendant  les  dix  jours  qui 
»  ont  précédé  la  cessation  de  ses  paiements ,  créer  au  profit  de  GiUet  frères 
»  et  Sarrazin  un  droit  privilégié  sur  les  marchandises  qu'il  avait  déposées 
»  chez  Jeuvrin ,  que ,  s'il  en  était  autrement,  et  si  la  prétention  des  appelants 
»  était  fondée,  il  en  résulterait  que  Biliaudel  aurait  pu  vaUblement,  au  moyen 
»  de  lettres  de  change ,  accomplir  indirectement  un  acte ,  réputé  nul  par  U 
»  loi  ;  que  vainement  objecte-t-on  que ,  pendant  la  période  suspecte ,  le  débi- 
»  teur  peut  se  libérer  par  des  paiements  en  effets  de  commerce,  que  l'article 
»  446,  qui  a  autorisé  à  la  vérité  ces  paiements,  a  frappé ,  en  même  temps ,  de 
»  nullité  tous  paiements  en  marchandises  ou  toutes  constitutions  de  nantisse- 
»  ments ,  opérés  par  le  débiteur  pendant  les  dix  jours  qui  précédent  sa  fail- 
»  lite;  qu'il  est  évident,  dès  lors,  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  on  oe  doit 
»  entendre  par  effets  de  commerce  que  les  titres  négociables  dont  l'endosse- 
»  ment  ne  transmet  pas  au  porteur  sur  les  marchandises  du  débiteur  des 
»  droits ,  entraînant ,  à  l'égard  de  la  masse  des  créanciers ,  des  effets  iden- 
»  tiques  à  ceux  d'un  paiement  en  marchandises  ou  d'une  constitution  de  nan- 
»  tlssement; 

»  En  ce  qui  concerne  les  valeurs,  dont  Jeuvrin  était  débiteur  envers  Billau- 
»  del ,  —  considérant  qu'&  l'époque  de  la  faillite  de  Biliaudel ,  Jeuvrin  n'était 
»  débiteur,  envers  ce  dernier,  que  d'une  somme  de  1,106  francs;  que  cette 
»  somme  était  insuffisante  pour  servir  de  provision ,  non-seulement  aux  sept 
»  traites  d'une  valeur  totale  de  16,S50  fr.,  mais  encore  aux  deux  traites  qui 
»  arrivaient,  les  premières,  à  échéance,  le  15  janvier  1880,  et  s'élevaioil 
»  ensemble  à  2,500  fr.;  que  l'une  de  ces  deux  dernières  traites,  toutefois, 
»  n'était  que  de  500  fr.;  qu'il  y  avait  donc  provision  quant  à  elle; 

»  Par  ces  motifs,  La  Cour  met  l'appellation  au  néant,  dit,  toutefois,  que 
»  provision  existait  entre  les  mains  de  Jeuvrin  pour  la  traite  de  500  fr.  à 
p  l'échéance  du  15  janvier  1880;  que  Gillet  frères  et  Sarrazin  sont  par  suite 
»  fondés  à  se  faire  payer,  par  préférence,  à  rencontre  de  tous  autres  créan- 
»  ciers  de  la  faillite ,  sur  les  valeurs  formant  ladite  provision ,  condamne 
»  dans  ces  termes  le  syndic  à  désintéresser  les  appelants  jusqu'à  concurrence 
»  de  500  fr.;  dit  que  le  surplus  du  jugement  sortira  effet,  ordonne  la  restitu- 
»  tion  de  l'amende,  fait  masse  des  dépens  qui  seront  à  la  charge  de  l'intimé 
»  jusqu'à  concurrence  d'un  cinquième  et  à  la  charge  des  appelants  jusqii^à 
»  concurrence  des  quatre  cinquièmes.  »  Tel  est  l'arrêt,  contre  lequel  un  pour- 
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Toi  a  été  formé)  non  pas  (comme  voas  pourriez  le  croire]  par  le  syndic  de  la 
faillite  Billandel,  mais  par  Gillet  et  Sarrazin. 

Trois  moyens  de  cassation  tous  sont  soumis. 

Le  premier  est  ainsi  formulé  : 

«  Violation  des  articles  446  et  116  du  Code  de  commerce,  en  ce  que  Tarrêt 
A  attaqué  a  décidé  que  la  lettre  de  change,  tirée  par  un  tiers  sur  le  failli 
»  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  ses  paiements,  constitue 
B  an  paiement  en  marchandises,  lorsque  la  provision  entre  les  mains  du  tiré 
»  eonaiste  en  marchandises  consignées  et  destinées  à  être  vendues.  » 

Le  mémoire  ampliatif  rappelle,  d'abord,  les  principes,  consacrés  en  cette 
matière  par  la  jurisprudence. 

Le  preneur  d'une  lettre  de  change ,  —  môme  non  acceptée ,  comme  daos 
l'espèce ,  —  a  sur  la  provision  un  droit  de  préférence ,  alors  môme  que  les 
marchandises  ou  les  sommes  d'argent,  existantes  aux  mains  du  tiré,  n*au- 
nient  pas  été  spécialement  affectées ,  par  la  convention  des  parties,  au  paie* 
ment  de  l'effet  souscrit;  —  et  ce  droit,  le  preneur  VticqmeTiimmédiatement, 
de  telle  sorte  que  la  faillite  du  tireur,  survenant  ensuite  (môme  avant  l'é- 
cbéasce),  n'y  porte  aucune  atteinte. 

C'est  ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  maintes  fois  jugé;  et  le  mémoire  cite 
les  principales  décisions  intervenues  à  cet  égard.  Il  est  vrai  que  les  arrôts 
invoqués  ont ,  tout  été  rendus  au  sujet  de  lettres  de  change  émises  par  le 
tireur  phu  de  dix  jours  avant  la  cessation  de  ses  paiements. 

Doit-il  donc  en  être  autrement ,  quand  l'émission  a  en  lieu  pendant  cette 
période?  La  négative  paraît  incontestable  aux  demandeurs  en  cassation.  En 
effet,  disent-ils,  l'article  446  n'annule,  dans  la  période  suspecte,  les  paie- 
ments de  dettes  échues  que  s'ils  ont  été  effectués  «  autrement  qu'en  espèces 
oa  en  effets  de  commerce.  »  Or,  la  remise  d'une  lettre  de  change  par  un 
débiteur  à  son  créancier  ne  constitue  guun  paiement  en  effets  de  commerce, 
Talable  par  conséquent  aux  termes  de  l'article  446  ;  et  il  en  est  ainsi  ;  même 
dans  le  cas  où  la  provision  consiste  en  marchwàises  consignées  pour  être 
vendues  ;  car,  ces  marchandises ,  le  preneur  ne  les  acquiert  pas  en  vertu  de 
la  lettre  de  change  qui  lui  donne  seulement  le  droit  de  réclamer  une  somme 
d'argent;  ce  qu'il  acquiert  (et  immédiaiement)^  c'est  une  créance,  —  la  créance, 
tctoelle  ou  éventuelle,  du  tireur  contre  le  tiré  qui  est  ou  qui  sera  débiteur 
dn  produit  de  la  vente  des  marchandises  elles-mômes. 
Aussi,  la  Cour  de  Cassation,  Chambre  civile,  dans  un  arrêt  du  3  août  1835, 

disait-elle  :  « Peu  importe  que  la  créance  du  tireur  sur  le  tiré,  consis- 

Btant,  comme  au  cas  présent,  dans  le  produit  de  marchandises  consignées 

>  pour  être  vendues ,  soit  une  créance  &  terme  ou  conditionnelle ,  lorsqu'une 
«pareille  créance  peut,  d'après  le  droit  commun,  être  transportée  delà 
B  même  manière  qu'une  créance  actuellement  exigible  ;  peu  importe  égale- 
•  ment  que  les  traites  dont  il  s'agit  aient  été  tirées  payables  en  deniers  et 

>  qu'elles  n'aient  point  été  acceptées  par  le  tiré  lorsqu'il  était  consignataire 

>  de  marchandises  appartenant  au  tireur,  puisque  ce  dernier  avait ,  sur  le 
1  produit  de  la  vente  de  ces  marchandises,  à  quelque  momeni  qu'elle  s'effec- 
iUiât,  on  droit  incontestable  qu'il  pouvait  affecter  au  paiement  de  ces 
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»  traites,  et  qui,  diaprés  les  lois  de  la  matière,  s'y  est  troaré  spécialemeot 
j>  affecté,  etc.  o 

C'est  donc  un  paiement  en  effets  de  commerce  qui  s'accomplit  par  la  remise 
des  traites  litigieuses.  Ce  n'est  pas  un  paiement  en  marchandiêes ,  quelle 
qu'ait  été  la  nature  de  la  provision.  L'arrêt,  par  suite,  a  violé  lartide  446 
combiné  avec  l'article  116  du  Gode  de  commerce. 

Messieurs,  nous  ne  prolongerons  pas  l'exposé,  le  développement  de  ce  pre- 
mier moyen.  Voici  pourquoi.  Le  mémoire  ampliatif,  —  profitant,  il  est  vrai, 
de  l'exemple  donné  par  la  Cour  d'Amiens,  —  raisonne  comme  s'il  était  cons- 
tant en  fait  que,  le  11  décembre  1879,  jour  de  l'émission  des  sept  lettres  de 
change,  Billaudel  était  tenu,  envers  Gillet  et  Sarrazin,  d'une  dette  échue.  Ce 
serait  en  paiement  de  cette  dette  échue ,  que ,  d'après  le  mémoire ,  auraient 
été  remis  les  effets  de  commerce. 

Mais  d'abord,  —  remarquons-le,  messieurs,  —  s'il  est  facile  de  s'expliqaer 
qu'un  débiteur  puisse  obtenir  sa  libération  en  endossant  à  l'ordre  de  son 
créancier  des  lettres  de  change  dont  il  est  porteur,  on  ne  comprend  guère 
que,  pour  payer  sa  dette,  il  lui  suffise  de  remettre  des  effets  non  acceptés, 
dont  il  est  lui-mime  le  tireur,  M.  Démangeât ,  sur  Bravard-Veyrière ,  tome  V, 
page  229,  fait  précisément  cette  observation  :  «  Il  est  bien  entendu  que  nous 
»  ne  pouvons  pas  voir  un  paiement  dans  le  simple  fait,  par  un  débiteur,  de 
»  tirer  une  lettre  de  change,  ou  de  souscrire  un  billet,  à  l'ordre  de  son 
»  créancier  ;  ici ,  la  dette  primitive  subsiste.  » 

Si  la  dette  primitive  subsiste,  c'est  que  la  traite  souscrite  se  borne  à  U 
constater,  mais  ne  l'éteint  pas  :  c'est  donc  qu'il  n'y  a  pas  paiement. 

Admettons  toutefois  (pour  les  besoins  de  la  discussion)  que,  de  la  part  du 
débiteur,  on  puisse  voir  un  paiement  dans  le  simple  fait  de  la  remise  des 
lettres  de  change  dont  U  est  le  tireur,  comme  de  celle  dont  U  est  porteur. 
Encore  faudrait-il ,  pour  éviter  lannulation  prononcée  par  l'article  446  du 
Code  de  commerce,  que  ce  paiement  eût  pour  cause  une  dette,  non-seulement 
préexistante,  mais  déjà  échue.  Et ,  en  effet ,  le  mémoire  raisonne  comme  si  ce 
point  de  fait  était  constant. 

Or,  c'est  là  une  erreur  absolue,  sur  laquelle  repose,  d'un  bout  à  l'autre, 
toute  l'argumentation  du  pourvoi  (1«',  2«  et  3«  moyens).  Cette  erreur  est  ma- 
nifeste, vous  allez  vous  en  convaincre  : 

Dans  les  conclusions ,  textuellement  reproduites  par  les  qualités  de  pre- 
mière instance  auxquelles  se  réfèrent  celles  d'appel ,  les  demandeurs  s'ex- 
priment ainsi  :  «  Attendu  que  Gillet  et  Sarrazin ,  qui  savaient  que  Billaudel 
»  avait  consigné  chez  Jeuvrin ,  son  représentant  à  Paris ,  des  marchandises 
»  en  quantité  suffisante  pour  assurer  le  paiement  à  l'échéance ,  qu'il  y  avait 
»  en  un  mot  provision,  n'ont  pas  hésité  à  acquitter,  les  la  et  20  décembre,  des 
»  traites,  qui  étaient  fournies  saa  Billaudel  et  payables  à  leur  caisse,  » 

Ainsi ,  —  d'après  les  conclusions  mêmes  des  demandeurs ,  •—  Billaudel ,  le 
tireur  des  sept  lettres  de  change  Bouserites  le  11  décembre  au  profit  de  Gil- 
let et  Sarrazin,  était  lui-même,  en  qualité  de  tiré,  débiteur  du  montant  de 
diverses  traites,  qui  allaient  échoir  les  15  et  20  décembre,  et  qui,  (confor- 
mément aux  articles  111  et  123  du  Code  de  commerce),  étaient  payables  à  la 
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caisBe  de  GiDet  et  Samzin ,  indiqués  comme  damicUiatairés.  —  Ceaz-ci  h6- 
siUieDt  à  acquitter  ces  traites;  mais ,  —  ils  le  déclarent,  —  leur  hésitation  a 
dispani  lorsque,  le  11  décembre,  Billaudel  leur  a  remis  les  lettres  de  change 
litigieiises,  pour  lesquelles  une  provision  existait  entre  les  mains  de  Jeuyrin. 
El  alors,  les  15  et  20  décembre,  ils  se  sont  décidés  à  payer,  en  l'acquit 
de  Bilkodel,  les  effets  de  commerce  qui  les  désignaient  comme  domici- 
liilaires. 

Donc,  c'est  à  la  date  seulement  des  15  et  20  décembre  qu'ils  ont  en  réalité 
fooni  la  valeur  des  sept  lettres  de  change ,  tirées  le  11  à  leur  ordre  par  Bil- 
IsodeL  —  Donc,  selon  les  demandeurs  eux-mêmes,  ce  n'est  pas  pour 
éteiodre  one  dette  préexistante  et  déjà  échue ,  de  Billaudel  envers  eux ,  qu'a 
ea  liea  le  11  décembre,  à  leur  profit ^  l'émission  des  sept  lettres  de  change 
paisqoe  la  valeur  de  celles-ci,  (nous  le  répétons),  n'était  pas  encore  fournie  à 
ce  moment  par  le  preneur  ;  eUe  éUùi  teulemeni  à  fournir,  ce  que  la  loi  du 
reste  aotorise,  car,  c  l'expression  valeur  en  compte,  comme  le  dit  M.  Alauzet 
3  (tome  IV,  no  1241),  s'appliquent  indifféremment  à  une  valeur  fournie  ou  à 
»  fevnir.  » 

Âa  surplus,  les  motifs  de  l'arrêt  attaqué ,  —  parfaitement  d'accord  sur  ce 
poiot  avec  les  qualités,  —  ne  constatent,  à  la  date  du  11  décembre  1879, 
entre  le  tireur  Billaudel  et  les  preneurs  Gillet  et  Sarrazin ,  l'existence  d'au- 
cose  autre  dette,  que  celles  auxquelles  a  donné  naissance  la  souscription  des 
sept  lettres  de  change  elles-mêmes.  Or,  ces  dettes,  s'élevant  en  totalité  à 
16,850  fr.,  n'étaient  payables  qu'à  partir  du  15  janvier  1880.  Elles  étaient, 
par  conséquent ,  non  échuet  à  l'époque  (11  décembre  1879)  où  Gillet  et  Sar* 
nzin  prétendent  avoir  acquis  un  droit  privatif  sur  la  provision  destinée  à  en 
assurer  le  paiement;  et,  comme  le  11  décembre  1879  se  place  dans  la  pé- 
riode suspecte,  la  question  de  savoir  si  l'article  446  est  ou  n'est  pas  appli- 
cable, se  pose  nécessairement,  sans  qu'il  soit  besoin  de  rechercher,  avec  le 
mémoire  et  avec  l'arrêt,  comment  et  en  quoi  s'opère  le  paiement,  si  c'est  en 
marchandises,  ou  en  espèces,  ou  en  effets  de  commerce. 

L'article  446,  ne  l'onblions  pas,  dispose  que  :  ce  sont  nuls  relativement  à 
I  la  masse,  lorsqu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis  l'époque  déter- 
1  minée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses  paiements, 

B  on  dans  les  dix  jours  qui  auront  précédé  cette  époque, tous  paiements, 

B  soit  en  espèces,  soit  par  transport,  vente,  compensation,  ou  autrement, 
sfwr  deUes  non  échues.  »  Peu  importe  donc  que  les  dettes,  résultant  des 
sept  lettres  de  ehange  souscrites  le  11  décembre  1879,  soient  payées  en  mar- 
(^ondises,  ou  en  espèces,  ou  en  effets  de  commerce,  ou  de  toute  autre  ma- 
Mère;  ces  dettes ,  exigibles  seulement  à  dater  du  15  janvier  1880 ,  n'étaient 
pas  échues  au  moment  de  la  faillite  :  le  paiement,  dès  lors,  n'a  pu  en  être 
effectué  au  préjudice  de  la  masse. 

De  ce  qui  précède  il  résulte  que  la  Cour  d'Amiens  n'avait,  en  définitive, 
<pi*un  point  à  examiner  :  faut-il  considérer  comme  équivalant  à  un  paiement 
la  provision  fournie  par  le  tireur  pour  assurer  à  l'échéance  le  versement  inté- 
giai  du  montant  des  lettres  de  change?  Et,  si  le  fait  de  fournir  cette  provi- 
»oa,  queUe  qu'elle  soit,  équivaut  à  un  paiement,  comme  elle  s'applique  à  une 
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dette  non  encore  échue,  n'est-elle  pas  inopposable  à  la  masse  en  vertu  de  Tar- 
Ucle  446,  quand  elle  a  été  fournie  pendant  la  période  des  dix  jours? 

Sur  la  question  ainsi  posée,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  Cassation  est 
depuis  longtemps  fixée.  Les  arrêts  mêmes ,  sur  lesquels  le  pourvoi  se  fonde 
pour  établir,  au  profit  du  preneur,  un  droit  de  préférence  subsistant  malgré 
la  faillite  du  tireur  survenue  avant  Téchéance,  déclarent  formellement  qne, 
pour  être  valable ,  la  provision  doit  avoir  été  faite  «  en  tempt  non  susped.  s 

Nous  lisons ,  par  exemple ,  dans  Tarrêt  de  la  Cbambre  civile ,  du  3  août 
1835,  que  cite  le  mémoire  ampliatif  :  a  Attendu  que,  dans  Tespèce,  des  mar- 
»  chandises  avaient  été  envoyées  au  tiré  pour  être  vendues ,  et  que  le  pro- 
»  duitde  la  vente  était  4e8tiné  au  paiement  de  la  traite,  que  cet  envoi  aTait 
»  eu  lieu  en  temps  non  suspect  et  bien  antérieurement  à  la  faillite  da  ti- 
»  reur,  etc.  » 

,  Nous  lisons  encore,  dans  un  arrêt  de  la  Cbambre  civile,  rendu,  le  20  aTril 
1873,  sous  la  présidence  de  M.  Laborie ,  au  rapport  de  M.  Anbry,  et  confor- 
mément aux  conclusions  de  M.  Blanche  :  «  Attendu  qu'il  importe  peu  que 
»  le  Ureur  soit  tombé  en  faillite  depuis  la  souscription  de  la  lettre  de  change, 
»  lorsque  d'ailleurs  la  provision  affectée  an  paiement  du  porteur  ou  bénéfi- 
»  claire  existait  dans  les  mains  du  tiré  antérieurement  &  la  faillite  du  tireur  et 
i>  dans  le  période  non  suspecte,  etc.  » 

Du  reste,  la  Chambre  civile,  dans  deux  autres  arrêts,  l'un  du  17  décembre 
1850  (S.  51. 1.  414;  D.  51. 1.  29),  l'autre  du  24  janvier  1860  (D.  60.  1.  71], 
avait,  plus  explicitement  encore,  posé  le  principe.  Permettez-nous  déplacer 
sous  vos  yeux  quelques-uns  des  motifs  de  l'un  et  de  l'autre  : 

Et,  d'abord,  l'arrêt  du  17  décembre  1850  :  «  Attendu  que,  lorsque  le  tireur 
»  d'une  lettre  de  change  fait  provision  entre  les  mains  du  tiré,  il  dispose, 
»  dès  ce  moment,  au  profit  du  porteur  éventuel ,  des  valeurs  qui  seront  au 
»  mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'échéance,  attendu  qu'une  teUe  disposition 
»  constitue,  de  la  part  du  tireur,  une  affectation  définitive  de  valeurs  destinées 
»  au  futur  paiement  de  la  lettre  de  change,  et  consignées  par  lui  entre  les 
»  mains  du  tiré ,  qu'elle  n'est  valable  et  ne  transfère  la  provision  an  porteor 
i>  qu'autant  que  le  disposant,  au  moment  où  il  l'a  effectuée,  a  eu  capacité  poor 
»  le  faire,  attendu  que  la  remise  de  marchandises,  destinées  à  servir  de  pro- 
»  vision  à  une  lettre  de  change,  antérieurement  tirée  et  non  encore  éctef , 
»  équivaut  à  un  paiement  de  dette  non  échue,  etc.  » 

Voici  maintenant  l'arrêt  du  24  janvier  1860  :  « Attendu  que  le  failli 

»  dessaisi  de  ses  biens  à  l'époque  de  la  faillite  et  pendant  la  période  bos- 
»  pectée  par  la  loi ,  ne  peut  plus  employer  ces  valeurs  an  paiement  des 
»  lettres  de  change  antérieurement  tirées  et  non  encore  échues;  qu'un  pareil 
»  emploi  équivaudrait  à  un  paiement  d'une  dette  non  échue,  etc.  » 
.  Ces  décisions  de  la  jurisprudence  sont  généralement  approuvées  par  la 
doctrine  :  «  Que  décider  pour  la  provision  d'une  lettre  de  change?  (dit 
»  M.  Alauzet ,  tome  YII,  n»  2525.)  Le  tireur  est  tenu,  en  retour  de  la  valeur 
»  qu'il  reçoit,  de  faire  trouver  une  valeur  égale  aux  mains  du  tiré;  mais  la 
»  faculté  de  remplir  cette  obligation  doit  lui  être  retirée,  aux  termes  de  Tar- 
»  ticle  446,  dès  que  l'état  de  cessation  de  paiements  vient  à  se  produire.  A 
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s  partir  de  ce  moment,  il  ne  peut  plas  accorder  de  préférence  à  quelqaes- 
«  008  de  888  créanciers  an  préjudice  des  autres;  il  cesse,  dès  lors,  d'avoir 
»le  droit  de  constituer,  par  une  provision,  faite  même  sans  fraude,  un 

0  arantage  an  préjudice  de  la  masse.  » 

Et  M.  Daiioz  ajoute,  en  note  de  Tarrôt  du  24  janvier  1860  :  «  Quelle  que 
j»  soit  l'opinion  que  l'on  adopte  sur  le  point  de  savoir  si  le  porteur  d'une 

1  lettre  de  change,  a,  sur  la  provision,  existante  aux  mains  du  tiré  à  l'épo- 
s  que  de  l'échéance  de  la  traite,  un  droit  de  propriété  en  vertu  duquel  celte 
«provision  devrait  lui  être  exclusivement  attribuée,  bien  que  le  tireur  se 

>  tronvftt  alors  en  état  de  faillite ,  il  nous  paraît ,  dans  tous  les  cas ,  difficile 
s  de  contester  que  la  provision  n'est  acquise  au  porteur  qu'autant  qu'elle 
»  aura  été  faite  par  le  tireur  à  un  moment  où  il  avait  encore. la  libre  dispo- 
»  sition  de  ses  biens.  La  provision  qui ,  dans  le  système  le  plus  favorable  au 
B  porteur,  lui  appartient  par  le  seul  effet  de  l'endossement  de  la  lettre  de 
•  change  sans  qu'il  soit  besoin  d'attendre  l'échéance ,  prend  le  caradère  d'un 
»  pneÊUiU  opéré  avant  cette  échéance.  Elle  est  donc  réputée  non  existante 
B  pour  le  porteur,  quand  elle  a  été  fournie  dans  la  période  où  le  tireur  a 
9  perdu,  par  suite  de  la  cessation  de  ses  paiements ,  le  droU  de  te  libérer  de 

>  tu  dêUee  non  échuet,  » 

Ces  principes  étant  admis,  messieurs,  il  est  évident  que  leur  application  à 
Ja  cause  devenait  bien  simple. 

Et  l'arrêt  attaqué  a  inutilement  soulevé  des  difficultés,  dont  s'est  habile- 
ment emparé  le  pourvoi. 

La  Cour  d'Amiens,  dans  ses  motifs,  d'accord  avec  les  qualités,  constate 
dlennéme  que  Billaudel  —  en  faillite  à  compter  du  19  décembre  1879,  — 
était  à  ce  moment  débiteur,  envers  Gillet  et  Sarrazin,  d'une  somme  de  16,850 
francs,  montant  de  lettres  de  change,  souscrites  depuis  le  11  décembre,  mais 
payables  seulement  à  partir  du  15  janvier  :  ces  dettes  étaient  donc  non 
échues  i  l'époque  de  la  faillite  et  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée;  par 
conséquent,  elles  ne  pouvaient,  pendaht  cette  période,  être  payées,  d'une 
naoière  quelconque,  aux  termes  de  l'article  446,  que  vise  l'arrêt. 

Vainement  dira-t-on  qu'en  fait  les  marchandises ,  expédiées  par  Billaudel  à 
Jenvrin  pour  être  vendues ,  étaient  entre  les  mains  de  celui-ci  plus  de  dix 
jours  avant  la  faillite.  ~  Cest  possible;  mais  évidemment  elles  n'y  étaient 
pas  à  titre  de  provision  de  lettres  de  change  non  encore  tiréet;  et,  sans  au- 
cun doute,  elles  auraient  été  (si  l'émission  des  traites  n'avait  pas  eu  lieu), 
le  gage  commun  de  tous  les  créanciers  :  l'émission  qui  a  eu  lieu  le  11  dé- 
cembre, ayant  eu  pour  résultat  d'affecter  à  la  provision  les  choses  mêmes, 
déjà  déposées  chez  Jeuvrin ,  a-t-elle  donc  pu  nuire  &  la  masse?  Non,  si  elle 
s'est  produite  dans  la  période  des  dix  jours. 

En  effet,  cette  affectation,  expresse  ou  implicite,  des  marchandises  à  la 
provision,  est  équivalente  à  un  paiement  :  la  Cour  d'Amiens  le  reconnaît, 
liais,  au  lieu  de  se  borner  &  déclarer  que  c'est  un  paiement,  c'est-à-dire  un 
acte  nul  puisque  les  dettes  étaient  non  échues,  la  Cour,  après  avoir  constaté 
ea  fait  la  non-échéance  des  dettes ,  discute  en  droit  l'hypothèse  contraire,  et 
se  livre  à  de  longs  développements  pour  établir  qu'il  s'agit  bien  d'un  paie- 
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ment  en  nuurchandites.  C'était  inutile;  c'était,  en  même  temps,  dangereaz  : 
—  d'abord,  parce  que  cette  opinion,  si  elle  peut  s'appuyer  sur  certains  con- 
sidérants des  arrêts  du  17  décembre  1850  et  du  24  janvier  1860,  donne  Uea 
aiiyourd'hui  encore  à  de  vives  controverses;  —  ensuite  et  surtout,  parce 
qu'en  s'attachant  à  démontrer  que  le  paiement  s'est  opéré  en  marchandises, 
et  qu'ainsi  les  conclusions  principales  de  la  demande  devaient  être  repoussées, 
la  Cour  admet  implicitement  que  si  le  paiement  avait  été  réalisé  en  espèces 
ou  en  effets  de  commerce,  il  serait  valable,  et  que  par  suite  les  conclusions 
subsidiaires  seraient  fondées  en  partie  du  moins ,  —  et  c'est  d'ailleurs  ce 
qu'elle  décide,  bien  à  tort  suivant  nous,  comme  vous  allez  le  voir  dans  Teza- 
men  des  deuxième  et  troisième  moyens. 

Pour  résumer  notre  pensée  sur  le  premier  moyen  nous  dirons  :  L'arrêt 
attaqué  contient,  quant  à  l'échéance  de  la  dette,  des  constatations  de  fait, 
qui,  rapprochées  de  l'article  446,  dont  la  disposition  est  visée  formellemeat 
par  lui,  suffisaient  pour  justifier  le  dispositif  en  tant  qu'il  rejetait  les  con- 
clusions principales  de  la  demande,  et  pour  le  justifier  alors  même  que, 
selon  la  prétention  du  pourvoi ,  le  paiement  devrait  être  considéré  comme 
ayant  eu  lieu  en  effets  de  commerce  et  non  pas  en  marchandises.  Nous  écar- 
tons ainsi  le  premier  moyen.  Le  môme  raisonnement  en  peu  de  mots  noua 
amènera  à  écarter  aussi  le  deuxième,  formulé  dans  les  termes  suivants  : 
«  Violation  des  mêmes  articles  (446  et  116  du  Ciode  de  commerce),  et  de 
»  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810,  en  ce  que,  dans  tous  les  cas,  l'arrêt 
»  attaqué  aurait  dû  faire  droit  aux  conclusions  subsidiaires  des  exposants; 
»  tendantes  à  ce  qu'il  fût  décidé  que  la  provision  existait  tout  au  moins 
»  jusqu'à  concurrence  de  7,031  fr.  85  c,  se  trouvant  en  espèces  aux  maios 
»  du  tiré  au  jour  de  la  présentation  des  traites  et  &  plus  forte  raison  an 
»  jour  de  l'échéance,  et  en  tous  cas  jusqu'à  concurrence  des  trois  premières 
»  traites  échéant  les  15  et  31  janvier  et  s'élevant  à  6,000  fr.,  —  conclusions 
»  que  l'arrêt  a  rejetées  sans  motiver  le  rejet.  » 

La  théorie  du  pourvoi  sur  le  deuxième  moyen  est  celle-ci  :  Supposons, 
avec  l'arrêt  attaqué,  que,  pour  les  marchandises  non  encore  vendues  par 
Jeuvrin  lors  de  l'échéance  des  premières  traites ,  la  provision  constitae  an 
paiement  en  marchandises ,  nul  en  vertu  de  l'article  446. 

Mais  il  est  constant,  —  cela  résulte  des  qualités ,  —  qu'au  moment  de  la 
présentation  de  ces  traites  (10  janvier)  et  à  plus  forte  raison  au  jour  de  leur 
échéance  (15  et  31  janvier],  Jeuvrin  avait  déjà  vendu  pour  7,031  fr.  de 
marchandises ,  et  qu'il  se  trouvait  débiteur  de  cette  somme  envers  Billaudel. 
Sans  doute  le  failli  (ou  ses  héritiers),  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens  par  le  jugement  déclaratif  du  9  janvier,  n'aurait  pu,  au  moment  delà 
présentation  ou  au  jour  de  l'échéance  (10,  15  ou  31  janvier),  disposer  de 
cette  somme  de  7,031  fr.  en  faveur  de  l'un  des  créanciers  et  au  préjudice  de 
la  masse ,  —  même  pour  acquitter  une  dette  depuis  longtemps  échue. 

Mais,  conformément  à  la  jurisprudence,  nous  soutenons  que  dès  le  11 
décembre  1879,  jour  de  rémission  des  lettres  de  change,  le  droit  privatif  sur 
la  provision  qui  existerait  à  l'échéance  entre  les  mains  du  tiré,  a  été  attribué 
au  preneur.  —  Or,  le  11  décembre,  le  dessaisissement,  qui  résulte  do  juge- 
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meot  déclaratif,  ne  s^éUit  pas  encora  produit.  Les  dettes  éckuet  pouvaient,  à 
cette  époque  (et  sauf  le  cas  de  fraude  qui  ne  se  rencontre  pas  dans  la  cause], 
êtce  payées,  non  pas  en  marchandises,  mais  en  espèces  ou  en  effets  de 
commerce,  même  pendant  la  période  suspecte,  aux  termes  de  Tartide  446. 
Le  droit  privatif  du  preneur  porte  donc,  incontestablement,  sur  les  7,031 
fr.,  espèces,  que  détenait  Jeuvrin;  tout  au  moins  il  s'exercera  jusqu'à  con- 
carreoce  de  6,000  fr.,  montant  intégral  des  trois  premières  traites,  exigibles 
les  15  et  31  janvier.  L'arrêt  devait,  en  conséquence,  adjuger  les  conclusions 
iobsidiaires ,  dans  la  mesure ,  au  minimum ,  des  6,000  fr.  réclamés.  Il  ne  Ta 
pas  fait;  et,  en  cela,  il  a  violé  les  articles  446  et  116  du  Ck>de  de  com* 
merce.  De  plus ,  il  n'a  pas  dit  pour  quels  motifs  il  refusait  de  le  faire  ;  et^ 
e&  cela,  il  a  violé  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  1810.  Voici  nos  observa- 
tiou  :  Ce  moyen  qui  peut  se  subdiviser  en  deux  branches  serait  fondé ,  si 
DonsDOus  trouvions  en  présence  d'une  dette,  déjà  échue  avani  le  ii  dicem* 
ir«  1879.  Mais,  —  encore  une  fois,  —  ce  n'est  pas  le  cas  du  procès  actuel. 

Gomme  nous  tous  l'avons  montré,  l'arrêt  ne  constate,  entre  Billaudel, 
d'ooe  part,  et  Gillet  et  Sarrazin,  de  l'autre,  —  que  l'existence  de  dettes 
whUhuM,  résultant  de  lettres  de  change  payables  postérieurement  à  la  dé- 
claration de  faillite;  et  il  vise  en  droit  l'article  446  qui,  dans  cette  hypo- 
thèse, prohibe,  relativement  à  la  masse,  tout  paiement,  même  en  espèces.  Ce 
motif,  selon  nous,  suffit  pour  entraîner  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires , 
eofflffle  il  nous  a  paru  suffisant  pour  le  rejet  des  conclusions  principales.- 
Noos  écartons ,  en  conséquence,  le  deuxième  moyen  par  les  mêmes  considé- 
ntions  que  le  premier.  Nous  arrivons,  maintenant,  au  troisième  et  dernier. 
Voas  vous  le  rappelez,  messieurs ,  le  Tribunal  de  commerce  de  Vervins  avait 
entièrement  débouté  Gillet  et  Sarrazin  de  leur  demande.  Et,  d'après  les 
piiocipes  que  nous  venons  d'exposer,  il  a  eu  absolument  raison. 

La  Cour  a  cru  devoir,  cependant ,  infirmer  le  jugement  sur  le  point  que 
Toid:  Jeuvrin,  le  tiré,  qui,  au  moment  de  la  présentation  des  traites  (10 
jinvier)  et  lors  des  deux  premières  échéances  (15  et  31  janvier),  se  trouvait 
débiteur  de  7,031  francs  espèces,  n'était  débiteur,  au  jour  de  la  cessation  des 
pûements  (19  décembre)  que  de  1,106  francs.  La  Cour,  sans  s'expliquer  sur 
Il  différence  qu'elle  établit  entre  les  7,031  francs  et  les  1,106  francs,  estime 
que, sur  cette  dernière  somme  de  1,106  francs,  les  preneurs  ont  acquis,  dès 
le  11  décembre,  le  droit  de  se  faire  payer,  mais  jusqu'à  concurrence  de  500 
fnuics  seulement.  Les  motifs  de  l'arrêt  sont  très  laconiques  à  cet  égard  : 
«  Considérant  qu'à  l'époque  de  la  faillite  de  Billaudel ,  Jeuvrin  n'était  débi- 

>  tenr  envers  ce  dernier  que  d'une  somme  de  1,106  francs  ;  que  cette  somme 
B  était  insuffisante  pour  servir  de  provision ,  non-seulement  aux  sept  traites, 

>  d'one  valeur  totale  de  16,850  francs,  mais  encore  aux  deux  traites  qui  ar- 
B  rivaient  les  premières  à  l'échéance  le  15  janvier  1880  et  s'élevaient  ensem- 

>  ble  à  2,500  francs;  que  l'une  de  ces  deux  dernières  traites  toutefois  n'était 
»  que  de  500  francs  ;  qu'il  y  avait  donc  provision  quant  à  elle;  par  ces  mo- 

>  tifs,  etc.  »  Étant  données,  —  d'une  part ,  les  constatations  de  fait  que  con- 
tient l'arrêt  dans  son  premier  considérant ,  —  et  d'autre  part  la  disposition 
deraTticle446  qu'il  vise,  —  il  nous  semble  évident  que  l'infirmation  duju* 


240  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

gement  jusqu'à  concurrence  de  cette  somme  de  500  francs ,  est  le  résaltat 
d'une  inadvertance.  Du  moment  où  la  dette  était  non  échue  avant  la  faillite, 
le  paiement  n'en  pouvait  être  effectué ,  pas  plus  pour  500  francs  que  pou 
nne  somme  supérieure.  A  ce  point  de  vue ,  l'arrêt  contient  certainement  une 
erreur.  Mais  c'est  le  syndic  de  la  faillite  qui ,  seul ,  serait  recevabie  à  s'ea 
plaindre.  Or,  le  pourvoi  est  formé  par  GiUet  et  Sarrazin ,  qui ,  bénéfidant  de 
cette  erreur,  reprochent  à  la  Cour  d'Amiens  de  ne  l'avoir  pas  commise  plos 
considérable  encore. 

Voici  la  formule  du  troisième  moyen  :  «  Violation  de  l'article  116  du  Code 
j»  de  commerce ,  et  fausse  application  de  l'article  1220  du  Code  civil,  en  ce 
»  que  l'arrêt  attaqué  a  refusé  d'attribuer  aux  exposants,  en  totalité,  la  somme 
»  de  1,106  francs,  dont  Jeuvrin  était  débiteur  envers  Billaudel  à  l'époqoe  de 
9  la  faillite,  —  sous  le  prêt  exte  que  cette  somme  était  insoffisante  pour  paya 
»  les  premières  traites.  » 

L'arrêt  reconnaît ,  (dit  le  mémoire,)  que  Gillet  et  Sarrazin,  pour  la  première 
traite  venant  à  échéance  le  15  janvier,  ont  droit  &  la  somme  de  500  francs  sur 
celle  de  1,106;  mais  il  leur  refuse  la  différence,  —  soit  606  francs,  —  parle 
motif  que  cette  somme  ne  pouvait  constituer  provision  suffisante ,  quant  à  la 
seconde  traite ,  venant  également  à  échéance  le  même  jour,  et  s'élevant  à 
2,000  francs.  —  Or,  si  Gillet  et  Sarrazin  ont  droit  &  500  francs,  ils  ont  droit 
aussi  à  1,106  :  car,  on  ne  saurait  retourner  contre  le  créancier,  le  principe, 
établi  en  sa  faveur  par  l'article  1220,  qui ,  en  lui  permettant  de  refuser,  ne  lai 
défend  pas  de  recevoir,  un  paiement  partiel.  Nous  répondrons,  messieurs, 
que  la  confirmation  pure  et  simple  du  j  ugement  de  première  instance  aurait 
dû  être  prononcée  par  les  raisons  de  fait  et  de  droit  que  nous  avons  puisées 
dans  l'arrêt  lui-même  en  examinant  les  premier  et  deuxième  moyens.  Le  re- 
jet de  la  demande,  pour  les  606  francs  formant  la  différence  entre  500  et  1,106, 
est  donc  justifié  ainsi.  L'arrêt,  est-il  vrai,  a  décidé  autrement  et  à  tort  pour 
les  500  francs  qu'il  alloue.  Aussi  le  syndic  de  la  faillite  Billaudel  aurait-il  po 
se  plaindre  &  ce  point  de  vue.  Mais,  quant  aux  demandeurs  en  cassation, 
aucune  violation  de  loi  n'a  été  commise  à  leur  préjudice. 

Vous  estimerez ,  sans  doute ,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 

ARRÊT. 

La  Cour  ,  —  Sur  les  trois  moyens  du  pourvoi ,  réunis ,  et  pris  le 
4er  de  la  violation  des  articles  446  et  416  Gode  commerce  ;  le  2®  de 
la  violation  des  mômes  articles  et  de  Tarticle  7  de  la  loi  du  20  avril 
4810;  le  3e  de  la  violation  de  l'article  446  précité ,  et  fausse  applica- 
tion de  Tarticle  4220  Gode  civ.; 

Attendu  que  d'après  les  qualités  et  les  motifs  de  l'arrôt  attaqué, 
Billaudel,  judiciairement  déclaré  en  état  de  faillite  à  dater  du  49  dé- 
cembre 4879,  se  trouvait  débiteur  envers  Gillet  frères  et  Sarrazin  de 
diverses  sommes,  formant  un  total  de  46,850  fr.  et  payables  aux 
échéances  des  45  et  34  janvier  et  45  février  suivant,  en  vertu  de  sept 
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lettres  de  change,  soascrites  par  lai  le  44  décembre  précédent,  et 
tirées  sar  un  sieur  Jeuvrin,  entre  les  mains  duquel  il  avait  déjà  re- 
mis des  marchandises  en  consignation  avec  mandat  de  les  vendre  ; 

Attendu  que  selon  les  conclusions  de  la  demande  ces  marchandises, 
dès  le  44  décembre  4879,  auraient  été  virtuellement  affectées  à  la 
provision  des  effets  de  commerce  litigieux,  de  telle  sorte  que  Gillet  et 
Sarrazin  avaient  acquis  immédiatement  sur  elles  ou  tout  au  moins 
SOT  le  prix  à  provenir  de  la  vente  réalisée  avant  Téchéance ,  un  droit 
de  préférence  à  rencontre  des  autres  créanciers  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  la  Cour  d'Amiens  a  justement  considéré  dans  la  cause 
cette  affectation  comme  équivalant  à  un  paie.ment; 

Qa'elle  n'avait  donc  pas  à  se  préoccuper  de  la  question  de  savoir 
si  c'était  ou  non  un  paiement  en  marchandises  ; 

Qo'en  effet  comme  elle  le  constate  elle-même  il  avait  lieu  d'une 
part  pendant  la  période  de  dix  jours  qui  précédait  la  faillite;  et  d'au- 
tre part ,  les  dettes  auxquelles  il  s'appliquait ,  n'étaient  pas  encore 
échues  à  cette  époque  ; 

Attendu  dès  lors  qu'aux  termes  de  l'article  446  Gode  commerce,  il 
était  nul  relativement  à  la  masse ,  de  quelque  manière  qu'il  s'opérât 
et  quel  qu'en  fût  la  nature  ; 

Attendu  qu'ainsi  les  constatations  souveraines  de  fait  que  l'arrêt 
contient,  rapprochées  de  la  disposition  de  l'article  446  qu'il  vise 
expressément,  étaient  suffisantes  pour  motiver  juridiquement  le  rejet 
par  et  simple  des  conclusions  principales  et  subsidiaires  de  la  de- 
mande ;  d'où  il  suit  qu'aucune  violation  des  textes  de  loi  précités  n'a 
été  commise  au  préjudice  des  demandeurs  en  cassation. 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  3  avril  4883,  Gourde  Gassation,  (Gh.  desReq.);  MM.  Bédar- 
UDBs,pré«.;  Ballot- BBAUPaB ,  rapp.;  Ghevribr,  av.  gén.  (concl. 
coflf.);  Sabatibr,  avocat. 

Observations.  —  Par  suite  de  l'examen  des  qualités  de 
rarrêt  de  la  Cour  d'Amiens,  document  que  nous  n'avions  pas 
à  notre  disposition  lorsque  nous  avons  publié  cette  décision 
dans  notre  numéro  d'octobre  dernier,  M.  le  Conseiller-rap- 
porteur a  pu  relever  une  circonstance  qui  modifiait  considé- 
rablement la  situation  juridique  des  parties,  à  savoir  que  les 
lettres  de  change  tirées  par  Billaudel  n'avaient  pas  été  re- 
mises par  Billaudel  en  vue  de  le  libérer  d'une  dette  échue , 
mais  constituaient  une  simple  couverture  en  vue  d'une  dette 
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à  écheoir.  Nos  lecteurs  ont  trouvé  à  ce  point  de  vue  noaveau, 
dans  rintéressant  rapport  de  M.  le  conseiller  Ballot- Beaupré, 
tous  les  développements  nécessaires. 

Mais  il  est  un  point  soulevé  par  ce  rapport  et  sur  lequel 
nous  croyons  devoir  formuler  des  réserves.  Nous  y  lisons  en 
effet  ces  mots  :  «  S'il  est  facile  de  s'expliquer  qu'un  débiteur 
»  puisse  obtenir  sa  libération  en  endossant  à  l'ordre  de  sou 
»  créancier  des  lettres  de  change  dont  il  est  porteur,  on  ne 
»  comprend  guère  que  pour  payer  sa  dette  il  lui  suffise  de 
»  remettre  des  effets. non  acceptés  dont  il  est  lui-même  rau- 
»  teur,  }>  et  M.  le  conseiller  rapporteur  s'appuyant  sur  un 
passage  d'une  note  de  M.  Démangeât  dans  l'ouvrage  de  Bra- 
vard-Veyrières  (1),  semble  admettre  que  cette  souscription  de 
lettre  de  change  par  un  commerçant  pendant  la  période  sus- 
pecte, en  paiement  d'une  dette  échue,  par  ex.  de  marchan- 
dises livrées ,  serait  nulle  de  plein  droit  par  application  de 
l'article  446  C.  Com.  Si  M.  le  Conseiller  rapporteur  ne  for- 
mule pas  expressément  dans  quelle  classe  d'acte  nul  devrait 
être  placée  cette  opération,  M.  Démangeât  estime  que  cet  acte 
serait  nul  comme  constituant  un  paiement  par  délégation. 

Mais,  dans  les  observations  qui  accompagnaient  l'arrêt  de  la 
Cour  d'Amiens  {Journal  des  Faillites,  1883,  p.  480),  nous  avons 
fait  remarquer  que  la  Cour  de  Cassation ,  par  les  arrêts  des 
45  décembre  1850  et  24  janvier  1860,  que  cite  M.  le  con- 
seiller rapporteur  avait  seulement  reconnu  la  nullité  de  l'af- 


[{)  Le  passage  cité  doit  être  complété  :  a  Si  un  commerçant,  dit  M.  Dé- 
mangeât, avait  passé  à  Tordre  d'un  de  ses  créanciers  une  lettre  de  change 
tirée  par  lui-même  sur  son  propre  débiteur  et  acceptée  d'avance  par  celui-ci, 
je  verrais  là  un  paiement  valable  dans  le  sens  de  l'art.  446.  En  effet,  je  ne 
puis  apercevoir  aucune  raison  de  différence  entre  ce  cas  et  celui  où  le  com- 
merçant endosse  au  profit  de  son  créancier  une  lettre  de  change  dont  Q  était 
porteur  :  dans  les  deux  cas  le  débiteur  prend  dans  son  portefeuille ,  comme 
le  font  généralement  les  commerçants,  poar  payer  sa  dette.  (V.  cep.  Bédarrides, 
1. 1,  no  113  bis.)  Il  est  bien  entendu »  (Suit  le  texte  cité  par  M.  le  Con- 
seiller Ballot-Beaupré.)  M.  Démangeât  ijoute  :  «et  dans  le  cas  où  il  s'agit 
d'une  lettre  de  change  tirée  sur  un  débiteur  du  tireur,  l'espèce  de  délégation 
faite  par  le  tireur  au  profit  de  son  créancier  ne  peut  avoir  plus  de  force 
qu'une  délégation  ordinaire,  o 
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fectatioD  d'une  provision  faite  pendant  la  période  suspecte, 
mais  postérieurement  à  rémission  de  la  lettre  de  change; 
qu'au  contraire  elle  avait  par  un  arrêt  de  la  Chambre  ci- 
vile du  10  mai  1865,  (D.  65.  1.  230,  S.  65.  1.  277,)  déclaré 
formellement  la  validité  du  paiement  de  dettes  échues  au 
moyen  de  lettres  de  change  tirées  sur  des  débiteurs  du  com- 
merçant en  état  de  cessation  de  paiements,  (c  Attendu,  dit  cet 
arrêt,  qu'en  supposant  même  que  les  remises  dont  il  s'agit 
au  procès ,  aient  pu  être  considérées  comme  des  paiements , 
ces  paiements  opérés  en  effets  de  commerce  et  s'appliquant 
àoDe  dette  réputée  échue,  dans  le  système  de  l'arrêt  attaqué, 
ne  seraient  pas  encore  tombés  sous  l'application  de  l'art.  446  ; 
qa'on  ne  pouvait  pas  établir  entre  les  effets  créés  par  le  débi- 
teur et  ceux  qui  lui  auraient  été  remis  par  des  tiers ,  une 
distinction  que  repoussent  les  termes  généraux  de  la  loi,  non 
moins  que  les  usages  et  les  nécessités  du  commerce  ;  qu'il  im- 
portait peu,  d'un  autre  côté ,  que  les  traites  données  en  paie- 
ment représentassent  le  prix  des  marchandises  vendues,  etc. . .  » 
La  Cour  de  Cassation  nous  paraît  avoir  ainsi  condamné  la  dis- 
tinction faite  par  M.  Démangeât. 

Art.  192. 

Société  en  nom  collectif.  —  Dissolution.  —  Associé 
liquidateur.  —  Faillite.  —  Syndic.  —  Demande  en 
report.  —  Défaut  de  q[ualité. 

Cass.  Req.,  25  avril  1883. 

Lonqu'une  sociélé  en  nom  coUectifa  été  dmoute  et  qu'en^ 
iuiite  Vassoeié  liquidateur,  continuant  le  commerce  en  son  nom 
personnel,  a  été  déclaré  en  faillite ,  le  syndic  de  cette  faillite 
qui  en  demande  le  report  à  une  époque  où  le  failli  était  membre 
àela  société,  n'a  pas  qualité  pour  faire  en  même  temps  déclarer 
la  faiUite  de  la  société,  s'il  ne  justifie  pas  que  son  failli  est 
créancier  de  cette  société,  ou  que  parmi  ses  créanciers  personnels 
fgurent  des  créanciers  sociaux. 

L'arrêt  qui  décide  en  fait  que  cette  preuve  n'a  pas  été  fournie, 
iUMpar  là  mime  à  l'abride  la  censure  de  la  Cour  de  Cassation, 
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il  n'y  a  pas  lieu  d'examiner  la  valeur  des  motifs  qu'il  a  donna 
au  fond  sur  la  question  de  savoir  si  la  société  était  enéicAde 
cessation  de  paiements  à  la  date  indiquée.  (Corn.,  440,  441, 
443;  Civ.,  1274  et  1275.) 


(Faillite  Sauteur  c.  Saint-Hilaire ,  Dufour  et  C^*.) 

Le  24  mai  1882,  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  ainsi  conçu  : 

La  Cour,  — Attendu  qu'avant  d'examiner,  en  fait,  si  les  premiers 
juges  ont  à  bon  droit  prononce  la  faillite  de  la  Société  Sauteur  frères, 
il  faut,  tout  d'abord ,  rechercher  si  le  syndic  avait,  à  un  titre  quel- 
conque, qualité  pour  la  provoquer; 

Attendu  qu'il  ne  faut  pas  oublier  que  Demarcy  n'est  que  le  syndic 
de  la  faillite  d'Aldéric  Sauteur,  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il  allègue  un 
intérêt  même  considérable  pour  faire  prononcer  la  faillite  de  la  so- 
ciété; qu'il  né  peut  donc  agir  contre  elle  que  si  Aldéric  est  créancier 
de  cette  société ,  ou  si ,  parmi  les  créanciers  personnels,  se  trouvent 
des  créanciers  sociaux  ; 

Attendu  que,  au  moment  de  la  dissolution  de  la  société  ,  une  cir- 
culaire était,  le  34  mars,  adressée  à  ses  anciens  clients  pour  leur 
annoncer  qu' Aldéric  Sauteur  était  chargé  de  la  liquidation  et  con- 
tinuait les  affaires  pour  son  compte  particulier;  qu'ainsi  revêtu  d'une 
double  qualité ,  il  se  livrait  à  des  opérations  distinctes  qu'il  faut  se 
garder  de  confondre  ,  les  unes  concernant  la  liquidation ,  les  autres 
les  affaires  personnelles  ;  qu'il  a  pu  payer  des  créanciers  sociaux,  mais 
qu'il  faudrait  démontrer,  ce  que  le  syndic  n'a  même  pas  cherché  à 
établir ,  qu'il  a  fait  ces  paiements  de  ses  deniers  personnels,  et  non 
à  l'aide  de  la  réalisation  de  l'actif  dont  il  avait  été  saisi  ; 

Attendu,  d'ailleurs,  qu'ayant  pris  à  sa  charge  la  liquidation  delà 
Société,  s'il  a  un  droit  de  créance,  ce  n'est  pas  contre  elle,  mais 
contre  son  frère,  qu'il  doit  l'exercer; 

Attendu  que  la  dissolution  de  la  société  ne  peut  être  attaquée 
comme  ayant  été  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers,  que  les 
associés  en  se  séparant  n'ont  jamais  voulu  favoriser  les  créanciers 
existants  au  détriment  des  créanciers  à  venir,  que  cette  dissolution 
n'était  que  la  réalisation  d'une  pensée  qui  avait  déjà  pris  corps  au 
moment  où  la  sentence  arbitrale  avait  été  rendue  le  5  février,  qu'il 
y  était  dit  en  effet  que ,  dans  le  cas  où  la  société  viendrait  à  être 
dissoute,  Martin  aurait  pour  débiteur  Aldéric  Sauteur  personnelle- 
ment; 

Qu'il  est,  dans  ces  conditions,  difficile  de  comprendre  que  le  syn- 
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die  veaiJie  faire  considérer  Martia  comme  un  créancier  social ,  alors 
qoesa  situation  a  été  si  nettement  fixée  par  la  sentence  arbitrale  et 
que,  loin  de  réclamer  quelque  chose  à  la  société,  il  plaide  pour  ob* 
tenir  Finfirmation  du  jugement  ; 

Attendu  qu'il  résulte  également  des  documents  du  procès,  que  les 
autres  créanciers  ont  aussi  consenti  à  n'avoir  pour  débiteur  qu'Aldéric 
Sauteur; 

Attendu  que ,  vainement ,  pour  démontrer  que  dans  la  masse  d'Al- 
déric  se  trouvaient  des  créanciers  sociaux ,  on  invoque  un  jugement 
pris  pour  paiement  de  fournitures,  se  montant  à  400  francs,  mais, 
qu'il  résulte  des  motifs  mômes  de  cette  décision,  que  ces  fournitures 
ont  été  faites  postérieurement  à  la  dissolution  de  la  société ,  et  ne 
peuvent  ôtre  qu'une  dette  d'Aldéric  ; 

Attendu  qu'il  est  donc  vrai  de  dire  que  le  syndic  est  sans  qualité 
pour  provoquer  la  mise  en  faillite  de  la  société  Sauteur  frères; 

Au  fond  : 

Attendu  que ,  pour  prononcer  la  faillite  de  la  Société  des  frères 
Sauteur,  il  ne  suffit  pas,  comme  l'ont  pensé  à  tort  les  premiers  juges, 
qu'ils  aient  été  inquiétés  par  leurs  créanciers;  que  leur  actif  fût  infé- 
rieur  à  leur  passif;  qu'il  faut  que  la  cessation  des  paiements  se  révèle 
par  des  circonstances  qui  soient  la  manifestation  extérieure  de  leur 
impuissance  à  satisfaire  à  1  eurs  obligations  ; 

Attendu  que,  jusqu'au  mois  de  décembre  4879,  ils  n'ont  pas  cessé 
de  jouir  du  crédit  public,  qu'ils  n'ont  été  l'objet  d'aucune  poursuite 
et  n'ont  laissé  protester  aucuns  effets; 

Attendu ,  il  est  vrai ,  qu'à  cette  époque  ils  ont  été  obligés  de  de- 
mander à  leurs  créanciers  le  renouvellement  de  leurs  billets;  que 
leurs  banquiers,  inquiets  du  découvert  trop  considérable  qu'ils  avaient 
chez  eux,  les  ont  fait  assigner  en  paiement,  ont  obtenu  un  jugement 
de  condamnation ,  et  ont  pris  môme  hypothèque  sur  leurs  biens; 

Mais  attendu  qu'à  ce  moment  aucun  de  leurs  créanciers  n'a  de- 
mandé leur  mise  en  faillite ,  qui  eût  été  probablement  prononcée  alors 
que  Ton  se  trouvait  en  présence  d'actes  de  poursuite  ne  pouvant 
laisser  aucun  doute  sur  la  cessation  de  la  vie  commerciale  ; 

Attendu  que  la  crise  si  grave  que  les  frères  Sauteur  ont  eu  à  tra- 
verser n'a  pas  été  de  longue  durée,  puisque,  dès  la  fin  de  février, 
ils  étaient  parvenus  à  triompher  des  embarras  financiers  qui  avaient 
failli  entraîner  leur  chute;  que  la  sentence  arbitrale  ayant  mis. fin 
aux  difficultés  existant  entre  eux  et  Martin ,  celui-ci  leur  avait  remis 
les  sommes  dont  il  avait  été  reconnu  débiteur  et  leur  avait  par  ces 
versements  si  bien  permis ,  sans  recourir  à  des  moyens  factices ,  de 

Faillites.  —  Tome  II.  17 


1 


246  JOURNAL  DES  FAILLITES. 


faire  honneur  à  leurs  engagements ,  que  les  banquiers  étaient  soldés 
ainsi  que  les  traites  des  créanciers  qui  leur  avaient  accordé  des  pro- 
longations d'échéance,  et  qu'un  nouveau  découvert  leur  était  accordé 
par  les  appelants; 

Attendu  que,  en  cet  état  des  faits,  lorsque  la  Société  a  été  dis- 
soute un  mois  plus  tard,  elle  était  dans  une  situation  telle  qu'elle 
devait  être  considérée  comme  in  bonis;  que  rien  donc  ne  pourrait 
justifier  leur  mise  en  faillite  ; 

Bn  ce  qui  concerne  Gustave  Sauteur  : 

Attendu  qu'il  n'a  jamais  fait  le  commerce  en  son  nom  personnel, 
que  comme  associé  de  la  maison  Sauteur  frères,  il  n'y  a  lieu,  par 
suite  de  la  décision  qui  précède,  de  le  mettre  en  faillite  ; 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  de  raison  de  refuser  de  lui  donner  acte  de 
ses  demandes ,  dès  lors  que  ces  donnés  actes  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  de  préjuger  la  solution  du  procès  qui  pourra  naître  entre  le 
syndic  de  la  faillite  de  son  frère  et  lui  ; 

En  ce  qui  concerne  Aldéric  Sauteur  : 

Attendu  que  si,  avec  raison,  les  premiers  juges  l'ont,  sur  dépôt 
de  son  bilan,  déclaré  en  faillite,  le  48  décembre  4880,  c'est  par 
suite  d'une  erreur  évidente  qu'ils  ont  reporté  au  45  août  4879,  l'épo- 
que de  la  cessation  de  ses  paiements,  puisqu'à  cette  date  il  ne  faisait 
pas  le  commerce  en  son  nom  personnel  ; 

Sur  les  dépens  : 

Que  la  partie  qui  succombe  doit  les  supporter  ; 

Par  ces  motifs,  la  Cour, 

Infirme  le  jugement  dont  est  appel  ; 

Dit  à  bon  droit  l'opposition  formée  par  Saint-Hilaire ,  Dufour  et 
joint  aux  jugements  des  49  janvier  et  9  mai  4884  ; 

Dit  et  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  reporter  au  45  août  4879,  l'épo- 
que delà  cessation  des  paiements  d' Aldéric  Sauteur; 

Dit  et  juge  que  Demarcy,  syndic  de  la  faillite  d' Aldéric  Sauteur, 
était  sans  qualité  pour  provoquer  la  mise  en  faillite  de  l'ancienne 
Société  Sauteur  frères  ; 

Dit  et  juge  au  fond  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déclarer  la  faillite  de  la 
Société  Sauteur  frères; 

Dit  et  juge  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  prononcer  la  faillite  de  Gustave 
Sauteur. 

Pourvoi. 
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ARRÊT. 

La  GovR)  ^  Sur  la  première  branche  du  premier  moyen  tirée  de 
la Tioiationdes  articles  440,  444,  443  G.  Gom., 4274  et 4275 G.  Giv.: 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  440  G.  Gom.,  la  faillite  est  dé- 
clarée soit  d'office,  soit  sur  la  déclaration  du  failli ,  soit  à  la  requête 

d'an  ou  de  plusieurs  de  ses  créanciers; 

Attendu  qu'il  résulte  des  déclarations  de  l'arrêt  attaqué  que  De- 
marcy,  syndic  de  la  faillite  d'Àldéric  Sauteur,  n'a  pas  établi,  ainsi 
qu'il  en  avait  la  charge ,  que  celui  dont  il  représente  les  droits ,  fût 
créancier  de  la  Société  Sauteur,  et,  par  suite,  n'a  pas  justifié  de  sa 
qualitë  pour  agir  dans  les  termes  de  l'article  440  ; 

Attendu  qu'en  cet  état  des  faits  ainsi  constatés,  la  Gour  de  Rouen 
en  disant  non  recevable  la  demande  en  déclaration  de  faillite  de  la 
Société  Sauteur  frères,  formée  par  le  syndic  Demarcy,  loin  de  violer 
les  articles  susvisés,  a  fait  une  exacte  application  de  l'article  440 
C.  Gom.; 

Sur  la  deuxième  branche  du  premier  moyen ,  tirée  de  la  violation 
des  articles  437  et  440  G.  Gom.,  et  excès  de  pouvoir; 

Attendu  que  la  demande  de  Demarcy  ayant  été  justement  déclarée 
iioa  recevable,  il  n'échet  d'examiner  la  seconde  branche  et  de  recher- 
cher si  ladite  demande  était  ou  non  fondée  en  droit  ; 

Sur  le  second  moyen  tiré  de  la  violation  de  l'article  7  de  la  loi  du 
20  avril  4840; 

Attendu  qu'un  commerçant  ne  peut  être  déclaré  en  état  de  faillite 
qu'autant  qu'il  est  en  état  de  cessation  de  paiements  au  moment  où 
intervient  le  jugement  déclaratif; 

Attendu  que  la  Gour  de  Rouen  a  souverainement  constaté  en  fait 
que  la  Société  Sauteur  frères ,  lors  du  jugement  du  Tribunal  de  com- 
merce d'Eu  et  même  à  la  date  de  l'arrêt  attaqué ,  n'était  pas  en  état 
de  cessation  de  paiements  et  a  donné  ainsi  un  motif  suffisant  pour 
faire  repousser  tous  les  moyens  invoqués  à  l'appui  d'une  demande 
en  déclaration  de  faillite,  notamment  celui  par  lequel  il  était  prétendu 
que  la  faillite  de  la  Société  Sauteur  frères  devait  être  prononcée 
comnie  conséquence  nécessaire  de  la  faillite  d'AJdéric  Sauteur;  d'où 
soit  que  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840  n'a  pas  été  violé. 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  25  avril  4883,  Gour  de  Gassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Bédar- 
aiDEs,  prés,;  Talandier,  rapp,;  Pbtiton,  av,  gén.  (Goncl.  conf.]; 
Dehasure,  avocat. 


248  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Observations.  —  S'il  est  aujourd'hui  presque  universelle- 
ment admis  que  la  faillite  de  la  société  en  nom  collectif 
entraîne  celle  de  chacun  des  associés  solidaires ,  en  revanche, 
il  est  de  jurisprudence  que  la  faillite  d'un  des  associés  n'en- 
traîne pas  de  plein  droit  la  faillite  de  la  société  (Cass.,  7  dé- 
cembre 1858,  D.  59.  1.  135).  Dans  l'espèce  rapportée,  le 
syndic  demandait  le  report  de  la  faillite  de  son  failli  à  une 
date  où  celui-ci  faisait  partie  d'une  société  en  nom  collectif,  et 
il  prétendait  du  même  coup  faire  déclarer  la  faillite  de  cette 
société.  L'arrêt  décide  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  pour- 
suivre cette  déclaration  par  le  motif  que  son  failli  n'était  pas 
créancier  de  la  société  et  que,  parmi  les  créanciers  personnels, 
il  ne  se  trouvait  pas  de  créanciers  sociaux.  Ce  motif  nous 
paraît  juridique,  étant  donné,  d'une  part,  le  principe  rappelé 
plus  haut  que  la  faillite  d'un  associé  n'entraîne  pas  de  plein 
droit  celle  de  la  société ,  et  d'autre  part ,  que  pour  demander 
la  faillite  d'un  commerçant,  il  faut  justifier  de  la  qualité  du 
créancier  (Voy.  Cad.  ann.  des  f ail, y  p.  41,  n®  5).  Or,  en  fait,  le 
syndic  n'établissait  qu'une  chose,  c'est  qu'à  la  date  où  il 
demandait  le  report  de  la  faillite  de  son  failli,  la  société 
dont  celui-ci  était  membre,  était  en  état  de  cessation  de  paie- 
ments. 

L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  reconnaît,  en  effet,  qu'à  cette 
époque  la  société  «  était  obligée  de  demander  à  ses  créanciers 
le  renouvellement  de  ses  billets,  »  que  ceux-ci  «  avaient 
obtenu  jugement  contre  elle  et  pris  hypothèque  sur  ses 
biens,  »  qu'en  un  mot,  «  elle  se  trouvait  alors  sous  le  coup 
»  d'actes  de  poursuites  ne  pouvant  laisser  aucun  doute  sur 
»  la  cessation  de  la  vie  commerciale.  »  Ce  sont  là  des  ci^ 
constances  constitutives  au  premier  chef  de  la  faillite  (Voy.  à 
cet  égard,  Cass.,  25  nov.  1868,  D.  68. 1.  151).  Mais  cela  ne  suf- 
fisait pas  pour  rendre  la  demande  du  syndic  recevable.  Il  ap- 
partenait seulement  au  juge  de  faire  état  de  ces  circonstances 
pour  déclarer  d'office  la  faillite  de  la  société,  en  usant  du 
pouvoir  discrétionnaire  que  lui  donne  à  cet  égard  l'article 
440  du  Code  de  commerce.  Et  cela,  le  juge  pouvait  le  faire, 
bien  que,  au  moment  où  ces  circonstances  se  produisaient, 
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aucun  créancier  s'eût  demandé  la  mise  en  faillite,  et  que  pos- 
térieurement, la  société  eût  repris  le  cours  de  ses  affaires. 

Art.  193. 

Lettre  de  change.  —  Demande  en  paiement  par  le 
syndic.  —  Tribunal  de  la  faillite.  —  Incompétence 
ralione  personœ.  —  Appel.  —  Exception  non  rece^ 
vable. 

Cass.  Req.,  20  mars  1883. 

Si  l'article  59  Proc.  eiv.  porte  en  son  g  7  qu'en  matière  de 
faillite  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  domicile  du 
failli,  cette  disposition  ne  crée  point  un  ordre  spécial  de  compé- 
tence BÀTiONE  MATsaLB.  Elle  consaorc  seulement  une  dérogation 
aujfrindpe  général  ^  suivant  lequel  le  défendeur  doit  être  assi- 
gné devant  le  tribunal  de  son  propre  domicile. 

En  conséquence ,  si  l'action  exercée  par  un  syndic  de  faillite 
pour  réclamer  d'un  tiers  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
reçfie  par  le  faiUi  avant  la  cessation  de  paiements,  n'est  pas  une 
aslion  née  de  la  faillite  et,  comms  telle,  n'est  pas  nécessairement 
de  la  compétence  du  Tribunal  de  commerce  du  lieu  de  la  fait- 
lite,  Vexception  d'incompétence  tirée  de  ce  que  le  défendeur  se- 
rait domicilié  dans  un  autre  lieu  ne  peut,  en  sa  qualité  d'ex- 
ception simplement  ratione  psasoNiE,  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  (Com.,  635  ;  Proc.  civ.  59.) 


(Beneck,  Souchay  et  C*®  et  Chaulan  c.  faillite  Blacque.) 

Arrêt. 

Après  délibéré  en  Chambre  du  conseil. 

La  G«)ub,  —  Sur  le  premier  moyen  de  cassation  tiré  de  la  viola- 
tion ou  de  la  fausse  application  des  articles  470  Proc.  civ.,  438,  635, 
479, 500,  580,  584  et  58S  G.  Com.,  59  et  420  Proc.  civ.  : 

Attendu  que  si  l'article  59  Proc.  civ.  porte  en  son  §  7  qu'en  ma- 
tière de  faillite,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le  juge  du  domicile 
da  failli ,  cette  disposition  ne  crée  point  un  ordre  spécial  de  com- 
pétence ratione  materiœ,  qu'elle  consacre  simplement  une  déroga 
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tion  au  principe  général ,  suivant  lequel  le  défendeur  doit  ôtre  assi- 
gné devant  les  juges  de  son  propre  domicile ,  et  que  cette  dérogation 
s'étend  à  certaines  catégories  d'affaires  intéressant  Tôtre  moral  re- 
présenté par  le  syndic  de  la  faillite  ; 

Attendu  que  l'instance  introduite  par  le  syndic  Barbet  contre 
Beneck,  Souchay  et  Ci®  avait  pour  objet  le  paiement  d'une  lettre  de 
change;  qu'elle  était  de  nature  essentiellement  commerciale,  et  que, 
en  admettant  qu'il  n'y  ait  pas  lieu  de  lui  appliquer  la  disposition 
précitée  de  l'article  59  Proc.  civ.,  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  n'était  incompétent  que  parce  que  le  domicile  des  défendeurs 
était  hors  des  limites  de  son  ressort;  d'où  il  suit  qu'il  ne  s'agissait 
pas,  dans  la  cause,  d'une  incompétence  à  raison  de  la  matière  et 
qu'en  décidant  que  cette  incompétence  aurait  dû.  ôtre  proposée  avant 
toute  défense],  au  fond ,  l'arrôt  attaqué  a  fait  une  saine  application 
des  principes  du  droit  ; 

Sur  le  2*  moyen  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  20  mars  4883,  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  Bédâr- 
hïDÈSy  prés,;  Alméras-Latour  ,  rapp.;  Pbtiton,  av.  gén.  (Gond. 
conf.];  BosviEL  et  Houssbt,  avocats. 

Observations.  —  Du  moment  que  raction  exercée  ne  naît 
pas  de  la  faillite,  ou  rentre  dans  le  droit  commun ,  et  la  com- 
pétence se  détermine  d'après  les  principes  généraux  du  droit. 
Dès  lors ,  si  le  défendeur  est  assigné  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  la  faillite  au  lieu  de  Tétre  devant  le  tribunal  de  son 
domicile ,  il  doit  soulever  in  limine  litis  Texception  d'incom- 
pétence; s'il  accepte  le  débat,  cette  exception  se  trouve  cou- 
verte. 

Art.  194. 

Caution.  —  Concordat.  —  Novation.  —  Intérêts.  — 

Recours  contre  le  failli. 

Gass.  Req.,  2  mai  1883. 

Bien  que  la  novoÀion  ne  se  présume  pas ,  la  volonté  de  l'opé- 
rer peut-elle  résulter  du  seul  fait  que ,  dans  le  but  d'obtenir  d^ 
créancier  d'un  faUH  un  délai  pour  payer ^  le  donneu,r  d'a'^l 
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aurait  commH,  par  acte  ultérieur,  à  $' engager  à  un  paiement 
Sintérits  que  ne  comportait  pas  l'aval  ? 

Par  mite ,  n'est^e  pas  à  tort  que ,  sous  prétexte  que  l'acte  ad- 
ditionnel précité  serait  postérieur  à  la  faillite,  la  caution  pré^' 
tmdrait  avoir  un  recours  contre  le  débiteur,  d'abord  pour  ia 
somme  totale,  sans  être  tenue  à  subir,  comme  les  autres  créan^ 
den  et  dans  la  mime  proportion,  les  conséquences  du  concordai 
ebimu  par  le  failli ,  et,  en  outre,  à  exiger  de  ce  dernier  le  rem- 
boursement des  intérêts  quand  l'aval  était  limité  à  la  garantie 
du  capital?  {Civ.,  1273.) 


(Julien  Mercier  c.  consorts  Mercier.) 

Renvoi  de  ces  questions  à  la  Chambre  civile  par  Tadmis- 
sioD,  après  un  long  délibéré  en  Chambre  du  conseil,  du  pour- 
voi formé  par  M.  Julien  Mercier,  contre  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Cbambéry,  du  23  décembre  1881,  rendu  au  profit  des  con- 
sorts Mercier. 

MM.  Bbdabrides,  prés.;  Riviârb,  rapp.;  CHEVRiER,av.  gên. 
(Goid.  contr.);  Houssbt,  avocat. 

Art.  195. 

Tériflcation  de  créance.  —  Contrat  Judiciaire.  —  Re- 
mises en  compte -conrant.  —  Absence  d'un  Juge  à 
l'une  des  audiences. 

Cass.  Req.,  17  avril  1883. 

La  vérifleation  et  l'admission,  sans  réserves,  d'une  créance 
ou  passif  d'une  faillite,  ne  constituent-elles  pas,  entre  toutes  les 
parties,  un  contrat  judiciaire ,  qui,  sauf  le  cas  de  dol  et  de 
ftaude,  met  la  créance  à  l'abri  de  toute  contestation  ultérieure? 

Les  remises  en  compte-courant  ont-elles  le  caractère  d'un  paie- 
ment dans  le  uns  de  l'article  446  du  Code  de  commerce? 

L'absence  d'un  juge  à  l'une  des  audiences  de  la  Cour,  où  le 
ministère  public  a  été  entendu  dans  ses  conclusions,  ne  doit^elle 
pas  entraîner  la  nullité  de  l'arrêt,  lorsque  ce  magistrat  y  a  pris 
port?  (Corn.,  446,  493,  494,  497;  Civ.,  1134.) 


L 
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(Dame  Bellamy  c.  faillite  Poret.) 

Renvoi  de  ces  questions  i  la  Chambre  civile  par  Tadmis- 
sion  du  pourvoi  de  la  dame  veuve  Bellamy  et  G**  contre  un 
arrêt  de  la  Cour  d* Amiens,  du  11  mai  1882»  rendu  au  profit 
du  syndic  de  la  faillite  Poret  et  autres.  ^ 

MM.  BÉOAERiDEs,pr^.;  Voisin,  rapp.^CnEVRiBR,  av.  (/en.  [Goncl. 
conf.];  Costa,  omocqX^ 


Art.  196. 

Acte  nul.  »  Pouvoir  du  Juge.  ~.  Art.  446  et  447 

du  Gode  de  commeroe. 

Cass.  Req.,  30  avril  1883. 

lit  TéèMU^tril  pas  du  rapprochement  des  articles  446  et  447 
du  Code  de  commerce,  que  si  l'annulation  des  actes  énumérà 
par  le  premier  de  ces  articles  e&t  oblig<Uoire  pour  les  tribunam, 
cette  annulation  est  simplement  facultative  quant  aux  actes  dont 
s'occupe  le  second? 

Dès  lors,  lorsque  sans  faire  usage  du  pouvoir  diecrétionnam 
qui  leur  est  attribué,  les  juges  foTU  résulter  de  la  seule  connau' 
sance  de  la  cessation  des  paiements  du  faiUi  une  cau^e  légak  et 
nécessaire  de  la  nullité  des  paiements  par  lui  faits  à  un  des» 
créanciers,  n'y  o-t-i^  pas  violation ,  par  fausse  application,  ûa 
l'article  ikl  précité? 


(Roy.) 

Renvoi  de  la  question  à  la  Chambre  civile ,  par  Tadmission 
du  pourvoi  de  M.  Roy,  contre  un  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Cognac,  du  8  décembre  1882. 

MM.  BÉDAARiDES,  prés,;  Mazeau,  rapp.;  GHEvaiBa,  av. 
(Goncl.  conf.);  Gartbron  ,  avocat. 
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Art.  197. 

Rapport  du  Juge-commisBaire.  —  Preuve  de  rexistence 
de  ce  rapport.  —  Assistance  du  Juge-commissaire  au 
jugement.  ~  Double  faillite.  —  Compétence. 

ï$  rapport  du  juge-commissaire  exigé  par  l'artide  452  du 
Code  de  commerce  dans  les  contestations  nées  de  la  faillite  est4l 
fUM  formalité  substantielle,  et  le  jugement  doit4l,  à  peine  de 
nvUité,  porter  la  mention  que  cette  formalité  a  été  accomplie  ? 

Cette  mention  peu^lle  être  remplacée  par  des  équivalents,  tels 
qta  la  simple  assistance  du  juge-commissaire  au  délibéré  et  les 
rmteignements  qu'il  a  pu  y  fournir  ? 

En  cas  de  double  faillite,  déclarée  en  deux  endroits  différents, 
qudestk  tribunal  compétent  pour  connaître  de  V action  en  red- 
^ion  de  comptes  formée  par  le  syndic  de  la  seconde  faillite 
contre  le  syndic  de  la  première?  (Com.,  452;  Proc.  civ.,  59.) 


(Faillite  Plaçais  c.  Bertrand.) 

Renvoi  de  ces  questions  à  la  Chambre  civile,  par  Tad mis- 
sion du  pourvoi  de  M.  Bourjuge,  syndic  de  la  faillite  Plaçais» 
à  Angers»  contre  un  arrêt  rendu  par  la  Cour  de  Caen  le  27 
février  1883,  au  profit  de  M.  Bertrand,  syndic  de  la  faillite 
Plaçds ,  à  Issigny. 

MM.  BÉDARftiDBS,  prés.;  Fésaud-Giraud,  rapp.;  GHÉVRiBR,av. 
gén.  (Gond,  conf.);  Mo  Paul  Lbsagb,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  198« 

Union.  —  Demande  du  failli  tendant  à  la  cessation  de 
l'état  d'union.  —  Créanciers  désintéressés.  —  Preuire 
insuffisante. 

Cour  de  Lyon,  24  août  4882  («•  Ch.). 

Le  failli  ne  peut  obtenir  la  cessation  de  Vétai  d^union  enin 
les  créanciers  f  qu,*à  la  charge  de  justifier  qu'il  les  a  intégrale- 
ment désintéressés. 

Cette  preuve  ne  peut  itre  considérée  comme  faite  lorsque  Us 
quittances  représentées  par  le  failli  ne  font  que  substituer  un 
créancier  à  un  autre  sans  éteindre  la  dette,  où  ne  sont  que  des 
atermoiements  mime  conditionnels.  (Com.,  537.) 


(Chambon  c.  faillite  Chambon.) 

Le  27  avril  1882,  le  Tribunal  civil  de  Belley,  statuant  com- 
mercialement a  rendu  le  jugement  suivant  : 

Jugement. 

Attendu  que  Joseph  Chambon  a  été  déclare  en  état  de  faillite,  par 
jugement  du  40  juin  4884,  en  suite  du  dépôt  qu'il  a  fait  de  son  bilan, 
le  9  du  même  mois  et  que  les  opérations  postërienres  prévues  par  la 
loi ,  ont  été  régulièrement  suivies  jusqu'à  la  tentative  de  concordat 
qui  n'a  pu  aboutir  ; 

Attendu,  dès  lors,  qu'aux  termes  de  l'article  529  du  Gode  de  com- 
merce qui  est  formel  et  ne  prévoit  aucune  exception ,  les  créancier 
du  failli  se  sont  trouvés  de  plein  droit  en  état  d'union  ; 

Attendu  que  la  loi  règle  impérieusement  ce  régime,  et  trace  les 
formalités  qui  doivent  être  accomplies  pour  arriver  à  la  liquidation , 
puis  à  la  clôture  des  opérations,  qui  doit  intervenir  avec  les  garanties 
déterminées  et  dans  les  formes  prescrites  par  l'article  537  du  Gode  de 
commerce; 
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Àttendo  que  l'action  porlée  par  Ghambon  devant  le  Tribunal ,  est 
contraire  à  ces  principes  et  aurait  pour  résultat  de  Ty  sonstraire; 

Âtteodo,  à  la  vérité ,  que  le  failli  prétexte  et  soutient  que  depuis 
répoqae  de  runion  il  a  désintéressé  tous  ses  créanciers  et  que ,  dès 
lors,  rëtat de  faillite  prononcé  contre  lui,  n*a  plus  de  raison  d'être 
et  ne  doit  plus  subsister  faute  d'intérôt  ; 

Mais,  attendu  qu'il  résulte  d'une  manière  précise  des  documents 
produits  au  cours  de  la  discussion  que  les  allégations  de  Ghambon  sont 
ineiactes; 

Qu'en  effet,  les  quittances  sur  lesquelles  le  failli  s'appuie,  sont  in- 
complètes, parLielles  et  irrégulières,  qu'elles  contiennent  des  réticen- 
ces significatives,  ou  des  énonciations  erronées  qui  ont  pu  surprendre 
la  bonne  foi  des  signataires  ;  que ,  môme  en  les  considérant  comme 
sincères ,  la  plupart  ne  font  que  substituer  un  créancier  à  un  autre 
sans  éteindre  la  dette,  ou  ne  sont  que  des  atermoiements  môme  con- 
ditionnels; 

Attendu  que  dans  ces  conditions,  la  demande  de  Ghambon  tendant  à 
aire  cesser  la  liquidation  que  l'état  d'union  impose ,  et  à  lui  rendre  la 
libre  administration  de  ses  biens ,  ne  saurait  ôtre  accueillie ,  et  doit 
être  repoussée  comme  ni  recevable  ni  fondée; 

Par  ces  motifs , 

Le  Tbibctnal,  statuant  consulairement  en  premier  ressort  après  en 
SToir  délibéré ,  le  ministère  public  entendu  ; 

Déclare  la  demande  de  Ghambon  non  recevable  et  mal  fondée ,  dit 
qne  les  opérations  de  liquidation  suivront  leur  cours  nonobstant  op- 
position on  appel,  et  condamne  Ghambon  en  tous  les  dépens  de  l'ins- 
tance qui  seront  au  besoin  tirés  en  frais  privilégiés  de  faillite. 

Appel  par  Ghambon. 

Arrêt. 

La  Cour,  ^  Adoptant  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
juges,  dit  qu'il  a  été  bien  jugé,  mal  appelé,  confirme  le  jugement  dont 
est  appel  et  condamne  l'appelant  à  l'amende  et  aux  dépens. 

Duî4  août  48831,  Cour  de  Lyon  («•  Ch.);  MM.  Valantik  ,  î)ré<.  ; 
Bloch,  av.  gén.;  HARBNTet  Rivb,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  certain  que  les  créanciers  en  état 
d'union  peuvent  toujours  faire  cesser  cet  état  en  s'arrangeant 
avec  leur  débiteur  et  en  le  réintégrant  dans  l'administration 
de  ses  biens ,  pourvu  que  l'accord  qui  replace  ainsi  le  failli  à 
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la  tête  de  ses  affaires  soit  soumis  à  la  sanction  du  Tribunal, 
lequel  est  libre  de  ne  pas  Tapprouver. 

Art.  199. 

Reconnaissance  de  dette.  —  Syndic.  —  Jugement.  — 

VaUdité. 

Cour  de  Chambéry,  17  février  1883. 

Est  valable  et  obligatoire  pour  la  masse ,  la  reconnaissance  de 
dette  faite  par  le  syndic  denant  le  Tribunal  au  même  titre  qw 
si  elle  se  fût  produite  en  présence  du  juge-commissaire^  dans 
l'assemblée  des  créanciers.  (Com.,  493.) 


(Faillite  Curt-Comte  c.  Périllat.) 
Arrêt. 

Là  Cour,  — •  Attendu,  sur  le  deuxième  point,  qu*aux  termes 
articles  493  et  suivauts  du  Gode  de  commerce ,  est  admise  définitive- 
ment au  passif,  après  due  affirmation,  toute  créance  qui,  ayant  été 
présentée  à  la  vérification ,  n'est  contestée  ni  par  les  syndics  repré- 
sentant la  masse,  ni  par  le  failli  et  les  autres  créanciers  qui  peuvent 
intervenir  dans  le  môme  intérêt;  qu'il  est  manifeste,  dès  lors,  que  la 
reconnaissance  de  la  dette  ne  constitue  ni  une  aliénation,  ni  une 
transaction,  puisqu'elle  n'est  point  assujettie  aux  formalités  exigé» 
pour  ces  sortes  d'actes  ; 

Qu'elle  ne  doit  pas  être  moins  obligatoire  pour  la  masse  parce  que, 
au  lieu  de  se  produire  en  présence  du  juge-commissaire  dans  l'as- 
semblée des  créanciers ,  elle  est  faite  devant  le  Tribunal  et  sanction- 
née par  lui  ; 

Qu'il  faut  donc  retenir  que  le  sieur  DelégHse  a  agi  dans  les  limites 
de  ses  attributions,  lorsqu'il  a  fait,  par  l'organe  de  son  mandataire, 
la  déclaration  consignée  au  jugement  ; 

Attendu  qu'il  est  ainsi  démontré  qu'il  obste  à  l'appel  d'un  acquies- 
cement donné  valablement  et  par  anticipation  au  jugement  déféré; 

Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêtera  toutes  conclusions  contraires,  déclare  Deléglise, 
ès-qualités,  non-recevable  en  son  appel  et  le  condamne  à  l'amende 
et  aux  dépens. 

Du  47  février  4883,  Cour  de  Chambéry;  M.  Mulsant,  prés. 
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Art.  200. 

Jugement  déclaratif.  —  Uqaidateur.  —  Opposition.  — 
Créanciers  désintéressés.  —  Rapport.  —  Dépens. 

Cour  d'Amiens,  23  fév.  1883  (2*  Ch.). 

UapposUion  formée  contre  un  jugement  rendu  par  défaut 
oyant  pour  objet  de  le  faire  tomber  et  de  remettre  en  qu^tion 
k  point  litigieux ,  il  s'ensuit  que ,  lorsque  la  faillite  d'une 
mM  commerciale  a  été  prononcée  par  défaut,  et  que  le  liqui- 
àakur  nommé  a  formé  opposition  y  c'est  au  moment  où  il  est 
tUUué  contradictoirement  que  l'état  de  cessation  de  paiements 
doit  être  constaté;  et  si,  à  cette  époque,  toiu  les  créanciers  ont  été 
désintéressés  par  les  soins  du  liquidateur,  la  faillite  ne  doit  pas 
Hremaintenue.  (Com.,  437.) 


(De  Beaurepaire  et  consorts  c.  Fromantel.) 

La  Cour,  —  En  ce  qui  toache  Tappel  formé  par  de  Beaurepaire 
des  jugements  des  4<)i'  et  44  septembre; 

Eq  droit  :  Considérant  que  1  opposition  a  pour. objet  de  faire  tom- 
ber le  jugement  par  défaut  et  de  remettre  en  question  le  point  liti- 
gieux; que,  dès  lors ,  pour  la  déclaration  de  faillite,  c'est  au  moment 
où  il  est  statué  contradictoirement  que  l'état  de  cessation  de  paie- 
ments doit  être  constante; 

En  fait  :  Considérant  que ,  si  à  la  date  du  jugement  par  défaut  du 
1^  septembre ,  l'état  de  cessation  de  paiements  de  la  distillerie  de 
Rosières  était  révélé  suffisamment  pour  justifier  sa  déclaration  de 
faillite,  il  résulte  des  documents  produits  que,  peu  de  jours  après  ce 
jugement,  et  dès  la  date  du  43  septembre,  le  liquidateur  avait  pu, 
àTaide  de  fonds  mis  à  sa  disposition,  désintéresser  complètement 
non-seulement  les  entrepreneurs  Fidon  et  Devallois,  et  les  tiers  por- 
teurs de  billets  protestés,  mais  encore  les  autres  créanciers  appa- 
rents de  la  société  et  acquitter  môme  le  prix  d'acquisition  de  terrains  ; 

Que  le  liquidateur  a  ainsi  versé  une  somme  de  plus  de  4  25,000  francs 
qui  a  dû  suffire  à  éteindre  te  passif,  puisqu'il  n'apparaît  pas  qu'il 
existe  d'autres  créanciers;  que  les  recherches  du  syndic  n'ont  pu 
amener  ceux  qui ,  suivant  lui ,  n'auraient  pas  été  désintéressés  ,  à 
présenter  leurs  réclamations ,  ni  même  à  se  faire  connaître  ; 
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Considérant  que,  dans  cet  état  des  faits,  il  est  constant  que,  dès 
avant  le  jugement  contradictoire  du  24  novembre,  qui  avait  à  appré- 
cier définitivement  la  situation  de  la  société ,  la  cessation  de  paie- 
ments qui  avait  motivé  la  déclaration  de  faillite  au  4«r  septembre, 
avait  disparu  à  ce  point  que  la  dite  société  non-seulement  avait  éteint 
les  causes  des  poursuites  entamées  contre  elle,  mais  avait  préveau 
toute  réclamation,  en  désintéressant  ses  créanciers; 

Considérant  que ,  devant  la  Cour,  plusieurs  de  ces  créanciers  parmi 
lesquels  figurent  Fidon  et  Devallois  qui  avaient  obtenu  le  jugement 
du  fer  septembre ,  se  joignent  aux  conclusions  du  liquidateur,  à  Teffet 
de  faire  rapporter  la  déclaration  de  faillite  ; 

Considérant  que  la  déclaration  de  faillite  n*a  plus  aujourd'hui  ni 
objet  ni  intérêt,  au  regard  d'une  société  en  liquidation  ,  et  alors  qne 
le  syndic  ne  peut  justifier  qu'il  existerait  encore,  à  l'heure  qu'il  est, 
une  masse  créancière,  ni  même  un  créancier  quelconque; 

En  ce  qui  touche  l'appel  du  jugement  du  44  septembre  :  Considé- 
rant qu'il  résulte  des  solutions  qui  précèdent  que  la  mesure  prépa- 
ratoire ordonnée  par  le  Tribunal  était  sans  objet; 

Par  ces  motifs  :  Statuant  tant  sur  l'appel  de  de  Beaurepaire  des 
trois  jugements  des  4«r  et  14  septembre  et  24  novembre  4882,  que 
sur  l'intervention  de  Drobecq  et  consorts,  laquelle  est  déclarée  rece- 
vable  ; 

Met  l'appellation  et  les  dits  jugements  au  néant,  émendant,  dé- 
charge l'appelant  ès-noms  des  condamnations  prononcées  contre  loi; 

Statuant  au  principal ,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  à  déclaration  de  faillite 
de  la  société  anonyme  de  la  distillerie  de  Rosières; 

Rapporte,  en  conséquence ,  tant  le  jugement  par  défaut  du  4er  sep- 
tembre que  ceux  des  44  du  même  mois  et  24  novembre 

Fait  masse  des  dépens  de  première  instance  et  d'appel ,  y  compris 
ceux  des  intervenants  pour  être  employés  en  frais  privilégiés  de  syn- 
dicat. 

Du  23  fév.  4883,  Cour  d'Amiens;  MM.  Dausst,  prés.;  Gremeh, 
av.  gén.;  Mennbsson,  du  barreau  de  Paris,  Havart  et  Lorgniee, 
avocats. 

Observations.  —  Cette  décision  est  une  nouvelle  confir- 
mation du  principe  posé  par  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt 
du  23  novembre  1881  (/.  des  FaUL,  1882,  art.  2,  p.  8),  d'après 
lequel,  la  voie  du  recours  remettant  tout  en  question,  ce 
n'est  pas  au  moment  du  jugement  attaqué  qu'il  faut  envisager 
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lasitaation  du  commerçant ,  mais  au  moment  de  la  nouvelle 
décision  à  rendre. 

Sur  la  condamnation  du  syndic  aux  dépens,  alors  que  la 
faillite  est  rapportée,  voyez  nos  observations,  Journal  des 
Faimtes,  1882,  p.  196. 

Art.  201. 

Compétence.  —  Action  née  antérieurement  à  la  faillite 
ou  indépendante  de  cette  faillite.  —  Réparationa 
d'entretien.  —  Créance.  —  Privilège.  —  Indivisi- 
ixilité. 

Cour  d'Aix ,  2  janvier  1883. 

Nb  wn%  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  la  faillite  que 
]u  octioiM  nées  de  la  faillite  elle-même. 

Cdles  qui  auraient  existé  indépendamment  de  la  faillite ,  et 
qui  sont  régies  au  fond  par  les  principes  du  droit  commun,  sont 
soumises  aux  règles  de  compétence  du  droit  commun. 

Spécialement  la  faillite  d'une  compagnie  de  voitures  n'empé- 
clupas  celui  qui  était  chargé  de  l'entretien  du  matériel,  d'ac- 
tionner  le  syndic  en  paiement  de  ses  réparations  devant  le  Tri- 
bunal du  lieu  du  contrat  et  de  V exécution,  bien  que  ce  Tribunal 
vÀt  disiinU  de  celui  de  la  faillite. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  il  réclamerait  privilège  sur 
k  matériel  par  lui  entretenu ,  ce  privilège  étant  appuyé,  non 
tut  les  dispositions  légales  relatives  à  la  faillite,  mais  sur  l'ar- 
tide  2102  C.  Civ.,  dont  l'application  peut  avoir  lieu,  qu'il  y  ait 
ou  non  faillite. 

La  compétence  du  Tribunal  saisi  pour  connaître  de  Veodstence 
a  de  la  quotité  de  la  créance,  entraîne  par  une  sorte  d'indivisi- 
^ité  nécessaire  sa  compétence  pour  se  prononcer  sur  le  carac- 
tère ds  cette  créance.  (Com.,  550,  551;  Civ.,  2102,  §3.) 


(Faillite  C^°  des  Omnibus  c.  Ripert.) 

Le  syndic  de  la  faillite  de  la  C^"^  des  Omnibus  a  interjeté 
appel  du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  du 
30  octobre  1882  rapporté  ci*dessus,  p.  173. 
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*  Arrêt. 

La  Coue,  —  Âttenda  que  le  syndic  de  la  faillite  des  Omnibus  re- 
conoalt  que  le  Tribunal  de  Marseille  serait  compétent  pour  connaître 
de  la  demande  de  Ripert  en  paiement  de  47,382  fr.  si  cette  demande 
était  demeurée  ce  qu'elle  était  à  l'origine ,  et  si  elle  ne  s'était  pas 
compliquée  d'une  question  de  privilège. 

Mais  attendu  qu'étant  admis  que  la  compétence  appartient  au  Tri- 
bunal de  Marseille  pour  connaître  de  l'existence  et  de  la  quotité  de 
la  créance  ,  on  ne  comprendrait  pas  que  le  Tribunal  fût  obligé  de 
s'abstenir  de  se  prononcer  sur  le  caractère  de  cette  créance; 

Qu'il  y  a  là  une  sorte  d'indivisibilité  nécessaire  qui,  jointe  à  tootes 
les  autres  raisons,  attribue  au  Tribunal  de  Marseille  une  compétence 
générale  et  portant  indistinctement  sur  l'ensemble  des  questions  qni 
lui  sont  soumises  à  l'occasion  de  la  créance  litigieuse. 

Adoptant  d'ailleurs  les  motifs  des  premiers  juges, 

Confirme. 

Du  2  janvier  4883,  Cour  d'Aix;  M.  Rigaud,  4^ prés. 

Observations.  —  La  juridiction  attribuée  spécialement  au 
Tribunal  de  la  faillite  par  l'article  635  C.  Com.  et  l'article  59 
G.  Proc.  civ.  n'embrasse  que  les  litiges  qui  ont  pour  cause 
révénement  de  la  faillite  ou  son  administration.  Dans  le  cas 
où  l'action  dérive  d'un  engagement  antérieur  sur  le  sort  du- 
quel la  faillite  n'a  pas  d'influence  à  exercer,  la  compétence 
reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  (V.  Cass.,  il  jan- 
vier 1869,  D.  74.  5.  425;  27  avril  1874,  D.  76.  i.  393;  2  août 
1882,  /.  des  Faillites^  1882,  art.  95,  p.  529.) 

La  difficulté ,  dans  l'espèce  rapportée ,  provenait  de  ce  que 
le  demandeur  prétendait  faire  reconnaître  un  droit  de  privi- 
lège opposable  à  la  masse  de  la  faillite.  Or,  il  faut  remarquer 
que  l'événement  de  la  faillite  porte  atteinte  à  certains  privi- 
lèges. C'est  ainsi  notamment  que  le  privilège  du  vendeur 
d'effets  mobiliers  établi  par  l'art.  2102,  §  4  du  Code  civil,  ne 
peut  être  exercé  en  cas  de  faillite  (art.  550  C.  Com.).  Mais 
dans  l'espèce  rapportée  il  s'agissait  d'apprécier  à  la  fois  l'exis^ 
tence  d'un  droit  de  créance,  et  l'existence  d'un  privilège  fondé 
non  sur  le  §  4  de  l'article  2102  C.  Civ.,  mais  sur  le  §  3  di^ 
même  article,  qui  reconnaît  un  privilège  au  profit  de  celui  qd 
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a  fait  des  frais  pour  la  conservation  du  gage  commun  des 
créanciers.  Ce  privilège  n*est  pas  atteint  par  la  faillite.  (V.  Code 
annoté  des  faillites,  art.  551  »  n*^'  80  et  suiv.  V.  aussi  Cham- 
béry,  15  mai  1882,  /.  des  FaiUites,  1882,  art.  114,  p.  595.)  Il 
est  à  remarquer  que  la  compétence  du  Tribunal  de  la  faillite 
a  été  reconnue  pour  statuer  sur  l'existence  de  privilèges  même 
ayant  une  cause  civile  telle  qu'une  créance  de  loyer.  (V.  Trib. 
civ.  Lyon,  21  juillet  1882,  /.  des  Faillites,  1883  et  la  note.) 
Mais  on  notera  que  la  survenance  de  la  faillite  modifie  consi- 
dérablement le  privilège  du  bailleur  (art.  450  et  550  C.  Corn.), 
et  que,  par  suite,  les  débats  que  soulève  l'exercice  de  ce  pri- 
vilège peuvent  être  considérés  comme  une  matière  de  faillite 
an  premier  chef. 

Art.  202. 

Privilège.  —  Lettre  de  change.  —  Faillite  du  tireur. 
—Tiré  préposé.  —  Commerçant  tiotil.  ^  Succursale. 
-Magasins  du  failli.  —Provision  valable. 

Cour  d'Angers ,  1"  mai  1883. 

Une  lettre  de  change  peut  être  vaMlemmt  tirée  par  un  eom^ 
nmant  sur  son  préposé,  et  les  marchandises  dont  ce  dernier  a 
ott  aura  à  lui  rendre  compte,  en  exécution  de  son  mandat,  peu- 
vent être  valablement  affectées  à  la  provision,  lorsque  le  tiré  a 
«ne  individiMlité  distincte  de  celle  de  son  patron,  qu'il  fait  1$ 
commerce  sous  son  nom  personnel,  qt^e  sa  qualité  de  gérant  d'une 
iuccursale  a  été  soigneusement  dissimtdée ,  et  qu'il  a  été,  au  con- 
traire, présenté  aux  porteurs  des  traites  comme  propriétaire  du 
mo^onn  qu'il  dirigeait  et  des  marchandises  qui  s'y  trouvaient. 

En  conséquence,  survenant  la  faillite  du  tireur,  les  tiers  pot- 
teurs  ont  privilège  au  regard  de  la  masse  sur  le  produit  de  la 
réalisaiion  des  marchandises  se  trouvant  dans  les  magasins  de 
Ia9ttccursaZ6  gérée  par  le  tiré,  alors  du  moins  que  ces  marchan- 
dises existaient  dans  ces  mcLgasins  à  une  époque  antérieure  à  la 
(aillite  et  aux  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  des  paie- 
ments; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  si  cette  réalisation  a  été 

Faillites.  —  Tome  II.  18 
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opérée  avant  ou  après  la  cessation  des  paiements.  (Com.,  il6, 
149,  443,  446,  574,  575.) 


(Chailou,  Bougère,  Crédit  Lyonnais  et  Moullière, 

c.  faillite  Blanc-Mutti.) 

Les  consorts  Chailiou ,  Bougère  et  autres  ont  relevé  appel 
du  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Angers  du  19  janvier 
1883,  rapporté  ci-dessus,  p.  110. 

La  Cour  d'Angers  a  statué  en  ces  termes  : 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Sur  Tinterventioa  du  Crédit  Lyonnais,  de  Bougère  et 
Gio  et  de  Moullière;  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Au  fond ,  considérant  que  le  Crédit  Lyonnais ,  Bougère  et  Ci»  sont 
porteurs  de  quatre  lettres  de  change  tirées  par  Blanc-Mutti,  dans 
les  premiers  mois  de  48891,  sur  Moullière,  marchand  de  chaussures  à 
Cholet ,  causées  valeur  en  marchandises ,  acceptées  par  ce  dernier  et 
venant  à  échéance  à  des  dates  diverses ,  mais  dont  la  plus  éloignée 
est  le  45  juin  de  la  même  année; 

Considérant  que  si  les  parties  sont  d'accord  pour  reconnaître  que 
Moullière  n'était  qu'un  simple  préposé ,  à  appointements  fixes,  de 
Blanc-Mutti ,  il  n'est  pas  contesté  qu'il  avait  l'apparence  d'un  com- 
merçant sérieux,  que  renseigne  du  magasin  dont  il  avait  la  direction 
ne  portait  d'autre  nom  que  le  sien  et  qu'il  résulte  d'une  lettre  de 
Blanc-Mutti,  lui-môme,  qu'il  aurait  a  pour  instruction  de  se  présenter 
à  tous ,  et  spécialement  aux  banquiers ,  comme  seul  propriétaire  de 
ce  magasin,  lequel,  devait-il  affirmer,  lui  avait  été  cédé  par  Blanc- 
Mutti  à  la  condition  de  prendre  toutes  ses  marchandises  chez  lui;  » 

Que  la  bonne  foi  des  tiers  porteurs  ne  peut  donc  être  suspectée; 

Considérant  qu'il  n'est  pas  méconnu  que  lors  de  l'échéance  des 
dites  traites ,  le  magasin  de  Cholet  contenait  des  marchandises  pour 
une  valeur  supérieure  aux  4,700  fr.,  objet  du  litige,  lesquelles  avaient 
été  expédiées  par  le  tireur  à  une  époque  antérieure  aux  dix  jours  qui 
ont,  précédé  la  cessation  de  ses  paiements  et  que  cette  somme  de 
4,700  fr.  représente  le  prix  d'une  partie  de  ces  marchandises  vendues 
depuis  le  6  mai  jusqu'au  30  juin  4882,  date  de  la  déclaration  de  fail- 
lite de  Blanc-Mutti; 

Considérant  que  si,  dans  notre  droit  moderne,  le  contrat  de 
change  suppose  nécessairement  l'existence  de  trois  personnes  dis- 
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tinctes,  aucun  texte  de  lai,  ni  aucun  principe  ne  s'oppose  à  ce  que 
le  tiré  soit  le  préposé  ou  le  mandataire  du  tireur  et  à  ce  qu'un  négo- 
ciant affecte  à  la  provision  des  lettres  de  change  qu'il  tire  sur  son 
préposé  les  marchandises  dont  ce  dernier  a  ou  aura  à  lui  rendre 
compte  en  exécution  de  son  mandat; 

Qu'U  peut  en  être  ainsi  toutes  les  fois  que  le  tiré  a  une  individualité 
distÎDCte  de  celle  de  son  patron,  qu'il  fait  le  commerce  sous  son  nom 
personnel ,  que  sa  qualité  de  gérant  d'une  succursale  a  été  soigneuse- 
ment dissimulée,  et  qu'il  a ,  au  contraire ,  été  présenté  au  porteur  de 
ces  effets  de  commerce  comme  propriétaire  du  magasin  qu'il  dirigeait 
et  des  marchandises  qui  s'y  trouvaient; 

Que  s'il  en  était  autrement,  il  n'existerait  plus  aucune  sécurité 
pour  les  tiers  porteurs  qui  auraient  participé  de  bonne  foi  au  contrat 
de  change; 

Considérant  qu'il  importe  peu  que  les  marchandises  contenues  dans 
le  magasin  de  Cholet  n'aient  été  l'objet  d'aucune  afifectation  spéciale 
lors  on  depuis  la  création  des  lettres  de  change  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  146  du  Gode  de  commerce  et  suivant 
aoe  jurisprudence  incontestée,  le  droit  du  porteur  sur  la  provision  est 
acquis  toutes  les  fois  qu'à  l'échéance  le  tiré  est  débiteur  envers  le  ti- 
reur d'une  somnae  au  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change  ; 

Qu'il  n'importe  pas  davantage  que  la  dette  du  tiré  soit  à  terme, 
éventuelle  ou  môme  conditionnelle  ;  qu'il  suf&t,  pour  qu'il  y  ait  provi- 
sion, qu'à  l'échéance  le  tireur  ait  sur  le  tiré  une  créance  susceptible 
d'être  transférée  à  un  tiers  ; 

Qu'à  la  vérité,  l'article  416  précité  déclare  qu'il  y  a  provision 
lorsque  le  tiré  est  redevable  au  tireur  d'une  somme  égale  au  montant 
de  la  traite ,  mais  que  celte  expression  n'est  point  limitative  et  que  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  sont  unanimes  pour  reconnaître  que  la 
provision  peut  consister  en  marchandises  destinées  à  être  vendues; 

Que  dans  ce  cas ,  ce  qui  constitue  la  provision ,  ce  ne  sont  pas  à 
vrai  dire  les  marchandises ,  mais  la  créance  du  prix  de  ces  marchan- 
dises destinées  à  la  vente ,  prix  dont  le  tiré ,  en  les  recevant  est  devenu 
débiteur  éventuel  ; 

Que  sans  doute  les  marchandises  expédiées  à  Moullière ,  à  Cholet , 
étaient  la  propriété  de  Blanc-Mutti  comme  celles  restées  dans  ses  ma- 
gasins d'Angers ,  mais  que  par  les  contrats  de  change  passés  avec  le 
Crédit  Lyonnais  et  Bougère  et  Cie,  il  a  transmis  à  ces  derniers  la 
créance  éventuelle  qu'il  avait  sur  son  préposé  ,  à  raison  de  la  vente 
^ite  ou  à  faire  de  ces  marchandises  ; 

Considérant  que  la  faillite  de  Blanc-Mutti  survenue  le  30  juin  4882, 
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ne  saurait  modiGer  les  conséquences  des  contrats  de  change  parlai 
passés ,  alors  qu'il  jouissait  de  l'intégrité  de  ses  droits ,  ni  porter  at- 
teinte à  ceux  des  tiers  porteurs  sur  la  provision ,  dès  lors  qa'il  est 
constant  que  ces  marchandises  existaient  dans  le  magasin  géré  par 
son  préposé  à  une  époque  antérieure  à  cette  faillite  et  aux  dix  jours 
qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements; 

Qu'il  n'importe  pas  plus  que  les  4,700  fr.,  objet  du  litige  soieotle 
produit  de  ventes  opérées  après  l'échéance  des  lettres  de  change  et 
môme  dans  les  dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessation  de  paiements, 
puisque  le  droit  des  porteurs  à  la  créance  de  Blanc-Mutti  sur  Moullière 
résultant  des  ventes  à  effectuer,  créance  éventuelle  formant  la  proTi- 
sion ,  a  pris  naissance  au  jour  de  la  création  des  lettres  de  change  dont 
ils  sont  détenteurs  ; 

Que  la  liquidation  de  cette  créance ,  opérée  par  la  vente  des  mar- 
chandises ,  au  profit  des  porteurs,  ne  peut  être  considérée  ni  comme 
paiement  anticipé  d'une  dette  non  échue ,  ni  comme  an  paiement  e& 
marchandises  d'une  dette  édiue  ; 

Par  ces  motifs ,  —  Confirme  le  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
d'Angers  du  49  janvier  4883 ,  en  ce  qu'il  reconnaît  valable  l'inlerven- 
tion  du  Crédit  Lyonnais,  de  Bougère  et  C^e  et  de  Moullière  ;  l'infirme 
pour  le  surplus  ; 

En  conséquence,  déclare  Bourjuge ,  ès-qualités,  mal  fondé  dans  sa 
demande  en  paiement  des  4 ,700  fr.  déposés  par  Moullière  aux  maios 
de  Cbaillou  ;  —  Dit  que  cette  somme  formant  la  provision  des  lettres  de 
change  dont  le  Crédit  Lyonnais  et  Bougère  et  Gîo  sont  porteurs,  doit 
ôtre  versée  aux  mains  de  ceux-ci  dans  la  mesure  de  leurs  droits,  vis-à- 
vis  des  autres  porteurs  de  traites  sur  Moullière ,  à  l'exclusion  de  la 
masse  de  la  faillite  Blanc-Mutti  et  de  tous  créanciers  autres  queceox 
qui  en  seraient  saisis  par  un  contrat  de  change  ;  condamne  Bourjuge 
ès-qualités  aux  dépens  de  première  instance  et  d'appel. 

Du  4«r  mai  4883,  Cour  d'Angers.  | 

Observations.  —  V.  ci-dessus,  p.  114  et  suiv.  les  obser-j 
vatioûs  dont  nous  avons  accompagné  la  publication  du  juge-| 
ment  infirmé  par  la  Cour  d'Angers.  Toute  la  question,  à  notre 
avis,  disions-nous  alors,  quand  une  telle  difficulté  se  présenle, 
se  résume  dans  le  caractère  à  attribuer  aux  magasins  où  sont 
déposées  les  marchandises.  Ces  magasins  sont-ils  ceux  du  tiré 
qui  détiendrait  à  titre  de  commissionnaire,  ou  de  mandataire, 
quelle  que  soit  la  dénomination  de  son  mandat ,  les  marchan- 
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dises  qn'il  serait  chargé  de  vendre,  le  négociant  pour  le  compte 
duquel  ces  marchandises  sont  détenues  peut  valablement  les 
affecter  à  la  provision  d'une  lettre  de  change  qu'il  tire  sur  son 
mandataire.  Les  magasins  sont-ils  au  contraire  ceux  du  tireur, 
peu  importe  que  le  tiré  en  ait  la  surveillance  ou  la  direction, 
le  tireur  a  la  possession  légale  des  marchandises  qui  y  sont 
déposées,  il  ne  saurait,  en  gardant  cette  possession,  les  sous* 
traire  à  la  masse  de  ses  créanciers  en  les  affectant  à  la  provi- 
sion de  lettres  de  change  tirées  sur  le  commis  qui  est  chargé 
de  la  surveillance  des  magasins. 

Le  Tribunal  de  commerce  d'Angers  avait  fait  ressortir  avec 
soin  les  circonstances  qui  indiquaient  que  le  tireur  avait  gardé 
la  possession  des  marchandises  qui  auraient  constitué  la  pro- 
vision. 

«Attendu,  disait  le  jugement,  que  Blanc-Mutti  est  loca- 
taire du  magasin ,...  que  MouUière  ne  faisait  aucun  commerce 
personnel,  que  l'inscription  au  rôle  des  patentes,  la  police 
d'assurance  contre  l'incendie  relatives  au  magasin  auquel 
MouUière  est  préposé  sont  au  nom  de  Blanc-Mutti...  »  Pour 
arriver  à  une  décision  opposée  la  Cour  d'Angers  n'insiste 
pas  moins  vivement  sur  les  circonstances  qui  au  contraire 
peuvent  permettre  d'attribuer  au  tiré  MouUière,  sinon  le 
caractère ,  du  moins  l'apparence  d'un  possesseur  sérieux  : 
«  l'enmgne  du  magasin  dont  il  avait  la  direction  ne  partait 
iautre  nom  que  le  sien,  il  avait  pour  instruction  de  se  présenter 
àUmset  spécialement  aux  banquiers  comme  seul  propriétaire 
ie  ce  magasin;  la  bonne  foi  des  tiers  porteurs  ne  peut  être 
mpectée.  » 

Nous  résumerons  la  doctrine  de  cet  arrêt  en  disant  que  les 
tiers  de  bonne  foi  ne  peuvent  avoir  à  souffrir  de  la  fraude  qui 
les  a  trompés  sur  la  situation  juridique  des  personnes  avec 
lesquelles  ils  ont  contracté.  La  Cour  d'Angers  reconnaît  im- 
plicitement que ,  s'il  n'avait  pas  dissimulé  la  véritable  situa- 
tion ,  Blanc-Mutti  n'eût  pu  valablement  affecter  à  la  provision 
de  ses  lettres  de  change ,  au  préjudice  de  la  masse  de  ses 
créanciers,  les  marchandises  garnissant  sa  succursale  de 
Cholet.  Or,  elle  eût  dû,  ce  nous  semble,  remarquer  que ,  dans 
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Taffaire  dont  elle  était  saisie ,  ce  n*était  pas  Blanc-Matti  lai- 
même,  mais  la  masse  de  ses  créanciers,  c'est-à-dire^  des  tiers, 
qui  réclament  les  droits  qu'ils  tenaient  de  la  réalité  des  faits. 
La  fraude  et  la  dissimulation  mises  en  œuvre  par  Blanc-Muttî 
et  son  commis  pouvaient  bien  engager  leur  responsabilité 
personnelle ,  mais  elles  ne  pouvaient  faire  que  les  magasins, 
où  les  marchandises  étaient  déposées,  fussent  les  magasins  da 
tiré ,  si ,  en  réalité ,  et  la  fraude  avait  précisément  pour  objet 
de  dissimuler  cette  réalité,  ils  étaient  ceux  du  tireur.  Or  les 
tiers  porteurs,  dont  la  Cour  d'Angers  a  accueilli  la  demande» 
invoquaient  la  dissimulation  dont  s'est  rendu  coupable  Blanc- 
Mutti ,  pour  se  faire  reconnaître  un  privilège  contre  d'autres 
tiers,  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite,  dont  les  prétentions 
ne  tendaient  qu'à  faire  reconnaître  les  conséquences  juridiques 
de  la  situation  réelle  que  la  loi  donnait  aux  parties.  Nous 
croyons  qu'à  ce  point  de  vue  l'arrêt  rapporté  pourrait  être 
justement  critiqué. 

Art.  203. 

Voies  de  recours.  —  Jugement  déclaratif.  —  Opposition. 
—  Créancier  apparent.  —  Recevabilité. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  5  janvier  i883. 

Pour  avoir  le  droit  de  faire  opposition  au  jugement  de  re- 
port de  l'ouverture  d'une  faillite ,  il  suffit  d'avoir  la  qualité  de 
créancier  apparent. 

Est  donc  recevable  dans  son  opposition ,  celui  qui  est  porU 
au  bilan  et  porteur  d* effets  de  commerce  où  figure  la  signaturt 
du  faiUi,  malgré  la  prétention  émise  par  le  syndic  de  lui  dénier 
la  qualité  de  créamier.  (Com.,  580.) 


(Barrielle  c.  syndic  Bruno  Briand.) 

JUGBMBNT. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  par  jagement  du  Tribunal  de  céans 
du  4  juillet  4884 ,  Bruno  Brian  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  ;  que , 
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par  jugement  po6tëri6ur  rendu  sur  requête  à  la  date  du  25  août  4882, 
la  date  de  la  cessation  de  paiements  a  ëtë  reportée  au  27  juin  4880  ; 

Attenda  que  Barrielle  et  la  dame  Marbec  représentant  le  sieur 
Mayoard,  décédé,  ont  fait  opposition  au  jugement  précité  du  25  août 

4882; 

Attendu  que  le  syndic  de  la  faillite  Brian  conteste  la  recevabilité 
desdites  oppositions,  par  le  motif  qu'il  dénie  aux  opposants  la  qua- 
lité de  créanciers  de  la  faillite  ; 

Mais  attendu  qu'il  suffit ,  pour  donner  ouverture  au  droit  d'oppo- 
sitioQ,  de  la  qualité  de  créancier  apparent;  que  les  opposants,  portés 
aa  bilan ,  et  porteurs  d'effets  où  figure  la  signature  du  failli ,  doivent 
être  présumés  créanciers,  sans  préjudice  de  toute  vérification  à  in- 
tenrenir;  que,  par  suite,  leur  opposition  est  recevable  en  la  forme; 

Attendu  au  fond,  etc. 

Du  5  janvier  4883;  MM.  Gondois,  prés.;  Michel  et  Jourdan, 

wsiKats. 

Observations.  —  V.  en  ce  sens,  Agen,  1  juillet  1851,  S.  52. 
i.  31;  D.  51.  2.  230;  Pau,  21  août  1867,  et  Code  anmté, 
de  Rousseau  et  Defert,  art.  880,  n^'  45  et  s.,  p.  502. 


Art.  204. 

Acte  nul.  —  Acte  annulable.  —  Lettre  de  change.  — • 
Acceptation  à  découvert.  —  Cessation  de  paiements 
du  tireur.  ^  Vente  de  marchandises  par  le  tireur 
au  tiré.  —  Compensation.  —  Nullité. 

Tribunal  de  commerce  d* Angers,  20  avril  1883. 

Le  tiré  qui  t  après  avoir  accepté  à  découvert  deoient  débiteur 
du  tireur  par  suite  d'achats  de  marctiandises  avant  V échéance 
des  traiUs,  ne  peut  compenser  le  montant  de  sa  dette  avec  sa 
créance  en  raison  du  paiement  des  traites  à  leur  échéance,  lors- 
que le  tireur  étant  tombé  en  faillite,  V époque  de  la  cessation  de 
m  paiements  a  été  reportée  à  une  date  antérieure  à  l'échéance 
des  traites  et  mime  à  la  livraison  des  marchandises. 

Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le  tiré  avait,  dès  le  moment 
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des  achats  opérés  par  Uài,  connaissance  de  l'état  de  cessation  de» 
paiements  du  tireur.  (Com.,  446,  447.) 


(Mouchet  c.  faillite  Blanc-Multi.) 

Un  sieur  Mouchet  avait  accepté  à  découvert  des  traites  tirées 
sur  lui  par  un  sieur  Blanc^Mutti  à  Téchéance  des  30  mai  et 
15  juin  1882.  Les  6  et  12  mai  il  a  acheté  de  Blano-Mutti  des 
marchandises  représentant  une  somme  de  90  fr.  45  cent.  Les 
traites  ont  été  payées  à  l'échéance  par  Mouchet.  Le  30  juin 
4882,  Blaac-Mutti  a  été  déclaré  en  faillite  et  Tépoque  de  la 
cessation  des  paiements  a  été  reportée  au  30  avril  précédent. 

Le  syndic  a  demandé  à  Mouchet  le  paiement  de  90  fr.  45  c. 
prix  de  fournitures;  Mouchet  a  prétendu  qu'il  s'était  libéré 
jusqu'à  due  concurrence  en  payant  les  traites  des  30  mai  et 
15  juin  représentant  somme  supérieure,  et  a  produit  à  la  fail- 
lite pour  le  solde. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Mouchet  demande  au  Tribanal  de 
dire  qu'une  somme  de  90  fr.  45  cent,  qui  forme  le  total  de  deux  fac- 
tures en  date  des  6  et  46  mai  relatives  à  des  marchandises  achetées 
par  lui  de  Blanc-Mutti ,  sera  compensée  avec  partie  du  montant  de 
traites  fournies  par  Blanc-Mutti  sur  Mouchet  à  Tëchéance  du  30  mai 
et  du  45  juin  que  Mouchet  a  acceptées,  bien  qu'il  n'eût  pas  provi- 
sion, et  payées  aux  mains  des  tiers  porteurs; 

Attendu  que  le  syndic  Blanc-Mutti  s'oppose  à  la  compensatioa 
demandée,  prétend  qu'elle  n'a  pu  s'établir  entre  deux  dettes  qui  n'é- 
taient pas  également  liquides  et  exigibles  avant  la  faillite,  que  le 
mode  de  libération  dont  Mouchet  réclame  le  bénéfice  ne  serait  pas 
une  compensation ,  mais  constituerait  de  la  part  de  Blanc-Mutti  un 
paiement  en  marchandises,  nul  au  regard  de  la  masse  des  créanciers 
aux  termes  de  l'article  446  du  Gode  de  commerce  ;  que  Mouchet  con- 
naissait, au  surplus,  au  moment  où  il  a  acheté  de  Blanc-Mutti  les 
marchandises  dont  le  syndic  réclame  le  prix ,  l'état  de  cessation  de 
paiements  de  Blanc*Mutti;  qu'il  ne  peut  en  conséquence,  réclamer 
le  bénéfice  de  la  compensation  qui  constituerait  un  acte  à  titre  oné- 
reux susceptible  d'être  annulé  aux  termes  de  l'article  447  du  Gode  de 
commerce  ; 

Attendu  que,  à  ces  divers  points  de  vue,  la  résistance  du  syndic 
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de  la  lûllit»  Blanc-Mutti  à  la  demande  de  Mouchet  est  justifiée ,  que 
Tacceptalion,  par  Mouchet  des  traites  formées  sur  lui  par  Bianc-Mutti 
ne  constitue  pas  à  Mouchet  une  créance  immédiate  contre  Blano-Mutti 
que  le  paiement  seul,  à  leur  échéance,  des  traites  ainsi  acceptées 
sans  provision  préalable,  a  rendu  Mouchet  créancier  de  Blanc-Mutti, 
qnece  paiement  a  été  fait  à  des  dates  postérieures  à  celles  des  achats 
de  marchandises  avec  lesquels  Mouchet  prétend  le  compenser;  que 
dans  ces  conditions  la  compensation  n'a  pu  s'opérer,  que  Farticle  446 
iDlerdit  tout  paiement  pour  dettes  non  échues  faites  par  le  débiteur 
depuis  l'époque  déterminée  par  le  Tribunal  comme  étant  celle  de  la 
cessation  de  ses  paiements  ; 

Que  Blanc-Mutti  n'a  pu,  en  conséquence,  payer  valablement  en 
marchandises  à  une  date  postérieure  à  celle  du  30  avril  à  laquelle 
an  jugement  du  Tribunal  a  fixé  la  cessation  de  ses  paiements ,  une 
dette  qui  n'était  pas  échue  à  cette  époque,  que  d'ailleurs  Mouchet 
avait  connaissance  au  moment  des  achats  faits  par  lui  de  Blanc-Mutti 
de  la  cessation  des  paiements  de  celui-ci ,  par  les  circulaires  écrites 
au  nom  de  Blanc-Mutti  demandant  à  ses  créanciers  un  atermoiement  ; 
que  dans  ces  conditions  l'article  447  permet  d'annuler  la  compensa-- 
tioD  dont  Mouchet  réclame  le  bénéfice  ; 

Par  ces  motifs  et  après  en  avoir  délibéré. 

Déclare  Mouchet  non  recevable  et  mal  fondé  dans  ses  conclu- 
sions prises  contre  le  syndic  de  la  faillite  Blanc-Mutti  ;  l'en  déboute, 
ie  condamne  aux  dépens  ; 

Du  20  avril  4883,  Tribunal  de  commerce  d'Angers. 

Observations.  —  Il  n'est  pas  douteux  que,  après  Tépoque 
delà  cessation  de  ses  paiements,  le  commerçant  ne  peut  vala- 
blement fournir  la  provision  de  traites  antérieurement  tirées 
par  lui  (V.  nos  observations  sous  Amiens,  12  mai  et  9  juin 
1S83,  Journal  des  Faillites,  1882,  p.  480,  et  les  arrêts  cités. 
V.  aussi  Req.,  3  avril  1883,  ci-dessus,  p.  229).  Il  est  donc 
certain  que  la  livraison  des  marchandises  faite  par  Blanc- 
Mutli,  en  état  de  cessation  de  paiements,  à  Mouchet,  ac- 
cepteur à  découvert,  ne  saurait  être  considérée  comme  une 
coostitution  valable  de  provision.  Mais  si  au  moment  de  la 
livraison  Mouchet  est  devenu  débiteur  ferme  du  prix  des 
marchandises;  si,  d*autre  part,  il  n'est  devenu  créancier  du 
montant  des  traites  qu'ultérieurement  et  par  leur  paiement  à 
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Téchéance,  il  faut  reconnaître  qu*il  s*est  troavé  ce  jour-là  à  la 
fois  débiteur  et  créauciec.  Si,  à  la  date  du  paiement  des  trai- 
tes ,  la  faillite  de  Blanc-Mutti  avait  été  déjà  déclarée ,  la  com- 
pensation légale  n'eût  pu  s'opérer  à  raison  du  dessaisissement 
du  failli.  Mais  le  jugement  déclaratif  n'a  été  rendu  que  posté- 
rieurement au  paiement  des  traites.  Or  l'article  446  C.  Com. 
n'atteint  pas  la  compensation  légale  (V.  Rousseau  et  Defert, 
Code  annoté,  art.  446,  n^"  84  et  s.,  p.  102  ;  Paris,  22  août  1882, 
J.  des  FailL,  1882,  p.  27}.  La  compensation  légale  a  donc  pa 
s'opérer  le  jour  du  paiement  des  traites  jusqu'à  due  concur- 
rence ,  et  il  nous  semble  que  le  Tribunal  de  commerce  a  vu  à 
tort  un  paiement  en  marchandises  de  dette  non  échue  dans 
la  vente  qui  a  été  faite  les  6  et  16  mai.  L'article  446  C.  Com. 
nous  paraît  donc  avoir  été  à  tort  appliqué  à  l'espèce.  L'article 
447  C.  Com.  était-il  au  contraire  applicable?  Ici  le  pouvoir  des 
Tribunaux  est  presque  illimité,  alors  qu'ils  constatent  en  fait 
que  les  parties  avaient  connaissance  de  l'état  de  cessation  des 
paiements ,  et  la  question  n'est  plus  à  proprement  parler  une 
question  de  droit,  mais  de  fait. 


Correspondance.  —  On  nous  pose  les  questions  suivaates  ; 

10  L'obligation  imposée  par  l'article  486  de  citer  le  failli  pour  les 
autorisations  de  ventes  mobilières  avant  l'union  est-elle  générale,  et 
s'applique^t-elle  aux  ventes  visées  par  Tarticle  470  {objets  sujets  à 
dépérissement  ou  dispendieux  à  conserver)?  (Com.,  470.) 

La  négative  est  certaine.  Elle  résulte  des  travaux  préparatoires  de 
la  loi  :  un  amendement  tendant  à  exiger  dans  le  cas  de  l'article  470 
l'appel  du  failli  avait  été  proposé  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  il 
a  été  écarté  sur  l'observation  que  «  la  Commission  n'avait  pas  dû 
admettre  l'intervention  du  failli  dans  la  vente  des  objets  sujets  à  dé- 
périssement. » 

Le  failli  a  seulement  la  ressource  de  présenter  au  juge-commis- 
saire toutes  les  observations  qu'il  croit  utiles ,  soit  pour  empêcher  la 
vente,  soit  pour  faire  décider  qu'elle  aura  lieu  par  l'entremise  de 
certains  officiers  publics  plutôt  que  par  le  ministère  de  tels  autres. 
Mais  une  fois  la  vente  résolue ,  il  n'a  plus  le  droit  d'intervenir. 

11  est  bien  entendu  que  s'il  n'est  pas  nécessaire  d'appeler  le  failli , 
il  est  toujours  besoin  de  l'autorisation  du  juge-commissaire.  Toute* 
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fois  il  a  été  jagé  que  ia  vente  pouvait  avoir  lieu  sans  son  autorisation 
dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure  et  impossibilité  d'ob- 
tem'r  assez  vite  l'assentiment  du  juge-commissaire.  (Gass.,  7  nov. 
4848,  S.  19.  4.  409;  D.  48.  4.  249.) 

2f^  En  cas  de  faillite  éTune  société  en  nom  collectif  et,  par  suite,  de 
chacun  des  associés  solidaires  en  leur  nom  personnel,  le  créancier 
(pH,  bien  avant  la  faillite,  a  obtenu  d'un  des  associés  une  hypothèque 
sur  un  de  ses  immeubles  et  une  police  d'assurance  sur  la  vie ,  a-t-il- 
le  droit  de  prendre  part  au  vote  \  o  pour  le  concordat  de  la  société , 
Ppow  celui  de  l'autre  associé?  (Gom.,  508.) 

C'est  une  question  controversée  que  de  savoir  si  le  créancier  qui  a 
reçQ  des  garanties  hypothécaires  de  codébiteurs  ou  cautions  solidai- 
res du  failli  peut  prendre  part  au  vote  sur  le  concordat ,  sans  renon- 
cer par  cela  môme  à  son  hypothèque.  La  jurisprudence  se  prononce 
ea général  pour  l'affirmative.  (Y.  Cass.,  20  juin  4854,  S.  54.  4.  593  ; 
Rouen,  30  août  4857,  S.  58.  %.  334;  Rennes,  34  mars  4849,  S.  49. 
1  440.]  Mais  les  auteurs  enseignent  une  doctrine  contraire,  en  fai- 
sant observer  que  Farticle  508  G.  Gom.,  ne  distingue  pas,  pour  exclure 
le  créancier  hypothécaire ,  si  l'hypothèque  frappe  les  biens  du  failli 
lui-même  ou  ceux  d'un  tiers.  (Pardessus ,  n»  4  236  ;  Boulay-Paty  et 
Boileux,  t.  III,  p.  83,  no  556;  Alauzet,  t.  YI,  no  2662;  Bravard  et 
Démangeât,  t.  Y,  p.  378,  note.)  Nous  inclinons,  quant  à  nous,  à  pen- 
ser avec  la  jurisprudence  que  l'article  508,  dans  l'interdiction  de 
voter  au  concordat  qu'il  prononce  contre  les  créanciers  hypothé- 
caires, privilégiés  ou  nantis  d'un  gage,  et  dans  la  déchéance  de  leurs 
hypothèques,  privilèges  ou  gages  dont  il  frappe  ceux  qui  auront  voté, 
ne  s'applique  qu'aux  hypothèques,  privilèges  ou  gages  existant  sur 
les  biens  appartenant  au  failli  lui-môme ,  et  non  aux  hypothèques , 
privilèges  ou  gages  conférés  et  existant  sur  des  biens  appartenant  à 
des  tiers. 

Cela  étant,  on  doit  décider  dans  le  cas  de  la  question  posée ,  que 
le  créancier  qui  a  obtenu  une  hypothèque  de  l'un  des  associés  peut 
Toter  an  concordat  de  l'autre  associé ,  son  codébiteur  solidaire ,  et  à 
celai  de  la  société. 

3"  L'État  est-il  obligé  de  produire  pour  une  créance  chirographaire 
un  bordereau  sur  timbre  et  d'affirmer  sa  créance?  ^Goro.,  494  et  suiv.\ 

Il  a  été  jugé  que  l'administration  des  domaines  placée  en  face  d'une 
faillite  doit,  comme  les  autres  créanciers  et  en  conformité  des  arti- 
cle 494  et  suiv.,  G.  Gom.,  demander  la  vérification  de  sa  créance. 
{Besançon,  30  août  4856,  S.  56.  2.  698;  D.  57.  2.  54.)  Toutefois, 
Pardessus  (no  4208),  et  Ladogue-Sayssinel  (no  627),  enseignent  une 


272  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

doctrine  contraire.  Nous  peasons ,  quant  à  nous ,  que  TEtat  est  dis- 
pensé des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  commerce  et  peut  agir 
par  voie  de  contrainte ,  comme  si  le  débiteur  n'était  pas  failli,  toutes 
les  fois  que  les  droits  qu'il  a  à  exercer  sont  garantis  par  un  privilège; 
sauf  le  droit  de  la  masse  de  former  opposition  à  la  contrainte.  Mais 
quand  il  s'agit  d'une  créance  simplement  chirographaire ,  l'État  doit 
se  conformer  aux  règles  de  la  vérification ,  de  môme  qu'il  n'a  droit 
dans  ce  cas  qu'à  un  prorata  comme  les  créanciers  ordinaires.  [Besan- 
çon, 30  août  4856,  précité.) 

4o  Le  Tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour  connaître  (fun 
compte  à  faire  entre  la  faillite  d'un  entrepreneur  de  travaux  pubUct 
et  l*Étatf  ou  bien  le  Htige  doU4l  être  porté  devant  le  ConseU  de  pré- 
fecture? (Gom.,  498.) 

C'est  le  Conseil  de  préfecture  qui  est  compétent.  Il  s'agit  là,  en 
effet ,  d'une  compétence  ratûme  mcUeriw,  à  laquelle  le  fait  de  la  M- 
lite  ne  saurait  rien  changer.  (Gomp.  suprà,  Cass.,  20  mars  4  883,  p.  249.) 

^  En  cas  de  déclaration,  après  décés^  de  la  faillite  d'un  négociant 
dont  tous  les  héritiers  ont  répudié  la  succession,  l'union  exiete-t^Ue 
de  plein  droit? 

Si  non,  le  syndic  peut-il,  en  dehors  de  circonstances  exception- 
nelles ,  être  autorisé  par  le  juge-commissaire  à  procéder  à  la  vente 
des  immeubles? 

Il  résulte  de  l'article  529  C.  Com.,  que  l'état  d'union  des  créan- 
ciers ne  peut  exister,  qu'autant  qu'il  n'intervient  point  de  concordat. 

Par  conséquent ,  les  créanciers  d'un  failli  décédé  dont  la  succession 
est  répudiée  par  tous  les  héritiers,  ne  sont  pas  de  plein  droit  en  état 
d'union. 

Il  faut  qu'après  la  vérification  des  créances,  le  juge-commissaire 
convoque  les  créanciers  pour  délibérer  sur  le  concordat  (art.  504). 
L'assemblée  des  créanciers  n'aura  pas ,  à  vrai  dire,  à  délibérer  ;  elle 
ne  pourra  constater  qu'une  chose,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  de  concordat 
possible,  le  failli  étant  décédé  et  personne  ne  le  représentant.  Le 
procès-verbal  mentionnera  cette  impossibilité ,  et  le  juge-commissaire 
pourra  alors,  conformément  à  l'article  529  God.  comm.,  déclarer  les 
créanciers  en  état  d'union. 

La  jurisprudence  n'a  jamais  eu ,  du  moins  à  notre  connaissance ,  à 
se  prononcer  sur  ce  point.  Mais  on  peut,  selon  nous,  raisonner  ici 
comme  lorsque  le  failli  vivant  ne  fait  pas  de  proposition  en  vue  d'un 
concordat.  L'assemblée  des  créanciers  convoqués  par  le  juge-com- 
missaire n'a  pas  non  plus,  dans  ce  cas,  à  délibérer  sur  le  concordat, 
puisqu'aucune  proposition  n'est  faite.  Elle  se  borne  à  constater  l'ab- 
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seaœ  de  proposition.  Or,  daos  cette  hypothèse  un  arrêt  de  la  Cour 
de  CassatioQ ,  Chambre  des  Requêtes ,  a  décidé  que  du  moment  que 
le  failli  ne  fiaiisait  aucune  proposition  de  concordat,  le  juge-commis- 
saire n'avait  fait  qu'obéir  à  Tarticle  529  en  déclarant  les  créanciers  en 
étatd'anion.  (Cass.,  ^^  nov.  4873,  D.  74.  5.  259.) 

Quant  à  la  vente  des  immeubles  avant  la  constitution  de  l'union , 
nous  ne  croyons  pas  que  le  juge-commissaire  puisse  l'autoriser  de 
piano.  Tout  au  moins  lui  faudrait-il  l'assentiment  de  ceux  sur  la  tète  de 
qui  réside  le  droit  de  propriété.  En  effet,  si  la  jurisprudence  a  admis 
que  la  vente  des  immeubles  pouvait  être  autorisée  avant  l'union ,  ce 
n'est  qu'autant  que  le  failli  y  donnait  son  consentement  à  raison  du 
droit  de  propriété,  qui,  malgré  la  faillite,  a  continué  à  résider  en 
sa  personne.  (Douai,  28  mai  1857,  J.  P.  60.  4027;  Gass.,  43  janv. 
4859,  S.  69.  4.  452.)  Dans  notre  hypothèse,  le  failli  étant  décédé, 
la  vente  ne  pourrait  être  autorisée  qu'autant  que  ses  héritiers  y  don- 
neraient leur  adhésion.  Mais  ils  renoncent  à  la  succession.  A  qui  donc 
s'adresser?  à  rÉtat,'qui  recueille  les  biens  en  déshérence.  Mais  il  nous 
semble  plus  ezpéditif  de  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  la 
constitution  de  l'union  que  de  solliciter  l'autorisation  de  l'adminis- 
tration des  domaines  qui  ne  pourra  donner  son  consentement  à  la 
Tente  qu'après  qu'elle  aura  recueilli  les  biens  du  failli  et  procédé  à 
tootesies  formalités  préalables  à  la  prise  de  possession. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


LOI  HONGROISE  SUR  LA  FAILLITE. 

{Exé€u0ire  depuis  le  1"'  janvier  1882  (1).) 
NOTICE  ANALYTIQUE 

Par  M.  C.  BUFNOia,  professeur  à  la  Facalté  de  droit  de  Paris  (2). 


Avant  cette  loi,  la  législation  hongroise  sur  la  faillite  était  conte- 
nue dans  la  loi  XXII  de  l'année  4840.  Celle-ci,  momentanément  et 
iDcoDstiiutionnellement  abrogée  par  une  autre  du  48  juillet  4853, 

(1)  Ciôdlôrvény  (sanctionnée  le  27  mars  ;  promulguée  à  la  Chambre  des  dé- 
putés le  29,  et  à  la  Chambre  des  magnats  le  30). 

(2)  Le  Conseil  de  direction  de  la  Sociéié  de  Législation  comparée  nous  a 
gracieusement  autorisé  à  reproduire  dans  notre  Recueil  cette  Notice,  que 
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avait  ëtë  remise  en  vigueur  avec  quelques  modifications  en  4861, 
pour  la  Hongrie  proprement  dite  seulement  ;  dans  la  Transylvanie,  la 
Croatie-Slavonie,  les  confins  militaires  et  le  district  de  Fiume,  la  loi 
de  4853  était  demeurée  en  vigueur. 

Outre  les  inconvénients  du  défaut  d'unité ,  cette  législation  laissait 
beaucoup  à  désirer.  On  reprochait  à  la  loi  de  4840  Tabsence  de  règles 
suffisantes  sur  les  efiets  juridiques  de  la  faillite,  notamment  en  ce 
qui  concerne  le  sort  des  actes  antérieurement  faits  par  le  failli.  On 
lui  reprochait  aussi  d'admettre  un  trop  grand  nombre  de  privilèges, 
dont  plusieurs  ne  semblaient  pas  justifiés,  tels  que  le  privilège  de  la 
femme  pour  la  restitution  de  sa  dot,  et  celui  dont  jouissait  le  créan- 
cier en  vertu  d'une  lettre  de  change.  Mais  on  la  critiquait  sartout 
au  point  de  vue  de  la  procédure.  Celte  procédure ,  empruntée  aux 
règles  du  droit  commun  allemand  sur  la  matière,  comportait  des 
lenteurs  et  des  frais  qui ,  combinés  avec  l'accumulation  des  intërôts 
des  créances  jouissant  d'un  droit  de  préférence,  réduisaient  au  delà 
de  toute  prévision  et  de  toute  raison  l'actif  à  distribuer  à  la  ma^ 
des  créanciers. 

En  4873,  le  gouvernement  hongrois  chargea  M.  Etienne  Apâthy, 
professeur  à  l'Université  de  Budapest,  de  préparer  un  projet  de  loi 
sur  la  matière.  Le  projet  élaboré  par  le  savant  professeur,  publié  en 
4874,  et  soumis  à  l'examen  d'une  commission  spéciale,  avait  subi  de 
la  part  de  cette  commission  des  remaniements  qui  en  altéraient  les 
bases  essentielles.  Quelques  années  plus  tard,  rétabli,  quant  aux 
points  fondamentaux,  dans  ses  termes  primitifs,  il  fut  soumis  parle 
ministre  de  la  justice  à  une  nouvelle  commission  qui  en  accepta  à  peu 
près  la  teneur,  et  transmis  sous  cette  dernière  forme,  le  45  octobre 
4879,  aux  Chambres  du  parlement.  Converti  en  loi  après  une  étude 
approfondie,  notamment  de  la  part  du  comité  de  justice  de  la  Chambre 
des  députés,  qui  lui  fit  subir  de  notables  amendements,  il  reçut  la 
sanction  royale  le  27  mars  4884,  et  fut  promulgué  dans  les  deux 
Chambres  les  29  et  30  mars. 

L'article  270  de  la  nouvelle  loi  remettait  au  ministre  de  la  justice 
le  soin  de  déterminer  l'époque  de  sa  mise  en  vigueur,  de  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  son  exécution  au  point  de  vue  de  la 
procédure ,  et  d'édicter  telles  mesures  transitoires  qu'il  appartien- 
drait. 

Par  décision  du  ministre  de  la  justice  en  date  du  4er  novembre 
4881,  elle  a  été  déclarée  exécutoire  à  partir  du  4«r  janvier  4882. 


M.  BuFNom  a  composée  pour  le  dernier  Annuaire  de  Législation  étrangère, 
publié  par  les  soins  de  cette  Société.  Nos  lecteurs  la  rapprocheront  avec 
intérêt  du  Texte  et  du  Commentaire  du  Code  allemand  des  FaiUUes,  que  noas 
avons  publié  l'an  dernier  (Journal  des  Faillites,  1882,  p.  245  et  sair.: 
566  et  suiv.  (J.  F.) 
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Elle  D'est  pas  applicable  à  la  Groatie-Slavonie ,  qui  jouit  de  Tau- 
tODomie  législative  (4). 

Dans  Tensemble ,  notre  loi  s*est  particulièrement  inspirée  de  la  loi 
aatricbienne  du  %  décembre  4868  et  de  la  loi  allemande  du  40  février 
1877  dentelle  combine  les  dispositions,  non  sans  y  ajouter  quelques 
traits  qui  lui  sont  propres. 

Éœnomie  générale  de  la  loi.  —  Gomme  la  loi  allemande  et  la  loi 
aQtrichienne,  la  loi  hongroise  sur  la  faillite  est  divisée  en  deux  parties 
consacrées ,  la  première  aux  conséquences  juridiques  de  la  faillite 
quant  au  fond  du  droit,  la  deuxième  à  la  procédure  organisée  pour  le 
règlement  de  la  faillite. 

La  première  partie  (art.  4  à  74)  se  subdivise  en  huit  chapitres, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Cliap.  I«r.  _  Effets  généraux  de  Touverture  de  la  faillite  (art.  4 
à  47). 

Chap.  IL  —  Effets  de  la  faillite  sur  l'exécution  des  contrats  anté- 
rieurs (art.  48  à  25). 
Chap.  in.  —  Des  actes  susceptibles  d'être  annulés  (art.  36  à  37). 
Chap.  IV.  —  De  la  compensation  (art.  38  à  44). 
Chap.  V.  —  De  la  revendication  (art.  42  à  46). 
Xhap.  YI.  —  Des  créanciers  de  la  masse  (art.  47  à  50). 
Chap.  VII.  —  Des  créanciers  placés  en  dehors  de  la  faillite  (art.  54 
à  58). 

Chap.  VIII.  -^  Des  créanciers  qui  ont  à  exercer  leurs  droits  dans 
la  masse  (art.  59  à  74). 
La  deuxième  partie  (art.  72  à  274  se  subdivise  en  trois  titres. 
Le  titre  premier  (art.  72  à  240)  contient  le  règlement  de  la  procé- 
dure de  droit  commun  en  matière  de  faillite.  Il  se  compose  de  dix 
chapitres,  sous  les  rubriques  suivantes  :  I.  Dispositions  générales 
:art.  72  à  84)  (2).  —  II.  De  l'ouverture  de  la  faillite  (art.  82  à  92).  — 
III.  Du  juge-commissaire,  du  syndic  et  du  comité  des  créanciers  (art. 
93 à  144).  —  IV.  De  l'apposition  des  scellés  et  de  l'inventaire  (art. 
H2  à  447).  *-  V.  De  l'établissement  de  la  masse  active  et  passive  du 
f^lli  (art.  448  à  424).  —  VI.  De  la  constatation  des  droits  prétendus 
eonlre  la  masse  :  4  <>  à  l'égard  des  créances  soumises  à  la  procédure 
de  production  ;  2»  à  l'égard  des  droits  non  soumis  à  cette  procédure 
(art.  425  à  453).  —  VII.  De  l'administration  et  de  la  réalisation  de 
l'actif  (art.  454  à  460).  --  VIII.  De  la  reddition  décomptes  (art.464 


(ij  Les  renseignements  qai  précèdent  sont  empruntés  à  une  communica- 
UoQ  obligeante  de  M.  F.  de  Nagy,  professeur  à  TUniversité  de  Kolozsvàr,  et 
î  on  article  du  même  jurisconsulte  inséré  dans  le  Zeitschrifi  filr  dos  gesammte 
HsudeUrêchi  (Nouvelle  série,  tome  XII,  1882,  p.  239  et  suiv.). 

2)  Elles  ont  trait  principalement  à  la  détermination  du  tribunal  compétent 
et  aux  voies  de  recours  admises  soit  contre  les  décisions  de  ce  tribunal,  soit 
contre  celles  du  juge-commissaire. 


276  JOUHI^AL  DES  FAILLITES. 

à  464).  —  IX.  Gomment  la  faillite  prend  fin  (art.  465  à  236).  - 
X.  Des  droits  des  créanciers  sur  Tactif  dépendant  de  la  masse  qui  se 
révèle  depuis  la  clôture  de  la  faillite  (art.  237  à  240). 

Le  titre  deuxième  (art.  244  à  264)  contient  les  (lispositioiis  appli- 
cables au  règlement  de  la  faillite  des  commerçants  et  des  sociétés  de 
commerce  en  tant  qu'il  s'éloigne  du  droit  commun.  Il  se  subdivise 
en  quatre  chapitres  :  I.  Dispositions  générales.  —  II.  De  Touvertore 
de  la  faillite  et  de  sa  publication.  —  III.  De  l'établissement  du  bilan. - 
IV.  Dispositions  spéciales  aux  sociétés. 

Le  titre  troisième,  sous  la  rubrique  :  Dispositions  diverses  et  tran- 
sitoires (art.  262  à  274),  comprend  trois  chapitres  :  I.  De  la  procé- 
dure sommaire.  —  II.  Dispositions  pénales.  ^  III.  Dispositions  tran- 
sitoires. 

Nous  donnons  ci-après  l'analyse  succincte  de  celles  des  disposilions 
de  la  loi  qui  nous  paraissent  présenter  le  plus  d'intérêt. 

A  quelles  personnes  s'applique  le  régime  de  la  faillite,  —  La  légis- 
lation hongroise  a  toujours  admis  la  faillite  pour  les  non-commer- 
çants comme  pour  les  commerçants.  Jusqu'ici  l'assimilation  entre  Ifê 
uns  et  les  autres  était  absolue  sous  ce  rapport ,  comme  elle  l'est  en- 
core dans  la  loi  allemande  actuelle.  La  nouvelle  loi  hongroise  main- 
tient cette  assimilation  sur  les  points  essentiels.  Notamment  elle 
n'imite  pas  la  loi  autrichienne  qui  n'admet  le  concordat  que  pour  l« 
commerçants  (art.  207  et  suiv.),  tandis  que  pour  les  non-commer- 
çants aucun  arrangement  ne  peut  mettre  fin  à  la  faillite  que  par  voie 
de  transaction  acceptée  par  tous  les  créanciers  ou  subordonnée  à  la 
condition  de  désintéresser  les  dissidents.  Notre  loi  ne  met,  à  ce  point 
de  vue,  aucune  différence  entre  la  faillite  des  commerçants  et  celle 
des  non-commerçants.  Les  particularités  propres  à  la  faillite  d« 
commerçants  sont  d'ordre  secondaire;  elles  se  bornent,  en  général, 
à  quelques  obligations  spéciales  imposées  au  failli ,  telles  que  la  re- 
mise de  ses  livres  et  la  production  d'un  bilan  (art.  214).  La  différence 
la  plus  considérable  consiste  en  ce  que  la  cessation  des  paiements 
suffit  pour  faire  ouvrir  la  faillite  d'un  commerçant  (art.  244  et  248. 
11  n'en  est  pas  de  môme  pour  un  non-commerçant. 

La  faillite  des  sociétés  est  également  soumise  à  certaines  disposi- 
tions spéciales  (4  ). 

De  la  déclaration  de  faillite.  —  Elle  n'a  jamais  lieu  d'office.  De- 
mandée par  le  débiteur  lui -môme,  elle  est  prononcée  sans  conditions 
(art.  82).  Demandée  par  l'un  ou  quelques-uns  des  héritiers  ou  préten- 
dant droit  à  la  succession  du  débiteur  ou  par  des  créanciers,  eUe 
exige  la  justification  de  l'état  d'insolvabilité.  Lorsque  le  poursuivant 


(1)  Nous  nous  borDons  à  cet  égard  à  signaler  la  disposition  de  l'art.  249 
aux  termes  duqael  la  faillite  de  la  société  n'entraîne  pas  de  plein  droit  celle 
des  associés  même  tenus  solidairement  des  dettes  sociales. 
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est  no  créancier,  le  dëbltear  doit  être  appelé  à  contester  la  demande, 
à  supposer  qu'elle  ne  soit  pas  rejetée  de  plano;  et  s'il  est  absent  ou 
dëoédësans  héritiers  connus,  il  lui  est  nommé  un  curateur  pour  ré- 
pondre à  la  poursuite  (art.  83-83).  Gomme  il  a  été  dit  plus  haut, 
s'il  s'agit  d'un  commerçant  ou  d'une  société  de  commerce,  la  faillite 
peat  être  déclarée  ouverte,  sur  la  demande  d'un  créancier,,  dès  qu'il 
y  a  cessation  de  paiements  établie  :  l'appel  en  cause  du  débiteur  ou 
d'os  curateur  n'est  exigé  que  s'il  y  a  quelque  doute  possible  sur  le 
&it  de  la  cessation  des  paiements  (art.  248). 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  déclaration  de  faillite  quand  le  débiteur  n'a  qu'un 
seul  créancier,  ni  quand  son  patrimoine  actuel  est  insuffisant  pour 
couTiirles frais  de  la  procédure,  à  moins,  dans  ce  dernier  cas,  que 
les  créaDciers  ne  se  soumettent  à  l'obligation  de  les  supporter  et  ne 
déposent  à  celte  fin  la  somme  fixée  par  le  tribunal. 

Lorsque  la  déclaration  de  faillite  est  refusée  pour  cause  d'insuffi- 
sance d'actif,  le  débiteur  doit  affirmer  sous  la  foi  du  serment  qu'il 
s'en  a  dissimulé  aucune  partie. 

Effets  généraux  de  l'ouverture  de  la  faillite,  —  En  négligeant  le 
dessaisissement  du  failli  avec  ses  conséquences  habituelles  (4),  on 
peut  dans  cet  ordre  d'idées  relever  les  points  qui  suivent  : 

4°  Exigibilité  immédiate  à  l'égard  de  la  masse  des  dettes  du  failli 
non  encore  échues  (art.  44).  Il  est  fait  exception  pour  le  capital  des 
rentes  ou  dettes  d'aliments  payables  à  époques  périodiques  dont  la 
darée  est  indéterminée  (rentes  viagères). 

Si  la  créance  ainsi  devenue  payable  avant  son  échéance  n'était  pas 
productive  d'intérêts,  elle  doit  être  évaluée  à  la  somme  nécessaire 
pour  produire  avec  les  intérêts  légaux  du  jour  du  paiement  à  la  date 
de  l'échéance,  un  total  égal  au  montant  intégral  de  la  dette  (art.  44, 
2«al.)(8). 

i^  Pendant  la  durée  de  la  faillite  la  prescription  ne  peut  com- 
ffiencer  à  courir  contre  les  créances  soumises  à  production.  —  Toute 
prescription  commencée  auparavant  relativement  aux  mômes  créances 
est  interrompue  par  la  déclaration  de  faillite  (art.  45). 

3o  Qaiconque,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  désintéresse  un 
créauder  avec  son  agrément,  est  subrogé  légalement  à  tous  ses  droits 
(art.  16). 

Détermination  des  Mens  composant  la  masse  de  la  faillite.  —  Cette 
masse,  qui  forme  le  gage  exclusif  des  créanciers  antérieurs  à  la  dé- 
claration de  faillite  (art.  2),  comprend,  sous  réserve  des  biens  insai- 


(1)  Cr.  infra  :  Des  nullUés. 

[î)  C'est-à-dire  à  aoe  somme  telle  que  le  placement  qai  en  serait  fait 
le  jour  même  du  paiement,  à  Tintérêt  légal,  reconstituerait  à  l'époqae  de 
l'échéance  la  totalité  de  la  créance.  C'est  Tapplication  du  système  dit  d*Hofî- 
oann  pour  le  calcul  de  Viaterusurium  (Voir  Maynz,  Éléments  de  droit  romain, 
t-  II,  §  270).  —  La  loi  allemande ,  art.  58,  contient  une  disposition  analogue. 

Faillites.  —  Tome  II.  19 
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sissables,  tout  ce  qui  appartient  au  failli  à  l'ouverture  de  la  faillite, 
et  tout  ce  qui  lui  échoit  pendant  sa  durée  (art.  4«r]. 

Quant  aux  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par  son  travail  person- 
nel au  cours  de  la  faillite,  ils  ne  peuvent  être  attribués  à  la  masse 
qu'après  prélèvement  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  subvenir  aox 
besoins  du  débiteur  et  à  ceux  des  personnes  à  qui  il  doit  des  alimeots 
en  vertu  d'une  obligation  légale  (art.  5).  Sous  cette  réserve,  il  n'est 
pas  dû  d'aliments  au  failli  sur  les  biens  composant  la  masse,  il  ne 
peut  en  obtenir  que  du  consentement  des  créanciers  (4). 

Effets  de  la  faillite  sur  l'exécution  des  contrats  antérieurs.  —  1^  Con- 
trots  déjà  exécutés  en  totalité  ou  en  partie  par  celui  qui  avait  corUradé 
avec  le  failli.  —  Cette  exécution  ne  donne  droit  au  profit  de  celui  qui 
l'a  accomplie  ni  à  la  restitution  des  prestations  par  lui  effectuées,  Di 
à  la  poursuite  de  l'exécution  du  contrat  contre  la  masse.  Son  droit, 
sauf  le  cas  où  sa  créance  serait  garantie  par  un  gage  ou  une  hypothè^ 
que,  se  borne  à  produire  à  la  faillite  pour  les  dommages-intérêts  ré- 
sultant de  l'inexécution  du  contrat  à  son  égard  (art.  48  et  49). 

20  Contrats  qui  n'ont  encore  reçu  aucune  exécution.  —  La  faillite 
n'en  entraine  pas  la  résiliation  de  plein  droit.  Il  appartient  au  syndic, 
sauf  à  lui  faire  impartir  un  délai ,  de  demander  l'exécution  du  contrat 
s'il  la  juge  avantageuse  pour  la  masse  (art.  20).  Une  exception  est 
faite  pour  les  marchés  à  livrer  ayant  pour  objet  des  marchandises  oa 
valeurs  cotées  en  bourse  ou  aux  mercuriales.  En  ce  cas ,  le  marché 
se  ramène  de  droit  au  paiement  d'une  différence  d*après  la  valeur 
actuelle  (art.  24). 

30  Régies  particulières  aux  baux.  —-  Si  le  failli  est  preneur,  le 
bail  peut  être  résilié  de  part  et  d'autre  moyennant  un  congé  donaé 
dans  les  délais  déterminés  par  la  loi  ou ,  à  défaut,  par  l'usage,  sous 
réserve  des  dommages-intérêts  de  droit. 

Si  le  failli  est  bailleur,  le  bail  est  maintenu  sauf  les  effets  de  la  veole 
de  l'immeuble  loué  par  le  syndic ,  laquelle  produit  relativement  au 
bail  les  effets  d'une  vente  judiciaire  (art.  22). 

S'il  s'agit  d'un  bail  consenti  au  failli  et  qui  n'ait  pas  encore  reça 
d'exécution,  le  bailleur  est  maître  de  le  tenir  pour  non  avenu  (art.  23\ 

i^  Louage  de  services.  —  Les  contrats  de  ce  genre,  lorsque  le  failli  y 


(1)  La  composition  de  la  masse  destinée  à  former  le  gage  exclusif  des 
créanciers  de  la  faillite  est  un  des  points  dont  se  préoccupent  tout  partica- 
lièrement  les  lois  les  plus  récentes  sur  la  matière.  Pour  ne  parler  que  de 
celles  dont  il  convient  de  rapprocher  plus  particulièrement  la  loi  hongroise, 
nous  noterons  que  la  solution  ici  admise ,  non  sans  difficulté ,  est  conforoe 
à  celle  qui  résulte  implicitement  de  la  loi  autrichienne,  mais  qu^uue  solatioa 
toute  différente  a  prévalu  dans  la  loi  allemande  qui  limite  (art.  i^^)  la  masse 
de  la  faillite  aux  biens  appartenant  au  failli  au  jour  où  elle  a  été  ouverte  (a). 

(a)  y.  Code  allemand  des  Faillites,  art.  1,  Journal  deê  Faillies,  1382,  p.  S^ 
(J.  P.) 
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figure  comme  patron ,  peuvent  être  résiliés  de  part  et  d'autre  moyen- 
naotnn  congé  donné  aux  délais  fixés  par  la  loi,  Tusage,  ou  à  défaut 
par  le  tribunal  de  la  faillite  (art.  24). 

Les  nullités,  —  4o  Relativement  aux  actes  postérieurs  à  Touverture 
de  la  faillite.  —  En  principe  ces  actes,  en  tant  qu'ils  se  réfèrent  aux 
bioDs  compris  dans  la  masse ,  sont  non  avenus  à  Tégard  de  celle-ci 
(art.  6  et  42).  Il  est  fait  exception  pour  les  paiements  reçus  par  le 
failli ,  non-seulement  quand  les  deniers  par  lui  reçus  ont  été  versés 
dans  la  masse ,  mais  encore  lorsque  le  paiement  est  antérieur  à  la 
première  publication  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite  au  journal 
officiel  et  qu'il  n'est  pas  prouvé  que  le  débiteur  eût  connaissance  de 
l'ouverture  de  la  faillite  (art.  7). 

Sont  également  sans  effet  à  l'égard  de  la  masse  les  inscriptions 
dans  les  livres  fonciers  en  tant  qu'elles  sont  nécessaires  pour  vivifier 
des  droits  résultant  d'actes  antérieurs,  lorsqu'elles  ont  été  faites  do- 
pais l'ouverture  de  la  faillite,  à  moins  que  la  réquisition  d'inscription 
De  soit  parvenue  avant  cette  époque  au  fonctionnaire  préposé  à  la 
tenue  des  registres  (art.  4  3). 

20  Belativement  aux  actes  antérieurs  à  l'ouverture  de  la  faillite. 
—  La  loi  établit  à  cet  égard  trois  catégories  :  4o  actes  annulables 
quand  ils  sont  postérieurs  à  l'introduction  de  la  demande  d'ouverture 
de  la  faillite,  ou  à  la  cessation  des  paiements  quand  il  s'agit  d'un 
commerçant,  si  la  partie  qui  a  traité  avec  le  failli  avait  connaissance 
de  ces  événements  :  cela  s'applique  à  tous  actes  faits  au  préjudice  de 
la  masse  et  à  tous  actes  ayant  pour  effet  d'éteindre  une  dette  du 
failli  ou  de  donner  une  sûreté  au  créancier  (art.  27,  4o,  2o). 

|o  Actes  qui  sont  annulables  quand  ils  ont  été  faits  depuis  l'époque 
ci-dessus  indiquée  ou  dans  les  quinze  jours  précédents,  si  celui  qui 
eu  profite  ne  fournit  pas  la  preuve  qu'au  moment  où  ils  sont  inter- 
venus il  ignorait  soit  la  demande  ou  la  cessation  de  paiements ,  soit , 
pour  le  temps  antérieur,  l'intention  frauduleuse  du  débiteur.  Cette 
catégorie  comprend  les  actes  ayant  pour  objet  de  procurer  à  un 
créancier  un  paiement  ou  une  sûreté  auxquels  il  n'avait  pas  droit 
(art.  27,  30). 

On  n'est  jamais  recevable  à  alléguer  contre  un  tiers  qu'il  connais- 
sait la  cessation  des  paiements ,  s'il  s'agit  d'un  acte  intervenu  six 
mois  ou  plus  avant  l'ouverture  de  la  faillite. 

30  Actes  qui  peuvent  être  annulés  quand  ils  ont  été  faits  dans  les 
deux  ans  avant  l'ouverture  de  la  faillite.  Ce  sont  :  A)  les  renoncia- 
tions à  une  succession  ou  à  un  legs ,  et  généralement  les  actes  à  titre 
gratuit,  à  l'exception  des  présents  d'usage;  R)  les  actes  à  titre  oné- 
reux intervenus  entre  le  failli  et  son  conjoint  ou  certains  parents  ou 
alliés,  quand  il  est  résulté  un  préjudice  pour  la  masse  et  que  le  tiers 
contractant  ne  prouve  pas  sa  bonne  foi  ;  G)  les  donations  au  conjoint 
et  la  restitution  anticipée  des  apports  et  de  la  dot  de  la  femme  du 
failli  (art.  28). 
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Le  tout  sans  préjudice  de  l'annulation  de  tout  acte  accompli,  à  une 
époque  quelconque,  en  fraude  des  créanciers,  quand  Tautre  partie  a 
participé  à  la  fraude  (art.  29). 

Est  valable  en  tout  cas  le  paiement  antérieurement  à  Touvertore 
de  la  faillite  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  à  ordre,  quand  le 
porteur  était  tenu  de  le  recevoir  sous  peine  de  perdre  son  recours: 
il  est  seulement  réservé  à  la  masse  un  recours  contre  Tobligé  prin- 
cipal, lorsqu'à  l'époque  de  la  création  du  titre,  celui-ci  connaissait 
l'introduction  delà  demande,  ou,  quand  il  s'agit  d'un  commerçant, 
la  cessation  des  paiements  (art.  30). 

Les  restitutions  réciproques  dues  par  suite  de  la  nullité  prononcée 
sont  ainsi  réglées  :  le  tiers  contractant  doit  restituer  à  la  masse  tout 
ce  que  l'acte  lui  avait  fait  acquérir  aux  dépens  du  patrimoine  du  failli  ; 
cependant  le  donataire  de  bonne  foi  n'est  tenu  de  cette  restitulioo 
que  dans  la  mesure  de  ce  dont  il  se  trouve  actuellement  enrichi. 

Réciproquement  la  masse  doit  la  restitution  de  ce  qui  a  été 
preste  par  le  tiers  contractant  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elle 
n'en  a  pas  profité,  auquel  cas  le  tiers  est  admis  simplement  à  pro- 
duire à  la  faillite  comme  créancier  ordinaire  (art.  33). 

En  cas  de  restitution  de  ce  qui  avait  été  donné  en  paiement,  le 
créancier  reprend  son  droit  primitif  (art.  3i). 

La  nullité  ne  peut  atteindre  les  sous-acquéreurs  à  litre  particulier, 
que  dans  deux  cas  :  4®  si  le  sous-acquéreur  a  traité  ayant  connais- 
sance du  caractère  frauduleux  de  l'acte  ;  3o  s'il  est  le  conjoint  du 
failli ,  son  parent  ou  son  allié  au  degré  déterminé  par  la  loi  (art.  28, 
no  2)  et  qu'il  ne  prouve  pas  qu'il  a  traité  sans  avoir  connaissance  des 
faits  qui  devaient  entraîner  la  nullité  (art.  35). 

Les  nullités  doivent  être  invoquées  dans  le  délai  de  six  mois  à 
compter  de  l'ouverture  de  la  faillite  (art.  37). 

De  la  compensation.  —  Celui  qui  a  droit  de  se  prévaloir  d'une 
compensation  est  dispensé  de  produire  à  la  faillite,  pour  sa  créance. 
—  Une  créance  dont  l'exigibilité  n'est  pas  encore  arrivée  lors  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  mémo  une  créance  dépendant  d'une  coodi- 
tion  encore  en  suspens  à  cette  époque ,  peuvent  être  invoquées  en 
compensation  (art.  38)  (1).  Si  cette  créance  n'était  pas  productive 
d'intérêts,  il  y  aurait  seulement  lieu  de  la  diminuer  de  Vinterusyrwm 
calculé  comme  il  a  été  dit  ci-dessus  (2). 

La  compensation  ne  peut  pas  être  invoquée  par  celui  qui,  étant 


(1)  C'est  là  une  dérogation  remarquable  aux  règles  admises  de  droit  com- 
mun en  matière  de  compensation.  Elle  se  rencontre  également  dans  la  loi 
autrichienne  (art.  20)  et  dans  la  loi  allemande  (art.  45)  (a).  Elle  s'explique  par 
une  conception  nouvelle  de  la  compensation  qui  s'est  introduite  dans  l&  doc- 
trine  allemande  et  qui  consiste  à  y  voir  un  droit  de  rétention  mi  generis. 

(2)  La  compensation  équivaut  en  effet  ici  à  un  paiement  <mte  diem- 
(a)  Voir  Jotsrnal  des  Faillites,  1882,  p.  254.  (J.  F.). 
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créaneier  du  failli  avant  la  faillite,  est  devenu  depuis  débiteur  di^ 
rectdela  masse;  ni  par  celui  qui  étant  débiteur  du  failli  avant  l'oa- 
yerture  de  la  faillite  devient  postérieurement  son  créancier,  soit  en 
traitant  avec  lui ,  soit  en  succédant  à  un  titre  quelconque  aux  droits 
d'un  créancier  antérieur  (art.  39). 

(A  suivre,) 


BULLETIN. 


Les  projets  de  réforme  de  la  loi  des  faillites  et  les 
chaxnbres  syndicales.  —  La  faillite  des  non-com- 
merçants. 

Nous  avons  précédemment  (ci-dessus,  p.  226)  fait  con- 
naître à  DOS  lecteurs  Tentrevue  que  le  Bureau  du  Comité  cen- 
tral des  Chambres  syndicales  avait  eue  avec  la  Commission  de 
la  Chambre  des  députés,  chargée  de  Texamen  du  projet  de  loi 
sur  les  faillites. 

A  la  suite  de  cette  entrevue,  le  Comité  central  des  Chambres 
syndicales  a  chargé  plusieurs  de  ses  membres  d'étudier  les 
réformes  à  apporter  à  la  loi  des  faillites  dans  Tintérêt  du  com- 
merce, et  d'arrêter  les  termes  des  propositions  à  faire,  dans 
cet  ordre  d'idées ,  à  la  Commission  parlementaire. 

£q  exécution  de  cette  décision ,  la  lettre  suivante  a  été  ré- 
digée et  adressée  au  Président  de  la  Commission  parlementaire 
des  faillites. 

Monsieur  le  Président  de  la  Commission  législative  des  faillites. 

Les  membres  dn  Bureau  du  Comité  central  des  Chambres  syndi- 
cales que  ia  Commission  législative  par  vous  présidée  a  bien  voulu 
entendre  le  7  mars  dernier,  ont  rendu  compte  de  votre  audience  au- 
dit Comité,  dans  sa  séance  du  S2  du  môme  mois. 

Désirant  répondre  à  l'invitation  que  vous  avez  eu  la  bienveillance 
denoug  faire,  en  nous  engageant  à  vous  présenter  une  formule,  au 
&ajetde  Tintroduction  dans  la  loi  des  faillites  d'une  disposition  qui 
asamileles  dettes  civiles  aux  dettes  commerciales,  le  Comité  central 
a  nommé  une  Commission  de  cinq  membres  qu'il  a  chargée  d'examiner 
la  question,  et  de  vous  soumettre  le  résultat  de  cette  étude. 

J'ai  l'honnear  de  venir  aujourd'hui  m'acquitter  de  cette  mission, 
ianomde  ladite  Commission,  qui  se  compose  ainsi  :  M.  Frédéric 
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Lëvy,  président  honoraire  du  Comité  central  ;  M.  Saglier,  ancien  pré- 
sident et  délégué  de  la  Chambre  de  la  céramique;  M.  Joulie,  piiSsi- 
dent  de  la  Chambre  des  produits  chimiques;  M.  G.  Legriel,  président 
honoraire  et  délégué  de  la  Chambre  des  tapissiers ,  et  votre  serviteur, 
président  honoraire  et  délégué  de  la  Chambre  du  papier  et  des  in- 
dustries qui  le  transforment. 

Cette  Commission  a  d*abord  étudié  attentivement  les  dispositions 
du  Code  de  commerce  qui  indiquent  les  personnes  et  les  actes  soumis 
à  la  juridiction  commerciale  (art.  fer  et  631  et  suiv.),  et  elle  a  re- 
marqué que  le  législateur  de  4807  n*avait  pas  hésité  à  rendre,  pour 
des  actes  spéciBés,  des  personnes  non  commerçantes,  jnsticiables 
des  tribunaux  consulaires  (voyez  notamment  les  derniers  paragraphes 
des  articles  634  et  632).  Elle  a  pensé  qu'elle  était,  par  cela  môme, 
autorisée  à  proposer,  comme  moyen  de  résoudre  la  question  qui  nous 
occupe,  des  dispositions  additionnelles  analogues. 

S'occupant  d'abord  des  agriculteurs  :  elle  a  trouvé  un  argumeot 
pour  les  assujettir  en  grande  partie  à  la  loi  commerciale,  dans  les  in- 
certitudes de  la  jurisprudence.  Ainsi  :  tandis  que  Tagriculleur,  pro- 
priétaire ou  fermier  qui  achète  des  bestiaux  pour  les  engraisser  avec 
le  produit  de  ses  propriétés,  et  les  revendre  ensuite,  n'est  point  con- 
sidéré par  certains  arrêts  comme  justiciable  du  Tribunal  de  commerce, 
d'autres  arrêts  assujettissent  à  cette  juridiction  les  berbagers,  qui 
achètent  des  bestiaux  pour  les  engraisser  dans  les  herbages  dont  ils 
sont  propriétaires  ou  fermiers.  Cependant  les  opérations  sont  dans  les 
deux  cas  d'une  grande  similitude. 

Si  l'article  638  soustrait  les  cultivateurs  et  vignerons  à  la  juridic- 
tion commerciale,  c'est  parce  qu'elle  les  assimile  aux  artisans  et  ou- 
vriers qui  ne  vendent  que  le  produit  de  leur  main-d'œuvre  ;  mais  de 
même  qu'elle  établit  une  différence  entre  ceux-ci  et  les  manufactu- 
riers, de  même  il  semble  juste  d'en  établir  une  entre  le  cultivateur 
qui  se  borne  à  labourer  et  à  ensemencer  son  champ,  puis  à  faire  argent 
de  sa  récolte,  et  celui  qui  achète  des  machines  et  des  bestiaux,  «i 
joignant  à  sa  main-d'œuvre  une  industrie  ou  un  commerce  quel- 
conque. 

En  conséquence,  nous  avons  pensé  que  pour  soumettre  ces  der- 
niers d'une  façon  régulière  et  correcte  à  la  juridiction  consalaire,  il 
y  avait  lieu  d'ajouter  après  le  2®  paragraphe  de  l'article  632  du  Gode 
de  commerce,  une  disposition  conçue  à  peu  près  en  ces  termes  : 

a  Toute  exploitation  agricole,  entreprise  ou  dirigée  par  le  proprié- 
taire ou  le  fermier,  lorsqu'elle  comporte  des  achats  d'engrais,  de  ma- 
chines et  de  bestiaux,  et  la  vente  des  divers  produits  en  résultant.  > 

Quant  aux  autres  débiteurs  civils ,  à  l'égard  desquels  les  commer- 
çants fournisseurs  se  trouvent  désarmés,  il  nous  a  paru  qu'il  serait 
possible,  pour  donner  satisfaction  à  ces  derniers,  d'ajouter  à  la  suite 
de  l'article  590  du  Code  de  commerce  une  disposition  qui  pourrait 
être  libellée  comme  il  suit  : 
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f  Pourra,  eo  outre,  être  poursuivie  comme  banqueroutier  simple 
et  punie  comme  telle,  toute  personne  autre  que  des  comqderçants  qui 
se  trouverait  dans  un  des  cas  suivants  : 

>  40  Si  ses  dépenses  personnelles  sont  jugées  excessives ,  à  raison 
de  ses  ressources  actuelles ,  ou  de  ses  espérances  d'avenir  sérieuse- 
ment fondées; 

9  20  Si  elle  a  consommé  la  majeure  partie  de  son  actif,  soit  à  des 
opérations  de  pur  hasard ,  soit  à  des  opérations  fictives  sur  des  va- 
leurs de  bourses  ou  sur  marchandises  ; 

8  3*  Si,  dans  Tintention  de  se  créer  des  ressources  et  pour  dissi- 
muler son  état  d'insolvabilité,  elle  a  fait  des  achats  pour  en  revendre 
les  objets  à  vil  prix,  ou  si  elle  s'est  livrée  à  des  emprunts,  circula- 
tions d'effets  ou  autre  moyen  ruineux  de  se  procurer  des  fonds  ;  sous 
la  réserve  bien  entendue  des  poursuites  qui  pourraient  être  exercées 
coDlre  elles,  pour  des  actes  entachés  d'escroquerie  et  de  faux. 

>  Tout  créancier  pourra  provoquer,  dans  les  cas  ci-dessus ,  la 
poursuite  en  banqueroute  simple  contre  son  débiteur,  soit  directe- 
ment, soit  par  une  plainte  adressée  au  ministère  public,  qui  procé- 
dera conformément  à  la  loi. 

»  S'il  y  a  condamnation,  il  sera  procédé  dans  les  formes  sui- 
fantes: 

>  Le  jugement  qui  prononcera  la  banqueroute  simple  renverra  les 
parties  devant  le  Tribunal  de  commerce ,  à  l'effet  de  nommer  un 
JQge-commissaire  chargé  de  pourvoir  à  l'administra tion  et  à  la  liqui- 
dation des  biens  du  banqueroutier»  d'après  les  dispositions  du  Gode 
de  commerce  qui  règlent  la  procédure  en  matière  d'union  (art.  529  et 
soi?,  du  Code  de  commerce),  pour  celles  de  nature  à  être  appliquées 
à  la  situation. 

»  Les  frais  occasionnés  par  la  poursuite  et  ceux  qui  en  seraient  la 
conséquence  tomberaient  à  la  charge  de  la  masse. 

>S'il  y  avait  acquittement,  les  frais  de  poursuite  seraient  mis  à 
la  charge  du  créancier  poursuivant,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  qui  pourraient  être  prononcés  contre  lui ,  sur  la  demande  du 
débiteur  poursuivi.  » 

—  En  nous  bornant  à  demander  ces  modifications ,  nous  évitons  le 
reproche  de  bouleverser  la  législation,  en  confondant  les  qualités  des 
personnes  et  en  étendant  une  loi  d'exception  à  des  actes  soumis  au 
droit  commun;  car  de  même  que  l'agriculteur,  ainsi  que  je  l'ai  dit 
plus  haut,  ne  sera  soumis  au  Code  de  commerce  que  dans  les  condi- 
tions de  l'artisan  ou  de  l'ouvrier  qui,  ne  se  contentant  pas  des  fruits 
de  son  travail  personnel,  y  ajoute  une  industrie  ou  un  commerce  qui 
s'y  rattache  plus  ou  moins;  de  même  le  débiteur  ordinaire  ne  se 
trouverait  assimilé  au  commerçant  que  lorsqu'il  se  trouverait  cou- 
pable de  délits  que  frappe  le  Code  pénal ,  c'est-à-dire  une  loi  de  droit 
commun,  et  au  sujet  desquels  l'assimilation  n'a  plus  rien  qui  doive 
choquer  les  esprits  les  plus  méticuleux. 
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Gomme  vous,  Monsieur  le  Président,  nous  reconnaissons  qu'il 
existe  de  grandes  diJQEicultës  à  confondre  tous  les  débiteurs  soas  une 
seule  règle,  et  surtout  à  les  soumettre  à  une  juridiction  d'exception; 
mais  nous  pensons  que  vous  admettrez  avec  nous  que  le  Gode  de 
4807  n'a  pu  prévoir  les  besoins  et  les  exigences  créés  par  le  progrès 
de  la  civilisation ,  et  qu'il  y  a  nécessité ,  d'une  part,  à  faciliter  le  cré- 
dit des  agriculteurs,  dont  les  opérations  se  sont  singulièrement  dé- 
veloppées, et  à  paralyser,  au  contraire,  les  abus  de  confiance  aox- 
quels  entraînent  l'accroissement  du  luxe  et  la  soif  des  jouissances. 

Nous  osons  donc  espérer  que  vous  serez  disposé  à  prendre  en  con- 
sidération les  modifications  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  pro- 
poser ;  car  en  môme  temps  elles  assureront  aux  agriculteurs  un  crédit 
qu'on  a  jusqu'ici  vainement  cherché  à  leur  faire  obtenir,  elles  donne- 
ront aux  commerçants-fournisseurs  une  satisfaction  suflBÎsante. 

Elles  seront  en  outre  moralisatrices ,  parce  que  la  seule  existence 
de  ces  nouvelles  dispositions  aura ,  sans  nul  doute ,  pour  effet  de  re- 
tenir les  gens  honnêtes  dans  une  gestion  plus  prudente  de  leur  for- 
tune, et,  par  suite  de  cela,  elles  atteindront  seulement  les  imprudents 
obstinés,  les  hommes  qui  manquent  absolument  de  sens  moral,  gens 
que  personne  assurément  n'a  la  pensée  de  protéger. 

Recevez ,  Monsieur,  le  Président ,  etc. 

Cette  lettre  a  été  communiquée  à  M.  le  sénateur  Foucher  de 
Careil,  rapporteur  de  la  Commission  sénatoriale,  chargé  d'é- 
tudier les  projets  de  réforme  du  crédit  agricole.  M.  Foucher 
de  Careil  a  répondu  que  la  formule  proposée  pour  la  faillite 
des  agriculteurs  lui  paraissait  un  acheminement  nécessaire  à 
rétablissement  du  Crédit  agricole. 


Le  Gérant  :  LAROSE 


BAR-LB-DUC,    IMPRIHBRIB  CONTANT-LAaDBBRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  205. 

Société  en  commandite  simple.  —  Faillite.  —  Divi- 
dendes reçus  en  vertu  d'inventaires  mensongers. 
—  Action  du  syndic  en  restitution.  —  Compétence 
commerciale.  —  Art.  582  Code  de  commerce.  — 
Délai  d'appel. 

Cass.,  Req.,  23  avril  1883. 

Laction  exercée  par  le  syndic  d*une  société  en  commandite 
simple  au  nom  de  la  masse  de^  créanciers^  pour  contraindre  un 
commanditaire  à  restituer  des  dividendes  illégalement  reçus 
par  lui,  en  vertu  d'inventaires  mensongers,  est  une  action  n^e 
de  la  faillite,  et  comme  telle,  de  la  compétence  des  Tribunaïuc  de 
commerce  en  vertu  de  V article  635  du  Code  de  commerce. 

En  conséquence ,  V appel  du  jugement  rendu  sur  cette  action 
doit  être  interjeté  dans  le  délai  de  quinze  jours  établi  par  Var- 
Ikle  582  du  Code  de  commerce.  (Corn.,  635,  582.) 


(MarcoDûot  c.  faillite  Butin  et  C*'.) 

M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré,  rapporteur,  a  présenté  les 
observations  suivantes  : 

Le  7  juillet  1875,  devant  le  Tribunal  de  Cusset  Jugeant  consulairement , 
Marcoonot ,  en  sa  qualité  d'ancien  commanditaire  de  la  maison  de  banque 
Butin  et  O^,  était  assigné,  à  la  requête  du  syndic  Bellemin,  en  restitution  de 
diverses  sommes  (formant  un  total  de  96,630  fr.  70  c.]f  que ,  malgré  les 
Partes  subies  par  cette  société ,  et  à  la  suite  d'inventaires  fictifs  ou  irrégu- 
iiers,  on  lui  aurait  indûment  allouées,  à  titre,  soit  d'intérêts,  soit  de  divi- 
dendes ,  en  les  faisant  figurer  à  son  compte-courant ,  dont  la  rectification  était 
ta  même  temps  demandée. 

Le  Tribunal,  par  un  jugement  du  26  août  1875,  ordonna  préparatoirement 

Faillites.  —  Tome  II.  20 
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3D ,  dont  il  chaires  deux  srbilras-rappartean  ;  et  eeni-d  iéfo- 
mirs  1S77,  un  Iravail,  d'iprèa  laquel  Mucoouot  ddviit  niljloei 
IuUd  one  somme  de  83,938  fr.  85  c,  valeur  au  20  mare  1373. 
>rit  alora  des  concluaions  connues  dans  lea  tarmes  Buirut]  : 
uer,  en  la  forme  et  au  fond ,  le  rapport  dea  arbitras,  icjelet  les 
conteslalions  de  Marconuot,  le  déclarer  non  receraUe  et  co  toul 
idé  en  icelles ,  le  condamner  en  conséquence  à  payer  la  siiiimi 
-.  BSc,  avec  les  iatéretaiS  0/0  du  20  mars  1813,  le  eondumu 
iDQi  les  dépens.  • 

S,  Marconnot  répondit,  en  opposant,  pour  les  diridendeepercci 
un  moyen  de  prescription,  fondé  sor  l'article  10  de  la  loi  do 
7;  il  conclut,  d'ailleurs,  au  rejet  de  U  demande  comme nsl 
bsldiniremeol  il  «jouta  :  i  D<Hiner  acte  de  ce  qo'il  consealtci 
pte  d'entre  la  faillite  et  lui  soit  établi  aur  les  basea  Indiqgtn 
itifs  de  ses  conclusions ,  et  dire  que  les  dépena  seront  eiapiuj^ 
faillite;  plus  subaidiairement  encore,  dans  le  cas  où  parimpu* 
yen  de  prescription  ne  serait  pas  admia  par  le  TKbonal,  ayul 
es  experte  tel  égard  que  de  raison ,  dire  que  la  situatino  it  li 
regard  du  conoluant  el  celle  du  coTKluant  au  regard  d'ic^iie 
les  conformément  aux  indications  et  aux  chiffres  foumia  par  lu 
êmoire  imprimé;  condamner  Bel lemin  ès-quatitês  aux  dépens,  i 
1  statua  pir  un  jugement  ifi  4  aofll  1881,  dont  Toiu  le  dispo- 

le  en  la  forme  le  rapport  sus-vEsé  dea  arbitres-rapporteurs. <u 
il  «era  rectiHéen  ce  seua  qu'une  somme  de  1,574  Fr.  2ô  c,  po7l« 
:bit  de  Marconnol ,  sera  éliminée  de  aon  comple ,  el  dimum^ri 
L  passif;  homologue  le  rapport  dans  toutes  aea  antres  pirti"; 
rconnol  mal  fondé  dans  aea  dires  et  ohserïaliona  ,  sauf  ta  ic 
0  le  septième  chef,  l'en  déboute  ;  en  conséquence  ,  le  condsoiai 
ellemin  ës-qualités  la  somme  de  82,304  fr.  6D  c,  avec  les  iM^ 

au  taux  de  6  0/0,  à  partir  du  20  mars  1873;  le  condiaiDe  i 
immages-intéréls  d'audience,  el  en  outre  aux  dépens.  * 
it  fut  signillé,  le  12  octobre  18S1,  à  Marconaot,  qui  interjeli 
embre ,  c'eal-à-dire  plus  de  quinie  jours  après. 
3ur,  l'appelant  reproduisit  aea  conclusiona  de  première  iastiai'c- 
lisant  subir  quelques  modifications  :  par  exemple,  il  toadi  s^  ' 
tcription  ,  non  pss  seulement  sur  l'article  10  de  la  loi  du  2t  jail- 

relatif  aux  sociélés  en  commandite  par  aclions ,  n'élaîl  ceriii- 
iplicabie  à  une  société  en  commandite  simple),  mais  aussi  tir 

Code  de  commerce;  il  souleva,  en  outre,  a  divers  poial»  dr 
iques  Eubeidïairea  contre  lea  opëraliona  des  experts,  rédiioÉ 
a  oouvelle ,  el  prétendit  en  tout  cas  ne  pas  devoir  les  iclrrî:' 
<  inilOment  perçus.  N'oublions  pas,  enfin,  défaire  remarque 
première  fois ,  il  opposa  l'incompétence   de  la  juridictîoo  co 

ntimé,  se  retrancha  derrière  une  fln  de  oon-recevoir  iltU 
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Farticle  582,  dont  nous  vous  rappelons  le  texte  :  «  Le  délai  d*appel,  pour 
»  toat  jugement  rmdti  m  matière  de  faillite,  sera  de  quinze  jours  seulement 
»  à  compter  de  la  signification  :  ce  délai  sera  augmenté  à  raison  d'an  jour 
I  par  cinq  myriamètres  pour  les  parties  qui  seront  domiciliées  à  une  distance, 
i  eicédast  cinq  myriamètres,  du  lieu  où  siège  le  Tribunal.  » 
Le  29  mars  1882,  la  Cour  de  Riom  prononça  Tarrét  suivant  : 
« ...  Attendu  que  la  demande  formée  par  le  syndic  Bellemin  comme  repré- 

•  sentant  de  la  masse  des  créanciers  de  la  société  en  commandite  Butin  et  0\ 
i  a  été  formée ,  contre  Marconnot ,  pris  en  qualité  de  commanditaire  de  cette 
I  société;  qae  Tassignation  dirigée  contre  lui  le  7  juillet  1875,  tendait  uni- 
«  qaement  à  lui  faire  rapporter,  au  profit  de  la  masse  des  créanciers ,  di- 
»  Tenes  sommes,  s'élevant,  diaprés  le  demandeur,  à  celle  totale  de  96,630  fr. 
û  70  c,  reçues  par  le  commanditaire  à  titre  d'intérêts  et  de  parts  de  béné- 

•  Sces,  alors  qu*il  n*y  avait  aucnn  bénéfice,  —  ce  qui  diminuait  par  suite 
Â  sa  mise  sociale; 

t  Attendu  que  le  jugement  du  4  août  1881,  intervenu  à  la  suite  du  rap- 
»  port  dressé  par  les  experts-comptables  et  des  critiques  dirigées  contre  ce 

•  rapport,  doit  être  considéré  comme  jugement  rendu  en  matière  de  faillite 
i  doDt  l'appel  devait  être  inteijeté  à  peine  d'irrecevabilité  dans  les  quinze 
'  jours  qui  ont  suivi  sa  signification  ; 

B  Attendu  que  c'est  le  fait  de  la  faillite  de  la  société  Butin  et  C*^  qui , 
I  %al  dans  la  cause ,  a  ouvert ,  au  profit  des  créanciers  de  cette  société , 
>  le  droit  de  réclamer  à  Marconnot  le  montant  des  sommes  par  lui  reçues , 
&  à  titre  de  bénéfices  et  intérêts ,  qui  ne  lui  avaient  été  versées  qu'en  vertu 

•  d'inventaires  mensongers  ou  irréguliers;  qu'en  effet,  l'événement  de  la 
i  Milite  a  pu  seul  rendre  possible  l'exercice  du  droit  des  créanciers  repré- 
"  seotés  par  le  syndic ,  soit  en  révélant  des  inexactitudes ,  des  erreurs  et 
^ simulations  contenues  aux  inventaires,  et  la  réception,  illégitimement 
9 fille  par  le  commanditaire,  de  bénéfices  non  réellement  acquis,  soit  en 
•)  faisant  apparaître  à  leur  profit,  l'intérêt  considérable  qui  s'attachait  à  l'ac- 

•  :ioD  en  restitution  dirigée  contre  le  commanditaire;  que  cette  action  n'a  pu 
'  et  De  pouvait  être  exercée  par  eux  qu'en  raison  de  l'impossibilité  pour 
^  lear  débiteur  de  remplir  ses  engagements ,  impossibilité  constatée  pctr  la 

•  déclaration  même  de  ce  dernier  en  faillite  ; 

9  Attendu  que,  pendant  tout  le  temps  qu*a  duré  la  Société,  le   gérant 

•  Batinne  pouvait,  arguant  de  sa  propre  faute,  de  ses  simulations  person- 
Belles,  agir  contre  son  commanditaire  en  restitution  de  dividendes  et  d'in- 

•  l'fréts  qui  avaient  été  versés  à  ce  dernier  dans  le  but  de  lui  créer  des 
B  avantages  illégitimes  et  de  tromper  les  tiers  sur  la  véritable  situation  de 
^ia  société;  que  les  créanciers  ne  pouvaient,  d'un  autre  côté,  pendant 
i>  ioQt  le  cours  de  la  société ,  se  substituer  à  son  représentant  légal  pour 
-  exercer  en  son  lieu  et  place  une  demande  contre  le  commanditaire  pour  le 

contraindre  à  restituer  ce  qu'il  avait  indûment  reçu  ; 
»  Attendu  que  c'est  donc  exclusivement  la  faillite  qui,  découvrant  à  la  fois 
"  les  actes  frauduleux  du  gérant  et  son  impossibilité  de  satisfaire  à  ses  obli- 
gations envers  ses  créanciers,  a  permis  à  ceux-ci  de  mettre  en  mouvement 
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»  Id  droit,  qui  8*est  alors  ouvert  à  leur  profit,  de  reprendre,  entre  les  mains 
»  du  commanditaire  y  les  sommes  que  ce  demier  avait  abusivement  reçues; 
»  que  les  premiers  i^ges  ont  ainsi  statué  sur  des  contestations  enfantées  par 
»  la  faillite,  et  que  leur  décision  a  été  rendue  sur  un  procès  de  faillite,  sod- 
A  mis,  au  point  de  vue  de  Tappel,  aux  règles  impératives  de  l'article  582  da 
a  Code  de  commerce; 

»  Attendu  que  vainement  on  soutient,  dans  Tintérèt  de  l'appelant,  que  le 
0  jugement  du  4  août  1881  a  statué  sur  des  contestations  autres  que  celles 
A  résultant  du  rapport  demandé  à  Marconnot  de  sommes  par  lui  indûmeot 
»  reçues ,  et  notamment  sur  une  réclamation  par  lui  formulée ,  tendant  à  ob> 
»  tenir  le  redressement  du  compte  dont  il  a  été  débité,  le  26  juillet  1867,  en 
»  ce  sens  qu*il  aurait  été  débité  ce  jour-là  d*une  somme  de  44,209  fr.  20 ,  aa 
»  lieu  de  celle  de  30,178  fr.  50; 

D  Attendu  que  les  réclamations  par  lui  formulées  ne  Tont  été  qu'en  réponse 
»  à  la  demande  en  restitution  dirigée  contre  lui,  et  pour  en  atténuer  les 
»  effets;  qu'elles  n'ont  pu  modifier  le  caractère  de  cette  action  originaire; 

»  Que  vainement  encore  il  est  allégué  que  le  jugement  du  26  août  1873, 
»  pas  plus  que  celui  du  4  août  1881,  n'ont  été  précédés  d'un  rapport  du  juge- 
»  commissaire ,  ainsi  que  le  prescrivent  les  articles  452 ,  514  et  538  du  Code 
»  de  commerce  dans  les  contestations  que  la  faillite  a  fait  naître  et  qui  sont 
»  de  la  compétence  du  Tribunal  qui  Ta  déclarée  ; 

»  Attendu  qu'en  admettant  qu'une  critique  sérieuse  ait  pu  être  adressée  de 
»  ce  cbef  aux  jugements  sus-datés  et  à  la  procédure  qui  les  a  précédés,  cette 
»  critique  ne  pourrait  être  utilement  faite  qu'à  la  condition  que  l'appel  de  ces 
»  décisions  aurait  été  interjeté  dans  le  délai  utile  ; 

»  Attendu  que  le  jugement  du  4  août  1881  a  été  signifié  à  Marconnot  à  ' 
»  domicile  le  12  octobre  suivant,  avec  commandement  d'avoir  à  payer  les 
»  causes  de  ce  jugement,  et  que  l'appel  n'en  ayant  été  interjeté  que  le  3  no-  ' 
»  vembre ,  c'est-à-dire  plus  de  quinze  jours  après  sa  signification,  cet  appel 
»  n'était  plus  recevable;  i 

»  Attendu  que  les  dépens  de  l'instance ,  etc. 

)>  La  Cour  déclare  Marconnot  non- recevable  en  son  appel,  etc.,  condamoej 
»  ledit  Marconnot  en  l'amende  et  aux  dépens  de  la  cause  d'appel,  etc.  a  -- j 
Tel  est  l'arrêt  attaqué.  | 

Deux  moyens  sont  indiqués  dans  le  pourvoi. 

Le  premier  est  ainsi  formulé  : 

«  Violation  de  l'article  443  du  Code  de  procédure  civile,  de  l'article  633 
»  du  Code  de  commerce,  et  fausse  application  de  l'article  581  du  mèma 
»  Code ,  en  ce  que  l'arrêt  a  déclaré  nul  et  irrégulier,  comme  fait  en  dehcrt 
»  du  délai  prescrit  par  ce  dernier  texte,  l'appel,  interjeté  par  l'exposant,  da 
A  jugement  du  4  août  1881 ,  —  sous  prétexte  que  ledit  jugement  avait  été 
À  rendu  en  matière  de  faillite,  —  alors  que  la  demande,  portant  à  la  fois, 
A  d'une  part,  sur  le  rapport  de  dividendes  soi-disant  indûment  perçus  p&e 
A  un  commanditaire  non-commerçant,  d'autre  part,  sur  la  rectification  d'à 
A  compte-courant  de  ce  commanditaire  avec  ladite  société,  ne  tombait  en 
A  demment  pas  sous  l'empire  de  ce  texte.  » 


' 
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Le  demandeur  en  cassation  commence  par  poser  en  principe  qi^  la  dispo- 
sition de  Tarticle  582,  constituant  une  dérogation  grave  au  droit  commun, 
doit  âtre  soigneusement  restreinte  aux  cas  particuliers  pour  lesquels  elle  a 
été  exceptionnellement  établie. 

Quels  sont  donc  les  jugements  que  le  législateur  de  1838  avait  en  vue, 
lorsqu'il  a  emprunté  à  l'article  59,  §  7  du  Code  de  procédure,  ces  mots  :  «  en 
matière  de  faillite?  » 

Il  convient,  en  premier  lieu,  d'écarter  les  décisions,  quelles  qu'elles  soient, 
-émanées  de  la  juridiction  civile,  lors  même  que  celle-ci,  à  tort  ou  à  rai- 
soa,  aurait  en  réalité  tranché  des  contestations  relatives  à  une  faillite.  —  Du 
QomeQt  où  il  s'agit  d*un  jugement,  prononcé  compétemment  ou  non,  par  un  tri- 
banal  civil,  l'article  582  est  inapplicable,  le  droit  commun  conserve  son  em- 
pire.—C'est  ce  que  décide  expressément  un  arrêt  de  cassation  rendu  le  6  avril 
IS63. 

DoQC,  il  est  indispensable  que  l'on  se  trouve  en  présence  d'une  décision, 
émanée  de  la  juridiction  commerciale,  pour  ou  contre  un  syndic. 

Mais  cela  oe  suffit  pas.  Il  faut,  de  plus,  que  la  juridiction  commerciale  ait, 
d'une  part,  été  compétente,  et  qu'elle  ait,  d'autre  part,  statué  sur  une  action 
rtét  de  la  faillite. 
Deax  conditions  sont,  dès  lors,  exigées  :  se  rencontrent-elles  dans  la 
câDse? 

Et  d'abord ,  la  première  ?  Selon  tous  les  auteurs ,  il  existe  une  corrélation 
intime  et  parfaite  entre  l'article  582,  qui  abrège  le  délai  d'appel ,  et  l'article 
635,  qui ,  se  référant  à  la  procédure  spéciale  et  rapide  organisée  en  cette 
Qatiére  par  le  législateur  de  1838,  attribue  exceptionnellement  compétence 
aux  tribunaux  de  commerce  pour  <r  tout  ce  qui  concerne  les  faillites  confor- 
B  mément  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  présent  Code.  »  Les  deux  dis- 
positions s'expliquent  et  s'interprètent  l'une  par  l'autre,  de  telle  sorte  que 
l'article  582  est  exclusivement  applicable  aux  jugements  rendus  par  les  Tri- 
LtQQaux  de  commerce  compétents  aux  termes  de  l'article  635.  L'arrêt  du  6 
iTril  1868  le  déclare  nettement. 

Or,  l'action  en  répétition  de  dividendes  fictifs,  intentée  par  le  syndic 
d'uoe  société  en  commandite  contre  un  commanditaire  non-commerçant,  (comme 
le  sieur  Marconnot  dans  l'espèce,)  est-elle  de  la  compétence  des  Tribunaux  de 
ccomerce,  ce  qui  est  incontestablement  nécessaire  pour  l'application  del'ar- 
ticJe  582,  combiné  avec  l'article  635  ?  Doit-elle  être ,  au  contraire ,  portée 
deTant  les  Tribunaux  civils,  ce  qui  laisserait  subsister,  pour  le  délai  d'appel, 
le  droit  commun  de  l'article  443  du  Code  de  procédure? 

A  cet  égard,  une  divergence  d'opinions  s'est  produite  entre  la  Chambre  des 
rsquétes  et  la  Chambre  civile.  Par  un  arrêt  du  3  mars  1863,  la  Chambre  des 
requêtes  avait  décidé  que  les  tribunaux  de  commerce  étaient  compétents  ,  et 
eile  en  donnait  ce  motif,  —  que  la  distribution  de  dividendes  fictifs  constitue 
S3 réalité  un  remboursement,  au  moins  partiel,  fait  au  commanditaire,  de  sa 
3àie  sociale ,  devenue  le  gage  des  créanciers,  —  que  l'action  en  répétition , 
o^cée  par  oeux-ci ,  tend  véritablement  à  la  reconstitution  du  capital  social , 
~  et  que  l'engagement,  prit^  même  par  un  non-commerçant ,  de  ver  ter  aune 
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eoiiMaiidiUj  doit  lire  considéré  corne  on  acte  de  cohuirce  (S.,  1863,  l,lt3). 

Mais,  poGlérieurement,  et  par  an  trrft  de  rajet  en  date  d a  fi  mai  liEl, 

(5.,  1S67,  1,  2S3,)  la  Cbambre civile  a  jugâ  le  coDtrure  dacs  le«  termes  sui- 

0  Attendu,  en  fait ,  que  le  syndic  de  la  sociétË  CarroQ  et  C*,  damandiiL, 
B  contre  les  commanditaires  de  ladiLe  saciéti,  la  restitution  de  dividEodest 
»  eux  distribués,  en  l'absence  de  bénéfices  sociaux,  et  concluait  k  ce  qu'ili 
B  y  fassent  condamnas  par  eerpi  en  vertu  de  l'aiticle  1"'  de  la  loi  du  ïl 

■  avril  1832; 

D  Attendu  qu'aux  termes  de  cet  arUcle ,  la  contrainte  par  corps  doit  (In 
D  prononcée,  sauf  lei  eicepUons  et  modillcaUoDB  spéciSéos  dans  la  loi,  cootie 

■  toutes  personnes  condamnées  pour  dettes  commerciales  tu  paiement  d'au 
D  somme  principale  de  300  francs  et  au-dessus; 

u  Attendu  que  ai  l'on  doit  considérer  comme  une  dette  commerciale  don- 
n  nftnt  lieu  à  ta  contrainle  par  corps,  l'engagement  pour  le  eommandilalic  df 
B  verser  le  montant  de  sa  aouscriplion  dans  une  société  commerciale,  dp  ne  { 
D  laarail  attribuer  le  même  caractère  et  les  mêmes  effets  légaux  à  L'obllfi-  i 
»  tion  du  commanditaire,  qui,  ayant  vetsé  intégralement  sa  mise,  a  refa, 
>  en  l'absence  de  bénéfices  sociaux,  mais  par  erreur  et  de  benne  foi,  conune 
B  dans  l'espèce ,  des  dividendes  qu'il  croyait  itre  légitimement  acquis  ; 

a  Attendu  que,  si  de  l'indue  perception  de  cas  dividendee  naît  pouclt 
fi  commanditaire  l'engagement  de  les  restituer,  cet  engagement  n'a  riea  de 
B  commun  avec  l'obligation  primitive  du  même  commanditaire ,  laquelle  a  éU 
°  déSoilivement  éteinte  par  le  versement  de  sa  mise;  que  ce  oouvel  engage- 
*  ment,  à  la  diSéreace  du  premier,  n'a  pas  lieu  en  vue  de  créer  lUK  aociélé 
B  commerciale,  de  fonder  son  crédit,  et  de  prendre  part  aux  béaéQ ces  qu'elle 
»  pourra  donner;  qu'il  résulte  uniquement  d'un  fait  involontaire  d'indue ré- 
B  ceplion  de  paiement,  qui  de  la  part  d'un  non-commergant,  ne  peut  revttlr 
D  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  ou  de  dette  commerciale,  et  conatitu 
B  nne  obligation  naturelle  ; 

B  Attendu  que,  dans  ces  circonstances,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrËl  ttli- 
B  que  a  refusé  la  contrainte  par  corps ,  etc.  b 

Ainsi,  d'après  la  Jurisprudence  consacrée  par  l'arrêt  du  8  mai  1S67,  l'ac- 
tion en  répétition  de  dividendes  fictifs,  formée  contre  un  commanditaire  néo- 
commerçant  ,  est  purement  civile.  Le  Tribunal  de  Cuaiel,  saisi  coDunereîale- 
ment,  ne  pouvait  donc  paa  en  connaître.  La  Cour  de  Riom,  devait,  a 
conséquence,  admettre  l'exception  d'incompétence  proposée;  et,  «d  l'admel- 
lanl,elle  devait  par  cela  même  repousser  la  fin  de  uoo-recevoir  tirée di 
l'article  S82 ,  puisque  l'application  de  celui-d  suppose  la  compétence  de  11 
juridiction  commerciale.  —  Or,  relativement  &  cette  exception,  qn'il  fallait 
examiner  au  préalable  pour  apprécier  juridiquement  la  recevabilité  de  l'appel 
interjeté  par  MarconuoI,  l'arrêt  attaqué  ne  donne  aucun  motif  :  de  là,  le 
second  moyen  de  cassation,  que  la  mémoire  amplialif  ne  formule  paa  eiplici 
tement,  mais  que  le  pourvoi  indiquait  en  ces  termes  vagues,  v  violation  d< 
l'article  7  de  la  loi  <lu  20  avril  IfilO,  >  —  sans  jouter  en  quoi  la  violalios 
conaiatail.  Pour  résumer  sur  ce  point  l'argumentation  du  pourvoi ,  on  peul 
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dire  qoe l'incompéteDce  duTribonal  de  commerce,  dans  l'espèce,  impliquait 
poar  la  Cour  de  Riom  Tobligatioa  d'écarter  l'article  582  invoqué  par  le  syndic. 

Att  surplus,  —  et  même  en  laissant  de  c6lé  la  question  de  compétence, 
mime  en  concédant,  pour  lea  besoins  de  la  discussion,  que  le  Tribunal  de 
cûfflmerce  était  régulièrement  saisi  de  Taction  exercée  par  le  défendeur 
éveotoel,  —le  demandeur  soutient  que  la  deuxième  condition,  indispensable 
poor  rapplication  de  rarticle  582 ,  fait  complètement  défaut ,  puisque  raclioQ 
n'est  pas  11^  de  (a  faUUte^ 

En  effet,  cette  deuxième  condition,  la  plupart  des  jurisconsultes,  et  des 
arrêts  nombreux  rendus  par  la  Cour  de  cassation  depuis  1840,  Texigent  ri- 
gooreosement. 

Or,  que  doit*oxi  entendre  par  une  action  a  née  de  la  faillite?  » 

Prenons  un  exemple  :  une  demande  en  nullité  de  paiement  est  formée 
contre  un  commerçant,  à  la  suite  d'opérations  commerciales,  par  un  syndic 
de  faillite.  Assarément,  le  Tribunal  de  commerce  sera  compétent  pour  la  ju- 
ger, d'après  le  principe  général  de  l'article  631.  Mais,  parce  qu'un  syndic 
y  Sgore,  serarce  forcément,  un  procèt  de  failUU  dans  le  sens  de  l'article  982, 
el  i>artant,  de  l'article  635  ?  Il  faut  distinguer  : 

Si  la  nullité  eet  réclamée  par  le  motif  que  le  paiement  a  eu  lieu  pour  une 
dette  non  échue  et  dans  la  période  suspecte  dont  parle  l'article  446,  évidem- 
aeot  les  articles  582  et  635  seront  applicables ,  c'est-à-dire  qu'on  sera  «  en 
Qâtière  de  faillite,  i>  puisque,  sans  la  faillite,  l'acte  aurait  été  valable  et 
l'action  n'aurait  pu  naître  Mais  si  la  nullité  est  réclamée  par  le  motif  que  la 
dette  était  déjà  éteinte  de  plein  droit  au  moyen  d'une  compensation  anté- 
rieure à  la  cessation  des  paiements,  la  faillite  alors  est  sans  influence,  directe 
CQ  indirecte,  sur  l'action  exercée,  qui,  au  point  de  vue  spécialement  du  délai 
d'appel,  demeurera  sous  l'empire  du  droit  commun.  Eh  bieni  appliquant  ces 
principes,  pouvons-noos  dire  que  la  demande  du  syndic  Bellemin  est  née  de 
lafaUlUeButiR  eiO^t 

U  négative  paraît  incontestable  au  sieur  Marconnot.  En  effet,  on  veut  le 
contraindre  à  restituer  des  dividendes,  indûment  perçus  chaque  année  depuis 
1S60.  Mais,  l'obligation  où  il  se  trouve  de  restituer  l'indu,  par  quel  fait  a- 
t-^Ueété  engendrée?  —  Est-ce  par  la  faillite?  Non;  c'est  par  la  réception, 
antérieure,  des  dividendes  fictifs.  Et  l'action  en  répétition  s'est  ouverte  au 
profit  de  la  Société  noja  encore  dissoute ,  du  chef  de  laquelle  les  créanciers 
(tajourdliui  représentés  par  le  syndic),  eussent  été  recevables  à  agir,  avani 
iafaUUU,  en  vertu  de  l'article  1166. 

Si  l'on  admet  même,  avec  la  doctrine,  et  avec  une  jurisprudence  constante, 
qqe  l'action  appartient  également  aux  créanciers  de  leur  propre  chef,  il  faut 
cependant  reconnaître  que ,  pour  eux ,  l'ouverture  de  ce  droit  est  indépen- 
dante de  la  faillite,  comme  le  dit  M.  Paul  Pont  dans  une  dissertation  publiée 
pv  hRetue  arUique  (juillet  1851,  page  394).  Et  l'on  doit,  d'autant  plus, 
ie  décider  ainsi ,  que ,  dans  la  cause  actuelle ,  le  syndic  ne  se  bornait  pas 
i  réclamer,  contre  Marconnot ,  la  restitution  de  sommes  indûment  perçues , 
mais  qu'il  demandait  aussi  la  rectification  d'un  compte-courant ,  et  qu'en 
Ofllre,  Marconnot  lui-même  soulevait,  de  son  côté,  •— reconventionnellement, 


r 
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en  quelque  sorte,  —  certaines  contestations  absolument  étrangères  à  la  faillite. 

Il  est  vrai  que  Ton  peut ,  à  l'eucontre  du  pourvoi ,  invoquer,  i  titre  de 
précédent ,  un  arrêt  du  3  mars  1863,  par  lequel  la  Chambre  des  Requêtes 
déclarait  (comme  la  Cour  de  Riom  dans  l'espèce) ,  l'arlicU  582  appHcahU  à 
une  action  en  répétition  de  dividendes  fictifs,  intentée  par  un  syndic  conirew 
commanditaire  non-commerçant.  Mais,  —  d'une  part,  —  la  question  alors  ne 
se  compliquait  pas,  comme  aujourd'hui,  d'une  rectification  décompte-cou- 
rant. Et ,  —  d'autre  part,  —  le  demandeur  en  cassation  n'admet  pas  l'aalo- 
rité  doctrinale  de  cet  arrêt,  voici  pourquoi  : 

Le  3  mars  1863,  dans  la  même  audience ,  la  Chambre  des  Requêtes  rendait, 
sur  deux  affaires  jugées  par  deux  Cours  différentes ,  deux  arrêts  :  le  pre- 
mier, au  rapport  de  M.  de  Camières  (c'est  celui  dont  nous  avons  parlé  pré- 
cédemment) ,  décidait  que  l'action  en  répétition  de  dividendes  fictifs  contre 
un  commanditaire  non-commerçant  est  de  la  compétence  de  la  juridictioQ 
commerciale,  parce  que  l'engagement  de  verser  la  commandite  constitue  un  aek 
de  commerce;  le  second,  au  rapport  de  M.  Woirhaye  (c'est  celui  dont  nous 
nous  occupons),  appliquait  à  une  action  de  cette  nature  l'article  582.  Ces  deax 
arrêts  étaient,  à  la  même  audience,  évidemment  inspirés  par  le  même  esprit 
juridique.  Or,  la  solution  adoptée  par  le  premier,  a  été ,  comme  nous  l'avons 
déjà  dit,  formellement  abandonnée  par  la  Chambre  civile  le  8  mai  1867.  Il  est 
donc  permis  de  penser  que,  devant  la  Chambre  civile  également ,  la  solutioD, 
adoptée  par  le  second ,  n'aurait  pas  aujourd'hui  plus  de  succès.  A  cet  égard, 
il  existe  tout  au  moins  un  doute,  qui  justifierait  l'admission  du  pourvoi. 

Nous  croyons  devoir.  Messieurs,  vous  proposer,  au  contraire ,  le  rejet. 

En  fait,  si  l'on  se  reporte  aux  motifs  énoncés,  soit  dans  l'exploit  intro- 
ductif  d'instance,  soit  dans  les  conclusions  d'audience,  la  contestation,  son- 
mise  au  Tribunal  consulaire  de  Cusset ,  avait  pour  but  de  faire  restituer  par 
Marconnot  des  sommes ,  qui  auraient  été  indûment  allouées ,  à  titre  de  divi- 
dendes fictifs.  Tel  était  le  résultat  poursuivi  ;  et  c'est  uniquement  pour  ; 
arriver  que  le  syndic  demandait ,  comme  un  préliminaire  indispensable  en  la 
forme ,  la  rectification  du  compte-courant  dans  lequel  figuraient  les  sommes 
réclamées. 

De  son  celé,  Marconnot  élevait,  contre  le  rapport  des  experts,  un  certain 
nombre  de  griefs ,  pour  faire  autant  que  possible  restreindre  le  montant  des 
restitutions  auxquelles  il  allait  être  condamné.  C'était  simplement ,  de  sa 
part ,  des  moyens  de  défense  opposés  à  l'action ,  qui  n'en  conservait  pas 
moins  son  caractère  originaire. 

Cette  action,  le  syndic  l'exerçait-il  du  chef  du  gérant  Butin,  le  comman- 
dité? Mais,  d'après  l'opinion,  généralement  consacrée  par  la  doctrine  et  la 
jurisprudence,  la  répétition  de  l'indu  n'appartient  pas  à  celui  qui  a  payé 
sciemment. 

L'exerçait-il  au  nom  de  la  société,  être  moral?  Pas  davantage;  car  les 
qualités  et  les  motifs  de  l'arrêt  constatent  qu'il  procédait  an  nom,  et  du 
chef  des  créanciers  sociaux. 

C'était  donc  une  action  directe,  appartenant  en  propre  à  la  masse  des 
créanciers. 
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Mais  quel  en  était  le  prÎDcipe  juridique?  (n*oubIiez  pas  que  doub  sommes 
u  matière  de  commandite  tmple,  où  ne  s'applique  pas  Tarticle  10  de  la  loi 
da  24  juillet  1867).  Etait-ce  la  répétition  de  Tindû?  Non ,  car  le  lien  de 
droit,  résultant  du  quasi-contrat  qu*on  appelle  le  paiement  de  l'indu,  se 
forme  entre  celui  qui  a  payé  et  celui  qui  a  reçu ,  mais  non  pas  entre  les 
créanciers  du  premier  et  le  second.  Et ,  si  les  créanciers  du  premier  veulent 
i^r  contre  le  second  en  vertu  de  Tarticle  1376  du  Code  civil,  ils  ne  sont 
receyables  à  le  faire  que  du  chef  de  leur  débiteur,  aux  termes  de  Tarticle 
ii66. 

Dana  Tespèce,  les  créanciers  sociaux  agissaient,  nous  le  répétons,  de 
ieor  propre  chef.  Leur  action ,  ne  pouvait  prendre  et  ne  prenait  sa  source 
qae  dans  Tarticle  1167  :  elle  dérivait,  non  pas  d'un  quasi-contrat,  mais 
d'an  qnasi-délit  ou  d*un  délit,  la  fraude  commise  à  leur  préjudice.  L'arrêt 
atlaqaé  constate  en  effet,  souverainement,  que  les  distributions  de  divi- 
dendes fictifs  ont  eu  pour  but  de  «  procurer  au  commanditaire  Marconnot 
»  des  avantages  illégitimes  et  de  tromper  les  tiert  sur  la  situation  véritable 
^itla  société.  » 

Or,  tandis  que  l'action,  à  laquelle  donnait  lieu  en  faveur  de  la  société, 
être  moral,  le  quasi-contrat  du  paiement  de  l'indu,  naissait  au  moment 
même  du  paiement  (c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  antérieurement  h  la  faillite), 
1  action  directe,  dérivant  du  quasi -délit,  dont  les  créanciers  sociaux  ont 
été  ?ictime8,  n*a  pu  naître  à  leur  profit  que  du  moment  où  il  y  a  eu  fraude 
à  lear  préjudice.  Deux  conditions  sont  donc  nécessaires  :  la  fraude  et  le 
préjudice;  c'est  d'ailleurs  ce  que  disent  unanimement  les  auteurs,  dans  l'in- 
terprétation de  Tarticle  1167.  La  fraude  ne  suffit  pas;  car,  sans  intérêt,  pas 
d'action  :  il  faut  aussi  le  préjudice,  lequel  doit  résulter  de  l'insolvabilité 
da  débiteur.  En  fait,  —  (l'arrêt  attaqué  le  déclare  encore  souverainement,] 
-  le  préjudice ,  pour  les  créanciers,  est  résulté  de  la  cessation  des  paie- 
ments, c'est-à-dire  de  la  faillite,  de  leur  débiteur. 

La  Cour  de  Riom  a  donc  pu,  de  cette  situation,  juridiquement  conclure 
qoe,  dans  la  cause,  «  c'est  exclusivement  la  faillite ,  qui ,  découvrant  à  la 
fais  les  actes  frauduleux  du  gérant  et  son  impossibilité  de  satisfaire  à  ses 
obligations  envers  ses  créanciers  a  permis  à  ceux-ci  de  mettre  en  mouvement 
le  droit,  qui  s'est  alors  ouvert  à  leur  profit,  de  reprendre  entre  les  mains 
da  commanditaire  les  sommes  que  ce  dernier  avait  abusivement  reçues; 
que  les  premiers  juges  ont  ainsi  statué  sur  les  contestations  enfantées  par  la 
faillite ,  etc.  » 
Ce  considérant  est  emprunté  presque  textuellement  à  l'arrêt  du  3  mars 

IS'jS,  qui  avait  dit  :  tf Attendu  que,  dans  la  cause,  c'est  la  faillite 

B  seale  qui  a  donné  naissance  à  la  demande  portée  devant  le  Tribunal  de 
9  commerce  de  Marseille ,  c'est  la  faillite  qui ,  découvrant  à  la  fois  les 
a  actes  frauduleux  du  gérant  et  l'impossibilité  ou  il  était  de  tenir  ses  enga- 
>  gements  envers  ses  créanciers ,  a  créé  pour  eux  l'intérêt  qu'ils  avaient  à 
9  s'en  prendre  aux  actionnaires  et  les  a  armés  d'un  droit  qu'ils  ne  possé- 
'  daient  pas  auparavant.  » 
Ainsi  se  trouve  justifiée ,  dans  l'espèce ,  l'application  de  l'article  582  du 
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Code  de  commerce ,  et  par  suite  celle  de  rarticle  635];  car  les  mêmes  motifs 
suffisent,  et  pour  Tune,  et  pour  Tautre.  Nous  n'avons  donc  pas  A  nous  arrêter 
au  second  moyen  tiré  d'une  prétendue  violation  de  l'article  7  de  la  loi  do 
20  avril  1810. 

A  supposer  que  la  Cour  de  Riom,  tout  en  déclarant  son-recevable  l'appel 
dont  elle  était  saisie,  ait  eu  cependant  le  devoir  de  rechercher  si  le  {ugement 
attaqué  devant  elle,  émanait  d'une  juridiction  compétente,  il  est  certain  qu'on 
ne  peut,  à  cet  égard,  lui  reprocher  aucun  défaut  de  motifs  :  en  e£fet,  toutes 
les  raisons,  de  fait  et  de  droit,  développées  par  elle  afin  d'établir  que  le  Tri- 
bunal de  Cusset  avait  statué  a  en  matière  de  failliU,  »  dans  le  sens  de  l'ar- 
ticle 582,  établissaient  aussi  virtuellement  la  compétence  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 635. 

Nous  le  répétons ,  ce  que  l'article  635  défère  à  la  juridiction  commerciale 
par  dérogation  aux  principes  généraux  de  la  compétence  civile,  ce  soat 
(comme  le  dit  la  jurisprudence),  ies  actions  nées  de  la  faillite  :  c'est  également 
pour  les  actions  nées  de  la  faillite  que  (suivant  le  pourvoi  lui-môme),  l'article 
582  abrège  le  délai  d'appel  par  dérogation  au  droit  commun  de  l'article  443. 

Une  seule  et  môme  condition  est,  dès  lors,  nécessaire  pour  qu'il  y  ait  lieu 
d'appliquer  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  dispositions;  et  une  décision,  suffi- 
samment motivée  au  point  de  vue  de  l'article  582 ,  l'est  par  cela  même  aa 
point  de  vue  de  l'article  635.  —  C'est,  d'ailleurs,  ce  qui  ressort  précisément 

de  l'arrôt,  déjà  cité,  rendu  par  la  Chambre  civile  le  6  avril  1868  :  « At- 

»  tendu  que  le  sens  et  la  portée  de  l'article  582,  qui  appartient  à  la  procédure 
»  spéciale  que  le  livre  III  du  Code  de  commerce  modifié  par  la  loi  du  28  mai 
»  1838,  a  organisé  en  vue  d'accélérer  les  opérations  de  la  faillite,  se  Irouveoi 
D  limités  et  définis  par  la  disposition  de  l'article  635,  modifié  par  la  même 
»  loi ,  lequel  attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance  de  tout  ce 
»  qui  concerne  les  faillites ,  conformément  au  livre  III  précité  ;  que  de  la 
»  combinaison  de  ces  deux  articles  il  résulte  que  le  délai  d'appel  étahU  par 
»  l'article  582  n'est  applicable  qu'awc  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ds 
»  commerce  en  vertu  des  atiributions  spéciales  qui  leur  sont  conférées  par  l'ar- 
j>  ticle  635.  » 

Ces  considérations,  Messieurs,  nous  amènent  à  repousser,  d'un  mot,  les 
objections  que  le  pourvoi  élève  contre  l'autorité  doctrinale  de  l'arrôt  du  3 
mars  1863,  reproduit  par  la  Cour  de  Riom.  Il  est  très-vrai  que,  le  môme  jour 
3  mars  1863,  et  par  un  premier  arrêt,  la  Chambre  des  Requêtes  avait  consi- 
déré ,  comme  commerciale ,  l'obligation ,  pour  le  commanditaire  non-commer- 
çant, de  restituer  les  dividendes  indûment  perçus,  —  d'où  la  conséquence 
que  l'action  en  répétition  (abstraction  faite  de  toute  question  de  faillite), 
ressortissait  de  la  juridiction  commerciale  en  vertu  de  la  règle  générale  po- 
sée dans  l'article  631,  d'après  lequel  les  tribunaux  consulaires  connaissent, 
«  entre  toutes  personnes ,  o  des  contestations  relatives  aux  «  actes  de  com- 
merce. »  Il  est  très-vrai  aussi  que,  le  8  mai  1867,  la  Chambre  civile,  jugeant 
en  sens  contraire  (abstraction  faite  encore  de  toute  question  de  faillite),  refu- 
sait de  garantir,  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  une  obligation  de  cette 
nature,  qui,  suivant  elle,  ne  dérivait  pas  d'un  acte  de  commerce  et  était  pure- 
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mni  civile;  d'où  la  conséquence  que  Taction  en  répétition  ressortUsait ,  en 
principe,  de  la  juridiction  civile,  dans  les  termes  du  droit  commun.  De  ces 
deux  décisions  contradictoires,  laquelle,  en  théorie ,  doit  être  préférée  ?  Plu- 
sieurs jurisconsultes,  et  notamment  M.  Boudant  dans  nne  note  publiée  par  le 
recueil  de  Dallez  (1867,  {$.  194  et  s.),  se  sont  prononcés  dans  le  même  sens 
que  la  Chambre  des  Requêtes.  Mais  nous  n'avons  pas  à  discuter  la  solution 
delà  Ghamhre  civile;  nous  Tacceptons  :  qu'en  résulte-t-il?  C'est  qu'en  prin- 
cipe le  commanditaire  non-commerçant ,  qui  a  reçu  des  dividendes  fictifs ,  est 
jQsticiable ,  non  pas  du  Tribunal  de  commerce  aux  termes  de  l'article  63i 
(comme  l'avait  décidé  le  premier  arrêt  du  3  mars  1863),  mais  du  Tribunal 
dril  (conformément  à  l'arrêt  du  8  mai  1867).  Soitl  voilà  le  principe. 

Cependant,  si  l'on  établit  que  l'action  en  restitution  est  née  d'une  failUie, 
alors,  par  exception  au  principe,  la  juridiction  commerciale  deviendra  compô- 
teoteen  vertu  de  Tarticle  635.  Cest  là  ce  qui  résulte  du  second  arrêt  de  1863, 
lequel  me  uniquement  l'exception,  tandis  que  le  premier  arrêt  de  la  Chambre 
des  Requêtes  et  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  s'occupaient  exclusivement  d« 
priocipe.  Donc,  le  second  arrêt  de  1863  subsiste  avec  son  autorité  entière. 
Il  est  approuvé,  du  reste,  par  tous  les  auteurs  qui,  à  notre  connaissance,  ont 
examioé  la  question.  M.  Démangeât  notamment  sur  Bravard-Veyrières,  tome III, 
page  662,  s'exprime  ainsi  :  «  Je  crois  utile  de  reproduire  ici  les  idées ,  déve- 
>  loppëes  par  la  Cour  de  cassation  dans  les  considérants  de  son  arrêt  da 
B  3  zoars  1863;  ces  idées  me  paraissent  très-justes.  » 

Vous  estimerez,  sans  doute,  Messieurs,  qu'il  y  a  lieu  de  rejeter  le  pourvoi. 


ARRÊT. 
(Après  délibéré  en  Chambre  du  Conseil.) 

Li  CooB ,  —  Sut  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi  pris  le  pre- 
mier de  la  violation  de  Tari.  443  Proc.  civ.,  et  de  l'art.  635  C.  Com., 
etdelafausse  application  deTart.  582  du  môme  Gode;  —  le  deuxième 
de  la  violation  de  Fart.  7  de  la  loi  du  20  avril  1840; 

Attendu  en  droit  que  par  dérogation  au  principe  général  de  Tart. 
U3  Proc.  civ.,  l'art.  582  du  Gode  de  commerce  abrège  le  délai  d'ap- 
pel pour  tous  les  jugements  que  les  Tribunaux  consulaires,  statuant 
en  vertu  d'attributions  exceptionnelles  conférées  par  Tart.  635,  pro- 
DOQcent  sur  les  actions  nées  d'une  faillite  ; 

Attendu  que  l'arrêt  attaqué  constate  en  fait,  d'une  part,  que  les 
distributions  de  dividendes ,  opérées  par  le  gérant  de  la  société  en 
commandite  simple  Butin  et  Gi«,  ont  eu  pour  but  de  procurer  au 
commanditaire  Marconnnot,  des  avantages  illégitimes,  et  de  tromper 
les  tiers  sar  la  situation  véritable  de  la  société;  d'autre  part,  que  le 
préjudice  occasionné  aux  créanciers  sociaux  victimes  de  ces  fraudes, 
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De  s'est  manifeslë  et  n'a  été  réalise  que  par  la  cessation  des  paie- 
ments, c'est-à-dire  par  la  faillite  de  leur  débiteur; 

Attendu  que  de  ces  faits  appréciés  souverainement,  rarrôt  attaqué 
a  pu  juridiquement  conclure  que  l'action ,  exercée  par  le  défendeur 
éventuel  et  appartenant  aux  créanciers  sociaux  de  leur  propre  chef, 
non-seulement  intéresse  l'administration  de  la  faillite,  mais  estoée 
de  la  faillite  même,  puisque  celle-ci  a  seule  créé,  pour  eux,  l'imé- 
rôt  qu'ils  ont  à  demander  contre  le  commanditaire  la  rectification  de 
son  compte-courant  et  la  restitution  des  sommes  qui  y  ont  été  in- 
dûment portées  à  titre  de  dividendes  ; 

Attendu  que  ces  motifs  justifient  dans  la  cause  l'application  de 
l'art.  582 ,  et  par  conséquent  celle  de  l'art.  635  ;  d'où  il  suit  qu'en 
déclarant  non-recevable  l'appel,  interjeté  le  3  novembre  4884  contre 
le  jugement  du  4  août  précédent  signifié  le  42  octobre,  la  Gourde 
Riom  n'a  ni  violé,  ni  faussement  interprété  aucun  des  textes  de  loi 
sus- visés; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  23  avril  4883,  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.J;  MM.  Bbdar- 
RIDES,  prés,;  Ballot-Beaupré,  rapp.;  Petiton,  av.  gén,  (Concl. 
conf.);  Sabatier,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  semble  au  premier  abord 
en  contradiction  avec  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  du  8  mai 
1867  (S.  67. 1.  253;  D.  67. 1. 193),  d'après  lequel  robligalion 
du  commanditaire  de  restituer  les  dividendes  qu'il  a  indû- 
ment reçus  n'a  pas  le  caractère  d'un  acte  de  commerce  ni 
d'une  dette  commerciale  et  constitue  une  obligation  naturelle. 
L'arrêt  rapporté  décide,  au  contraire,  que  l'action  par  laquelle 
le  syndic  réclame  au  nom  des  créanciers  sociaux  la  restitu- 
tion des  dividendes  indûment  perçus  est  une  action  née  de  la 
faillite ,  et  à  ce  titre  de  la  compétence  du  Tribunal  de  com- 
merce. La  contradiction  n'est  qu'apparente.  L'action  en  resti- 
tution de  dividendes  indûment  reçus  peut  avoir  en  elle-même  le 
caractère  d'une  dette  civile,  et  cependant  rentrer  dans  la  com- 
pétence commerciale,  lorsque  cette  action  est  née  de  la  faillite, 
c'est-à-dire  lorsque  c'est  l'événement  seul  de  la  faillite  qui 
permet  de  l'exercer.  Dans  l'espèce ,  d*oii  découlait  pour  le 
commanditaire  l'obligation  de  restituer  ce  qu'il  avait  indûment 
reçu?  Sans  doute ,  en  principe ,  du  fait  de  la  réceptioQ  de 
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l'indu.  Mais  les  créanciers  n'avaient  pas  qualité  pour  exercer 
J'actioo  en  répétition  pendant  Texistence  de  la  société.  Cette 
action  n'appartenait  qu'au  gérant.  Les  créanciers  avaient  seu- 
lement le  droit  de  provoquer  la  nomination  d'un  autre  gérant, 
s'ils  estimaient  que  celui-ci  distribuait  des  dividendes  fictifs. 
Ils  ne  pouvaient  se  substituer  au  représentant  légal  de  la 
société,  seul  dépositaire  des  actions  sociales.  L'action  qu'ils 
exercent  après  la  faillite  n'est  donc  pas  celle  qui  nait  de  la 
réception  de  l'indu.  Cette  action  prend  naissance  avec  la  fail- 
lite; c'est  la  faillite  qui,  en  leur  permettant  de  contrôler  les 
opérations  de  la  société ,  leur  donne  le  moyen  de  découvrir 
les  distnbutions  de  dividendes  fictifs  faites  par  le  gérant. 
Parlant ,  il  est  donc  bien  vrai  de  dire  qu'il  s'agit  d'une  action 
doDt  la  faillite  a  été  le  fait  générateur,  et  qui,  en  conséquence, 
doit  être  portée  devant  le  juge  commercial.  (Voy.  Cass.,  3 
marsi863,  S.  63. 1.  137,  3»«'  espèce.) 

Art.  206. 

Paiement.  —  Connaissance  de  la  cessation  de  paie-> 
ments.  —  Bonne  foi.  —  Validité. 

Cass.,  Req.,  29  mai  1883. 

La  nullité  de  Varlicle  447  n'est  pas  applicable ,  par  cela  seul 
(pie  le  créancier  qui  a  reçu  un  paiement  avait  connaissance  de 
la  cessation  de  paiements  de  son  débiteur,  du  moment  que  le 
créancier  a  été  de  bonne  foi,  (Com.,  447.) 


(Faillite  Béraud  c.  Morel.) 

Arrêt. 

La  COUR,  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  violation  de  l'article 
U7  G.  Com.,  et  de  la  fausse  application  de  l'arlicle  503  du  même 
Code  et  de  rariicle  4465  C.  Giv.; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  qu'en  4862  et  4863  il  a  été 
payé  à  Morel,  créancier  de  la  Caisse  d'escompte  du  département  de 
la  Loire,  par  Daly,  liquidateur  de  ladite  société,  divers  dividendes 
8'élevant à  35  0/0  du  montant  de  sa  créance; 
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trainte,  de  commandement  et  de  saîsie-arrèt,  sauf  l'opposition  devant 
le  Tribunal  civil  s'il  y  a  lieu  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  Tëtat  de  faillite  du  redevable  ne  peut  arrêter 
ni  paralyser  Faction  de  Tadministration ,  ni  imposer  à  celle-ci  l'obli- 
gation de  faire  vëriâer  et  admettre  sa  créance  par  le  syndic; 

Attendu,  dès  lors,  qu'en  renvoyant  le  receveur  des  contributions 
indirectes  à  se  conformer  aux  dispositions  de  la  loi  en  matière  de 
faillite,  et  en  donnant  main-levëe  de  la  saisie-arrêt  faite  par  le  rece- 
veur sur  les  fonds  déposés  par  le  syndic  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations,  le  jugement  attaqué  a  faussement  appliqué  les  articles 
443  et  494  G.  Gom.,  et  violé  les  dispositions  précitées; 

Par  ces  motifs,  casse. 

Du  25  avril  4883,  Gour  de  Cassation  (Gh.  Civ.];  MM.  Pont,  cous. 
doy.,  prés.;  Dareste,  rapp.;  Charbins,  4ei'  av.  gén,  (Concl.  conf.); 
NivARD,  avocat. 

Observations.  —  Voy.  nos  observations  conformes ,  J.  des 
FaiU.,  1882,  p.  219. 

Art.  208. 

Contributions  directes.  —  Privilège  du  Trésor.  —  Paie- 
ment de  l'impôt  avant  toute  distribution. 

Cass.,  Civ.,  21  mai  1883. 

La  loi  du  12  novembre  1808,  dont  l'article  2  impose  aux  dé- 
tenteurs des  deniers  provenant  de  la  vente  des  meubles  du  rede- 
vable ,  V obligation  de  verser  ce  que  celui-ci  reste  devoir  sur  ses 
impositions ,  lorsqu'ils  sont  mis  en  demeure  de  le  faire  par  une 
demande  du  percepteur,  n'a  pas  abrogé  la  loi  des  b-iS  aoûi 
1791,  d'après  laquelle  tous  dépositaires  publics  de  deniers  pro- 
venant du  chef  des  redevables  sont  responsables  de  toute  distri- 
bution par  eux  faite  y  sans  justification  préalable  du  paiement 
des  contributions. 

En  conséquence  y  le  syndic  d'une  faillite  est  tenu  de  payer  les 
impôts  dus  par  le  failli,  avant  toute  distribution  de  dividendes^ 
alors  mime  que  le  percepteur  ne  lui  en  aurait  pas  adressé  la 
demande,  (Loi  des  5-18  août  1791  et  12  novembre  1808,  art.  2.) 
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(Montsarrai  c.  faillite  Barbe.) 

Arrêt. 

Là  Cour,  —  Sur  le  moyea  unique  du  pourvoi  ; 
Voles  lois  des  5-48  août  4794  et  42  novembre  4808,  art.  S,  ainsi 
conçus  :  L.  5-48  août  4794  :  o  U Assemblée  nationale  décrète  que  tous 
hnissiers-priseurs,  receveurs  des  consignations,  commissaires  aux 
saisies  réelles,  notaires,  séquestres  et  tous  autres  dépositaires  de  de- 
niers, ne  remettront  aux  héritiers,  créanciers  et  autres  personnes 
avant  droit  de  toucher  les  sommes  séquestrées  et  déposées,  qu'en 
jastifiant  du  paiement  des  impositions  mobilières  et  contribution  pa* 
triotiqae  dues  par  les  personnes  du  chef  desquelles  lesdiles  sommes 
seront  provenues.  Seront  même  autorisés,  en  tant  que  de  besoin,  les- 
dits  séquestres  et  dépositaires,  à  payer  directement  les  contributions 
qui  se  trouveraient  dues  avant  de  procéder  à  la  délivrance  des  de- 
DJers,  et  les  quittances  desdites  contributions  leur  seront  passées  en 
compte; 

L.  42  nov.  4808,  art.  2.  c  Tous  fermiers,  locataires,  receveurs, 
économes, notaires, commissaires-priseurs,  et  autres  dépositaires  et 
débiteurs  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables,  et  affectés  au 
privilège  du  Trésor  public ,  seront  tenus,  sur  la  demande  qui  leur  en 
sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  redevables  et  sur  le  montant  des 
fonds  qu'ils  doivent,  ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à  concurrence 
de  tout  ou  partie  des  contributions  dues  par  ces  derniers;  » 

Attendu  qu'il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  lois  que  tous  dépo- 
sitaires publics  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables  et  af- 
ieclésau  privilège  du  Trésor  public,  sont  non-seulement  tenus,  sur 
la  demande  qui  leur  en  est  faite,  de  payer  les  contributions  sur  ces 
deniers,  en  l'acquit  des  redevables,  mais  qu'en  outre,  autorisés  à 
acquitter  directement  les  contributions,  alors  même  que  le  percepteur 
a'aarait  fait  aucune  demande ,  ils  ne  peuvent  remettre  aux  ayants- 
droit  les  sommes  déposées  entre  leurs  mains ,  sans  s'être  préalable- 
ment assurés  du  paiement  de  la  contribution  privilégiée  ; 

Attendu  qu'il  appert  du  jugement  attaqué  que  Marquefave,  pour- 
SQivi  en  qualité  de  syndic  de  la  faillite  Barbe  en  paiement  d'une 
somme  de  63  fr.  90  cent,  due  par  le  failli ,  pour  sa  patente,  a  opposé 
an  commandement  que  les  opérations  de  la  faillite  étaient  terminées 
et  les  fonds  distribués  entre  les  ayants-droit,  antérieurement  à  toute 
r^amation  du  percepteur; 

Attendu  que  le  tribunal  de  Tarbes  a  accueilli  cette  opposition  et 
annulé  le  commandement,  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  la 
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loi  du  4  S  Dovembre  4808,  en  exigeant  une  demande  de  la  part  du 
,  percepteur,  avait  par  cela  même  abroge  la  loi  de  4794  qui  rendait  les 
dépositaires  publics  de  deniers  provenant  du  chef  de  redevables, 
responsables  de  toute  distribution  par  eux  faite  sans  justification 
préalable  du  paiement  des  contributions; 
•  Mais  attendu  que  loin  d'avoir  été  l'objet  d'aucune  abrogation  lé- 
gislative, la  loi  des  5-48  août  4794  a  été  expressément  visée,  con- 
jointement avec  celle  de  4808,  par  la  loi  du  48  juin  4843,  sar  le 
tarif  des  commissaires-priseurs ,  qui  accorde  à  ces  officiers  miDisté- 
riels,  un  droit  de  vacation  pour  le  paiement  des  contributions  qu  ils 
sont  obligés  d'acquitter  sous  leur  responsabilité,  d'où  il  suitqa'eo 
statuant  ainsi  qu'il  l'a  fait,  le  jugement  attaqué  a  violé  les  dispositions 
de  la  loi  précitée. 
Par  ces  motifs ,  casse. 

Du  24  mai  4  883,  Cour  de  Cassation  (Gh..Giv.];  MM.GAZ0T,4«rpréi.; 
Lbgendre,  rajpp.;  Dbsjardins,  av.  gén.  (Concl.  conf.);  Godet,  avocat. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  209. 


Compétence  du  Tribunal  de  la  faillite.  —  Sommes  sai- 
sies-arrétées.  —  Saisies-arrétB  non  validées.  —  Paie- 
ment an  S3nidic. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  31  octobre  1881. 
Cour  de  Paris  (5*  ch.),  30  mai  1883. 

La  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  un  tiers  délnleur  du% 
commerçant  en  état  de  faillite,  à  raison  de  loyers,  doU  effectuer 
ses  paiements  entre  les  mains  du  syndic  nonobstant  les  samet- 
arrêts  à  lui  signifiées,  mais  non  validées  avant  la  faillite,  ed 
une  action  née  de  la  faillite ,  et  comme  telle  de  la  compétence  du 
Tribunal  de  commerce  (rés.  par  la  Cour). 

Tant  que  les  saisies-arrêts  ne  sont  pas  définitivement  validéeSy 
le  tiers-saisi  se  libère  valablement  en  versant  entre  les  mains  du 
syndic  les  sommes  saisies-arritées  (rés.  par  le  Tribunal)  (Com., 
635,  443.) 
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(Faillite  Rossignea  et  Rozet  c.  Calvet  et  C^**.) 

MM.  Calvet  et  C**  étaient  débiteurs  de  loyers  envers  la  fail- 
lite Rossignea  et  Rozet  principale  locataire  :  la  dette  n*était 
pas  contestée  ;  mais  les  débiteurs  refusaient  de  payer  sans 
avoir  main-levée  de  saisies-arrêts  pratiquées  entre  leurs  mains. 
M.  Saavalle,  syndic  de  la  faillite  Rossigneu  et  Rozet,  les 
assigna  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  voir 
dire  qae  les  saisies-arrêts  ne  pouvaient  constituer  un  empê- 
chement au  paiement,  entre  ses  mains ,  des  sommes  que 
MM.  Calvet  et  C  ne  contestaient  pas  devoir. 

Le  syndic  se  fondait  sur  ce  que ,  représentant  de  tous  les 
créanciers ,  les  saisies-arrêts  ne  lui  étaient  pas  opposables.  Il 
ajoutait  que  le  Tribunal  de  commerce  était  compétent  puisque, 
De  critiquant  les  saisies-arrêts  ni  au  fond  ni  en  la  forme , 
c'était  par  suite  de  l'événement  de  la  faillite  que  son  droit  à 
exiger  le  paiement  avait  pris  naissance. 

MM.  Calvet  et  C''  Grent  défaut  au  fond  et  opposèrent  Tin- 
compélence ,  attendu  le  caractère  civil  de  la  dette  ;  ils  objec- 
taient en  outre  que  c'était  contre  les  créanciers  saisissants 
que  le  syndic  devait  agir/ 

Le  31  octobre  1881,  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine ,  ainsi  conçu  : 

Lb  Thuiunal,  — Attendu  que  Calvet  et  Ci®  opposent  à  la  demande 
une  exception  d'incompétence;  qu'il  importe  d'examiner  le  mérite  de 
cette  exception  ;  attendu  que  la  demande  actuelle  a  pris  naissance  par 
le  lait  même  de  la  faillite  Rossîgneu  et  Rozet  et  des  fonctions  dont  le 
^ic  ast  investi;  que  le  Tribunal  qui  a  prononcé  la  faillite  est  com- 
bat pour  connaître  du  litige; 

Par  ces  motifs ,  retient  la  cause  ; 

Et  attendu  que  Calvet  et  C^^  n'ont  pas  conclu  au  fond  ;  donne  con- 
tre eux  au  demandeur,  ce  requérant,  défaut,  et  pour  le  profit  faisant 
Mi  au  principal  ; 

Considérant  qae  les  conclusions  de  la  demande  ne  sont  pas  coiites- 
^par  Calvet  et  Ci®;  que  lesdites  conclusions  ont  été  vérifiées  et 
lu  elles  paraissent  justes;  qu'en  conséquence,  il  y  a  lieu  d'y  faire 
Iroit; 

Par  ces  motife,  dit  que  Calvet  et  Ci«  seront  tenus  de  verser  à  Sau- 
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valle  ès-qualitës  toutes  sommes  qu'ils  doivent  ou  devront  àRossigoea, 
nonobstant  toutes  oppositions,  à  raison  de  l'occupation  des  lieux  pré- 
cédemment loués  à  ce  dernier,  boulevard  Malesherbes,  48. 

Sur  rappel  de  Calvet  et  C*% 

Arrêt. 

La  Goub  ,  —  Considérant  que  la  difficulté  divisant  les  parties  porte 
sur  le  point  de  savoir  si  les  paiements  de  loyers  auxquels  Caivel  el 
Gi0  se  reconnaissent  tenus  envers  Rossigneu  et  Rozet ,  tombés  eo 
faillite,  doivent  être  effectués  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite 
nonobstant  des  saisies-arrêts  signifiées  aux  dits  Galvet  et  G^e;  que  la 
contestation  a  donc  sa  source,  non  dans  l'interprétation  ou  l'exécu- 
tion d'un  contrat  de  bail ,  mais  dans  l'influence  que  peut  avoir  l'étal 
de  failli  du  bailleur  sur  l'effet  des  oppositions  pratiquées  entre  les 
mains  du  preneur;  qu'un  tel  litige  n'aurait  pu  avoir  lieu  en  l'absence 
de  la  faillite;  qu'il  s'y  rattache  donc  intimement  et  doit,  enconsd- 
quence,  suivant  l'article  635  du  Gode  de  commerce,  ôtre  porlé  de- 
vant le  Tribunal  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges;  reçoit  Calvel 
et  O^  appelants  en  la  forme  ;  confirme  le  jugement  dont  est  appel  en 
ce  que  le  Tribunal  s'est  déclaré  compétent;  condamne  Galvet  et  &« 
en  l'amende  et  aux  dépens  de  leur  appel. 

Du  30  mai  4883,  Gour  de  Paris  (5«  Gh.);  MM.  Poupardin,  pris.; 
Uarel,  subst.  pr,  gén,;  Trarieux  et  Devin,  avocats. 

Observations.  —  La  Cour  de  RoueD  a  jugé,  le  !•'  févrierî 
1882  (V.  Journal  des  Faillites,  p.  235),  qu*à  partir  du  jugement 
déclaratif  de  faillite,  les  sommes  dues  au  failli  doivent  élre 
versées  au  syndic  nonobstant  toutes  saisies-arrêts,  sans  que  le 
tiers-saisi  puisse  exiger  du  syndic  la  main-levée  des  saisies- 
pratiquées  entre  ses  mains ,  alors  du  moins  que  ces  saisies- 
arrêts  n*ont  pas  été  validées  par  jugement  passé  en  force  de 
cbose  jugée  avant  la  faillite. 

Sur  la  question  de  compétence,  il  est  bien  certain  que  l 
demande  du  syndic  en  paiement  de  sommes  saisies-arrêté 
a  sa  source  dans  la  faillite,  puisqu'il  s'agit  précisément 
faire  décider  que  Tétat  de  faillite  a  pour  conséquence  de  para 
lyser  TefFet  des  oppositions  pratiquées  entre  les  mains  di 
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tiers-saisi.  V.  Req.,  aff.  MarcoQDot-Buiiû,  rapportée  ci-dessus, 
p.  285,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Ballot- Beaupré. 

Art.  210.  • 

Voies  de  recours.  --  Demande  de  report.  —  Créanciers. 
-  Syndic.  —  Délais.  —  Vérification  et  affirmation. 
—Procès- verbal.  —  Glôtore  non  prononcée. 

Cour  de  Paris,  4  août  1882  (4«  Ch.). 

Si  la  loi  fixe  V époque  à  laquelle  commence  la  vérification  des 
créances,  elle  ne  détermine  pas  la  durée  de  cette  opération;  elle 
rm/ii  au  juge-commissaire  le  soin  et  lui  confère  le  pouvoir  de  la 
déclarer  terminée  par  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification. 

Ea  conséquence  f  quel  que  soit  le  temps  écoulé  depuis  le  com- 
mencement de  l'opération  de  vérification  des  créances ,  cette  opé- 
ration ne  peut  être  considérée  comme  terminée ,  et  la  déchéance 
du  droit  donné  aux  créanciers  de  demander  le  report  de  la  fait' 
liU  ne  peut  être  reconnue ,  qu'après  que  le  juge-commissaire  a 
accompli  la  formalité  de  la  clôture  du  procès-verbal.  (Corn., 
492,493,581.) 

(Faillite  Boulanger  frères  c.  Spronck  et  autres.) 

UGouR,  -*  Sar  la  fin  de  non-recevoir  opposée  à  la  demande  da 
syndic  en  report  de  faillite  ; 

CoQsidéraat  que  la  loi  fixe,  il  est  vrai,  Tépoque  à  laquelle  corn- 
meoce  la  vérification  des  créances,  mais  qu'elle  ne  détermine  pas  sa 
durée;  qu'elle  se  contente  de  dire  qu'elle  sera  continuée  sans  interrup* 
tion;  que  ses  dispositions  impliquent  qu'elle  remet  au  juge-commis- 
saire le  soin  et  lui  confère  le  pouvoir  de  déclarer  l'opération  terminée, 
ce  qu'il  fait  par  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  ; 

CoQsidërant  qu'il  n'est  pas  établi  ni  mèine  allégué  que  le  juge-com- 
missaire de  la  faillite  de  la  Société  Boularr^er  frères  ait  prononcé  cette 
clôture;  que  les  appelants  se  bornent  à  invoquer  la  date  où  l'opéra- 
tioQ  a  été  commencée  pour  prétendre  qu'elle  doit  être  considérée 
comme  mise  à  fin,  mais  que  cette  déduction  est  sans  valeur  juridique  ; 
que,  quel  que  soit  le  temps  écoulé,  il  ne  saurait  produire  l'effet  qui 
a  été  attaché  à  une  formalité  qu'il  appartient  au  juge-commissaire 
âeul  d'accomplir; 
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Considérant  en  conséquence  que  la  fia  de  non-recevoir  doit  éire 
repoussée  ; 
Au  fond 

.  Du  4  août  1882,  Cour  de  Paris  (4e  Gh.);  MM.  Sbnart,  prés.;  Pea 
DINES,  av.  gén,;  Lalle,  Maugras,  Limet  et  Estibal  aooc<Us. 

Observations.  —  On  devra  rapprocher  cette  décision  d'uD 
arrêt  de  la  deuxième  Chambre  de  la  Cour  de  Paris ,  du  21  fé- 
vrier 1883,  rapporté  ci-dessus,  p.  149.  Par  ce  dernier  arrêt, 
la  Cour  de  Paris  a  cru  pouvoir  réputer  terminées  les  opératioiis 
de  vérification  et  d'affirmation  de  créances,  sans  que  le  juge- 
commissaire  en  eût  formellement  prononcé  la  clôture.  Nous 
croyons  que  la  doctrine  de  Tarrêt  du  21  février  1883  est  plus 
conforme  à  l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi.  L'article  581 
C.  Com.  fait  résulter  la  déchéance  qu'il  édicté  de  la  seule  ex- 
piration des  délais  pour  la  vérification  et  l'affirmation  des 
créances,  et,  d'autre  part,  les  articles  492  et  497  qui  déter- 
minent ces  délais ,  ne  prescrivent  pas  une  ordonnance  de  clô- 
ture de  ces  opérations.  La  doctrine  de  l'arrêt  du  4  août  188i 
pourrait  présenter  de  graves  inconvénients  dans  les  ressorts 
notamment  où ,  comme  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
les  juges-commissaires  ne  prononcent  pas  la  clôture  du  procès- 
verbal  de  vérification.  La  faculté  de  demander  le  report  de 
la  faillite  subsisterait-t-elle  sans  limitation  de  délai?  Voy.  d'ail- 
leurs ,  sur  la  question ,  nos  observations  à  la  suite  de  l'arréi 
précité  du  21  février  dernier.  Voy.  aussi  un  jugement  du  Tri- 
bunal de  commerce  de  la  Seine  du  14  juin  1883,  rapporté  ci- 
dessous,  p.  320. 

Art.  211. 

Société  de  lait.  —  Dissolution.  —  Faillite.  —  Partage.  - 

Rapport  en  moins  prenant. 

Cour  d'Orléans  (2«  ch.),  14  mars  1883. 

Sont  applicables  aux  partages  entre  associés  les  règles  des  par- 
tages des  successions  rélaiives  à  V établissement  des  comptes  que 
se  doivent  les  co^artageants,  et  notamment  au  rapport  en  moins 
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prenant  det  sommes  ou  valeurs  dépendant  de  V  actif  commun^ 
qtu  l'un  à^sHx  détient  ou  a  reçues  précédemment. 

H  en  esl  ainsi  ^  encore  bien  quHl  s* agisse  d*une  simple  société 
irrigulière  et  de  fait,  et  que  les  deux  anciens  associés  aient  été 
^mcnnellement  et  successivement  déclarés  en  état  de  faillite 
mnt  k  règlement  définitif  du  compte  de  leur  assocuUion.  (Civ., 
8*8,829,843,  868,869,872.) 

(Faillite  Cantin  c.  faillite  Méchin.) 

Les  sieurs  Méchin  et  Cantin  s^étaient  associés  en  1876 ,  par 
un  acte  sous-seings  privés  non  publié,  pour  Texécution  de  tra- 
vaux importants. 

Les  travaux  terminés,  Méchin  et  Cantin  nommèrent  un 
liquidateur  qui  constata  que  Cantin,  qui  avait  seul  fait  les 
araoces,  était  créancier  d'une  somme  de  74,518  fr.  22,  alors 
que  Méchin ,  au  contraire ,  devait  à  la  société ,  à  cause  de  di- 
vers prélèvements ,  une  somme  de  6,186  fr.  70. 

Le  seul  actif  de  la  société  consistait  en  une  créance  de  22,000 
francs  sur  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée , 
laquelle  somme  était  frappée  d'opposition  par  les  deux  anciens 
associés  et  déposée  à  la  Caisse  des  consignations.  Méchin  et 
CaDlin  avaient,  d'ailleurs,  personnellement  et  successivement» 
été  déclarés  en  état  de  faillite  par  le  Tribunal  de  commerce  de 
Tours. 

Dans  cette  situation,  le  syndic  de  la  faillite  Cantin  a  pré- 
teodu  qu'il  avait  droit  exclusivement  aux  22,634  fr.  05  ci- 
dessus,  non  pas  comme  créancier  de  Méchin ,  mais  en  sa  qua- 
lité de  co-partageant  et  en  vertu  des  règles  du  droit  commun. 

Au  contraire,  le  syndic  de  la  faillite  Méchin  a  soutenu  que 
cette  somme  devait  être  partagée  par  moitié  entre  les  deux 
anciens  associés,  sauf  au  syndic  de  la  faillite  Cantin  à  produire 
au  passif  de  la  faillite  Méchin  pour  la  moitié  des  avances  faites 
par  Cantin  à  l'ancienne  société. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Tours,  saisi  de  l'affaire,  a 
accueilli  le  système  du  syndic  Cantin  par  un  jugement  ainsi 
conçu  : 

Li  Truonal  ,  —  Àiiendu  qu'aux  termes  d'un  acte  sous  signatures 
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privées,  enregistré,  a  été  déclarée  dissoute,  à  la  date  da  23  décembre 
4876,  une  société  de  fait  existant  antérieurement  sons  la  raison  sociale 
Cantin  et  Méchin  ; 

Attendu  que  nul  ne  dénie  que  Cantin  et  Méchin  étant  en  société  de 
fait,  ont  exécuté  dans  ces  conditions  la  construction  des  gares  et  ate- 
liers de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Vendée  et  ensuite  des 
casernes  à  Tours  ; 

Attendu  qu'il  résulte  des  opérations  auxquelles  s'est  livré  M.  Ar- 
mand Pourceau ,  nommé  liquidateur  de  cette  société  avec  les  pou- 
voirs les  plus  étendus  que  cette  qualité  comporte ,  que  par  le  même 
acte  de  dissolution  de  la  société,  Cantin  est  créditeur  d'une  somme  de 
74,518  fr.  22  et  que  Méchin  est  débiteur,  au  contraire,  d'une  somme 
de  6,486  fr.  70; 

Attendu  que  postérieurement  à  la  date  de  dissolution  de  ladite  so- 
ciété, Méchin  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  jugement  de  ce  Tri- 
bunal en  date  du  45  octobre  4880  et  Cantin  par  un  autre  jugement  en 
date  du  34  décembre  suivant  ; 

Sur  les  prétentions  du  syndic  de  la  faillite  Cantin , 

Attendu  qu'en  effet ,  une  société  de  fait  ne  peut  être  déclarée  en 
faillite,  n'étant  pas  un  être  moral; 

Attendu,  toutefois,  que  s'il  y  a  obligation  de  déclarer  chacun  des 
associés  en  faillite  personnellement,  il  n'en  résulte  pas  moins  que  toas 
les  actes  accomplis  au  cours  de  la  communauté  d'intérêts,  c'est-à- 
dire  en  ce  cas  particulier  avant  la  dissolution,  ayant  le  caractère 
d'actes  sociaux  doivent,  par  conséquent,  dire  soumis  aux  mômes 
lois; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4  872  du  Code  civil ,  les  prin- 
cipes concernant  les  partages  de  succession  sont  applicables  aux 
partages  entre  associés  ; 

Attendu ,  aux  termes  de  l'article  829,  que  chaque  associé  doit  le 
rapport  à  la  masse  des  sommes  dont  il  est  débiteur  envers  ses  cohé- 
ritiers et  des  dons  qui  lui  ont  été  faits  ; 

Attendu  qu'il  importe,  pour  que  le  partage  d'un  acte  social  s'ef- 
fectue, qu'au  préalable  une  liquidation  ait  été  faite  qui  établisse  la 
situation  de  chacun  ; 

Attendu  que  cette  liquidation  a  été  faite  en  l'espèce  par  M.  Ar- 
mand Pourceau ,  régulièrement  investi  par  les  deux  associés  alors  in 
bonis; 

Attendu,  en  conséquence,  que  si  l'un  des  deux  associés  a  reçu  pré- 
cédemment  des  sommes  faisant  partie  de  l'actif  commun,  l'équité 
veut  qu'il  en  fasse  compte  en  moins  prenant  à  la  masse  ; 
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Mais  altenda  que  les  syadics  dans  chacune  des  deux  faillites  ne 
peuvent  avoir  d'autres  droits  que  ceux  qu'avaient  les  faillis,  au  jour 
de  la  liquidation  ou  qu'ils  auraient  encore  à  ce  jour,  s'ils  étaient 
eacoretn  bonis; 

Par  ces  motifs ,  Le  Tribunal  dit  que  le  syndic  de  la  faillite  Gantin 
adroit  au  prélèvement  de  la  somme  de  74,548  fr.  %t  dont  la  iiquida- 
tiOQ  le  reconnaît  créditeur  ; 

Dit,  quant  à  la  somme  de  6,486  fr.  70  dont,  au  contraire,  Méchin 
est  établi  débiteur,  qu'il  en  tiendra  compte  en  moins  prenant  à  la 
masse  restant  à  partager  après  le  prélèvement  du  sieur  Gantin  ,  tous 
droits  des  tiers  réservés  quels  qu'ils  soient  ; 

Dit  que  le  sieur  Méchin  fournira  au  sieur  Gantin  toutes  autorisa- 
tions et  délégations  à  l'effet  par  lui  de  toucher  toutes  sommes  et  en 
particulier  celle  de  22,624  fr.  03  déposée  à  ce  jour  à  la  Gaisse  des 
cOQsignalions  et  les  intérêts  de  droit  ; 

Déclare,  en  conséquence,  le  syndic  de  la  faillite  Méchin  mal  fondé 
et  non  recevable  en  ses  conclusions,  l'en  déboute  et  le  condamne  aux 
dépens  ; 

Le  syndic  de  la  faillite  Méchin  a  formé  appel  de  ce  juge- 
ment devant  la  Cour;  il  a  conclu  que  les  règles  du  Code  civil 
sur  le  partage  des  successions  ne  pouvaient ,  dans  tous  les 
cas,  régir  que  les  sociétés  régulières  et  non  les  sociétés  de 
fait  constituées  en  dehors  des  formes  prescrites  par  la  loi. 

Le  syndic  de  la  faillite  Cantin,  de  son  côté,  a  fait  appel 
iocideat,  demandant  comme  devant  les  premiers  juges,  à  être 
autorisé  à  toucher  directement  et  sans  le  concours  du  syndic 
de  la  faillite  Méchin  les  fonds  versés  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
coasignaiions. 

Arrêt. 

La  Goub,  —  Sur  l'appel  principal  : 

Attendu  qu'il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  solution  du  pro- 
cès, de  rechercher  quel  a  été  le  caractère  de  l'associalion  ayant 
existé  entre  les  parties;  qu'en  effet,  quand  bien  même  celle-ci  n'au- 
rait été  qu'une  société  de  fait,  ce  qui  ne  peut  être  dénié,  elle  n'en 
devrait  pas  moins,  quant  à  sa  liquidation,  être  régie  et  réglée  par 
les  principes  de  droit  commun  applicables  aux  sociétés  régulières; 

Que  c'est  donc  avec  raison  que  les  premiers  juges  ont  eu  recours , 
dans  l'espèce,  pour  déterminer  les  droits  des  parties,  aux  règles 
établies  dans  les  articles  4872  et  829  Gode  civil  ; 

I 

I  ! 
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Adoptant,  au  surplus,  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  rappel  incident  :  Attendu  que  la  demande  et  lee  condusionâ 
du  syndic  de  la  faillite  Gantin  en  première  instance  tendaient  à  lai 
permettre  de  réaliser  directement  le  capital  dividende  de  ttfitk  fr.  50 
déposé  au  nom  de  Gantin  et  Méchin  et  versé  à  la  Gaisse  des  dépôts  et 
consignations  par  la  Gompagnie  de  la  Vendée  ; 

Que,  cependant,  le  jugement  attaqué  par  voie  d'appel  incident 
n'a ,  dans  son  dispositif,  autorisé  le  retrait  par  le  syndic  Gantin ,  des 
fonds  dont  il  s'agit,  qu'avec  le  concours  et  la  délégation  du  syndic  de 
la  faillite  Méchin  ; 

Attendu  que  cette  disposition  du  jugement  peut  donner  lieu  à  des 
lenteurs  et  à  des  difficultés,  et  qu'elle  n'est  motivée  ni  en  droit  ni  ea 
fait;  qu'il  y  a  donc  lieu,  tout  en  confirmant  le  jugement,  d'en  modi- 
fier le  dispositif  dans  le  sens  de  l'appel  incident  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  l'appel  principal  de  Méchin  mal  fondé,  con- 
firme le  jugement  dans  toutes  ses  dispositions ,  sauf  toutefois  en  ce 
qui  concerne  le  mode  de  retrait  de  la  somme  de  22,6!ii  fr.  05  déposée 
à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations  ; 

Faisant  droit  de  ce  chef  à  l'appel  incident,  dit  que  le  syndic  de  la 
faillite  Ganlin  pourra  toucher  directement  pour  le  compta  de  sa  fail- 
lite, sur  sa  simple  quittance ,  et  hors  le  concours  et  la  participation 
du  syndic  de  la  faillite  Méchin ,  à  la  Gaisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions la  somme  de  22,624  fr.  05  qui  y  est  déposée  au  nom  de  Gantin 
et  Méchin ,  avec  les  intérêts  produits  par  cette  somme  ; 

Dit  que  moyennant  le  versement  de  cette  somme  avec  intérêts  en 
ses  mains,  la  Gaisse  des  dépôts  et  consignations  sera  bien  et  valable- 
ment déchargée  ; 

Dit  qu'au  besoin  le  syndic  Méchin  devra  fournir  au  syndic  Gantin , 
tous  pouvoirs,  pièces  et  documents  qui  pourraient  être  nécessaires 
pour  faciliter  le  retrait  de  ladite  somme  ; 

Gondamne  le  syndic  Méchin  es  qualité  à  l'amende  et  aux  dépens 
d'appel. 

Du  45  mars  1883,  Gour  d'Orléans  (2»  Gh.) ;  MM.  Bovllé,  pré^.; 
Gaultier,  av.  gén.;  Gharot  et  Dbsplanghbs,  avoccUs. 

Observations.  — Jurisprudence  certaine.  Voy.  Cas.,8fév. 
1882,  /.  desFailL,  1882,  p.  117  et  nos  observations. 
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Art.  812. 

Commerçant  décédé.  —  Déclaration  de  faillites.  — 
Pouvoir  du  juge.  ~  Cessation  de  paiements. 

Cour  de  Caen,  7  mai  1883. 

En  disposant  que  la  faillUe  d'un  commerçant  pkut  être  dé- 
daréeûprès  son  décès,  la  loi  n'a  pas  attribué  dans  ce  cas  aux 
tr^naux  un  droit  d'examen  différent  de  celui  qui  leur  appar- 
tml  dans  les  cas  ordinaires  de  mise  en  faillite; 

lifatU  et  il  suffU,  pour  prononcer  la  faillite  d'un  commer- 
om  décédé,  que  l'état  de  cessation  des  paiements  antérieurement 
au  décès soU  établi.  (C.  Com.,  437.) 


(Gosl  et  C*«  c.  V  Brion.) 

Le  sieur  Brion ,  marchand  &  Cerisy-la-Forêt ,  est  décédé  le 
13  mars  1883.  MM.  Gost  et  C^*,  après  son  décès ,  ont  demandé 
au  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô  de  déclarer  sa  faillite. 

Le 20  avril  1883,1e  Tribunal  de  commerce  de  Saint-Lô, 
prétendant  que  la  cessation  de  paiements  n*était  pas  suffisam- 
ment justifiée  par  la  production  de  quatre  protêts,  et  que, 
d'an  autre  côté ,  il  avait  le  droit  de  prononcer  ou  de  refuser 
foie  déclaration  de  faiUite  après  décès,  a  repoussé  la  demande. 

Sur  l'appel  de  MM.  Gost  et  C*«. 

ARRÊT. 

La  Goue  ,  —  Attendu  que  la  faillite  d'un  commerçant  peut  être 
déclarée  après  son  décès,  lorsquli  est  mort  en  état  de  cessation  de 
paiements;  que  cette  disposition,  introduite  dans  Tarticle  437  G. 
Coffl.  par  le  législateur  de  4838,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la 
loi  coQsacre  la  validité  des  déclarations  de  faillite  après  décès,  mais 
qu'elle  n'attribue  pas,  dans  ce  cas,  aux  tribunaux  un  droit  d'examen 
différent  de  celui  qui  leur  appartient  dans  les  cas  ordinaires  de  mise 
eo faillite;  qu'il  suffit  dès  lors,  pour  prononcer  la  faillite,  que  Tétat 
de  cettation  des  paiements  antérieurement  au  décès  soit  établi  ; 

(Suit  la  constatation  de  l'état  de  cessation  de  paiements  de  Brion 
avant  son  décès). 
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Par  ces  molifs,  inGrme,  prononce  la  faillite  du  siear  Brion,  décédé 
le  43  mars  4883,  en  fixe  provisoirement  Touverture  au  S  janvier 
4883. 

Du  7  mai  4883,  Cour  de  Caen;  MM.  Fatnot, pr^.;  Yillbt-Des- 
MESCRET,  subst,  pr,  gén. 

Observations.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  Saiat-Lô 
avait  vu,  dans  les  termes  du  §  2  de  Tarticle  437  C.  Com.  : 
«  La  faillite  d*ua  commerçant  peut  être  déclarée  après  son 
décès,  »  une  faculté  que  la  loi  donnerait  aux  tribunaux  et  doQt 
ils  pourraient  user  ou  non.  Il  suffît  de  se  reporter  aux  travaux 
législatifs  pour  reconnaître  que  c^était  là  une  grave  méprise. 
Le  rapporteur  de  la  loi  disait  lui-même  :  a  Nous  avons  coq- 
»  serve,  et  nous  le  devions,  le  même  principe  pour  le  cas 
»  où  il  s*agit  de  prononcer  sur  la  situation  d*un  commerçant 
»  décédé,  que  pour  celui  où  il  s*agit  de  prononcer  sur  la  si- 
»  tuation  d*un  commerçant  vivant.  »  V.  D.,  v«  Faillites ,  n» 
59,  V.  aussi  Renouard,  Traité  des  faUHtes^  t.  I,  p.  246.  La 
seule  restriction  est  que  la  demande  en  déclaration  de  faillite 
ne  peut  être  formée  plus  d*un  an  après  le  décès. 


Art.  213. 

Concordat  amiable.  —  Novation  par  changement  de 
débiteur.  —  Remise  partielle.  —  Effets  de  commerce. 
—  Goobligés  libérés.  —  Restitution  des  titres. 

Cour  de  Dijon,  9  mars  1883. 

L'article  545  Code  Com.  qui  réserve  a\AX  créanciers  y  nonck%- 
tant  le  concordait  y  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance 
contre  les  coobligés  et  cautions ,  n'est  applicable  qu'au  concordai 
proprement  dit  intervenu  après  déclaration  de  faillite. 

^n  conséquence,  le  créancier  qui,  dans  un  traité  de  concot- 
dat  amiable,  a  donné  quittance  au  débiteur  en  raison  de  ren- 
gagement contracté  par  un  tiers  de  payer  partie  de  la  dette , 
ne  peut  exercer  de  recours  pour  le  surplus  contre  les  coobligés , 
et  notamment  contre  les  endosseurs  ou  accepteurs  des  effets  qui 
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lui  avaient  été  remis  à  titre  de  couverture;  il  doit  restituer  ks 
titres  restés  sans  cause  entre  ses  mains.  (C.  Com.,  545.) 


(Tisserand  c.  Buffet.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  par  le  traité  verbal  du  49  janvier  4882, 
les  créaDciers  de  Buffet-Royer  passaient  quittance  à  leur  débiteur, 
aQ  moyen  de  l'engagement  contracté  par  Claude  Buffet  de  payer  le 
6  0/0  da  passif  de  son  frère  ; 

Alteodu  que  ce  traité  a  été  accepté  et  exécuté  par  tous  les  créan- 
ciers ,  notamment  par  Tisserand  et  Gi«,  qui  ont  reçu  de  Claude  Buf- 
fet qq  effet  de  3,720  fr.  formant  le  6  0/0  de  leur  créance,  lequel  effet 
a  été  soldé  à  Téchéance  ; 

Attendu  que  la  dette  de  Buffet-Royer  envers  Tisserand  a  été  ainsi 
doublement  éteinte  :  4  o  par  la  novation  qui  s'est  opérée  le  4  9  janvier 
4882,  au  moyen  de  la  substitution  de  Claude  Buffet  à  Buffet-Royer, 
qQi  était  déchargé  par  les  créanciers  ;  2^  par  le  paiement  ultérieur  de 
la  dette  contractée  par  Claude  Buffet  au  lieu  et  place  de  son  frère  ; 

Attendu  que,  par  suite  de  cette  novation  et  de  ce  paiement,  les 
parties  sont  dans  le  même  état  que  si  Buffet-Royer  avait  acquitté 
entre  les  mains  de  Tisserand  et  C^^  la  totalité  de  sa  dette; 

Attendu  que  la  disposition  exceptionnelle  de  Tarticfe  5i5  Code 
Cotnm.  ne  peut  recevoir  son  application  à  la  cause.  Qu'il  n'y  a  eu,  ni 
faillite,  ni  concordat,  mais  une  remise  de  dette  par  les  créanciers, 
moyennant  le  paiement  d'une  quotité  déterminée  de  leur  créance  ; 

Attendu  que  les  valeurs  dont  il  s'agit  au  procès  formaient  le  titre 
même  de  la  créance  de  Tisserand  et  C>0  et  que  celte  créance  étant 
éteinte,  ils  ne  peuvent  refuser  la  restitution  du  titre  à  leur  débiteur; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4284  C.C,  la  novation  faite  entre 
le  créancier  et  l'un  des  débiteurs  solidaires  libère  les  codébiteurs  ; 

Que  ce  qui  est  vrai  de  la  novation  l'est  à  fortiori  du  paiement  ; 

Attendu  que  le  traité  du  4  9  janvier  4  882  ne  contient  aucune  ré- 
serve au  profil  de  Tisserand,  vis-à-vis  des  tiers,  s'il  en  existe,  qui 
seraient  tenus  au  paiement  des  valeurs  dont  s'agit; 

Qu'en  l'absence  d'une  stipulation  expresse,  ils  ne  peuvent  se  pré- 
Naloir  contre  qui  que  ce  soit  d'un  titre  qui  est  éteint  en  ce  qui  les 
concerne  ; 

Attendu  que  Je  fait ,  articulé  par  Tisserand  et  C>e,  dans  leurs  con- 
dosions  subsidiaires,  n'est  point  pertinent.  Que  peu  importe  le  lan- 
gage qu'ils  ont  pu  tenir,  chez  Beaudet  frères,  du  moment  où  ils  ont 
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adhéré  purement  et  simplement  au  traité  intervenu  entre  Claude  Buf- 
fet et  les  créanciers  de  Buffet-Royer,  cette  adhésion ,  la  souscription 
du  billet  de  3,720  fr.,  et  le  paiement  de  ce  billet ,  ayant  opéré  l'ex- 
tinction  de  leur  créance  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  tant  principales  qoe 
subsidiaires  de  Tisserand  et  Ci«,  faisant  droit  au  contraire  à  Tappel 
incident  de  Claude  Buffet ,  réforme  le  jugement  rendu ,  le  20  mus 
4882,  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Beaune,  et  par  décision  noa- 
velle,  condamne  Tisserand  et  Cî^  à  restituer  à  Claude  Buffet  les  trois 
valeurs  Lafontaine ,  Buclin ,  et  Morand. 

Du  9  mars  4883,  Cour  de  Dijon  (4^  Ch.);  MM.  Caih'el,  4flrprés.; 
Pbrsil,  subst.proc.  gén.;  Nourrissat  et  Detoorbet,  avocats. 

Observations.  —  Voir  en  ce  sens,Req.,  30  mars  1869; 
D.,  69.  1.  572,  et  Code  annoté  des  Faillites,  art.  545,  n^  9. 

Art.  214. 

CSoncordat.  —  Délibération.  —  Créancier  non  vérilié 
et  affirmé.  —  Relevé  de  déchéance.  —  Droit  de 
prendrc^part  à  la  deuxième  délibération. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  25  octobre  1882 

et  14  juin  1883. 

Le  créancier  qui  n'a  pas  fait  vérifier  ses  titres  et  affirmé  m 
créance  dans  les  délais  légaux,  peut,  en  se  faisant  relever  de 
déchéance  par  jugement,  prendre  part  à  la  délibération  sur  k 
concordat  alors  même  que  les  créanciers  ont  déjà,  dans  une  pre- 
mière réunion ,  voté  sur  le  concordat  et  ont  été  seulement  ajour- 
nés à  huitaine  par  application  de  Vart.  509  C.  Gom. 

Il  en  est  ain^,  bien  que  le  jugement  de  relevé  de  déchéanu  ne 
soit  rendu  qu'en  premier  ressort  sHl  devait  être  exécuté  sur  mi- 
nute et  avant  enregistrement  (C.  Com.,  503, 504, 505, 506, 509). 


(Vissuzaine  c.  Berge  et  Saisset  et  Lamoureux ,  ès-noms.) 

M.  Vissuzaine ,  négociant  en  vins ,  a  été  déclaré  en  état  de 
faillite  par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine, 
du  29  juin  1882.  H.  Lamoureux  a  été  nommé  syndic. 
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Les  formalités  légales  pour  les  vérifications,  admissions  et 
affirmations  des  créances  ont  été  accomplies  les  24  août ,  2  et 
13  septembre  1882.  A  la  suite  de  ces  opérations,  les  créanciers 
Térifîés  et  affirmés  ont  été  convoqués  pour  délibérer  sur  le 
concordat  conformément  à  Tarticle  504  C.  Com. 

L'assemblée  s'est  formée  le  18  octobre  sous  la  présidence 
du  juge-commissaire  (art.  505).  Aux  termes  du  rapport  pré- 
senté par  le  syndic  sur  Tétat  de  la  faillite  (art.  506  C.  Com.), 
2i créanciers ,  représentant  201,586  fr,  99  cent.,  avaient  droit 
de  délibérer,  les  majorités  requises  pour  le  vote  étaient  donc, 
en  nombre,  de  13  créanciers,  et  en  sommes,  de  151,190  fr.  25. 
Dix-huit  créanciers  sur  les  vingt-quatre  composant  l'assem- 
blée se  sont  trouvés  présents.  A  l'unanimité ,  moins  une  abs- 
tention, ils  ont  voté  le  concordat  proposé  par  le  failli,  mais 
les  volants  ne  représentant  qu'une  somme  de  128,708  fr.  60, 
inférieure  aux  trois  quarts  des  créances  donnant  droit  de  dé- 
libérer, et  l'une  des  deux  majorités  exigées  par  la  loi  étant 
ainsi  seule  obtenue,  la  délibération  a  été,  conformément  à 
rarticle  509  du  Code  de  commerce,  remise  à  huitaine  de  plein 
droit,  soit  au  25  octobre. 

Le  25  octobre ,  vingt  et  un  créanciers  sur  les  vingt-quatre 
appelés  à  composer  l'assemblée  lors  de  sa  fornmtion ,  se  sont 
trouvés  réunis  représentant  155,874  fr.  73,  soit  plus  des  trois 
quarts  des  créanciers  vérifiés  et  affirmés  dans  les  délais  lé- 
gaux. C'est  alors  que  MM.  Berge  et  Saisset,  se  disant  créan- 
ciers, mais  n'ayant  pas  fait  vérifier  leurs  titres  et  affirmé 
leurs  créances ,  ont  obtenu,  ledit  jour  25  octobre,  du  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine ,  un  jugement  ainsi  conçu  : 

«  Le  Teibctnâl,  —  Attenda  que  les  délais  de  vériûcatioa  et  d*af- 
ûrmation  sont  expirés;  que  les  demandeurs  n'ont  pas  fait  vérifier 
ieors  titres  ;  qu'il  y  a  lieu  de  les  relever  de  la  déchéance  encourue  ; 

Âiieodu  que  les  demandeurs  justifient  ôtre  créanciers  de  la  somme 
de  U5,000  fr.;  qu'il  y  a  lieu  de  les  admettre  : 

Par  ces  motifs,  jugeant  en  [fremier  ressort  : 

Kelève  de  déchéance  les  sieurs  Berge  et  Saissel ,  ordonne  que  La- 
moareux  sera  tenu  de  les  admettre;  sinon  et  faute  de  ce  faire,  dit 
que,  sur  le  vu  du  présent  jugeaient  ils  seront  admis  et  inscrits  au 
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procès-verbal  d'affirmation ,  à  charge  par  eux  d'affirmer  devant  le 
juge-commissaire;  ordonne  la  mention  du  présent  jugement  seloasa 
forme  et  teneur  sur  minute  et  avant  enregistrement.  » 

En  exécution  de  ce  jugement  non  enregistré  et  non  signifié, 
la  créance  de  MM.  Berge  et  Saisset  ayant  été  immédiate- 
ment admise  et  affirmée,  malgré  la  protestation  unanime  de 
tous  les  créanciers  présents  régulièrement  convoqués  et  du 
failli ,  leur  mandataire  prit  part  au  vote  sur  le  concordat. 

Le  procès-verbal  constate  que  tous  les  créanciers  présents, 
sauf  le  mandataire  de  MM.  Berge  et  Saisset,  ont  voté  la  pro- 
position du  concordat,  qui  aurait  ainsi  réuni  la  double  majo- 
rité exigée  par  la  loi  si  Ton  n'eût  tenu  compte  que  des  créan- 
ciers régulièrement  vérifiés  et  affirmés.  Mais  M.  le  juge- 
commissaire  ayant  cru  devoir  tenir  compte  du  vote  émit  au 
nom  de  MM.  Berge  et  Saisset,  a  déclaré  que  la  majorité  en 
nombre  était  seule  obtenue  et  que  les  créanciers  étaient  de 
plein  droit  en  état  d'union. 

Le  failli  a  demandé  la  nullité  de  cette  délibération ,  comme 
prise  en  violation  des  dispositions  légales  qui  fixent  la  compo- 
sition de  l'assemblée  concordataire. 

La  question  soulevée  par  cette  contestation  était  celle  de 
savoir  si  le  jugement  rendu  en  premier  ressort,  qui  avait 
relevé  MM.  Berge  et  Saisset  de  déchéance,  leur  avait  donné 
le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  du  concordat  ou- 
vert huit  jours  auparavant  par  la  réunion  du  18  octobre,  ou 
seulement  de  prendre  part  aux  répartitions  de  deniers  qui 
pourraient  être  faites  ultérieurement. 

Le  demandeur  produisait  une  consultation  délibérée  par 
MM.  Magnier  et  Beaupré,  avocat  à  la  Cour  de  Paris,  et  qui 
était  ainsi  motivée. 

Aux  termes  des  articles  491  et  suiv.,  G.  Com.,  les  créanciers  d'aa  commer- 
çant en  faillite  doivent  produire  leurs  titres ,  les  faire  vérifier  et  les  affirmer 
dans  des  délais  et  suivant  des  formes  déterminées  par  la  section  V  du  chapitre 
V  du  livre  3  du  Code  de  commerce. 

C'est  seulement  après  Texpiration  des  délais  prescrits  pour  la  yériflcatioD 
et  l'affirmation  des  créanciers  que  le  juge-commissaire  fait  conyoquer  ras- 
semblée appelée  à  délibérer  sur  le  concordat  (art.  504). 
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Âai  jour  et  liea  fixés  par  le  jage-commissaire,  «c  rassemblée  se  forme  » 
[art.  505). 

Ace  moment,  la  délibération  commence.  Il  s'agit  de  concluiie  on  contrat 
entre  le  failli,  d'ane  part ,  et  les  créanciers  ayant  droit  de  délibérer,  d'autre 
part.  Il  faat.dès  le  débat,  connattre  le  nombre  des  créanciers  délibérants 
OQ  ayant  droit  de  délibérer,  et  le  chiffre  des  créances  représentées  ou  ayant 
droit  de  l'être  ;  car  le  failli  doit  obtenir  le  concours  de  la  majorité  en  nombre 
des  créaDciers  ayant  droit  de  délibérer,  et  des  trois  quarts  ^  en  somme  des 
créances  donnant  ce  droit. 

ÂQssi  l'assemblée  s'ouvre  par  le  rapport  du  syndic  qui ,  rendant  compte 
des  opérations  accomplies ,  établit  la  composition  de  l'assemblée  (art.  506). 

H  est  donc  nécessaire  que  chaque  créancier  ait  fait  à  ce  moment  reconnaître 
ses  droits.  Et  la  loi ,  pour  le  cas  où  les  droits  d'un  créancier  auraient  été 
contestés  et  ne  pourraient  pas  être  définitivement  reconnus  auparavant,  loi 
dooDe  la  faculté  de  demander  au  Tribunal  de  surseoir  à  la  délibération  du 
concordat,  ou,  si  le  Tribunal  ne  juge  pas  opportun  d'accorder  ce  sursis,  de- 
mander  la  Gxation  provisoire  d'une  somme  pour  laquelle  le  créancier  sera 
aidmis  à  faire  partie  de  l'assemblée. 

n  résulte  manifestement  de  ces  textes  que  les  droits  des  membres  de  ras- 
semblée doivent  être  établis  au  moment  où  elle  s'ouvre. 

Si  le  projet  de  concordat  proposé  par  le  failli  ne  réunit  que  l'une  des  deux 
majorités  exigées ,  la  délibération  est  remise  de  plein  droit  à  huitaine.  Cela 
nereutpas  dire  qu'une  nouvelle  assemblée  sera  convoquée  et  formée;  mais 
seulement  que  rassemblée  constituée  le  premier  jour  reprendra ,  sans  convo- 
cation nouvelle ,  sa  délibération ,  la  continuera,  sans  que  les  membres  qui  la 
composent  soient  tenus  ou  engagés  par  les  votes  émis  le  premier  jour.  C'est 
ce  qall  faut  entendre  par  ces  mots  :  «  les  résolutions  prises  et  les  adhésions 
données  demeureront  sans  effet.  » 

Miis  queUe  est  la  situation  du  créancier  qui  aura  omis  de  faire  vérifier 
et  d'affirmer  sa  créance,  ou  de  se  faire  admettre  provisoirement  avant  la 
ff  formation  j»  de  l'assemblée  du  concordat  ? 

Le  juge-commissaire  n'a  pas  eu  à  la  convoquer,  n'a  pas  à  tenir  compte  de 
lui  on  de  sa  créance  dans  la  formation  de  l'assemblée  ou  dans  la  fixation  des 
otajorités  nécessaires  pour  le  concordat. 

L  article  503  C.  Com.  donne  seulement  &  ce  créancier  le  droit  de  faire  op- 
['osition  aux  répartitions  de  deniers  en  faisant  reconnaître  à  ses  frais ,  par 
jagemeot,  sa  créance.  C'est  un  «  relevé  de  déchéance,  j>  une  faveur  excep- 
tionnelle qui  ne  saurait  être  étendue  au  delà  de  l'effet  que  lui  donne  la  loi. 

Une  fois  l'assemblée  du  concordat  cr  formée,  »  un  créancier  retardataire  ne 
dorait  donc ,  en  se  prévalant  du  bénéfice  de  l'article  503  du  Code  de  com- 
Eierce,  se  faire  rendre  non-seulement  le  droit  de  prendre  part  aux  réparti- 
tions de  deniers ,  mais  encore  celui  d'être  appelé  aux  délibérations  du  con- 
cordat; il  a  perdu  ce  dernier  droit,  et  aucun  texte  ne  le  lui  rend. 

Ces  principes  sont  incontestables  au  cas  où  la  prétention  du  créancier 
retardataire  se  produit  après  la  formation  de  l'assemblée  du  concordat ,  au 
«ara  de  la  première  réunion. 

Failutes.  —  Tome  II.  22 
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Mais  si  cette  prélentioD  doit  être  alors  repoussée ,  elle  ne  saurait  daTantage 
être  accueillie  si  elle  se  produit ,  soit  pendant  la  huitaine  qui  sépare  les 
deux  réunions,  soit  pendant  le  cours  de  la  deuxième  délibération. 

La  seconde  réunion  est  en  effet  la  continuation  de  la  première  qui  n*a  pas 
donné  de  résultat.  C'est  la  môme  assemblée  qui ,  sans  convocatian ,  de  plein 
droit,  se  réunit  de  nouveau  pour  examiner,  après  huit  jours  de  réQexioD,les 
propositions  qu'elle  n'a  pas  définitivement  accueillies  la  première  fois.  Qu'on 
ne  dise  pas  que  certains  créanciers,  ayant  droit  de  délibérer,  ont  pu  ne  pas 
assister  à  la  première  réunion  et  venir  prendre  part  à  la  seconde.  Quoique 
absents ,  en  effet ,  ils  étaient  comptés  pour  le  calcul  des  majorités ,  le  failli 
a  pu  les  voir  discuter  avec  eux  les  conditions  du  contrat,  des  tiers  mêmes, 
parents  ou  amis  du  failli ,  ont  pu  valablement  faire  des  démarches  pour  ob- 
tenir leur  adhésion,  consentir  des  sacrifices  personnels  pour  faciliter  raccord. 
Admettre  à  la  seconde  réunion  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  eu  le  droit 
de  délibérer  à  la  première ,  et  dont  l'on  n'avait  pas  jusqu'alors  à  tenir 
compte ,  c'est  modifier  les  conditions  de  la  délibération  et  du  contrat  loi-mèice. 

La  jurisprudence  s'est  d'ailleurs  conformée  à  ces  principes. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  de  la  !'«  Chambre  du  8  mai  1869  (Clausier 
contre  syndic  Clausier)  (i),  a  refusé  le  droit  de  prendre  part  aux  délibérations 
du  concordat  à  des  créanciers  qui  n'avaient  pas  fait  vérifier  et  affirmer  leurs 
créances  dans  les  délais  légaux. 

La  Cour  de  cassation ,  par  un  arrêt  du  20  juillet  1858  (D.,  58.  1.  403),  a 
également  décidé  que  si  aucun^teryalle  n'est  prescrit  par  la  loi  entre  la  clô- 
ture des  afflrmationi^t*Iti''féunion  des  créanciers  pour  le  concordat,  si,  en 
conséquence,  un  créancier  peut  affirmer  sa  créance  le  jour  même  où  doivent 
s'ouvrir  les  délibérations  du  concordat,  c'est  à  la  condition  que  cette  af- 
firmation ait  précédé  la  réunion  des  créanciers  :  «  Il  suffit,  dit  la  Cour  de 
cassation,  que  la  clôture  du  procès- verbal  d'affirmation  ait  précédé  la  rtu- 
nion  des  créanciers.  » 

(i)  Cet  arrêt  étant  inédit,  nous  croyons  utile  d'en  reproduire  le  texte  inté- 
gralement : 

(Clausier  c.  Barbot,  syndic  Clausier.) 

Considérant  que  les  créanciers  de  Clausier  ont  été  avertis  par  mentions 
aux  journaux  et  par  lettres ,  conformément  aux  articles  492  et  493  C.  Com., 
d'avoir,  dans  les  20  jours,  à  remettre  leurs  titres  au  syndic  ou  au  greffier; 
qu'ils  ont  été  régulièrement  convoqués  au  jour  fixé  par  le  juge-commissaire 
pour  la  vérification  des  créaoces  ; 

Considérant  que  certains  créanciers  se  sont  bornés  à  remettre  leurs  litres 
au  syndic  qui  en  a  fait  un  examen  préparatoire,  mais  qu'ils  ne  se  sont  pds 
présentés  en  personne  ou  par  mandataire  ,  comme  l'exige  l'art.  493  dans  ^^ 
assemblées  tenues  à  plusieurs  reprises  pour  procéder  à  la  vérification  contra- 
dictoire avec  le  syndic  en  présence  du  juge-commissaire  ;  que ,  par  consé- 
quent, le  juge-commissaire  n'avait  point  à  mentionner,  dans  son  procès-ver- 
bal ,  ces  créanciers  qui  ne  se  présentaient  pas ,  ni  à  soumettre  leurs  titres  i 
une  vérification  qui  ne  peut  se  faire  que  contradictoirement; 

Qu'il  ne  pourrait  non  plus  prononcer  un  renvoi  devant  le  tribunal,  puisque 
aucune  contestation  n'était  soulevée  ; 

Considérant  que  les  créanciers  qui  s'éiaient  abstenus  d'assister  à  la  véri/ica 
lion  contradictoire,  ont  par  cela  même  perdu  le  droit  d'affirmer  la  sUiCérii 
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« 

Et  M.  Camberlia,  dans  son  Manuel  des  Tribunaux  de  commerce,  p.  434, 
déclare  qae  le  créancier  qui  n'aurait  pas  produit  dans  les  formes  et  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi ,  serait  déchu ,  non  pas  du  droit  d'être  compris 
dans  les  répartitions ,  s'il  faisait  ultérieurement  reconnaître  sa  créance  par 
jagement  et  à  ses  frais ,  mais  du  droit  de  prendre  part  aux  délibérations  de 
la  faillite  et  spécialement  du  concordat.  »  Et  plus  loin  (p.  435],  il  ajoute  : 
8  Une  admission  ainsi  ordonnée  par  jugement  (après  l'expiration  des  délais  de 
TériScation  et  d'afHrmation] ,  n'a  d'autre  effet  que  de  permettre  au  créancier 
decoDcourir  aux  répartitions  de  l'actif;  mais,  par  la  clôture  du  procès-verbal 
des  Térifications  et  affirmations,  il  reste  déchu,  sans  que  le  Tribunal  puisse 
le  relever  de  cette  déchéance,  du  droit  de  délibérer  avec  la  masse  chirogra- 
pbaire. 

11  convient  d'ajouter  que,  dans  l'espèce  du  concordat  Vissuzaine,  les  créan- 
ciers Berge  et  Saisset  devaient  d'autant  moins  être  admis  à  délibérer  au 
roocordat,  que  le  jugement  en  vertu  duquel  ils  se  sont  présentés,  non-seule- 
meot  n'avait  pas  été  signifié ,  mais  n'était  pas  définitif.  Or,  la  loi  exige  que 
si  les  droits  des  créanciers  appelés  à  délibérer  sur  le  concordat  ne  sont  pas 
déSoitivement  constatés  avant  l'ouverture  de  la  délibération,  ils  soient  éva- 
lués provisoirement  (art.  499).  Un  jugement  qui  ne  serait  pas  définitif  ne  suf- 
firait donc  pas  pour  donner  à  un  créancier  le  droit  de  participer  à  la  délibé- 
ration du  concordat.  Or,  le  jugement  du  25  octobre  1882  n'a  pas  fait  une 
évaluation  provisoire  de  la  créance  de  MM.  Berge  et  Sayssel,  et,  d'autre  part, 
il  n'est  pas  définitif,  ayant  été  rendu  en  premier  ressort  seulement.  Il  ne 
coDslitae  donc  pas  la  chose  jugée.  » 

Le  système  soutena  au  nom  de  MM.  Berge  et  Saisset  a 
été  adopté  par  le  Tribunal  qui   se   Test  approprié  en  ces 

lermes  ; 


de  leurs  créances;  que  l'art.  497,  en  accordant  pour  l'affirmation  aux  créan- 
ciers qui  le  réclament  un  délai  de  huitaine  après  la  vérification ,  ne  s'appliaue 
qu  aui  créances  régulièrement  vérifiées  ;  que  cet  article  ne  s'oppose  nulle- 
Keat  d'ailleurs  à  ce  que  les  créanciers  comparants  affirment  leurs  créances 
immédiatement  après  l'admission  ;  que  cet  usage ,  constamment  pratiqué  au 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  pour  accélérer  la  marche  des  opérations 
<ies  faillîtes  est  conforme  au  texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi; 

Considérant  (|u'aux  termes  des  art.  504  et  505  C.  Cotn.,  le  juge-commis- 
saire ne  pouvait  convoquer  pour  délibérer  sur  la  formation  du  concordat  ({ue 
•^  créanciers  préalablement  vérifiés  et  affirmés  ou  admis  par  provision;  qu'ainsi 
i  rassemblée  du  10  décembre  dernier,  Georges  et  Gagnère  n'étaient  plus  re- 
cevables  à  faire  i*affirmation  de  leurs  créances  qui  ne  se  trouvaient  pas  dans 
•es  conditions  sus-énoncées  et  que  c'est  à  bon  aroit  que  leur  demande  a  été 
refusée  ; 

Considérant  qae  dans  l'espèce  toutes  les  formalités  prescrites  dans  l'intérêt 
privé  des  créanciers  aussi  bien  que  dans  l'intérêt  du  failli  et  de  la  masse, 
oot  été  observées  ;  que  Gau  et  consorts  ne  peuvent  s'en  prendre  qu'à  eux- 
it^mes  s'ils  n'ont  pas  été  admis  à  délibérer  sur  le  concordat  ; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges;  confirme. 

Du  8  mai  1869,  Cour  de  Paris  (1"  Ch.);  MM.  Gilardin,  i^r  prés,;  Dopré- 
LiiALLB,  av.  gén.;  Falatbuf  et  db  Todrvillb  ,  avoc. 
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Jugement. 

Le  Tribunal  ,  •—  Attendu  qu'à  Tappui  de  sa  demande,  Vissuzaioe 
prétend  que  ses  créanciers  auraient  été  convoqués  deux  fois  pour  la 
formation  de  son  concordat  :  Tune  le  18  octobre  4882,  l'autre  le  25 
octobre;  que  dans  l'assemblée  tenue  le  48  octobre  il  n'aurait  pas 
obtenu  les  deux  majorités  voulues  par  la  loi  ;  que  dans  celle  tenue  le 
S5  octobre,  il  aurait  obtenu  ces  deux  majorités,  si  Berge  et  Saisset 
n'avaient  pas  pris  part  au  vote  ;  que  ce  serait  à  tort  que  ceux-ci  au- 
raient été  autorisés  à  voter  ;  qu'en  conséquence ,  la  délibération  da 
25  octobre  devrait  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue. 

Mais  attendu  que  par  le  jugement  en  date  du  25  octobre  4882,  le 
Tribunal  a  relevé  Berge  et  Saisset  de  la  déchéance  qu'ils  avaient 
encourue ,  et  ordonné  leur  admission  au  passif  de  la  faillite  de  Vissn- 
zaine  et  leur  inscription  au  procès-verbal  de  vérification  à  charge  par 
eux  d'affirmer  leur  créance  devant  le  juge-commissaire  et  a  ordonné, 
en  outre,  l'exécution  du  jugement  sur  minute  avant  enregistrement; 
qu'ainsi  Berge  et  Saisset  étaient  autorisés  à  faire  les  diligences  né- 
cessaires pour  être  admis  à  la  délibération  pour  la  somme  indiquée 
au  jugement;  que  contrairement  aux  allégations  de  Vissuzaine,  le 
procès-verbal  de  vérification  a  été  ouvert  pour  recevoir  l'affirmation 
de  Berge  et  Saisset,  puis  clôturé,  le  tout  avant  que  l'assemblée  ait 
été  constituée  pour  la  formation  du  concordat; 

Qu'il  est  vrai  que  plusieurs  créanciers  ont  protesté,  hors  de  l'affir- 
mation, mais  qu'il  n'y  avait  pas  à  tenir  compte  de  ces  protestations; 
l'admission  ayant  lieu  en  vertu  d'un  jugement.  Qu'en  vain ,  Vissa- 
zaine  invoquerait,  en  outre,  qu'il  s'agirait  d'une  deuxième  délibéra- 
tion ,  laquelle  ne  serait  que  la  continuation  de  la  première ,  que ,  dèâ 
lors,  il  n'y  aurait  pas  matière  à  nouvelle  admission  de  créanciers  entre 
ces  délibérations  ;  qu'en  effet,  la  loi  ne  dit  pas,  qu'à  défaut  de  l'abâ- 
tention  des  deux  majorités  la  délibération  sera  continuée  à  huitaine, 
mais  qu'elle  sera  remise  à  huitaine  et  que  les  résolutions  de  la  pre- 
mière assemblée  demeureront  sans  effet  ; 

Qu'en  conséquence ,  la  deuxième  assemblée  est  indépendante  de  la 
première;  que  la  loi  n'indique  pas  davantage  qu'entre  les  deux  as- 
semblées, les  créanciers  ne  pourront  pas  régulariser  leurs  situations; 
qu'elle  n'exige  aucun  intervalle  entre  l'affirmation  et  la  participation 
aux  délibérations  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  à  s'arrêter  au  moyen  tiré  de  ce  que  le  jugement 
sus-visé  aurait  été  depuis  frappé  d'appel  puisque  ce  jugement  devait 
être  exécuté  provisoirement; 
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Qu'à  tous  égards  donc  Berge  et  Saisset ,  créanciers  vérifiés  et  af- 
firmés, étaient  en  droit  de  prendre  part  à  la  délibération  du  25  oc- 
tobre 4882; 

Qu'il  s'ensuit  que  la  demande  de  Vissuzaine  doit  être  rejetée. 

Par  ces  motifs,  oui  M.  le  juge-commissaire,  donne  acte  à  Lamou- 
reux ,  ^-qualité ,  de  ce  qu'il  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  déclare 
Vissuzaine  mal  fondé  en  ses  demandes,  fins  et  conclusions,  l'en  dé- 
i)onte,  le  condamne  aux  dépens. 

Du  14  juin  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Moi- 
MKJ,  prés.;  Jules  Genêts,  avocat,  et  Garon,  agréé. 

Art.  215. 

Clôture  pour  insuffisance  d'actif.  —  Dessaisissement 
dtt  failli.  —  Citation  en  police  correctionnelle  à  la 
requête  du  failli.  -^  Défaut  d'assistance  du  syndic. 
-  Nullité  de  la  citation. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (10°  Ch.),  15  juin  1883. 

Le  jugement  de  clôture  pour  insufflsanâe  d* actif  ne  fait  pas 
cesser  le  dessaisissement  du  failli; 

En  conséquence ,  après  le  jugement  de  clôture,  il  ne  peut, 
9ans  l'assistance  de  son  syndic,  introduire  une  action  en  police 
correctionnelle,  et  la  citation  délivrée  à  sa  seule  requête  doit  être 
déclarée  nulle.  (C.  Com.,  443,  527.) 


(Quillier  c.  Veille.) 

M.  Quillier,  emballeur,  se  prétendant  victime  d'un  abus  de 
confiance  commis  par  M.  Veille,  photographe,  a  assigné  celui- 
ci  devant  le  Tribunal  correctionnel.  M.  Veille  a  opposé  une 
nullité  de  procédure ,  résultant  de  ce  fait ,  que  le  sieur  Quil- 
lier, se  trouvant  en  état  de  faillite ,  clôturée  pour  insuffisance 
d'actif,  aurait  dû  se  faire  assister  par  son  syndic. 

Jugement. 

Lb  Tribunal, —  Statuant  sur  les  conclusions  de  Veille  aux  fins 
de  nullité  dea  citations  signifiées  à  la  requête  de  Quillier; 
Attendu  qu'il  n'est  pas  contesté  que  Quillier  soit  en  état  de  fail- 
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lite  aux  termes  d'uo  jugement  du  49  juillet  4876;d*oû  il  suit  qu'é- 
tant dessaisi ,  il  ne  peut  ester  en  justice  qu'avec  l'assistance  de  son 
syndic,  et  qu'en  fait  l'instance  a  été  introduite  sans  l'assistance  de 
ce  dernier  ; 

Que  Quillier  objecte  vainement  que  sa  faillite  a  été  clôturée  pour 
insuffisance  d'actif  par  jugement  du  34  janvier  4879;  qu'en  effet,  le 
jugement  de  clôture  ne  fait  pas  cesser  le  dessaisissement  du  failli; 
que,  par  suite,  les  conséquences  légales  et  juridiques  sont  roainteDues 
au  regard  du  commerçant  en  état  de  faillite  clôturée  ;  que  ce  principe 
résulte  des  articles  527  et  528  du  Gode  de  commerce  et  des  travaux 
préparatoires  de  ces  textes  ; 

Qu'ainsi,  comme  conséquence  de  ce  principe,  il  a  été  souverai- 
nement jugé  par  la  Cour  de  cassation,  que,  malgré  le  jugement  de 
clôturption  de  la  faillite,  le  syndic  conservait  ses  fonctions,  avait  le 
droit  d'agir  dans  l'intérêt  de  la  masse,  et  pouvait  intervenir,  pour 
sauvegarder  les  intérêts  de  celle-ci ,  dans  les  procès  intentés  contre 
le  failli  par  ses  créanciers; 

Qu'il  est  également  incontesté,  en  vertu  de  ce  même  principe, 
qu'il  n'y  a  lieu ,  au  cas  de  réouverture  de  la  faillite ,  à  nomination 
ni  d'un  nouveau  syndic,  ni  d'un  nouveau  commissaire; 

Que  la  seule  modifitation  apportée  par  le  jugement  de  clôture 
consiste  dans  ce  fait  que  chaque  créancier  rentre  dans  l'exercice 
de  ses  actions  individuelles ,  tant  contre  les  biens  que  contre  la  per- 
sonne du  failli  ;  mais  que  ce  dernier  demeure  dans  un  état  d'inca- 
pacité et  de  dessaisissement  permanent; 

Qu'ainsi ,  à  raison  de  ce  qui  précède ,  Quillier  était  sans  qualité 
pour  introduire  son  action  contre  Veille  devant  la  juridiction  de  po- 
lice correctionnelle,  en  l'absence  de  son  syndic. 

Par  ces  motifs ,  réservant  le  droit  de  l'action  publique  ;  déclare 
nulle  et  de  nul  effet  la  citation  signifiée  à  sa  requête  à  la  date  du  3 
février  4883,  et  celle  du  23  mai  suivant,  faite  en  renouvellement  de 
la  précédente ,  et  condamne  Quillier  aux  dépens. 

Du  45  juin  4883;  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (40*  Ch.); 
MM.  Delahate,  prés.;  Flandin,  subst.  (Goncl.  conf.);  Dcput  et 
Maritain,  avocats. 

Observations.  —  Sur  la  capacité  du  failli  après  le  juge- 
ment de  clôture  pour  insuffisance  d'actif,  V.  nos  observations 
à  roccasion  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  10  mai  1881, 
Journal  des  Faillites^  1882,  p.  332. 
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Art.  aie. 

Revendication.  —  Magasins  du  iailli.  —  Marchandises 
déposées  par  le  transporteur  dans  un  entrepôt 
au  nom  du  destinataire.  —  Récépissé  conservé  par 
le  transporteur.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris  (2»  Ch.),  27  fémer  1883. 

Uentrepôt  où  les  marchandises  sont  déposées  par  le  trans- 
porteur sur  V ordre,  au  nom  et  pour  compte  du  destinataire 
doU  être  assimilé  aux  magasins  de  ce  dernier  ; 

En  conséquence  ce  dépôt  fait  obstacle,  au  cas  de  faillite  du  des- 
tinataire ,  à  V exercice  par  V expéditeur  du  droit  de  revendica- 
tion prévu  par  V article  576  G.  com.; 

Alors  même  que  le  transporteur  aurait  conservé  le  récépissé 
du  dépôt  pour  garantie  des  frais  qui  lui  sont  dus.  (G.  Gom., 
576.)  

(Gay  frères  c.  syndic  Guendré.) 

Le  29  décembre  1880,  MM.  Gay  frères  expédiaient  à  Ta- 
dresse  de  M.  Guendré  à  Paris,  trente-quatre  sacs  de  café 
dûDt  le  paiement  devait  être  effectué  à  Taide  de  traites. 

Le  10  janvier  1881 ,  les  marchandises  étaient,  sur  les  indi- 
cations données  par  M.  Guendré  à  la  compagnie  d'Orléans, 
déposées -aux  magasins  généraux,  et  le  récépissé  d'entrée 
était  conservé  par  la  compagnie  pour  sûreté  des  frais  de 
transport  qui  lui  étaient  dus ,  83  francs. 

Le  12  janvier,  MM.  Gay  frères  écrivaient  à  la  compagnie 
d  Orléans  de  ne  pas  se  dessaisir  des  cafés  aux  mains  de  M. 
Guendré,  et  le  surlendemain  ladite  compagnie  annonçait  aux 
expéditeurs  qu'elle  faisait  défense  de  livrer  la  marchandise  à 
Guendré,  qu'elle  tenait  le  récépissé  du  dépôt  à  leur  disposi- 
tion contre  paiement  des  frais  de  transport ,  mais  qu'il  était 
nécessaire  de  régulariser  la  situation  en  formant  à  la  gare 
d'Ivry  opposition  à  la  délivrance  du  récépissé  de  l'entrepôt 
de  douane. 
Le  1 5 ,  cette  opposition  était  faite  et  le  21   février,  MM. 
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Gay  frères  acquittaient  à  la  compagnie  d'Orléans  les  frais  de 
transport. 

Par  suite  de  la  faillite  de  Guendré,  déclarée  le  li  jaDvîer 
1881 ,  MM.  Gay  frères  revendiquaient  leurs  marchandises 
comme  n'étant  pas  entrées  dans  les  magasins  du  failli. 

Le  12  mai  1881,  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
rendait  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  En  ce  qui  touche  le  syndic  :  attendu  qu'à  l'appui 
de  leur  demande  Gay  frères  invoquent  les  articles  576  et  577  du  Gode 
de  commerce; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  marchandises  expédiées,  qu'il  n'y  a  pasliea 
d'examiner  les  dispositions  de  l'article  577;  que  le  seul  point  du  débat 
est  de  savoir  si  la  tradition  a  été  effectuée  dans  les  magasins  du  failli 
ou  dans  ceux  du  commissionnaire  chargé  de  les  vendre ,  aux  termes 
de  l'article  576  ; 

Attendu  que  la  faillite  a  été  déclarée  le  4  4  janvier  4  884 ,  que  les  cafés 
revendiqués  ont  été  déposés  le  4fl  dudit  mois  aux  magasins  généraux 
à  l'entrepôt  réel  des  douanes ,  sur  l'ordre ,  au  nom  et  pour  le  compte 
du  failli; 

Attendu  que  les  magasins  généraux  doivent  être  considérés,  non 
comme  les  magasins  du  voiturier,  ainsi  que  le  prétendent  les  deman- 
deurs ,  mais  comme  ceux  du  failli  ; 

Qu'il  y  a  donc  eu  tradition,  que  le  fait  allégué  par  Gay  frères  qu'ils 
auraient  ultérieurement  payé  la  lettre  de  voiture  et  l'opposition  qu'ils 
ont  formée  après  la  déclaration  de  la  faillite,  non  plus  que  la  non 
présentation  de  leur  traite  à  l'échéance,  n'ont  pu  leur  créer  des  droits 
nouveaux  et  les  remettre  en  possession  de  la  chose  vendue'  et  défini- 
tivement livrée  par  eux  ; 

Qu'en  conséquence  la  demande  doit  être  repoussée  ; 

En  ce  qui  touche  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  et  les 
magasins  généraux  :  attendu  que  la  demande  en  revendication  étant 
repoussée,  les  demandes  contre  lesdites  compagnies  sont  sans  objet; 

Par  ces  motifs ,  déclare  Gay  frères  mal  fondés  en  leur  demande 
contre  le  syndic ,  les  en  déboute  ;  dit  que  les  demandes  contre  le 
chemin  de  fer  d'Orléans  et  la  société  des  magasins  généraux  sont  sans 
objet;  et  condamne  Gay  frères  par  les  voies  de  droit  aux  dépens. 

MM.  Gay  frères  ont  interjeté  appel  de  cette  décision.  Ils 
ont  soutenu  que  leurs  marchandises  n'étaient  pas  entrées  dans 
les  magasins  du  failli;  que,  de  plus,  elles  n'étaient  pas  à  la 
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disposition  du  destinataire,  le  récépissé  du  dépôt  dans  les 
magasins  généraux  ayant  été  conservé  par  la  compagnie  d'Or- 
léans. 

Le  syndic  a  objecté  que  les  sacs  de  café  avaient  été  déposés 
au  nom  de  M.  Guendré;  qu'en  outre,  il  était  loisible  à  celui-ci 
de  les  enlever,  en  acquittant  les  frais  de  transport,  le  cer- 
tificat de  dépôt  n'ayant  été  retenu  par  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  que  comme  garantie  de  ce  qui  lui  était  dû. 

La  Cour  a  rendu  l'arrêt  suivant  : 

La  Coor,  —  Sar  le  moyen  tiré  de  possesîuon  par  la  compagnie 
d'Orléans  du  récépissé  délivré  par  les  magasins  généraux  ; 

CoDsidérant  que  cette  circonstance  accidentelle  ne  peut  infirmer 
le  fait  acquis  de  la  tradition  au  profit  de  Guendré ,  véritable  bénéfi- 
ciaire du  récépissé  ; 

Considérant  en  effet  que  la  tradition  s'est  opérée  par  le  dépôt  ma- 
tériellement effectué  des  marchandises  aux  magasins  généraux ,  et , 
par  le  fait  corrélatif  et  concomitant  de  la  délivrance  du  récépissé 
aa  nom  de  Guendré  à  la  date  du  40  janvier  4884  ; 

Considérant  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Orléans  a  re- 
connu elle-même  qu'elle  ne  détenait  le  récépissé  qu'à  titre  précaire 
an  regard  de  Guendré;  que  dans  sa  lettre  du  44  janvier  4884  aux 
appelants,  elle  énonçait  la  nécessité  par  ces  derniers  de  former  oppo- 
sition entre  les  mains  de  la  gare  d'Ivry  à  la  délivrance  du  récépissé 
de  l'entrepôt  des  douanes; 

Considérant  d'autre  part  que  ce  récépissé  entre  les  mains  de  la 
compagnie  n'avait  d'autre  efficacité  que  d'assurer  le  paiement  de  la 
lettre  de  voiture;  que  ce  paiement  effectué  le  24  février  n'a  pu  réa- 
gir sur  le  fait  consommé  le  40  janvier,  ainsi  qu'il  est  ainsi  constaté; 

Adoptant  au  surplus  les  motifs  des  premiers  juges; 

Confirme  avec  amende  et  dépens. 

Du  87  février  4883,  Cour  de  Paris  {V  Ch.)  ;  MM.  Dccreux,  prés.; 
Boucher,  av.  gén.;  Trarieux,  Rodrigues,  Léon  Lesagb,  avocais. 


Goirespondance.  I.  —  4  o  Un  commerçant,  pour  avoir  un  crédit 
chez  un  banquier,  contracte  une  assurance  sur  la  vie  dont  le  mon- 
tant, payable  à  son  décès,  doit  être  versé  au  banquier  jusqu'à  con- 
currence de  la  somme  qui  pourra  lui  est  due; 

2»  JJn  commerçant  a  contracté  une  assurance  dont  le  montant  est 
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stipulé  payable  à  son  décès  ou  à  son  ordre ,  soit  à  sa  femme  ou  à  m 
enfants.  —  Dans  le  cours  de  son  existence,  il  a  besoin  d'un  crédit  chez 
un  banquier  et  pour  garantie  il  passe  la  police  à  l'ordre  du  banquier; 

30  Un  commerçant  a  contracté  une  police  d'assurance  en  faveur  de 
sa  femme  et,  par  une  seconde  police,  la  femme  a  contracté  une  autre 
assurance  sur  sa  vie  à  elle  au  profit  de  son  mari.  —  Ces  deux  polices 
sont  transférées  en  nantissement  à  un  banquier  chez  qui  le  mari  t^est 
fait  ouvrir  un  crédit  avec  le  cautionnement  solidaire  de  sa  femme; 

Dans  ces  trois  cas,  en  supposant  que  le  mari  commerçant  soit  en 
faillite  lors  de  son  décès  ou  du  décès  de  sa  femme ,  le  bénéfice  de  l'as- 
surance peut-il  être  contesté  au  banquier  par  le  syndic? 

Nous  n'hésitons  pas  à  répondre  négativement.  —  Le  banquier,  au 
profit  de  qui  l'assurance  a  été  contractée  ou  endossée,  se  trouve 
placé  dans  les  conditions  au  droit  commun.  La  déchéance,  édictée 
par  Tarticle  564  G.  Gom.,  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  la  femme, 
que  la  loi  tient  en  suspicion;  mais  elle  ne  saurait  être  éteodae  aux 
tiers  qui  ne  peuvent  perdre  le  bénéfice  du  contrat  qu'autant  que  ce 
contrat  leur  aurait  été  consenti  ou  passé  à  leur  ordre  dans  la  période 
suspecte  dont  parle  l'article  446  G.  Gom.,  ou  qu'ils  se  trouveraient 
dans  un  des  cas  d'annulation  prévus  par  l'article  447  du  môme  Code. 

II.  —En  cas  de  faillite  après  décès  et  de  renonciation  par  les  héri- 
tiers à  la  succession  du  failli  et  par  la  veuve  à  la  communauté,  le  syn- 
dic, pour  procéder  utilement ,  est-il  obligé  de  faire  déclarer  la  succes- 
sion vacante  et  de  faire  nommer  un  curateur  auquel  il  adressera  les 
sommations  que  la  loi  prescrit  de  faire  au  failli  ? 

Ou  bien  peut  il  faire  valablement  ces  sommations  aux  héritiers  re- 
nonçants ? 

Nous  avons  déjà  répondu  indirectement  à  cette  question  (Voy.  su- 
pra, p.  48â],  en  expliquant  que  les  héritiers  du  failli  qui  avaient  re- 
noncé à  la  succession  de  leur  auteur,  n'avaient  pas  plus  de  droits  que 
celui-ci,  et  qu'il  n'y  avait  obligation  de  les  appeler  aux  opérations  de 
la  faillite  que  dans  le  cas  où  le  failli  doit  être  lui-môme  appelé  et 
aussi  dans  l'hypothèse  spéciale  de  l'article  481.  Il  suit  de  là  que  le 
syndic  procède  utilement  en  faisant  aux  héritiers  les  sommations  qu'il 
ferait  au  failli  vivant. 

III.  ~  La  loi  de  4867,  en  abolissant  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile  et  de  commerce,  a-telle  implicitement  abrogé  les  dispositions 
des  articles  537,  538,  539  relatives  à  l'excusabilité  du  failli,  la  décla- 
ration d'excusabilité  ayant  pour  seul  effet  d'affranchir  le  failli  de  la 
contrainte  par  corps  ? 

Plusieurs  tribunaux  de  commerce,  depuis  la  loi  de  4867  qui  a 
aboli  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et  commerciale,  ont 
cessé  d'appliquer  les  dispositions  du  Gode  de  commerce  relatives  à 
la  déclaration  d'excusabilité  des  faillis.  Le  motif  invoqué  en  faveur 
de  cette  pratique  est  tiré  de  ce  que  la  déclaration  d'excusabilité  n'a 
plus  de  raison  d'être,  puisqu'aux  termes  de  l'article  539  te  seul  avan- 
tage qu'elle  procure  au  failli  est  de  l'affranchir  de  la  contrainte  par 
corps.  L'abolition  de  la  contrainte  par  corps  ne  fait  plus  de  celte 
procédure  d'excusabilité  qu'une  formalité  inutile  et  relativement 
assez  coûteuse  et  puisqu'elle  nécessite  un  jugement. 
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Noos  De  croyons  cependant  pas  que  cette  pratique  doive  être  ap- 
prouvée. D'une  part,  la  délibération  et  le  jugement  sur  Texcusabilitë 
do  failli,  ont  tout  au  moins  cet  intérêt  considérable  au  point  de  vue 
moral  de  donner  une  appréciation  officielle  de  sa  conduite  person- 
Délie.  C'est  ce  que  faisait  ressortir  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  dans  un  jugement  du  20  décembre  4869  (Journal  des  Tribunaux 
de  commerce^  4870,  p.  347),  par  lequel,  refusant,  après  la  loi  de 
1867,  de  déclarer  Texcusabilitë  de  commerçants  faillis,  il  déclarait 
(  qae  le  caractère  des  faits  reprochés  aux  faillis,  non  moins  que  l'im- 
sportance  des  désastres  qu'ils  ont  amenés  et  qui  n'ont  pas  permis 
:  rhoroologatioa  de  leur  concordat,  s'opposent  pareillement  à  ce  que 
3  le  Tribunal  leur  accorde  le  bénéfice  de  l'excusabilité ,  dont  la  seule 
B  conséquence  aujourd'hui  (que  la  contrainte  par  corps  est  suppri- 
i  mée]  est  d'attester  juridiquement  la  bonne  foi  du  failli.  » 

Mais,  d'autre  part,  nous  ferons  remarquer  qu'il  n'est  pas  exact  de 
dire  que  la  loi  de  4867  ait  rendu  absolument  sans  effet,  même  au 
point  de  vue  de  la  contrainte  par  corps,  la  déclaration  d'excusa- 
biiité.  En  effet,  aux  termes  mêmes  de  la  loi  de  4867  (art.  f,  à  5), 
la  contrainte  par  corps  est  maintenue  pour  l'exécution  des  arrêts  et 
jugements  contenant  au  profit  de  l'État  ou  des  particuliers  des  con- 
damnations pour  réparation  de  crimes,  délits,  ou  contraventions 
reconnues  par  la  juridiction  criminelle.  (D.  67,  4, 75.  Y.  aussi  loi  du 
19décenabre  4874,  D.  74,  4,  467;  Aubry  etRau,  Droit  civil,  t.  VIII, 
§  782.)  Or,  la  faillite  arrête  l'effet  de  ces  condamnations  en  ce  qui 
concerne  la  contrainte  par  corps  (art.  443,  455  G.  Gom.).  Au  cas  de 
concordat,  le  débiteur  se  trouvant  remis  à  la  tête  de  ses  affaires 
après  remise  d'une  partie  de  sa  dette,  ne  peut  évidemment  retomber 
sous  cette  mesure  d'exécution.  Il  a  été  déclaré  en  ce  sens  par  une 
délibération  de  la  régie  du  2  mars  4847,  D.  48,  5,  68,  que  la  con- 
trainte par  corps  pour  le  recouvrement  d'une  amende  de  police  et  de 
frais  de  justice  ne  peut  être  exercée  contre  le  failli  concordataire. 
S'il  y  a  union,  la  déclaration  d'excusabilité  procure  au  failli  le  béné- 
Ëcede  rester,  comme  pendant  le  cours  de  la  procédure  de  faillite  ,  à 
l'abri  de  la  contrainte  par  corps,  et  la  même  solution  doit  être 
adoptée  (V.  Dalloz,  Jur.  gén.;  v®  Contrainte  par  corps,  n«  479).  On 
voit  donc  qu'à  ce  point  de  vue  le  jugement  d'excusabilité  peut  pré- 
senter encore  un  sérieux  intérêt. 

IV.  —  L'administration  de  l'enregistrement  a-t-elle  le  droit  de  ré- 
clamera la  faillite  d'un  commerçant,  décédé  depuis  le  jugement  dé- 
claratif, le  montant  des  droits  de  mutation  par  décès?  A-telle  de  ce 
chef  un  privilège  sur  l'actif?  (G.  Gom.,  554  ;  G.  Giv.,  Î098.) 

La  jurisprudence  est  aujourd'hui  fixée  sur  la  nature  et  la  portée 
des  droits  du  fisc  en  matière  de  succession.  L'administration  de  l'en- 
registrement a ,  pour  le  paiement  des  droits  de  succession ,  un  droit 
(ie  créance  chirographaire  sur  la  masse  des  biens  laissés  par  le  dé- 
funt, et  un  droit  de  privilège  sur  les  revenus  des  dits  biens.  (Giv., 
Cass.,  23  juin  4857,  D.  57,  4,  244.) 

La  Cour  de  Gassation  a  décide  que  même  au  cas  où  le  de  cujus 
serait  décédé  en  état  de  faillite  déclarée,  ce  privilège  pouvait  s'exer- 
cer au  regard  des  créanciers,  en  même  temps  que  le  fisc  concourait 
avec  la  masse  chirographaire  sur  Tactif  général  de  la  faillite.  (Giv. 
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Gass.,  2  décembre  4862,  D.  62,  4,  543,  et  sur  renvoi  :  Bourges,  Si 
février  4864,  D.  64,  2,  55.) 

En  principe  donc,  un  syndic,  si  le  failli  vient  à  décéder  an  cours  de 
la  procédure  de  faillite,  avant  le  vote  du  concordat  ou  la  déclaration 
d'union,  doit  admettre  l'administration  de  l'enregistrement  pour  le 
montant  des  droits  de  mutation  par  décès  afférents  à  sa  succession, 
cbirographai rement  sur  la  masse  de  l'actif,  et  par  privilège  sur  les 
revenus  des  biens  qui  en  dépendent. 

Mais,  d'autre  part,  l'article  2098  G.  Giv.,  dispose  que  le  Trésor  ne 
peut  obtenir  de  privilège  au  préjudice  des  droits  antérieurement  ac- 
quis à  des  tiers,  et  la  Gour  de  cassation,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, a  décidé  que  le  privilège  du  fisc  cesse  de  s'appliquer  aux  inté- 
rêts du  prix  d'un  immeuble,  mis  en  distribution  dans  un  ordre  à 
partir  des  notifications  faites  par  l'acquéreur  aux  créanciers  inscrits. 
(Giv.  Gass.,  24  juin  4857,  D.  57,  4,  242.) 

Or,  l'article  490  G.  Gom.  donne  à  la  masse  des  créanciers  de  la 
faillite  une  hypothèque  qui,  aussitôt  qu'elle  est  inscrite,  leur  donne 
un  véritable  droit  hypothécaire.  (V.  Code  annoté  des  faillites,  art. 
490,  n°  8.)  Et  il  est  à  remarquer  que  dans  l'espèce  jugée  par  la  Coar 
de  Cassation  le  2  décembre  4862  et  ensuite  par  la  Gour  ae  Bourges, 
l'hypothèque  de  la  masse  n'avait  pas  été  inscrite  avant  l'ouverture 
de  la  succession.  Si  donc  l'inscription  de  l'article  490  G.  Gom.,  ^ 
prise  avant  le  décès  du  failli,  la  faillite  pourra,  au  moins  en  ce  qui 
concerne  les  revenus  des  immeubles,  échapper  à  l'application  de  ce 
privilège  qui ,  dans  l'espèce ,  peut  bien  être  qualifié  d  exorbitant. 

LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE. 


LOI  HONGROISE  SUR  LA  FAILLITE. 

{Exécutoire  depuis  le  !«'  janvier  4882.) 
NOTICE  ANALYTIQUE 

Par  M.  G.  BUFNOIR,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 

i^uite  et  tin,) 


Des  diverses  catégories  d'ayants-droit  dans  la  faillite.  —  Sous  ce 
rapport  il  faut  distinguer  les  tiers  qui  ont  un  droit  de  revendication 
à  exercer  contre  la  masse,  les  Créanciers  de  la  masse,  ceux  qui  eut 
droit  à  poursuivre  leur  paiement  en  dehors  de  la  faillitte  et  ceux  qui 
viennent  concourir  dans  la  faillite. 

A.  De  la  revendication»  —  Elle  est  admise  pour  toutes  choses  qui 
sont  la  propriété  d'un  tiers  fondé  à  en  demander  la  restitution  par 
voie  d'action  réelle  ou  d'action  personnelle  (art.  42)  ;  —  pour  le  prix 
de  ces  choses  quand  il  est  encore  dû  ou  qu'il  a  été  payé  depuis  l'ou- 
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verture  de  la  faillite  (art.  43)  —  pour  les  marchandises  non  entière- 
meot  payées  qui  ont  été  expédiées  au  failli  avant  l'ouverture  de  la 
faillite,  mais  qui,  à  cette  époque,  sont  encore  en  cours  de  route, 
sauf  en  ce  cas,  pour  le  syndic,  le  droit  de  retenir  les  marchandises 
en  offrant  l'exécution  du  contrat  (art.  44-45). 

Le  droit  de  revendication  au  profit  de  la  femme  du  failli  est  limité 
aux  bieus  dont  elle  prouve  qu'elle  avait  la  propriété  avant  le  mariage 
et  à  ceux  qu'elle  a  acquis  pendant  le  mariage,  si  elle  établit  que  l'ac- 
quisilion  n'en  a  pas  été  faite  des  deniers  du  mari  (art.  46). 

B.  Des  créanciers  de  la  masse,  —  La  masse  est  débitrice  person- 
Delle  :  des  obligations  contractées  par  le  syndic  en  sa  qualité;  —  des 
obligations  dérivant  de  contrats  faits.avec  le  failli  et  dont  l'exécution 
aëté  demandée  pour  le  compte  de  la  masse;  —  et  de  tout  bénéfice 
qu'elle  aurait  injustement  acquis.  Ce  sont  là  les  dettes  de  la  masse 
(art.  48].  Elle  est  encore  débitrice  personnelle  des  frais  mis  à  sa 
charge ,  ce  qui  comprend  :  les  frais  généraux  de  la  procédure  de 
faillite,  de  l'administration  et  de  la  liquidation  de  la  faillite;  —  les 
impôts  échus  pendant  la  durée  de  la  procédure  ;  —  les  frais  stricte- 
ment nécessités  par  la  dernière  maladie  et  les  funérailles  du  failli 
décédé  depuis  l'ouverture  de  la  faillite  ;  —  les  aliments  qui  ont  été 
accordés  au  failli  (art.  49). 

Si  l'actif  ne  suffit  pas  à  payer  intégralement  les  dettes  et  les  frais 
de  la  masse ,  les  dettes  passent  avant  les  frais  ;  parmi  ceux-ci  préfé- 
rence est  accordée  aux  déboursés ,  sans  qu'il  puisse  y  avoir  lieu ,  en 
raison  de  ces  dispositions,  à  la  répétition  d'un  paiement  effectué 
(art.  50). 

G.  Des  créanciers  qui  ont  le  droit  de  poursuivre  leur  paiement  en 
dehors  de  la  masse  (1).  —  Parmi  ces  créanciers  figurent,  outre  les 
créanciers  hypothécaires  ou  gagistes  (art.  ^-56),  ceux  qui,  étant 
avec  le  failli  dans  des  rapports  de  copropriété  ou  de  société,  se  trou- 
vent de  ce  chef  ses  créanciers  :  ils  ont  le  droit  de  distraire  de  la 
masse  de  la  part  du  failli  dans  la  copropriété  ou  la  société  et  de  se 
iiaire  payer  par  préférence  sur  cette  part  (art.  54]. 

Aux  créanciers  gagistes  sont  assimilés  : 

^0  Les  hôteliers  pour  les  dépenses  d'hôtel ,  sur  les  objets  apparte- 
nant au  débiteur  et  qu'ils  détiennent; 

2<*  Les  artistes ,  fabricants,  entrepreneurs  et  ouvriers  pour  leurs 
salaires  et  avances  sur  les  objets  qu'ils  ont  fabriqués  ou  réparés  et 
qui  sont  en  leur  possession  ; 

3o  Le  bailleur  sur  les  objets  affectés  à  la  garantie  du  paiement  des 
loyers  ou  fermages; 

i**  Le^  créanciers  munis  d'un  droit  de  gage  ou  de  rétention  aux 
termes  du  code  de  commerce  et  de  la  loi  sur  le  change. 


(l)  Ces  créanciers  sont  d'ailleurs  admis  comme  créanciers  ordinaires  s'ils 
oDt  le  failli  pour  obligé  personnel  (art.  52). 
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50  Les  créanciers  pour  dépenses  d'amélioration ,  dans  la  mesure 
de  la  plus-valae,  sur  les  choses  auxquelles  ces  dépenses  ont  été  appli- 
quées et  qu'ils  ont  entre  leurs  mains; 

60  Les  avocats  pour  les  frais  et  honoraires  des  procès  qu'ils  oot 
dirigés,  dans  la  mesure  du  bénéfice  acquis  au  patrimoine  du  failli  par 
suite  du  procès  (art.  57). 

Une  disposition  particulière  (art.  53]  désigne ,  en  ce  qui  concerne 
les  mines,  les  créanciers  qui  priment  même  les  créanciers  hypothé- 
caires. 

D.  Des  créanciers  qui  viennent  en  concours  dans  la  faillite.  — 
Ceux-ci ,  à  la  différence  des  précédents,  sont  soumis  au  régime  de  la 
faillite.  Ils  sont  tenus  de  produire  et  de  faire  vérifier  leurs  créances. 
Ils  ne  sont  payés  que  sur  ce  qui  reste  dans  la  masse  après  Texercice 
des  droits  qui  sont  ci-dessus  mentionnés.  Dans  leurs  rapports  entre 
eux ,  ils  sont  divisés  en  trois  classes. 

A  la  première  appartiennent  les  créanciers  auxquels  la  loi  (art.  60, 
accorde  un  privilège  général  sur  les  biens  du  débiteur  :  gens  de  ser- 
vice pour  les  gages  et  salaire  de  la  dernière  année  plus  le  délai  de 
congé  ;  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie  du  failli  décédé  avant 
l'ouverture  de  la  faillite  lorsqu'ils  ne  remontent  pas  à  plus  d'une 
année  avant  cette  ouverture;  —  impôts  et  contributions  publiques 
des  trois  dernières  années;  —  créances  des  mineurs  et  des  personne 
en  curatelle  pour  le  compte  d'administration  dû  par  leur  père,  tuteur 
ou  curateur  (1). 

Les  créanciers  de  cette  classe  passent  avant  ceux  des  autres 
classes.  Entre  eux  la  préférence  est  établie  par  l'ordre  d'énuméralion 
(art.  61). 

La  deuxième  classe  comprend  toutes  les  créances  non  comprises 
dans  un  autre  classement.  Les  intérêts  et  les  annuités  dont  l'échéance 
ne  remonte  pas  au  delà  de  trois  années' avant  l'ouverture  de  la  fail- 
lite sont  admis  dans  la  môme  classe  que  le  capital  de  la  créance  à 
laquelle  ils  se  rattachent  (art.  621]. 

Les  intérêts  et  annuités  non  classés  avec  le  capital  forment  la 
troisième  classe  des  créances  qui  viennent  en  concours  dans  la  fail- 
lite (art.  63). 

Sont  absolument  exclus  du  droit  de  concourir  dans  la  masse  : 

40  Les  frais  de  procédure  et  de  vérification  afférents  à  chaque 
créance  ; 

t^  Les  créances  ayant  pour  origine  une  libéralité  entre  vifs,  oaè 
cause  de  mort  ; 


(1)  Ce  privilège  ne  peut  être  invoqué  pour  les  créaDces  qui  n'ont  pas  élf 
réclamées  dans  les  deux  ans  depuis  la  cessation  de  Tadministration  d'oi 
elles  proviennent,  ou  même  qui  ont  été  réclamées  dans  ce  délai,  si  Tinstanci 
a  été  périmée. 
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30  Les  compositions  (4  ]  et  amendes  autres  que  celles  en  matière 
fiscale  (art.  65). 

Des  eoobligés  solidaires  et  des  cautions.  —  Les  codébiteurs  soli- 
daires et  les  cautions  du  failli  sont  admis  dans  la  masse  pour  le 
montant  du  recours  qui  leur  serait  ouvert  en  cas  de  paiement  de  la 
dette,  si  le  créancier  ne  s'y  présente  pas  lui-même  (art.  69). 

Ed  cas  de  faillite  simultanée  de  plusieurs  eoobligés  solidaires,  le 
créancier  est  admis  dans  chaque  faillite  pour  le  montant  intégral  de 
sa  créance ,  il  n'y  a  aucun  recours  de  faillite  à  faillite  de  ce  chef,  à 
moins  que  la  somme  des  dividendes  obtenus  ne  soit  supérieure  au 
total  de  la  créance,  auquel  cas  l'excédent  donnerait  lieu  à  recours 
dans  Tordre  où  il  se  produirait  de  droit  commun. 

Organes  de  la  direction  et  de  l'administration  de  la  faillite.  — 
L'administration  de  la  faillite  est  placée  sous  la  haute  surveillance 
du  tribunal  et  sous  la  direction  immédiate  du  commissaire  de  la  fait- 
/tïe  (juge-commissaire).  Celui-ci  est  nommé  par  le  tribunal,  qui  le 
prend  dans  son  sein  ou ,  pour  les  faillites  de  moindre  importance , 
parmi  certains  fonctionnaires  ayant  qualité  pour  exercer  les  fonc- 
tions de  juges  (art.  93]. 

Le  tribunal  nomme  également  le  syndic  auquel  appartient  dans 
leslimites  fixées  par  la  loi  l'administration  de  la  masse  (art.  3  et  400- 
<0â),  et  s'il  y  a  lieu  un  syndic  suppléant  (2)  :  l'un  et  l'autre  sont  pris 
parmi  les  avocats  habitant  dans  le  ressort  (art.  94). 

Le  syndic  est  soumis  au  contrôle  du  comité  des  créanciers.  Ce  co- 
mité se  compose  de  trois  membres  au  moins  auxquels  il  peut  être 
donné  des  suppléants,  et  autant  que  possible  habitant  sur  les  lieux; 
leurs  fonctions  sont  gratuites ,  ils  ont  seulement  droit  à  leurs  débour- 
sés (art.  444). 

Les  membres  du  comité  sont  nommés  par  les  créanciers  en  pré- 
sence du  juge-commissaire,  au  jour  fixé  par  le  tribunal  dans  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite;  la  majorité  est  calculée  d'après  le 
montant  des  créances  représentées  à  la  réunion.  Ils  sont  pris  parmi 
les  créanciers  ou  leurs  représentants  (art.  406).  Ils  sont  révocables. 

En  attendant  cette  réunion,  le  tribunal  peut  dWfice,  ou  sur  la 
demande  des  créanciers,  adjoindre  au  syndic  un  comité  provisoire 
composé  de  créanciers  habitant  sur  les  lieux  ou  de  personnes  aptes 
à  remplir  cette  mission  (3). 
— 1 — 

(1)  Pour  Texplicalion  de  cette  expression  qui  indique  une  sorte  d'amende 
priTée  tenant  lieu  de  réparation  civile,  V.  Annuaire  de  1872  (p.  211,  note  3), 
ane  note  de  M.  Gide. 

i2)  Le  suppléant  du  syndic  a  notamment  pour  mission  de  vérifier  les 
créances  produites  par  le  syndic. 

(3)  Le  comité  des  créanciers ,  inconnu  dans  la  législation  française,  se  ren- 
contre également  dans  la  loi  autrichienne  et  dans  la  loi  allemande  (a). 

(a)  V.  Gode  allemaad  des  fiùlUtes,  art.  79  et  8.;  Journal  icë  Faillites,  1882.  p.  259.  — 
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Lorsque  les  circonstances  et  notamment  l'importance  de  la  faillite 
Texigent,  le  tribunal,  le  syndic  et  le  comité  des  créanciers  entendus, 
peut  constituer  des  administrateurs  spéciaux,  pour  la  gestion  des 
immeubles,  par  exemple,  pour  celle  de  l'industrie  du  failli,  etc. 
Dans  le  cercle  de  leurs  attributions,  ces  administrateurs  spéciaux  odi 
les  mômes  droits  et  sont  tenus  des  mômes  obligations  que  le  syndic. 
—  Celui-ci  n'est  pas  responsable  de  la  gestion  des  administrateurs 
spéciaux,  mais  il  a  le  droit  de  leur  en  demander  compte  et  le  cas 
échéant,  de  provoquer  leur  révocation  (art.  98). 

Les  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit  de  faire  élire  un  adminis- 
trateur spécial  des  immeubles  grevés  de  leurs  hypothèques.  Celle 
élection  se  fait  auprès  du  tribunal  de  la  situation  des  biens  (arl.  99). 

Les  actions  en  nullité  d'actes  antérieurs  à  la  faillite  sont  en  règle 
exercées  par  le  syndic ,  mais  l'exercice  d'une  action  de  ce  genre  peut 
aussi  ôlre  ordonné  par  le  comité  des  créanciers  qui,  pour  ce  cas, 
institue  un  représentant  ad  hoc  de  la  masse  (art.  26  in  fine]  (4). 

Comment  la  faillite  prend  fin.  —  La  faillite  peut  prendre  fin  :  4o 
par  un  jugement  d'annulation;  2^  par  la  répartition  de  Tactif;  S*» 
par  un  concordat. 

Le  jugement  d'annulation  intervient  d'ofQce  quand,  au  cours  des 
opérations,  se  relève  un  des  deux  faits  (créancier  unique  ou  insuffi- 
sance d'actif,  art.  87)  qui  auraient  dû  mettre  obstacle  à  l'onverlure 
de  la  faillite  (art.  465).  Il  intervient  sur  la  demande  du  failli  quand, 
après  l'assemblée  tenue  pour  la  véri6cation  des  créances,  tous  les 
créanciers  ayant  des  droits  contre  la  masse  ou  dans  la  masse,  con- 
sentent à  l'annulation.  S'il  y  a  des  dissidents  on  peut  passer  outre  en 
les  désintéressant  (art.  466-168). 

La  clôture  de  la  faillite  par  suite  de  la  répartition  totale  de  Tactif 
est  prononcée  par  jugement  sur  le  rapport  du  commissaire  (2). 

Le  concordat  peut  intervenir  pour  mettre  fin  à  la  faillite  à  partir 
de  l'assemblée  générale  de  vérification  des  créances ,  tant  qa'il  n'a 
pas  été  procédé  à  la  répartition  finale  de  l'actif.  Les  propositions  du 
failli  sont  adressées  au  commissaire  de  la  faillite  et  transmises  par  lui 
au  comité  des  créanciers  qui,  après  avoir  entendu  le  syndic,  décide 
s'il  y  a  lieu  de  les  soumettre  à  l'examen  des  créanciers  réunis.  l£ 
dividende  proposé  ne  peut  ôtre  inférieur  à  40  0/0  (art  200,  d9  S).  U 


(1)  Il  ne  paraît  pas  utile  ni  possible  d'entrer  dans  le  détail  des  règles  con- 
cernant radministratioo  de  la  masse  et  les  diverses  opérations  de  la  faillie , 
vérification  des  créances,  etc. 

(2)  Nous  devons  négliger  le  détail  infini  des  règles  relatives  à  la  répartition 
de  ractif  (art.  169-198). 

U  projet  de  loi  français  relatif  aux  faillites,  déposé  à  la  Chambre  des  députés,  eo  18S3.  pré- 
voit dans  les  art.  483  et  saiv.  la  désignation  par  les  créanciers  de  Contrôleur»  dont  les  fondiooi 
seraient  analogues  à  celles  da  Comité  hongrois.  V.  le  texte  et  l'exposé  des  motifi  do  projet 
français,  Journal  det  FaiUitu,  1882 .  p.  368, 4S2,  511.  (J.  F.). 
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vote  da  concordat  exige  la  majorité  des  deux  tiers  des  voix  des 
créaDciers  présents  par  eux-mêmes  ou  par  mandataires,  représentant 
iQ  moins  les  quatre  cinquièmes  des  créances  donnant  le  droit  de  par- 
ticiper au  vote  (art.  212). 

SoQt  exclus  de  la  participation  au  vote  du  concordat  les  créanciers 
de  la  masse  et  les  créanciers  de  la  première  classe ,  à  moins  qu'ils 
ne  renoocent  à  leur  privilège  (art.  207). 

Les  créanciers  non  soumis  au  régime  de  la  faillite  sont  admis  à 
TOter  au  concordat  pour  la  totalité  de  leur  créance  en  renonçant  à 
lears  sûretés  spéciales.  Sinon  ils  ne  sont  admis  que  pour  la  partie  de 
leur  créance  dont  le  remboursement  n'est  pas  assuré  par  leur  gage 
OQieur  hypothèque.  A  défaut  de  réalisation  préalable,  cette  portion 
peut  être  déterminée  par  une  estimation  judiciaire  (art.  208). 

Le  concordat  n'est  obligatoire  que  s'il  a  été  homologué  par  le  tri- 
bunal de  la  faillite.  L'homologation  peut  être  refusée  :  ^^  pour  inob- 
serration  de  dispositions  de  la  loi  relatives  aux  formes  et  conditions 
prescrites;  %o  lorsque  pour  obtenir  le  vote,  le  failli  a  consenti  des 
iTautages  au  profit  de  quelques  créanciers  ou  a  usé  de  manoeuvres 
doloàive3;  3o  quand  le  tribunal  estime  qu'il  est  préjudiciable  aux 
ifllérâtâde  l'ensemble  des  créanciers  (art.  217). 

Ne  sont  pas  admis  au  bénéfice  d'un  concordat  :  le  failli  qui  est  en 
iiiite;  celui  qui  est  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse  et  qui 
fi'fêt  pas  renvoyé  de  la  poursuite  ;  le  commerçant  qui  refuse  de  pro- 
duire son  bilan  ou  de  l'affirmer  par  serment,  qui  n'a  pas  tenu  de 
livres  ou  qui  a  des  livres  dont  la  tenue  est  tellement  défectueuse  qu'ils 
fie  peQvent  fournir  des  renseignements  suffisants  sur  l'état  de  ses  af- 
faires; —  le  débiteur  qui  était  déjà  sous  le  coup  d'une  première  fail- 
lite ou  qui  dans  une  faillite  antérieure  avait  déjà  obtenu  un  concor- 
dat; —  celui  qui  a  refusé  de  prêter  serment  pour  attester  qu'il  n'a 
commis  aucune  dissimulation  d'actif  ni  aucune  simulation  de  dettes 
(art.  200). 

Une  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  postérieure  au 
concordat,  entraine  de  plein  droit  pour  le  failli  la  perte  du  bénéfice 
des  remises  qui  lui  avaient  été  accordées ,  en  laissant  subsister  au 
profit  des  créanciers  les  droits  acquis  par  le  concordat  (art.  229). 

Tout  créancier  peut  d'ailleurs  dans  un  délai  de  cinq  ans  à  partir 
de  rhomologation  faire  prononcer  contre  le  failli  la  déchéance  du 
bénéfice  des  remises  qui  lui  ont  été  consenties  en  prouvant  qu'il  y  a 
eu  de  sa  part  dissimulation  d'actif  ou  simulation  de  passif,  ou  que 
pour  obtenir  la  majorité  nécessaire  il  a  fait  des  avantages  particuliers 
à  certains  créanciers,  pourvu  que  le  réclamant  n'ait  pas  été  en  me- 
sure d'invoquer  ces  faits  avant  le  jugement  d'homologation  (art.  230). 

^le$  de  droit  international.  «>  4o  Les  droits  des  créanciers  étran- 
gers dans  une  faillite  ouverte  en  Hongrie  sont  déterminés  par  les 
traités  internationaux.  —  A  défaut  de  traités  les  créanciers  étrangers 
soQi  assimiléâ  aux  nationaux  si  la  loi  de  leur  pays  accorde  le  môme 

Failutkb.  —  Tome  II.  22 
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traitement  aux  créanciers  hongrois.  Cette  rëciprocitë  doit  être  pré- 
sumée, sauf  au  tribunal,  s'il  y  a  quelque  doute  à  cet  égard,  à  en 
exiger  la  preuve.  —  Ces  dispositions  sont  applicables  aux  créances 
qui,  depuis  l'ouverture  de  la  faillite,  auraient  été  cédées  par  des 
étrangers  à  des  nationaux  (art.  74  ). 

20  Quant  aux  biens ,  la  loi  et  la  juridiction  hongroises  s'appliquent 
à  la  faillite  de  toute  personne  domiciliée  en  Hongrie  en  ce  qui  con- 
cerne ses  biens  mobiliers ,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent.  Elles  ne 
s'étendent  pas ,  au  contraire ,  aux  meubles  qui  se  trouvent  en  Hon- 
grie lorsque  le  domicile  du  failli  est  à  l'étranger.  Cette  règle  com- 
porte cependant  une  double  restriction  :en  premier  lieu  les  tribunaux 
hongrois  peuvent  retenir  sous  leur  juridiction  les  meubles  dépendant 
d'une  faillite  ouverte  à  l'étranger  en  invoquant  le  principe  de  la  réci- 
procité; en  second  lieu,  quand  il  s'agit  d'une  société  par  actions 
étrangère,  le  capital  assigné  à  ses  opérations  en  Hongrie  et  le  capital 
de  garantie  qui  a  pu  être  exigé  par  application  de  dispositions  da 
Code  de  commerce  (1)  sont  dans  tous  les  cas  réservés  à  la  juridiction 
hongroise  et  forment  la  masse  d'une  faillite  distincte  qui  est  déclarée 
d'oflBce  (art.  73  et  75). 

Pour  les  immeubles,  la  loi  hongroise  ne  s'applique  d'une  manière 
absolue  qu'à  ceux  qui  sont  situés  en  Hongrie.  En  l'absence  de  traités 
internationaux ,  les  immeubles  situés  à  l'étranger  demeurent  souiàis 
en  matière  de  faillite  à  la  loi  et  à  la  juridiction  du  lieu  de  leur  situa- 
tion (art.  73  et  75). 

BULLETIN. 


Projet  de  loi  sur  la  réforme  de  la  loi  des  faillites.  - 
Contre-projet  de  la  sous-commission 


Nous  avons  précédemment  {Journal  des  Faillites,  4882,  p.  313, 
368 ,  423,  544)  publié  le  projet  de  loi  relatif  à  la  réforme  de  la  loi  des 
faillites,  que  le  Conseil  a  État  avait  élaboré  et  que  le  Gouvernement 
a  présenté  à  la  Chambre  des  députés. 

La  sous-commission  parlementaire,  chargée  de  l'examen  de  ce 
projet ,  n'a  pas  cru  devoir  s'y  rallier,  et  elle  a  formulé  un  contre- 
projet. 

Le  projet  du  Gouvernement ,  on  se  le  rappelle,  respecte  l'unité  de 
la  procédure  de  faillite  qu'il  maintient  sous  la  direction  et  le  contrôle 
des  magistrats  consulaires.  Mais  en  vue  d'adoucir  ce  que  la  loi  ac- 


(1)  Ce  capital  de  garantie  est  exigé  pour  les  sociétés  d'assurances  (Code 
de  comm.  de  1875,  art.  453  et  461). 
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tnelle  présente  de  ri^ureux  pour  le  débiteur  malheureux  et  de  bonne 
foi,  par  ane  innovation  qui  constitue  le  caractère  essentiel  du  projet, 
il  distingue  les  règles  destinées  à  organiser  la  liquidation  de  la  situa- 
tion commerciale  du  débiteur,  de  celles  qui  ont  pour  objet  d'appliquer 
aocommerçani,  qui  n'a  pu  satisfaire  à  ses  engagements,  des  sanc- 
tions disciplinaires  ou  pénales. 

Tant  que  la  procédure  n'a  pas  atteint  le  moment  où  le  Tribunal 
possède  tous  les  moyens  d'apprécier  la  situation  du  débiteur,  le  mot 
même  de  faillite  n'est  pas  prononcé,  il  n'y  a  qu'une  suspension  de 
paiements.  C'est  seulement  lorsque  les  opérations  ont  abouti ,  soil  au 
con&wdat,  soit  à  Vunion,  soit  d  la  clôture  pour  insuffisance  ^ actif, 
oQe  le  Tribunal  est  appelé  à  décider  si  le  débiteur  doit  être  ou  non 
aéclaré  failli.  S'il  n'est  pas  déclaré  failli ,  il  ne  peut  concourir,  ni 
comme  électeur,  ni  comme  éligible  aux  élections  de  la  Chambre  de 
commerce,  du  Tribunal  de  commerce  et  du  Conseil  des  prud'hommes, 
mais  il  n'encourt  aucune  autre  incapacité  civile  et  politique.  Le  dé- 
bitear  déclaré  failli  encourt,  au  contraire,  toutes  les  incapacités  civiles 
et  politiques  édictées  par  les  lois  contre  les  faillis.  Si  des  faits  d'une 
gravité  particulière  ont  été  relevés,  il  Y  a  lieu  de  saisir  la  juridiction 
pénale  :  il  y  a  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 

Une  autre  innovation  importante  du  projet  du  Gouvernement  est 
riDàtitution  de  contrôleurs  qui,  élus  par  les  créanciers,  peuvent 
exercer  une  surveillance  permanente  sur  la  gestion  des  administra- 
Uws  (c'est  le  nom  nouveau  des  syndics). 

Les  autres  réformes  se  résument  en  quelques  points  principaux  : 

1o  Les  fonctions  d'administrateurs  peuvent  être  confiés  au  failli 
lui-même  ou  à  un  étranger;  les  parents  du  débiteur  ne  sont  pas 
excias  ; 

âo  La  date  de  la  suspension  des  paiements  ne  peut  être  reportée  au 
delà  d'une  année  avant  le  jugement  déclaratif; 

30  Le  Tribunal  fixe  les  délais  pour  produire  et  accorder  aux  créan- 
ciers résidant  hors  du  territoire  continental  de  la  France,  les  délais 
légaux  sont  abolis  en  ce  qui  les  concerne; 

40  L'obligation  pour  les  coobligés  de  donner  caution  ou  de  payer,  au 
cas  de  faillite  du  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  ou  de  l'accepteur, 
00 du  tireur  à  défaut  d'acceptation  d'une  lettre  de  change,  est  sup- 
primée, ainsi  que  la  disposition  qui  permet  d'annuler  les  inscriptions 
prises  après  la  cessation  de  paiements,  s'il  s'est  écoulé  plus  de  quinze 
jours  depuis  l'acte  constitutif. 

La  sous-commission  parlementaire,  au  contraire,  reprend  le  sys- 
tème de  la  double  procédure  dont  le  principe  se  trouvait  posé  dans  la 
proposition  de  loi  Saint-Martin. 

Tandis  que  la  procédure  de  faillite  est  en  principe  conservée,  le 
débiteur,  qui  ne  peut  satisfaire  à  ses  engagements,  a  cependant  la  fa- 
culté de  s'y  soustraire,  et  peut  obtenir  le  bénéfice  de  l'ouverture  d'une 
procédure  spéciale,  dite  liquidation  judiciaire.  Il  doit  présenter  re- 
quête à  cet  effet  au  Tribunal  de  commerce  dans  les  trois  jours  de  la 
cessalion  de  ses  paiements.  Le  jugement  qui  ordonne  la  liquidation 
judiciaire  et  nomme  le  liquidateur  et  le  juge-commissaire,  est  rendu 
en  chambre  du  conseil  et  n'est  pas  publié.  Ce  jugement  arrête  toutes 
les  poursuites.  Le.  rôle  du  liquidateur  est  tout  de  surveillance;  c'est 
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le  débiteur  lui-môme  qui  opère  les  recouvrements,  fait  les  actes  con- 
servateurs, transige ,  sous  certaines  conditions  d'autorisation  et  d'as- 
sistance. Lbs  créanciers  déclarés  par  le  débiteur  sont  convoqués  par 
lettres  du  greffier  à  se  réunir  en  une  première  assemblée  à  laquelle 
le  débiteur  fait  un  exposé  de  sa  situation  et  qui  désigne  deux  con- 
trôleurs chargés  de  vériQer,  conjointement  avec  le  liquidateur,  l'état 
de  situation  présenté.  La  vérification  des  créances  se  fait  ensuite,  et 
après  la  clôture  des  opérations  de  vérification,  l'assemblée  du  con- 
cordat se  tient  sous  la  présidence  du  juge-commissaire. 

Si  le  concordat  est  voté  et  homologue  par  le  Tribunal,  la  liquida- 
tion judiciaire  est  terminée,  le  débiteur  reprend  la  libre  administra- 
tion de  ses  biens,  il  n'encourt  d'autre  incapacité  que  l'interdiction 
d'être  élu  membre  du  Tribunal  de  commerce,  de  la  Chambre  du  com- 
merce et  du  Conseil  de  prud'hommes. 

Le  concordat  homologué  est  obligatoire  pour  tous  les  créanciers 
vérifiés  ou  non  vérifiés.  Aucune  action  en  nullité  du  concordat  n'est 
recevable  que  pour  cause  de  fraude  découverte  depuis  l'homologa- 
tion, et  résultant  soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagé- 
ration du  passif. 

Si  le  concordat  est  refusé  par  les  créanciers ,  il  ne  dépend  plus  do 
Tribunal  d'épargner  au  débiteur  la  faillite.  La  faillite  est  déclarée  par 
un  jugement  publié  et  affiché. 

Four  la  procédure  de  faillite,  la  sous-commission,  accepte  presque 
intégralement  les  règles  posées  par  le  projet  du  Gouvernement.  S'il 
y  a  eu  liquidation  judiciaire,  le  liquidateur  peut  être  investi  des 
fonctions  d'administrateur.  Toutefois  la  sous-commission  permet  de 
reporter  à  une  date  quelconque  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 
Elle  n'accepte  pas  sur  ce  point  la  modification  proposée  par  le  Gouver- 
nement qui  limite  à  un  an  en  arrière  l'effet  du  report.  Mais,  et  c'est 
là  un  point  essentiel,  au  cas  où  il  y  aura  eu  procédure  de  liquidation 
judiciaire,  il  ne  semble  pas,  d'après  le  projet  de  la  sous-commission, 
qu'il  doive  être  procédé  à  une  nouvelle  vérification  des  créances. 
L'état  de  situation  est  remis  par  le  liquidateur  à  l'administrateur  de 
la  faillite. 

Lorsque  les  opérations  de  la  faillite  sont  terminées  les  créanciers 
sont  convoqués  pour  donner  leur  avis  sur  l'excusabilitédu  failli.  Si  ie 
failli  est  déclaré  excusable,  il  ne  peut  concourir,  ni  comme  électeur  ni 
comme  éiigible.  aux  élections  commerciales,  mais  il  n'encourt  aucune 
autre  incapacité  civile  ou  politique.  S'il  n'est  pas  déclaré  excusable, 
il  est  soumis  à  toutes  les  incapacités  civiles  et  politiques  édictées 
contre  les  faillis.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  les  créanciers  rentrent  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  le  failli. 

La  réhabilitation  seule  rétablit  le  commerçant  déclaré  en  état  de 
liquidation  judiciaire  ou  de  faillite  dans  la  plénitude  de  ses  droitscivils 
et  politiques. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LB-DDC,    IMPRQfBRIl  GGlfTAIVT-LAOUERRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 


Art.  217. 

I.  Rëglemeixt  de  juges.  —  Jugement  nul.  —  Fin  de 

non-recevoir.  —  Rejet. 
n.  Femme  mariée.  —  Commerce  séparé.  —  Domicile 

distinct  du  domicile  conjugal.  —  Déclaration  de 

faillite.  —  Compétence. 

Caâs.,  Req.,  12  juin  1883. 

1*  R  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  cassation ,  saisie  par  voie 
de  règlement  de  juges ,  d*annuler  pour  vice  de  forme  un  juge- 
meta  susceptible  d*itre  attaqué  par  les  voies  de  recours  ordi- 
noires,  et  qui  ne  lui  est  d'ailleurs  pas  déféré. 

2*  La  femme  mariée  autorisée  à  faire  le  commerce  peut,  en 
laiu  que  commerçante,  avoir  un  domicile  distinct  de  celui  de 
son  mari. 

U  en  est  spécialement  ainsi  quand  la  femme  a  manifesté  d'une 
manière  certaine  son  intention  de  fixer,  au  lieu  où  elle  exerce  son 
commerce,  son  habitation,  le  centre  réel  et  la  direction  de  ses 
affaires,  notamment  lorsque,  après  y  avoir  acheté  des  terrains , 
^le  y  a  fait  construire  et  meiibler  deiuo  établissements  impor-^ 
ktnts,  qu'elle  y  a  payé  sa  patente  et  sa  contribution  personnelle- 
mMlière ,  qu'elle  y  a  reçu  de  nombreuses  significations  ou  assi- 
gnations ,  qu'elle  y  a  souscrit  ou  accepté  et  payé  un  grand  nombre 
de  traites ,  et  enfin  que  sa  vie  commerciale  s'y  est  uniquement 
manifestée  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite. 

Par  suite,  c'est  le  Tribunal  du  lieu  où  elle  exerce  son  com- 
merce et  non  celui  du  domicile  conjugal,  qui  est  compétent  pour 
déclarer  la  faillite.  {Corn,,  438;  Civ.,  102;  Proc.  civ.,  59.) 

Faillites.  —  Tome  II.  23 
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•    (Faillite  dame  Bedlay  c.  faillite  dame  Ballay.) 

* 

La  dame  Job ,  épouse  judiciairement  séparée  de  biens  du 
sieur  Ballay  son  mari,  domicilié  à  Lyon,  a  été  autorisée  par 
celui-ci  à  faire  le  commerce,  et  en  vertu  de  cette  autorisation 
elle  a,  pendant  les  années  1880,  1881  et  1882,  constraitet 
exploité  à  Cauterets  deux  établissements  connus  sous  le  nom 
de  Grand-Hôtel  Continental  et  de  Théâtre-Casino-Club. 

Dans  le  courant  d'octobre  1882,  deux  de  ses  créanciers 
Font  assigné  en  déclaration  de  faillite  devant  le  Tribunal  civil 
de  Lourdes.  Mais  le  10  novembre  1882,  elle  déposa  son  bilan 
au  greffe  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  et  le  même  jour 
ce  Tribunal  déclara  sa  faillite  et  nomma  le  sieur  Canavy  syndic 
provisoire. 

Le  13  novembre,  le  Tribunal  de  Lourdes,  déclara  à  son  tour 
la  dame  Ballay  en  faillite,  et  nomma  syndics  les  sieurs  Sentez 
et  Bozano. 

En  présence  de  ces  deux  jugements,  les  syndics  de  Lourdes 
ont  demandé  par  voie  de  règlement  de  juges  Tattribution  à  ce 
Tribunal  des  affaires  de  la  faillite. 

Ils  ont  soutenu  que  la  déclaration  de  faillite  devant,  aux 
termes  de  Farticle  438  C.  com.,  être  faite  au  greffe  du  Tri- 
bunal de  commerce  du  failli,  le  domicile  du  failli  était  au  lieu 
de  son  principal  établissement,  c'est-à-dire  au  lieu  où  était 
vraiment  le  centre  de  ses  affaires.  Or,  en  fait,  disaient-ils,  le 
principal  ou ,  pour  mieux  dire ,  Tunique  établissement  de  la 
dame  Ballay,  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce,  était 
à  Cauterets,  c'est  là  qu'elle  avait  créé  et  exploité,  avec  le 
concours  d'un  nombreux  personnel,  le  Grand-Hôtel  Conti- 
nental et  le  Casino-Théâtre,  qu'elle  payait  sa  patente;  qu'elle 
recevait  toutes  les  assignations  relatives  à  son  commerce, 
qu'elle  passait  tous  les  traités  concernant  l'exploitation  de  ses 
deux  établissements ,  qu'enfin  elle  tirait  des  traites  en  payant 
celles  tirées  sur  elle-même. 

Se  plaçant  au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  créanciers  de  la 
faillite ,  les  syndics  faisaient  remarquer  que  le  passif  de  la  fail- 
lite se  décomposait  de  la  manière  suivante  :  39  créanciers 
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représentant  un  capital  de  1,222,565  francs,  habitant  les 
Hautes-Pyrénées  et  les  départements  voisins;  alors  que 
35  créanciers  représentant  un  capital  de  505,144  francs  seule- 
ment étaient  domiciliés  à  Paris  et  autres  lieux;  et  8 créanciers 
représentant  un  passif  de  19,334  francs,  étaient  domiciliés  à 
Lyon.  Enfin,  ajoutaient-ils,  tout  Tactifde  la  faillite  se  compo- 
sant surtout  des  immeubles  du  Grand-Hôtel  et  du  Casino ,  et 
da  mobilier,  se  trouvait  à  Cauterets. 

—  Le  syndic  de  Lyon  opposait  d'abord  une  fin  de  non-rece- 
voir  tirée  du  défaut  de  qualité  des  syndics  de  Lourdes ,  nom- 
més, disait-il ,  par  un  jugement  nul  en  la  forme ,  ce  jugement 
ayant  été  rendu  avec  le  concours  d'un  avocat  en  remplace- 
ment d'un  juge  décédé,  alors  que  le  Tribunal  comprenait  en- 
core nn  juge  suppléant  dont  Tempêchement  n'était  pas  cons- 
taté. 

An  fond,  le  défendeur  soutenait  que  la  femme  mariée  et  non 
séparée  de  corps  n'avait  point  d'autre  domicile  que  celui  de 
son  mari,  et  que,  par  suite,  c'était  le  Tribunal  du  lieu  où  le 
mari  de  la  femme  commerçante  avait  son  domicile  qui  était 
compétent  pour  connaître  les  opérations  de  la  faillite  de  celle-ci. 
En  droit,  disait-il ,  on  objecterait  vainement  que  la  femme 
commerçante  a  un  domicile  commercial  là  où  elle  exerce  son 
commerce,  et  que  c'est  à  ce  domicile  qu'il  faut  s'attacher  pour 
régler  la  compétence  au  point  de  vue  de  la  faillite.  Les  per- 
sonnes qui,  comme  la  femme  mariée,  ont  un  domicile  de  droit, 
se  peuvent,  par  un  acte  volontaire,  se  donner  un  autre  domi- 
cile qne  celui  qui  leur  est  attribué  par  la  loi.  (V.  Aubry  et  Rau, 
U,  p.  582  et  la  note.)  Comment  supposer,  en  effet,  que  la 
femme  mariée  puisse  avoir  légitimement  l'intention  de  rompre 
avec  le  domicile  de  son  mari ,  et  que  la  loi  admette  et  protège 
une  intention ,  et ,  le  cas  échéant ,  un  fait  aussi  contraire  à 
l'ordre  public  et  à  l'autorité  maritale.  (V.  Demolombe,  t.  I, 
p.  i56.)  La  femme  mariée  ne  peut  donc,  en  allant  exercer  un 
commerce  dans  un  lieu  autre  que  celui  où  le  mari  a  son  domi . 
elle,  se  créer  un  domicile  distinct  du  domicile  conjugal. 

Sans  doute ,  la  femme  commerçante  peut  être  considérée 
pour  l'exécution  de  ses  opérations  commerciales  et  des  actes 
de  son  négoce  comme  ayant ,  par  une  sorte  de  tolérance ,  on 
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domicile  spécial  pour  ce  commerce,  à  la  condition  toutefois  de 
résider  habituellement  au  lieu  de  ce  domicile ,  où  elle  pourra 
être  assignée  et  jugée  sur  les  contestations  nées,  par  exemple, 
à  propos  d'effets  de  commerce  portant  sa  signature.  (V.  en 
ce  sens,  Cass.,  20  mai  1806;  1®'  mai  18â3.)  Mais,  malgré  ce 
domicile  spécial,  la  femme  conserve  son  domicile  g^iérdi^ 
n*est  autre  que  celui  de  son  mari ,  et  qu'elle  ne  peut  perdre 
par  un  effet  de  sa  volonté.  Or,  la  faillite  ne  modifie-t-elle  pas 
Tétat  général  de  celui  contre  qui  elle  est  déclarée-,  et  sa  capa- 
cité tout  entière?  Elle  le  dessaisit  de  ses  biens,  elle  lui  enlère 
ses  droits  de  citoyen  ;  elle  crée  une  compétence  exceptionnelle 
ratione  loci  pour  toutes  les  actions  nées  de  la  faillite.  Comment 
admettre,  dès  lors,  que  le  jugement  destiné  à  produire  des 
effets  aussi  étendus,  aussi  complets ,  puisse  être  rendu  par  un 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  commerçant  n'aurait  qu'on 
domicile  spécial  et  restreint  à  des  actes  d'une  nature  parti- 
culière? 

Le  syndic  de  Lyon  s'efforçait  ensuite  d'établir  qu'en  fait 
c'était  bien  à  Lyon  que  la  dame  Ballay  avait  son  domicile, 
non-seulement  le  domicile  résultant  de  son  mariage  avec  le 
sieur  Ballay,  mais  son  domicile  personnel,  et,  à  cet  effet,  il 
produisait  comme  pièces  à  l'appui  :  1<*  deux  actes  d'atermoie- 
ments de  1881 ,  passés  a  Paris,  dans  lesquels  la  dame  Ballay 
était  désignée  comme  domiciliée  à  Lyon  ;  V  deux  états  d'ins- 
cription hypothécaire  du  bureau  de  Lourdes,  indiquant  égale- 
ment madame  Ballay  comme  domiciliée  à  Lyon;  3^  un  com- 
mandement signifié  à  madame  Ballay  en  1889,  demeurante 
Lyon;  ^"^  la  correspondance  adressée  à  madame  Ballay,  à 
Lyon ,  relativement  à  son  commerce. 

Qu'on  ne  dise  pas ,  ajoutait  le  syndic  de  Lyon ,  qu'il  y  a 
quelque  chose  d'anormal  à  ce  que  la  faillite  soit  ouverte  dans 
un  lieu  autre  que  celui  où  le  failli  faisait  le  commerce.  C'est  le 
domicile  qui  règle  la  compétence,  et  le  commerçant  n'est  pas 
nécessairement  domicilié  là  où  il  exerce  son  négoce.  (V.  Cass., 
16  juin  1824,  15  mai  1841,  DaU.,  V  Domicile,  n*  46,  §1; 
12  déc.  1877,  S.  78.  1.  18;  12  mai  1880,  S.  81.  l.«60;  28 mai 
1879,  D.  81.  1.  83;  1"  fév.  1881,  D.  81.  1.  314.)  Il  importe 
donc  peu  que  madame  Ballay  n'ait  pas  eu  d'établiBsement 
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commercial  au  lieu  de  son  domicile,  c'est-à-dire  à  Lyon.  Le 
fait  seul  de  ce  domicile  suffit  pour  établir  la  compétence  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville  afin  de  déclarer  sa  faillite. 
Ainsi  le  veut  d'ailleurs ,  disait  en  dernier  lieu  le  syndic  de 
Lyon,  rintérét  des  créanciers  qui,  pour  la  plupart  et  les  plus 
importants,  ne  résident  ni  dans  les  Hautes-Pyrénées,  ni  dans 
les  départements  voisins.  Quinze  résident  à  Lyon ,  d'autres 
dans  des  villes  peu  éloignées  du  département  du  Rhône ,  et, 
eu  général,  dans  de  grands  centres  en  relation  directe  et  cons- 
tante avec  Lyon. 

H.  le  conseiller  Mazbau  ,  rapporteur,  a  présenté  sur  cqs 
prétentions  respectives,  les  observations  suivantes  : 

Eo  droit,  on  objecte  que  la  femme  mariée  n'a,  pas  d'autre  domicile  que 

celai  de  son  mari ,  et,  par  suite,  que  M.  Ballay  étaol  domicilié  à  Lyon,  &!»• 
Ballay  est  nécessairemnt  domiciliée  au  même  lieu.  —  Nous  répondrons  que 
ce  priocipe  n'est  pas  absolu  ;  qu'il  fléchit  en  cas  de  séparation  de  corps,  d'in- 
terdiction du  mari,  et  qu'il  doit  recevoir  un  tempérament  lorsque  la  femme 
léparée  de  biens  a  été  autorisée  par  son  mari  à  faire  un  commerce  séparé  ; 
U  femme  se  trouve,  par  là  même,  habile  à  avoir  un  domicile  spécial  et  dis- 
tinct pour  tous  les  actes  de  son  commerce. 

Cette  constitution  d'un  domicile  particulier  aux  actes  de  commerce  n'est 
pas  niée,  du  reste,  d'une  manière  absolue  par  le  défendeur.  Il  est  bien 
forcé  de  la  concéder  en  présence  des  nécessités  commerciales,  et  de  la  juris- 
prudence  de  la  Cour  attestée  par  les  deux  arrêts  qu'il  a  cités  par  anticipa- 
tioD,  celui  du  20  mai  1806,  et  celui  du  !«'  mai  1823.  —  «  On  doit,  suivant 
»  nous,  reconnaître,  disent  MM.  Dalloz  (v«  DomiciU,  n«  67),  que  la  femme 
9  mariée  qui,  du  consentement  de  son  mari,  fait  un  commerce  séparé,  se 
»  trouve  par  cela  même  capable  d'avoir  un  domicile  particulier  pour  les  octet 
»  de  ce  commerce.  Il  est  en  effet  constant  que  l'autorisation  par  suite  de  la- 
»  quelle  one  femme  mariée  est  devenue  capable  de  faire  le  commerce,  a  ce 
i  résultat  général  de  la  placer,  pour  lee  actes  qui  se  rattachent  à  son  négoce, 
»  dans  la  même  position  que  si  elle  était  non  nuiriée;  et,  d'un  autre  côté ,  il 
a  semble  bien  que  l'opinion  contraire  à  celle  que  nous  émettons,  ne  se  con- 
a  cillerait  guère,  suivant  l'observation  de  M.  Delvincourt  (t.  I,  p.  42,  no  5), 
»  avec  la  bonne  foi  qui  doit  présider  au  commerce ,  en  même  temps  qu'elle 

*  ferait  naître,  bien  gratuitement,  un  obstacle  à  la  rapidité  avec  laquelle  doi- 

•  vent  avoir  lieu  les  opéraUons  commerciales.  » 

L'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  20  mai  1806,  rendu  au  rapport  de 
II.  Heorion  de  Pansey,  tranche  cette  difficulté  :  de  quel  tribunal  sera  justi- 
ciable la  femme,  marchande  publique,  à  laquelle  on  réclamera  le  paiemen 
d'effets  de  commerce?  —  Sera-ce  du  tribunal  du  domicile  de  son  mari?  — 
Sera-ee  du  tribunal  de  son  domicile  spéeûU,  c'estr4-dire  du  tribunal  du  lieu 
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où  elle  a  son  établissement,  et  où  elle  réside?  —  Voici  la  réponse  de  la  Cour  : 
«  Attendu  qne  la  demanderesse  faisait  un  commerce  public;  que  sa  maison 
»  de  commerce  était  située  dans  Tarrondissement  du  Tribunid  de  Gh&lons; 
»  qu'elle  faisait  sa  résidence  habituelle  dans  cette  maison;  et  que  de  la  réa- 
»  nion  de  ces  trois  circonstances ,  il  résulte  qu'elle  était  justiciable,  à  raison 
»  des  effets  de  commerce  dont  il  s'agit ,  du  Tribunal  de  commerce  de  Chi- 
»  Ions.  » 

L'arrêt  de  1823,  par  un  argument  à  contrario  dont  la  force  est  indéniable, 
décide  virtuellement  que  les  assignations  dirigées  contre  la  femme  marchande 
publique,  doivent  être  faites  à  son  domicile  particulier,  à  celui  qu^elle  a  acqais 
à  titre  de  marchande.  «Attendu,  —  porte  l'arrêt,  rendu  au  rapport  de  Par- 
»  dessus  et  sous  la  présidence  d'Henrion  de  Pansey,  —  que  la  femme  Boisselet 
»  n'étant  ni  séparée  de  corps,  ni  fMrchande  publique,  les  assignations  diii- 
a  gées  contre  elle  devaient  être  adressées  au  domicile  de  son  mari,  et  ne 
»  pouvaient  même  être  valablement  faites  qu'à  ce  domicile.  » 

Ainsi,  nul  doute  :  la  femme  mariée,  qui  fait  le  commerce,  peut  aequérk 
un  domicile  spécial  pour  ce  commerce ,  et  notamment  pour  l'exécution  des 
engagements  qu'elle  a  pris  en  sa  qualité  de  commerçante. 

La  question  n'est  donc  plus  que  de  savoir  si ,  lorsque ,  ne  remplissant  pas 
ses  engagements  commerciaux,  elle  tombera  en  faillite,  sa  faillite  devra  s'ou- 
vrir à  ce  domicile  epécial. 

Or,  on  se  demanderait  en  vain  pourquoi  il  n'en  serait  pas  ainsi.  —  La  fail- 
lite est  un  état  ettentiellement  commercUU;  les  seuls  commerçants  peuvent  être 
déclarés  en  faillite ,  et  ils  le  sont  en  leur  qualité,  et  pour  n'avoir  pas  rempli 
leurs  obligations  commerciales.  Et  ce  serait,  précisément,  à  propos  d'un  évé- 
nement de  celte  nature,  que  le  domicile  de  la  femme  marchande  publique 
serait  déplacé,  et  qu'il  serait  absorbé  par  le  domicile  conjugal  I  —  Cela  se 
paraîtrait  ni  logique,  ni  utile  surtout,  puisque  la  femme  peut  faire  son  négoce 
dans  un  lieu  très  éloigné  de  ce  domicile ,  et  que  vous  contraindrez  ses  créan- 
ciers à  venir  plaider,  à  être  jugés,  et  à  réaliser  l'actif,  devant  un  Tribunal  et 
sur  une  place ,  où  ils  risquent  de  trouver  beaucoup  de  difficultés,  de  frus,  et 
peu  de  profit. 

Mais,  objecte-t-on ,  les  dispositions  de  la  loi  qui  attribuent  un  domicile  de 
droit  à  la  femme  mariée  sont  impératives,  elles  tiennent  k  l'ordre  public, 
puisqu'elles  concourent  &  fonder  l'autorité  maritale;  il  n'est  pas  possible  d'y 
contrevenir  par  un  acte  volontaire;  aucun  consentement  du  mari  ne  peut  au- 
toriser la  femme  à  avoir  un  domicile  séparé. 

Nous  répondrons  que  l'oliyection  porte  à  faux.  La  femme,  bien  que  mar- 
chande publique ,  conserve,  en  efTet,  pour  les  actes  de  la  vie  civile,  qui  ne  se 
rattachent  pas  à  son  commerce ,  le  domicile  qui  lui  est  attribué  par  la  loi , 
comme  femme  mariée.  —  C'est  d'ailleurs  la  loi  elle-même ,  bien  quelle  ait 
posé  dans  l'article  108  C.  Civ.  cette  règle  générale ,  que  «  la  femme  mariée 
n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  »  —  qui  permet  cependâol 
que  la  femme  mariée  devienne  commerçante,  et,  par  suite,  qu'elle  soit  soumise 
à  toutes  les  épreuves  de  la  vie  commerciale,  à  la  contrainte  par  corps  (quand 
elle  existait),  à  la  (aillUe,  avec  toutes  ses  conséquences,  parmi  lesqaelles  se 
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troare  l'aUribution  de  eom/pétenee  au  tribimal  du  domicile  du  faUH,  poar  la 
déclaration  de  cessation  de  paiements ,  et  pour  toutes  les  difficultés  nées  de 
la  faillite  («rt.  438  C.  Gom.). 

Sidoncla  feaune  mariée,  marchande  publique,  est  en  faUUte,  si  elle  a  un 
domicile  spécial  à  son  commerce,  c^est  à  ce  domicile  que  la  faillite  devra  être 
déclarée,  et  c*est  au  tribunal  du  lieu  de  ce  domicile  qu'il  appartiendra  de 
faire  cette  déclaration ,  et  de  suivre  les  opérations  de  la  faillite. 

II  faut  donc  écarter  la  thèse  juridique  du  défendeur,  —  disent  les  syndics 
de  Loardes,  —  et,  le  syndic  de  Lyon  ne  prouvant  pas  même  du  reste  que  le 
domicile  de  M.  Ballay  soit  à  Lyon,  se  demander  uniquement  où  était,  en  fait, 
kfmeipal  itablittemeiU  de  M">«  Ballay,  au  mois  de  novembre  1882. 
Était-il  à  Lyon? 
Êtait-ilàCautereU? 

Or,  aocon  doute  ne  peut  exister,  ni  sur  ViiUeiUion,  ni  sur  l^  fait  :  M««  Bal- 
ky,  da  jour  où  elle  a  créé  Thôtel  et  le  casino  de  Cauterets,  a  voulu  fixer,  et 
afxiiffeeiivement  son  domicile  commercial  dans  cette  localité,  où  elle  a  ré- 
sidé depuis  cette  création. 

(Test  en  1879  qu'elle  a  acheté,  moyennant  des  sommes  considérables ,  les 
t£rraio8  nécessaires  à  l'édification  des  constructions  de  l'entreprise ,  terrains 
qu'au  mois  d'octobre  1880,  elle  affectait  hypothécairement  h,  une  ouverture  de 
crédit  de  450,000  francs,  consentie  à  son  profit  par  le  Sous-Comptoir  des  ep- 
treprenears,  avec  constitution  pour  son  mandataire,  de  M.  Cottet,  architecte 
À  Pau,  qui  a  dirigé  ces  constructions  monumentales  dont  la  valeur  atteint  au- 
joardlioi  deux  millions. 

Plas  tard,  en  1881,  des  créanciers,  fournisseurs  pour  la  plupart  de  Ta- 
meoblement  de  l'hôtel  et  du  casino,  et  demeurant  soit  à  Paris,  soit  à  Argelès, 
Toulouse,  Lyon  ou  Grenoble,  consentent  des  atermoiements,  moyennant  des 
affectations  hypothécaires  sur  ces  immeubles.  C'est  ce  qui  résulte  des  deux 
actes  authentiques  des  30  septembre  et  10  novembre  1882,  produits  par 
M.  Canavy  lui-même. 

Mais,  voici  qui  est  plus  significatif  :  Le  25  août  1880,  M"»"  Ballay  achète  de 
M.  Hœure,  ancien  notaire  à  Pau,  une  villa  dans  les  environs  de  cette  ville, 
pour  7  passer  la  mauvaise  saison,  c'est-à-dire  les  mois  de  l'année  qui  ne  sont 
pas  ceux  de  la  saison  des  eaux ,  laquelle  commence  le  1«'  mai  et  finit  le 
l«r  novembre.  —  Cet  acte,  $igné  à  Cauterets,  porte  que  M»*  Ballay  est  au- 
torisée par  son  mari ,  et  avec  lequel  eUe  demeure  actuellement  à  Cauterett ,  et 
satrefois  à  Lyon,  place  des  Jacobins,  n*  1.  j»  —  Et  comme  une  instance  s'en- 
te sur  la  réalisation  de  cette  vente  par  acte  public,  le  Tribunal  de  Lourdes 
déclare,  par  un  jugement  en  date  du  22  novembre  1881,  dans  lequel  M"'^  Bal- 
lay est  qualifiée  de  maitrette  d'hôtel,  et  sur  une  exception  d'incompétence 
tirée  de  Farticle  108  C.  Civ.,  et  soulevée  par  les  époux  Ballay,  afin  de  gagner 
da  temps,  «t  qu'ils  ont  leur  principal  établissement  à  Cauterett,  qu'ils  ont  eux- 
B  mêmes  soutenu  et  déclaré  qu'ils  habitaient  autrefois  Lyon ,  et  actuellement 
s  Caulerels,  que  le  Tribunal  de  Lourdes  est  donc  compétent;  »  et  la  significa- 
tion de  ce  jugement,  en  date  du  2  décembre  1881,  est  faite  à  M»*  Ballay,  a  en 
>  son  domicile  à  Cauterets ,  parlant  à  sa  personne.  » 
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LUnteotion  da  chàDgement  de  domicile,  et  le  fait  môme  de  ce  changement, 
résultent  déjà,  —disent  les  syndics  de  Lourdes,  — de  ces  documents. Mus 
la  réalité  de  ce  changement,  et  le  transfert  à  Cauterets  du  centre  detoatek 
Yie  commerciale  de  M"^*'  Ballay,  est  démontrée  péremptoirement  par  d'antre 
pièces  qu'ils  placent  sous  les  yeux  de  la  Cour,  et  que  nous  analyserons  npi- 
dement. 

C'est  d'abord  un  dossier  relatif  à  une  réclamation  d*une  maison  de  Bayonoe, 
la  maison  Itharbide  et  Pérès.  MM.  Itharbide  et  Pérès  avaient  été  tatoriséa 
par  M">«  Ballay,  à  recouvrer  sur  elle  à  Cauterets,  au  moyen  d'une  traite,  m 
Bombe  de  1,410  francs.  A  sa  présentation  à  VHÔUI  Continental,  la  traite  est 
protestée,  et  M™«  Ballay  est  assignée  en  paiement  de  cette  somme  et  d'antres, 
s'élevant  ensemble  à  2,113  francs.  L'assignation  est  donnée  le  3  noTenbre 

1881,  à  (c  Mnie  Catherine  Job,  maUresse  d'hôtel,  et  à  M.  Victor  Ballay,  sans 
»  profession,  son  mari,  avec  lequel  elle  est  séparée  de  biens,  domiciliés  à 
»  Cauterets.  »  La  copie  est  remise  à  NL'^^  Ballay,  a  en  son  domicile,  et  par- 
»  laiU  à  sa  personne.  »  —  Le  jugement  est  rendu  le  14  novembre  1884,  su» 
protestation  sur  la  question  de  domicile  ;  il  est  signifié  à  M"»*  Ballay,  en  m 
domicile  à  Cauterets. 

Môme  fait  dans  une  instance  Cantes.  Les  traites  tirées  par  M*^«  Ballay,  ds- 
miciliée  à  Cauterets,  et  acceptée  par  elle,  sont  impayées.  Protêts  et  jagemeot 
dans  les  termes  ci-dessus. 

Les  syndics  de  Lourdes  produisent  en  outre  :  i^  une  liasse  d'assignations 
devant  le  Tribunal  de  Lourdes ,  donnée  à  M»«  Ballay,  à  son  domicile,  à  Caa- 
terets. 

20  Une  liasse  contenant  trois  traites  tirées  sur  M>^«  Ballay  à  Cauterets,  et 
les  protêts  afférents  à  ces  traites  (l«r  septembre  1882). 

3° Des  pièces  établissant  que,  le  25  juillet  1881 ,  M»»  Ballay  souscriTaità 
Cauterets  quatre  traites  montant  à  30,000  francs,  et  payables  à  Pau  chez 
M.  Cottet,  son  architecte. 

40  Le  modèle  de  traites  s'élevant  à  90,000  francs,  et  échéant  en  octobre 

1882,  83  et  84 ,  souscrites  en  juillet  1882  et  dont  voici  l'invariable  formate  : 
«  Cauterets ,  2  juillet  1882.  —  Fin  octobre  1882 ,  je  payerai  par  ce  billet  à 
»  ordre  de  M.  Etchebanne,  la  somme  de  10,000  francs,  valeur  à  compte 
»  sur  la  fourniture  de  meubles,  à  mon  donUcHe,  Hôtel  Continental.  —  Csh- 
»  terets,  » 

50  Une  saisie-arrêt  faite  par  M.  Ballay  entre  les  mains  de  sa  femme,  «  pro- 
priélaire  de  l'Hôtel  Continental,  domiciliée  à  Cauterets.  »  Cette  saisie-arrét  est 
signifiée,  le  29  août  1882,  à  M»*  Ballay,  et  copie  est  laissée  a  à  ladite  dame, 
o  à  son  domicile,  parlant  à  sa  personne.  » 

L'intensité  de  la  vie  commerciale  de  M^e  Ballay  à  Cauterets  s'est  révélée 
d'ailleurs  aux  syndics  de  Lourdes ,  quand  ils  ont  procédé  à  l'inventaire  du 
mobilier  de  l'Hôtel  Continental.  —  Dans  cet  inventaire,  dont  la  prisée  s'élève 
à  442,517  fr.  85,  figurent  sous  37  numéros  différents  des  liasses  de  factures, 
de  correspondances,  de  pièces  judiciaires  et  de  registres ,  relatifs  à  l'exploi- 
tation de  l'hôtel  et  du  théfttre. 

n  est  donc  certain  que  M*"*  Ballay,  qui  a  exploité  pendant  les  années  18Si, 
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82,  les  gnndt  établissements  qa*elle  ayait  créés  à  Caoterets,  a  eu  rîDtention 
d'y  aroîr  et  y  a  établi ,  pendant  le  même  temps ,  son  domicile  commercial 
effeetif  et  réel. 

liais,  dit  le  syndic  de  Lyon,  la  résidence  de  }i^^  Ballay  n*était  qu'tntermii- 
tiKii;  pendant  8  mois,  elle  habitait  Lyon  avec  son  mari.  Cette  affirmation  est 
absolament  invraisemblable .  répondent  les  syndics  de  Lourdes ,  si  on  yeut 
songer  à  l'importance  de  Tentreprise ,  et  à  la  direction  habituelle  et  active 
qu'elle  exigeait.  Elle  est  détruite  d'ailleurs  par  différentes  pièces  produites , 
qui  font  yoir  que  M »•  Ballay  résidait  souvent  à  Pau  ou  à  Cauterets  au  mois 
de  DOTembre  et  d'octobre ,  et  que  la  saison  des  eaux  dure  pendant  six  mois, 
do  l^rmai  au  1"'  novembre. 

Oq  a  produit ,  il  est  vrai,  —  ^joutent  les  demandeurs,  —  des  documents 
dans  lesquels  cette  dame  est  désignée  comme  domiciliée  à  Lyon.  —  Mais  ces 
documents  sont  inefficaces;  tous,  en  effet  (acte  d'acquisition  de  terrain» 
traité  arec  des  créanciers,  ses  fournisseurs,  et  avec  Tarehitecte),  tont  anté' 
rinri  à  VexploUatUm  de  THôtel  Continental,  ou  se  rattachent  à  des  créances 
nUrieuret  à  cette  même  exploitation.  —  Ce  qu'il  faut  examiner»  ce  sont  les 
actes  interyenns  aprè$  que  l'hôtel  est  construit  et  meublé,  et  que  M»*  Ballay 
en  a  pris  possession.  —  Or,  à  partir  de  ce  moment,  tous  les  actes  portent  la 
preofe  du  changement  de  domicile.  Les  significations  au  nom  du  sieur  DUme 
etdn  Sons-Comptoir  des  entrepreneurs,  en  date  des  6  juin  et  18  octobre  1882, 
sont  faites  à  M.  Ballay  nul,  et  se  réfèrent,  d'ailleurs,  à  des  contrats  passés 
ant  l'exploitation  de  l'hôtel. 
Les  objections  du  syndic  de  Lyon  doivent  donc  être  repoussées. 
L'intérêt  des  créanciers ,  ajoutent  MM.  Sentex  et  Bozano ,  est ,  d'ailleurs , 
que  les  opérations  de  la  faillite  se  continuent  à  Lourdes ,  où  a  eu  lieu  une 
exploitation  eontidérabU,  ainsi  qu'en  témoigne  l'inventaire  dressé  par  les  syn- 
dics. S'il  y  a  quelques  créanciers  à  Lyon ,  la  plupart  sont  des  créanciers 
personnels»  tels  que  modistes,  fabricants  de  chaussures,  etc.;  ils  repré- 
sentent à  peine  20,000  francs,  si  on  en  déduit  la  créance  de  M.  Dione.  — 
Sans  doute,  le  Tribunal  de  Lourdes  est  moins  important  que  le  Tribunal  con- 
sulaire de  Lyon  ,  par  le  nombre  des  affaires  ;  mais  la  faillite  et  ceux  qu'elle 
intéresse,  y  trouveront  une  justice  tout  aussi  soigneuse,  moins  absorbée  par 
les  grands  procès ,  et  certainement  plus  rapide.  Est-ce  contestable  d'ailleurs 
<}ae  tout  V actif  de  la  faillite  se  trouve  à  Cauterets?  —  que  c'est  là  que  de- 
Tront  nécessairement  se  rendre  les  futurs  acquéreurs  des  immeubles ,  qui 
habiteront  probablement  les  centres  thermaux  des  Pyrénées,  et  enfin  que  les 
syndics  de  Lourdes  seront  mieux  placés  que  quiconque  pour  continuer  l'ex- 
ploitation provisoire  de  l'hôtel? 

Il  est  vrai  qu'un  certain  nombre  de  créanciers ,  sollicités  peut-être  par  le 
sTndic,  ont  produit  à  Lyon.  Mais  la  compétence  ne  saurait  être  le  prix  de 
la  course. 

Par  ces  motifs,  MM.  Sentex  et  Bozano  persistent  dans  leur  précédente  con- 
tlaaion. 
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Arrêt. 

(Après  délibéré  en  Chambre  du  ConseîL) 

La  Cour,  —  Vu  le  jugemeat  du  Tribunal  de  commerce  de  Lyon, 
en  date  du  4er  novembre  4882,  portant  déclaration  de  faillite  de  la 
dame  Ballay  ; 

Vu  le  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lourdes,  jugeant  commercia- 
lement, en  date  du  43  novembre  488S,  portant  aussi  déclarattOD  de 
faillite  de  la  dite  dame  ; 

Attendu  que  ces  deux  jugements  ont  déclaré  la  même  faillite,  et 
les  tribunaux  qui  les  ont  rendus  ressortissent  à  des  cours  d'appel  dif- 
férentes ,  il  y  a  lieu ,  aux  termes  de  l'article  363  du  Code  Proc.  cir., 
à  règlement  de  juges  par  la  Cour  de  Cassation  ; 

Sur  la  fin  de  non-recevoir,  tirée  par  le  défendeur  d'un  défaut  de 
qualité  chez  le  demandeur  en  règlement  de  juges,  résultant  de  ce  que 
le  jugement  du  Tribunal  de  Lourdes,  en  date  du  43  novembre  4882, 
qui  les  a  désignés  comme  syndics,  serait  nul  en  la  forme ,  ledit  juge- 
ment ayant  été  rendu  avec  le  concours  de  M.  Lapayre ,  avocat  le 
plus  ancien,  remplaçant  M.  Bibé,  juge,  décédé  et  non  remplacé, 
sans  constater  rempâchement  du  juge  suppléant,  attaché  à  ce  Tri- 
bunal ; 

Attendu  qu'il  n'appartient  pas  à  la  Cour  de  Cassation ,  saisie  par 
voie  de  règlement  déjuges,  d'annuler,  pour  vice  de  forme,  un  juge- 
ment susceptible  d'ôtre  attaqué  par  les  voies  ordinaires,  et  qui  ne  lai 
est  pas  d'ailleurs  déféré  ; 

Au  fond  : 

Attendu,  en  droit,  qu'en  vertu  des  dispositions  des  articles  210 
du  Code  civil,  4  et  5  du  Gode  de  commerce,  ia  femme  mariée  peut, 
avec  le  consentement  de  son  mari ,  faire  on  commerce  séparé ,  au- 
quel cas  elle  s'oblige  pour  tout  ce  qui  concerne  son  négoce;  qo'ii 
résulte  de  la  généralité  de  cette  expression  que  la  femme,  ainsi  auto- 
risée, peut,  en  tant  que  commerçante,  et,  en  vertu  de  ces  mômes 
dispositions,  acquérir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son  mari; 

Attendu,  d'autre  part,  que  la  femme,  marchande  publique,  peat 
être  déclarée  en  état  de  faillite,  si  elle  cesse  ses  paiements,  et,  qu'aux 
termes  de  l'article  438  du  Code  de  commerce ,  c'est  le  tribunal  da 
domicile  du  failli  qui  est  compétent  pour  déclarer  la  faillite  ; 

Qu'il  faut  donc  rechercher,  si ,  dans  la  cause ,  et  en  fait ,  la  dame 
Ballay,  femme  mariée  autorisée  par  son  mari  à  faire  le  commerce,  a 
acquis ,  comme  commerçante ,  un  domicile  spécial ,  distinct  de  celui 
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de  son  mari ,  et  quel  était  ce  domicile ,  au  jour  de  sa  déclaration  de 
faillite; 

Alteodu  qu'il  résulte  des  circonstaoces  du  procès  et  des  documents 
produits,  que  si  la  dame  Ballay  a  eu  son  domicile  à  Lyon ,  où  elle 
habitait  avec  son  mari,  elle  s'est,  depuis  Tannée  4884,  constitué  un 
domicile  commercial  à  Gauterets; 

Qq'od  effet,  à  cette  époque,  elle  a  manifesté  d'une  manière  conti- 
nue son  intention  de  fixer  dans  cette  localité  son  habitation ,  le  centre 
réel  et  la  direction  des  affaires  relatives  à  son  négoce  et  à  son  in- 
dustrie; 

Qu'après  y  avoir  acheté  des  terrains,  elle  y  a  lait  construire  et  meu- 
hier,  en  4880,  au  prix  de  dépenses  considérables,  les  deux  établis- 
âemeots  importants ,  connus  sous  le  nom  d*Hôtel  Continental  et  de 
Théâtre -Casino-Club  de  Cauterets; 

Qu'elle  a  exploité  cet  établissement  pendant  les  années  4884  et 

m%\ 

Que  c'est  à  Cauterets  qu'elle  payait  la  patente  et  la  contribution 
personnelle  et  mobilière; 

Que  dans  des  actes  signés  par  elle,  et  dans  de  nombreuses  assigna- 
tions ou  significations  faites  à  la  requête  de  ses  créanciers  ou.de  son 
mari,  pendant  ces  deax  années,  il  est  dénoncé  qu'elle  est  domiciliée 
à  Cauterets  ; 

Que  c'est  d'ailleurs  à  ce  domicile  qu'ont  été  souscrites  ou  accep- 
tées par  elle  un  grand  nombre  de  traites ,  que  c'est  là  aussi  que  ces 
traites  étaient  payables; 

Qu'enfin,  c'est  à  Cauterets  que  se  manifestait  uniquement,  au  jour 
de  la  déclaration  de  faillite ,  et  depuis  près  de  deux  ans ,  la  vie  com- 
merciale de  Mme  Ballay  ;  que  par  suite ,  c'est  là  qu'elle  avait  son 
phncipal  et  môme  son  seul  établissement; 

Que  c'est  donc  là,  qu'aux  termes  de  l'article  402  Code  civil,  se 
trouvait  son  domicile; 

Farces  motifs, 

Réglant  de  juges,  annule  le  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de 
comaoerce  de  Lyon ,  le  40  novembre  4882 ,  et  tout  ce  qui  en  a  été  la 
suite;  —  dit  que  le  Tribunal  civil  de  Lourdes,  jugeant  commerciale- 
ment, restera  saisi  de  tout  ce  qui  concerne  la  faillite  de  la  dame 
Ballay;  —  condamne  le  syndic  nommé  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  Lyon,  le  sieur  Canavy,  ès-qualités,  aux  dépens. 

Du  4  S  juin  4883,  Cour  de  Cassation  (Gh.  des  Req.);  MM.  Béoar- 
tiDEs,pré5.;  Mazeau,  rapp.;  Pbtiton,  av.  gén.  (Goncl.  conf.);  PÉ- 
aocsE  etSABATiEH,  avocats. 
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Observations.  —  Cette  solution  se  recommande  par  un 
intérêt  pratique  incontestable.  Une  femme  mariée  a  été  au- 
torisée par  son  mari  à  faire  le  commerce  dans  une  localité 
différente ,  et  qui  peut  être  très  éloignée ,  de  celle  où  le  mari 
demeure  lui-même  et  où  se  trouve ,  par  conséquent  le  domi- 
cile conjugal.  La  femme  cesse  ses  paiements.  Quel  est  le  tri- 
bunal compétent  pour  déclarer  la  faillite  et  pour  en  surveiller 
les  opérations? 

Si  Ton  envisage  la  question  en  fait ,  au  point  de  vue  des 
créanciers  et  du  failli  lui-même,  il  est  évident  qu'il  est  de  leur 
intérêt  que  les  opérations  commerciales  du  failli  çoient  li- 
quidées devant  le  tribunal  du  lieu  où  il  a  fait  le  commerce. 
C'est  ce  tribunal  qui  est,  à  coup  sûr,  le  mieux  placé  pour 
connaître  de  toutes  les  contestations  auxquelles  peuvent  don- 
ner naissance  les  opérations  de  la  faillite.  C'est  là  que  l'actif 
peut  être  le  plus  facilement  réalisé ,  et  à  moins  de  frais.  S'i- 
magine-t-on  les  créanciers  d'une  femme,  établie  à  Montevideo 
par  exemple,  obligés  de  suivre  les  opérations  de  la  faillite 
devant  le  Tribunal  de  la  Seine ,  parce  que  le  mari  de  cette 
femme  serait  domicilié  à  Paris?  Il  semble  d'autant  plus  na- 
turel d'admettre  la  compétence  du  tribunal  du  lieu  où  la 
femme  faisait  le  commerce  que,  d'après  la  jurisprudence,  la 
femme  commerçante  peut  être  assignée  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  son  commerce  pour  Vexécution  de  ses  engagements 
commerciaux.  (Cass.,  20  mai  1806  ;  1"  mai  1823.)  On  ne  voit 
pas  dès  lors  pourquoi  elle  ne  pourrait  pas  être  assignée  en 
déclaration  de  faillite  devant  le  même  tribunal ,  a  raison  de 
Yexécution  de  ces  mêmes  engagements. 

Toutefois ,  au  point  de  vue  juridique ,  il  est  permis  de  se 
demander  si  la  doctrine  de  l'arrêt  rapporté  est  absolument 
exacte.  Aux  termes  de  l'article  108,  §  1  du  Code  civil,  la 
femme  n'a  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari. 
D'autre  part,  d'après  l'article  438  C.  Com.,  le  tribunal  com- 
pétent pour  déclarer  la  faillite  est  celui  du  domicile.  Il  sem- 
blerait donc  bien  résulter  du  rapprochement  de  ces  deux 
textes  que  le  tribunal  compétent,  dans  l'hypothèse  envisagée, 
est  celui  du  lieu  où  se  trouve  le  domicile  conjugal.  De  très 
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fortes  considérations  militent  en  faveur  de  cette  opinion.  Le 
domicile  conjugal  autrement  dit,  Tobligation  pour  la  femmei 
de  n'avoir  point  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari  est 
UD  domicile  de  droit  auquel  la  femme  ne  peut  se  soustraire 
par  Teffet  de  sa  volonté  pour  acquérir  ailleurs  un  domicile 
distinct  et  séparé.   C'est  là  un  point  constant  en  doctrine 
comme  en  jurisprudence.  (Voir  notamment  Merlin,  Rép.,  V. 
domicile,  §  5,  n*  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  143  et  la  note.)  Dira- 
t-oD  qu'en  autorisant  sa  femme  à  faire  le  commerce ,  le  mari 
rhabilite  par  cela  même  à  avoir  un  autre  domicile ,  comme 
conséquence  nécessaire  de  l'aptitude  commerciale  qu'il  lui 
confère ,  la  vie  commerciale  exigeant  que  le  commerçant  soit 
justiciable  du  tribunal  du  lieu  où  les  contestations  qui  se  rat- 
tachent à  son  commerce  peuvent  être  le  plus  rapidement  et  le 
plos  utilement  jugées?  Que,  dès  lors,  si  la  femme  acquiert 
dans  ce  cas  un  autre  domicile ,  ce  n'est  pas  par  TelTet  de  sa 
seule  volonté,  c'est  par  l'effet  de  la  volonté  du  mari  ?  —  Mais  le 
mari  peut-il  avoir  cette  volonté?  Peut-il  renoncer  au  domicile 
conjugal  et  permettre  à  sa  femme  de  se  choisir  pendant  le 
mariage  un  autre  domicile?  Il  est  permis  d'en  douter.  Le 
domicile  conjugal  peut  être,  en  effet,  considéré  comme  un  des 
attributs  de  la  puissance  maritale,  comme  un  de  ces  droits 
auxquels  l'article  1388  du  Code  civil  défend  aux  époux  de 
rien  changer.  L'article  108  devient  ainsi  une  disposition  im- 
pérative  et  d'ordre  public  qui  lie  les  époux  et  ne  leur  permet 
pas  d'avoir  une  volonté  contraire  à  celle  de  la  loi.  Dès  lors,  la 
femme  commerçante  n'a  pu  cesser,  malgré  l'autorisation  qui 
loi  a  été  donnée  de  faire  le  commerce,  d'avoir  pour  domicile 
le  domicile  de  son  mari,  et  c'est  par  le  tribunal  de  ce  domicile 
que  sa  faillite  doit  être  déclarée. 

Sans  doute ,  la  femme  mariée  commerçante  est  justiciable 
du  tribunal  du  lieu  où  elle  fait  le  commerce  pour  l'exécution 
de  ses  engagements  commerciaux  ,  pour  tous  les  actes  qui  se 
rattachent  à  son  négoce.  Mais  ne  peut-on  pas  dire  que  pour 
tous  ces  actes  il  y  a  de  sa  part  élection  de  domicile  spéciale? 
Cette  élection  de  domicile  résulte  du  seul  fait  des  traites 
qu'elle  souscrit ,  et  pour  les  autres  actes  de  sa  vie  commer- 
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ciale,  pour  les  achats  et  ventes  auxquels  elle  se  livre,  ne 
peut-on  pas  dire  qu'il  y  a  élection  de  domicile  tacite?  Ces 
élections  de  domicile  successives ,  se  répétant  à  chaque  acte 
de  commerce  que  fait  la  femme,  sont  certainement  possibles 
de  sa  part.  (Voir  Aubry  et  Rau ,  t.  I,  p.  586,  note  4.)  Elles 
sont  une  conséquence  de  Tautorisation  qui  lui  a  été  accordée, 
d'une  manière  générale ,  de  faire  le  commerce,  il  est  certain, 
que  le  mari  pourrait  autoriser  sa  femme  a  élire  domicile  dans 
im  lieu  déterminé  pour  l'exécution  d'une  convention  intéres- 
sant sa  fortune.  En  l'habilitant  à  faire  le  commerce,  il  lui 
donne  une  fois  pour  toutes  cette  autorisation  d'élire  domicile 
pour  chacun  des  actes  de  sop  commerce.  Mais  quand  il  s'agit 
de  la  cessation  de  la  vie  commerciale,  quand  il  s'agit  de  tou- 
cher à  la  capacité  de  la  femme,  de  modifier  son  état,  parla 
déclaration  de  faillite,  il  n'y  a  plus  d'élection  de  domicile 
possible  ;  c'est  le  tribunal  du  domicile  général  et  légal  qai  re- 
devient compétent. 

On  peut  faire  encore  une  autre  objection  et  dire  :  Pour 
changer  de  domicile ,  il  faut  qu'au  fait  se  joigne  Tintention. 
Or,  la  femme  nç  peut  avoir  la  volonté  de  changer  de  domicile, 
parce  que  cette  volonté  n'est  pas  libre  ;  elle  dépend  de  la  vo- 
lonté du  mari  qui  peut  toujours,  à  tout  moment,  retirer  son 
autorisation.  La  femme  ne  peut  donc  jamais  avoir  Tintention 
d'établir  son  domicile  dans  un  autre  lieu  que  le  domicile  con- 
jugal ,  ou  du  moins  cette  intention  est  inefficace,  parce  qu'eUe 
est  subordonnée  à  une  autre  volonté,  celle  du  mari. 

Quant  au  côté  pratique  de  la  question  et  spécialement  qaant 
aux  inconvénients  que  peut  présenter  l'attribution  de  la  faillite 
au  tribunal  du  domicile  conjugal ,  ils  n'ont  rien  d'anormal , 
ni  d'exorbitant.  Qu'on  suppose  en  effet  une  femme  mariée  et 
séparée  de  biens ,  séparée  de  fait  avec  son  mari  et  acquérant 
des  biens  dans  un  pays  très-éloigné  du  domicile  conjugal, 
gérant  et  administrant  sa  fortune  dans  ce  pays  et  ayant  là, 
par  suite,  de  nombreux  créanciers.  L'hypothèse  n'a  rien  d'in- 
vraisemblable et  l'on  pourrait  trouver  maint  exemple  de  pa- 
reille situation.  Cette  femme  meurt.  Oà  va  s'ouvrir  sa  succes- 
sion? Au  domicile  du  mari,  distant  de  100,  200,  300  lieues 
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peat-étre  du  pays  où  se  trouve  Tactif  de  cette  succession. 
Certes,  il  peut  y  avoir  là  de  graves  incouvénieots ,  mais  se- 
rait-ce une  raison  suffisante  pour  faire  écarter  la  compétence 
du  tribonal  du  domicile  conjugal?  Personne  n'oserait  le  sou- 
tenir. Ce  sont  exactement  les  mêmes  inconvénients  qui  se 
produisent  en  cas  de  faillite.  Il  n'y  a  pas  à  en  tenir  compte 
dans  ce  cas  plus  que  dans  l'autre. 

On  le  voit,  la  solution  contraire  à  celle  de  Tarrêt  rapporté 
peut  se  défendre  par  des  raisons  juridiques  très  solides  et  très 
saisissantes.  La  question  est  extrêmement  délicate.  Nous  in-* 
cliûODs,  quant  à  nous,  vers  la  solution  consacrée  par  la  Cour 
suprême ,  et  voici  pourquoi  :  il  ne  nous  paraît  pas  démontré 
qu'il  faille  considérer  le  domicile  conjugal  comme  une  de  ces 
dispositions  d'ordre  public ,  auxquelles  les  époux  ne  peuvent 
lien  changer,  parce  qu'elles  intéressent  la  puissance  maritale. 
A  nos  yeux,  Tarticle  108  n'est  point  un  effet  immédiat  et 
direct  de  l'autorité  maritale ,  c'est  seulement  la  conséquence 
de  lobligation  imposée  à  la  femme  d'habiter  avec  son  mari. 
La  preuve  en  est  qu'après  la  séparation  de  corps  proooncée , 
la  femme  recouvre  le  droit  de  se  choisir  un  domicile.  Si  le 
domicile  conjugal  était  un  des  attributs  de  la  puissance  mari- 
tale, la  séparation  de  corps  n'y  pourrait  rien  changer.  La 
feoune  continuerait  à  avoir  chez  son  mari  son  domicile  légal , 
—  sauf  à  pouvoir  résider  ailleurs  comme  conséquence  de  la 
séparation  qui  l'affranchit  de  l'obligation  de  cohabiter  avec  son 
mari.  Elle  resterait  soumise  à  l'obligatioa  d'avoir  son  domicile 
ehez  celui-ci ,  comme  elle  reste  soumise  à  l'obligation  de  sol- 
liciter son  autorisation  pour  tous  les  actes  qu'elle  veut  faire. 
Or,  il  n'en  est  rien,  puisqu'il  est  admis  par  tout  le  monde 
qu'après  la  séparation ,  la  femme  n'a  pas  seulement  le  droit 
de  ne  plus  cohabiter  avec  son  mari ,  mais  aussi  le  droit  d'éta- 
i)Iirson  domicile  où  bon  lui  semble.  Nous  en  concluons  que 
l'article  108,  est  une  disposition  qui  n'intéresse  pas  la  puissance 
maritale.  Dès  lors,  il  est  vrai  de  dire  qu'en  autorisant  sa 
femme  à  faire  le  commerce,  il  l'autorise  à  établir  son  domicile 
lilleurs  que  chez  lui  pour  tous  les  actes  de  sa  vie  commerciale. 
Quant  à  l'objection  que  la  femme  ne  peut  pas  avoir  l'intention 
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d'acquérir  un  domicile  différent  du  domicile  conjugal,  parce 
que  l'autorisation  que  lui  a  donnée  son  mari  est  toujours  ré- 
vocable, et  que,  par  suite,  sa  volonté  n'étant  pas  libre,  est 
inopérante ,  nous  ne  croyons  pas  qu'on  doive  s'y  arrêter.  La 
femme  est  parfaitement  capable  d'avoir  l'intention  d'acquérir 
un  domicile ,  tant  qu'elle  est  autorisée.  Qu'est-ce  en  effet  que 
l'intention  d'acquérir  un  domicile?  C'est  l'intention  de  fixer 
dans  un  lieu  déterminé,  d'une  manière  complète  et  perma- 
nente le  siège  de  ses  affaires.  La  femme  ne  peut-elle  avoir 
cette  intention,  tant  que  dure  l'autorisation?  Ne  peut-elle  vou- 
loir fixer  dans  tel  lieu  déterminé  le  siège  de  ses  affaires ,  pour 
tout  le  temps  pendant  lequel  elle  fera  des  affaires?  Peu  importe 
par  quel  événement,  que  ce  soit  par  l'effet  de  sa  volonté 
propre  ou  par  l'effet  de  la  volonté  du  mari  retirant  l'autorisa- 
tion, elle  cessera  ensuite  de  faire  des  affaires.  Son  intention 
doit  être  réputée  efficace  du  momeut  que,  tant  qu'elle  est  au- 
torisée, elle  manifeste  la  volonté  de  fixer  dans  tel  endroit  le 
siège  de  ses  affaires. 

Reste  la  question  de  savoir  si  parce  qu'elle  fait  le  commerce 
dans  un  lieu  autre  que  le  domicile  conjugal,  la  femme  peut 
être  considérée  comme  ayant  fixé  dans  ce  lieu  son  principal 
établissement,  le  siège  de  ses  affaires.  Ne  peut-on  pas  dire 
que  le  principal  établissement  de  la  femme,  le  siège  de  ses 
affaires,  c'est  toujours  et  nécessairement  le  domicile  conjugal! 
Qu'elle  peut  bien  avoir  l'intention  d'établir  dans  un  lieu  le 
siège  et  le  centre  de  ses  affaires  commerciales,  mais  que  pour 
les  autres ,  pour  tous  les  actes  de  sa  vie  civile ,  elle  n'a  et  ne 
peut  avoir  d'autre  domicile  que  le  domicile  conjugal?  Que, 
dès  lors,  son  principal  établissement  ne  peut  pas  être  au  lieu 
de  son  commerce,  parce  que  ce  lieu  ne  représente  qu'une 
partie  de  ses  affaires ,  et  que  le  principal  établissement  doit 
s'entendre  du  lieu  où  l'on  a  transporté  avec  l'intention  de  s'y 
fixer,  d'une  manière  complète  et  définitive,  le  siège  de  ses 
affaires?  (Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  582.)  —  L'objection  est  pres- 
sante. Mais  ne  peut-on  pas  répondre  qu'aux  termes  de  l'ar- 
ticle 438  C.  Com.,  la  compétence  en  matière  de  faillite  est 
déterminée  par  le  domicile  du  commerçant,  qu'aux  termes  de 
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l'article  102  du  C.  Civ.  le  domicile  de  tout  Français  est  au  lieu 
de  son  principal  établissement,  et  que,  en  interprétant  ces 
deux  textes  Tun  par  l'autre,  on  doit  entendre  le  domicile  dont 
parle  l'article  438  comme  le  lieu  du  principal  établissement 
commercial  du  failli?  C'est  la  théorie  qui  en  dernière  analyse 
ressort  des  motifs  de  l'arrêt  rapporté.  On  peut  dire  sans  doute 
qu'en  raisonnant  ainsi  on  crée  un  domicile  nouveau,  dont  il 
n'est  fait  mention  dans  aucune  disposition  expresse  de  la  loi , 
le  domicile  commerciaL  Mais  cela  n'estril  pas  dans  la  nature 
même  des  choses ,  et  cette  interprétation  de  l'article  438  ne 
se  trouve-lrelle  pas  justifiée  par  l'esprit  de  la  loi ,  qui ,  en  ma- 
tière commerciale ,  a  certainement  voulu  que  les  opérations 
de  la  faillite  soient  liquidées  devant  le  Tribunal  le  mieux  placé 
pour  en  connaître? 

Art.  218. 

Baiiqaeroate  simple.  —  Moyens  ruineux.  —  Absence 
d'intention  frauduleuse.  —  Défaut  de  déclaration  et 
de  dépôt  du  bilan.  —  Dépenses  personnelles  exces- 
sives. —  Condamnation  Justifiée. 

Cas8.,  Crim.,  29  juin  1883. 

L'arrU  qui  en  rtletant  à  la  charge  du  faUli  l'emploi  de 
moyene  ruineux  pour  ee  procurer  des  fonds,  ne  constate  pas 
qu'il  ait  agi  ainsi  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite,  ne 
peutprononeer  de  ce  chef  une  condamnation  po^r  banqueroute 
simple.  * 

Mais  la  eondamnaiion  est  justifiée  par  cela  seul  que  l'arrêt 
déclare  que  le  failli  a  omis  de  faire ,  dans  les  trois  jours  de  la 
cessation  de  ses  paiements,  la  déclaration  prescrite  par  les  ar- 
ticles 438  et  439  C.  Comm.,  et  qu'il  s'est  livré  à  des  dépenses 
personnelles  excessives.  (Gom.,  585,  586.) 

(Lépine.) 

Arrêt. 

La  Cour  ,  —  Attendu  que  le  demandeur  était  poursuivi  à  raison 
d'un  délit  unique  de  banqueroute  simple ,  pour  trois  causes  de  pré- 
reotioD  résultant  d'infractions  aux  textes  susvisés; 

PAiLum.  —  Tome  II.  24 
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Alteoda  que  l'arrêt  attaqué ,  on  relevant  à  la  charge  de  Lépine 
remploi  de  moyens  ruineux  pour  se  procurer  des  fonds ,  n'a  pas  coos- 
iaté  qu'il  ait  agi  ainsi  dans  l'intention  de  retarder  sa  faillite;  qa'i 
défaut  de  cette  déclaration  exigée  par  l'article  585,  §  3  du  Gode  de 
commerce ,  l'arrêt  n'aurait  pu  le  condamner  de  ce  chef  pour  délit  de 
banqueroute  simple; 

Mais,  attendu  que  d'une  part,  l'arrêt  décide  que  des  documents 
produits  résulte  la  preuve  queLépine,  commerçant  failli,  déclaré  tel 
par  jugement  du  Tribunal  de  commerce  du  24  août  4B84,  n'a  pas  fait 
au  greflTe,  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  paiemeals.ia 
déclaration  prescrite  par  les  articles  438  et  439  du  Gode  de  omq- 
merce  ;  que,  d'autre  part,  l'arrêt,  par  une  appréciation  de  fait  souve- 
raine ,  a  décidé  que  Léptne  s'était  livré  à  des  dépenses  persoDoelles 
excessives; 

Que  sous  ce  double  rapport  la  condamnation  du  demandeur  à  trois 
mois  d'emprisonnement,  comme  banqueroutier  simple,  est  légale- 
ment justifiée  par  l'application  des  articles  585 ,  §  4,  et  586,  §  4  da 
Gode  de  commerce ,  et  402  du  Gode  pénal  ; 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  29  juin 4883,  Gourde  Cassation  (Gh.crim.);  MM.  Bacdoitin, 

prés.;  VKTBLAT,rŒpp. 

Art*  Si  9. 

PouToirs  du  syndio.  —  Appel  du  laUli.  —  Désistexiient 

par  le  syndio. 

Cass.,  Req.,  2  juillet  1883. 

Le  9yndi6  d'une  failliU  a-^^  pouvoir  de  se  désister  au  nm 
du  failli  d'un  appel  formé  par  celm<i  avant  la  faillitef 

Ne  doit-il  pas  au  moins  préalablmient  remplir  les  formaUiés 
prescriles  par  les  articles  487  et  535  du  Code  de  commerce? 


(Fftucheron  c.  Henri.) 

Ces  questions  ont  été  renvoyées  à  l'examen  de  la  Chambre 
civile,  par  radmission  du  pourvoi  du  sieur  Faucheron,  contre 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  du  21  novembre  1881, 
rendu  au  profit  du  sieur  Henri.  —  MM.  Bédarrideb,  préi.; 
Bécot,  rapp.;  Chbvribr,  av.  gén.  (Coacl.  conf.)  ;  Rambaudpb 
Larocqub,  avocat. 
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Art.  220. 

Acte  annulable»  —  I^ettres  de  change  non-aoceptables 
ni  négociables.  —  Paiement  direct  par  les  tirés  an 
txrenr.  —  Remboursement  au  preneur.  —  Faillite  du 
tireur.  —  Période  suspecte.  —  Nullité. 

Cass.,  Req.,  21  mars  1883. 

Le$  traUes  Urées  par  un  commerçant  eur  ses  clients  pour  le 
montant  de  ses  factures  ne  transmettent  pas  au  preneur  la  pro^ 
priâé  des  créances  contre  les  acheteurs  ^  lorsqu'il  est  stipulé  que 
ces  traites  ne  seront  pas  négociées,  qu'elles  devront  rester  incon- 
nues des  tirés  lesquels  pourront  se  libérer  entre  les  mains  du 
tireur,  et  que  celui-ci  s'oblige  seulement  à  remettre  au  preneur 
les  fonds  versés  par  les  tirés. 

En  conséquence,  la  remise  faite  ultérieurement  par  le  tireur 
au  preneur  des  fonds  versés  par  les  tirés,  contre  restitution  des 
traites,  peut  tire  annulée  au  regard  de  la  faillite  du  tireur,  si, 
au  moment  de  celte  remise,  le  preneur  connaissait  la  cessation 
de  tes  paiements.  (C.  Corn.,  116,  136,  149,  447.) 


(Malinet  c.  Congar.) 

Arrêt. 

La  Coub,  —  Sur  le  moyen  tiré  de  la  violation  des  articles  1434 
C.  Cîv.,  446,  436, 449  G.  Gom.,  et  de  la  fausse  application  de  Tarticle 
447  da  même  Gode , 

Atlenda  que  suivant  la  disposition  de  l'article  447  G.  Gom.,  tout 
paiement,  même  en  espèces  ou  effets  de  commerce  pour  une  dette 
échue  peut  être  annulé,  s'il  est  prouvé  qu'il  a  eu  lieu  avec  connais- 
sance de  la  cessation  des  paiements  du  débiteur,  de  la  part  du  créan- 
cier qui  Ta  reçu  ; 

Attendu  qu'il  résulte  de  Tarrôt  attaqué  qu'il  est  établi  que  depuis  le 
SO  juin  4878,  date  de  la  cessation  des  paiements  de  la  société  Malinet 
et  Ci«,  Congar,  qui  connaissant  cette  cessation,  a  reçu  de  Malinet  des 
espèces  ou  valeurs  pour  la  somme  totale  de  67,579  fr.  20  c;  que  l'ar- 
rêt, par  une  appréciation  qui  rentrait  dans  le  pouvoir  souverain  des 
juges  du  fond ,  déclare  en  fait  que ,  selon  les  conventions  verbales ,  en 
«técntien  desquelles  lea paiements  ou  remises  ont  eu  lieu,  Malinet  et 
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Qie  devaient  remettre  à  Gongar  des  traites ,  tirées  par  eux  sur  les 
clients  de  leur  maison  ,  pour  le  montant  de  leurs  factures  ;  que  cas 
traites  ne  devaient  pas  être  négociées  par  le  banquier  Gongar;  qu'elles 
devaient  rester  inconnues  des  tirés ,  lesquels  conservaient  la  dcolté 
de  se  libérer  entre  les  mains  de  Malinet  et  G»  ;  que  ces  derniers 
devaient  remettre  à  Gongar  les  fonds  ou  valeurs  reçues  par  eax  de 
leurs  clients ,  et  retirer  en  échange  les  traites  par  eux  remises  à  leur 
banquier; 

Attendu  qu'en  décidant  dans  ces  circonstances,  qu'il  n'y  avait  pas 
eu  transmission  régulière  par  voie  de  lettre  de  change ,  des  sommes 
dues  par  les  clients  de  Malinet  et  G>«;  que  ces  sommes  étaient  de- 
meurées libres  entre  les  mains  de  ceux-ci  et  à  la  disposition  de  Ma- 
linet ou  de  ses  créanciers;  qu'elles  n'étaient  point  sorties  du  patri- 
moine de  ce  dernier,  et  que ,  par  suite,  le  paiement  des  sommes  oa 
valeurs  remises  par  lui  à  Gongar  en  échange  des  traites  qu'il  avait 
conservées  en  portefeuille,  tombe  sous  le  coup  de  la  disposition  de 
Tarticle  447,  G.  Gom.,  l'arrêt  attaqué  n'a  violé  aucun  des  textes  de 
loi  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  24  mars  4883,  Gour  de  Gassation  (Gh.  des  Requêtes);  MM.  BÉ- 
DAHRiDBS,  prés,;  RiviéaB,  rap.;  Pbtiton,  av,  gén.  (Gond,  conf.]; 
Barrt,  avocat. 

Observations.  —  L^endossement  de  la  lettre  de  change 
transmet  immédiatement  au  cessionnaire  la  propriété  de  la 
provision.  Il  importe  peu  que  le  tireur  tombe  en  faillite  ulté- 
rieurement, si  la  provision  existait  dans  les  mains  du  tiré 
antérieurement  à  la  faillite  du  tireur  et  dans  la  période  non 
suspecte.  (Cass.,  20  août  1873,  D.  73.  1.  459»  V.  aussi  3  avril 
1883,  Journal  des  Faillites,  1883,  p.   229  et  le  rapport  de 
M.  le  conseiller  Ballot-Beaupré.)  Mais  le  droit  du  bénéficiaire 
d'une  lettre  de  change  sur  la  provision  n'est  pas  le  même 
quand  la  lettre,  au  lieu  d'être  endossée  purement  et  simple- 
ment, est  stipulée  non-acceptable.  Il  a  été  décidé  que  cette 
stipulation  suspendait  tout  droit  du  bénéficiaire  sur  la  pro- 
vision jusqu'à  l'échéance.  (Cass.,  2  mars  1857,  D.  57.  1.  119.) 
Le  tireur  se  considère  comme  s'étant  ainsi  réservé  la  dispo- 
sition de  la  provision ,  puisque  le  tiers  porteur  ne  peut  s*a^ 
dresser  au  tiré  qu'à  l'échéance  et  pour  lui  demander  paien 
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ment.  Le  preneur  suit  exclusivement,  dans  cette  hypothèse, 
la  foi  du  tireur.  (Lyon-Caen  et  L.  Renault ,  Droit  commercial, 
L  I,  n"  1127,  1132,  1134.)  Dans  l'espèce  de  Farrêt  rapporté, 
le  tireur  avait  fait  plus  encore  que  stipuler  les  traites  non- 
Qcapiableê,  puisqu'il  s'était  réservé  le  droit  de  toucher  direc- 
tement les  créances  qu'il  pouvait  avoir  contre  les  tirés ,  aux- 
quels l'existence  même  des  traites  devait  rester  inconnue.  La 
Coarde  Cassation  n'a  donc  fait  que  confirmer  la  jurisprudence 
de  l'arrêt  de  la  Chambre  civile  de  1857,  en  décidant  que  dans 
ces  conditions  le  preneur  des  traites  ne  s'était  pas  trouvé  saisi 
des  créances  sur  les  tirés  au  jour  de  l'endossement.  En  réalité, 
il  n'a  rien  reçu  du  tireur  que  le  jour  où  celui-ci  lui  a  versé  le 
montant  des  factures  touchées  directement  par  lui  des  mains 
des  tirés.  C'est  à  ce  jour,  et  non  au  jour  de  l'endossement, 
qu'il  fallait  se  placer  pour  apprécier  la  validité  du  paiement 
au  point  de  vue  de  l'application  de  l'article  447  C.  Com. 
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II.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  221. 

ABsvranoe  contre  Tinoendie.  —  Faillite.  —  Primes  non 
réclamées.  —  Production  à  la  faillite.  —  Re]et. 

Cour  de  Dijon,  20  juin  1883. 

La  compagnie  d'assurances  qui,  après  la  faillite  de  l'assuré, 
9'est  abstenue  de  réclamer  le  paiement  de  la  prime ,  n'est  pas 
fondée  à  demander  uitMeurement  son  admission  par  privilège 
au  passif  de  la  faillite,  somt  prétexte  que  le  syndic  n'ayant  pas 
fait  connaître  son  intention  de  résilier  le  contrat,  celui^  avait 
continué.  —  Le  fait  par  l'assureur  d'acoir  cessé  de  réclamer  la 
prime  après  la  failKte ,  prouve  qu'il  a  lui-mime  considéré  l'eu- 
surance  comme  ayant  pris  fin  par  l'événement  de  cette  faillite. 


(Compagnie  d'assurances  V Abeille  c.  faillite  Royer.) 

Le  sieur  Royer,  assuré  contre  l'incendie  à  la  compagnie 
l'iMlie,  a  été  déclaré  en  faillite  le  4  octobre  1880.  A  la  suite 
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de  cet  événement ,  la  compagnie  s'est  abstenue  de  réclamer  le 
paiement  des  primes;  mais  lors  des  vérifications  de  créances ^ 
elle  a  prétendu  se  faire  admettre  par  privilège  au  passif  de  la 
faillite  pour  les  primes  échues  en  1881  et  1882.  Elle  argomeD- 
tait  de  la  clause  de  la  police ,  d'après  laquelle  le  syndic  doit 
donner  avis  de  la  faillite  et  de  son  intention  de  résilier  ou  de 
maintenir  le  contrat;  elle  soutenait  que,  dans  l'espèce,  le 
syndic  n'ayant  pas  fait  connaître  son  option,  elle  était  en 
droit  de  considérer  que  l'assurance  avait  continué. 

Le  28  juillet  1882,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Dijon ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  la  compagnie  d'assurances  VAbiiUe, 
réclame  à  la  masse  des  créanciers  de  la  faillite  Royer  fils ,  la  somme 
de  4,634  fr,  30  cent.,  pour  primes  d'assurances  contre  rincendie 
échues  le  t4  janvier  4884,  et  relatives  aux  risques  courus  depuis  cette 
époque  jusqu'au  24  janvier  4882,  et  celle  de  4,634  fr.,  30  cent.,  échue 
le  24  janvier  4882,  relatives  aux  risques  courus  et  à  courir  du 
24  janvier  4882  au  24  janvier  4883;  mais  attendu  qu'aux  termes  des 
conditions  verbales  intervenues  entre  la  compagnie   VÀbeiUe  et 
Royer  fils ,  les  primes  devaient  être  payées  d'avance  sous  peine  de 
déchéance  des  droits  de  l'assuré  en  cas  de  sinistre ,  savoir  :  la  prime 
de  la  première  année  au  moment  même  de  la  conclusion  du  contrat 
verbal ,  et  celles  des  années  suivantes  au  plus  tard  dans  la  quiniaine 
de  l'échéance;  à  défaut  de  quoi ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  demande 
ou  mise  en  demeure,  l'effet  de  l'assurance  serait  suspendu  et  l'assuré, 
en  cas  de  sinistre,  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  ; 

Attendu ,  dès  lors ,  que  si  la  faillite  de  Royer  n'est  pas  par  elle- 
même  une  cause  de  résolution  des  conventions,  l'inexécution  pen- 
dant deux  ans  des  dites  conventions,  annule  le  contrat  en  dégageant 
d'une  part  la  compagnie  demanderesse  des  obligations  résultant  pour 
elle  des  clauses  dudit  contrat  et  en  privant  l'assuré  du  bénéfice  de 
l'assurance  en  cas  de  sinistre  ;  attendu ,  en  outre ,  qu'aucun  article 
de  loi  n'établit  le  privilège  des  compagnies  d'assurances  en  pareille 
matière  ;  qu'il  est  facultatif  au  syndic  de  résilier  ou  de  maintenir 
les  contrats  d'assurances  conformément  aux  intérêts  de  la  masse  des 
créanciers  qu'il  représente;  que  ce  principe  juste  et  équitable  est 
consacré  par  l'usage  ; 

Attendu  qu'au  surplus  la  compagnie  VAbeiUe  était  inexcusable  de 
n'avoir  fait  aucunes  diligences  auprès  du  syndic  de  la  faillite  Royer 
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poor  oblenir  en  temps  utile  le  remboursement  des  primes  échues  ; 
que  cette  négligence,  à  elle  seule ,  suffirait  à  motiver  la  résiliation  du 
contrat  d'assurance  ;  attendu  qu'en  l'espèce  il  y  a  lieu  de  déclarer 
mal  fondée  la  demande  de  la  compagnie  VAbetUe;  attendu  que  la 
partie  qui  succombe  doit  supporter  les  dépens  ; 

Par  ces  motifs,  déboute  la  compagnie  d'assurances  V Abeille  de 
ses  demandes ,  fins  et  conclusions ,  et  la  condamne  aux  dépens. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  qu'il  est  constant  au  procès  que  la  faillite 
Royer,  dont  l'événement  a  eu  un  grand  retentissement  dans  la  ville 
de  Dijon,  avait  été  connue  en  temps  utile  du  représentant  de  la 
compagnie  YAbeiUe;  qu'il  a  été  môme  soutenu,  au  nom  de  la  com- 
pagnie, que  c'était  par  suite  de  la  connaissance  qu'il  avait  eue  de 
cette  faillite  que  son  agent  s'était  dispensé  de  réclamer  le  paiement 
des  primes  échues  le  24  janvier  4881  et  24  janvier  4882  ; 

Attendu  que  la  compagnie  n'a  pas  ignoré  davantage  que  par  le  fait 
de  la  liquidation  de  la  faillite ,  le  matériel  industriel  et  les  marchan- 
dises qui  formaient  le  principal  objet  du  contrat  d'assurance  avaient 
été,  dans  le  courant  de  4884,  cédés  à  des  tiers  et  transportés  hors 
des  bâtiments  assurés;  que  l'attitude  respective  des  parties  depuis 
la  déclaration  de  faillite,  ne  peut  être  interprétée  autrement  que  par 
an  abandon  volontaire  et  réciproque  du  bénéfice  du  contrat  d'assu- 
rance; 

Attendu  que  l'on  ne  peut  supposer  que  la  compagnie  ait  voulu , 
par  un  silence  calculé ,  se  réserver  le  droit  de  réclamer  le  paiement 
des  primes  alors  qu'aucun  risque  n'était  plus  à  sa  charge  ;  que  la 
seule  explication  à  donner  de  sa  manière  d'agir  pendant  la  liquida- 
tion de  la  faillite,  est  qu'elle  considérait  comme  ayant  pris  finies 
engagements  résultant  de  la  police  dont  il  s'agit; 

Par  ces  motifis,  —  adoptant  au  besoin  ceux  des  premiers  juges, 
confirme. 

Du  20  juin  4883 ,  Cour  de  Dijon. 
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Art.  2Sâ. 


Paiements  au  préjudice  de  la  masse.  —  Tiers 
dépositaires.  —  Nullité.  —  Gompéteace. 

Cour  de  Paris,  17  avril  1883  (2«  Ch.). 

Les  Tribunaux  de  commerce  sont  compétents  pour  connaUn 
des  actions  qui  dérivent  nécessairement  de  Vétat  de  faiUUe.  — 
Il  en  est  ainsi  spécialement  à  V égard  des  actions  en  nullité  de 
paiements  faits  au  détriment  de  la  masse ,  et  en  restitution  de 
sommes  payées  dans  les  termes  de  Vartide  447  du  Code  de  com- 
merce, bien  que  ces  paiements  aient  été  effectués  non  par  le 
failli  Vai-mémey  mais  par  des  tiers  dépositaires  de  ses  deniers 
et  qui  connaissaient  son  étcU  de  cessation  de  paiements,  (Corn., 
635.)  J 

(Malet  et  Janjard  (ès-nom)  e.  Nîcolson  et  Lamoureux  (èa-nom). 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Statuant  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  Tappel  inter- 
jeté par  Malet  et  Janjard,  ès-qualitë,  tant  contre  Nicolson  que  contre 
Lamoureux  ès-nom,  du  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  le  47  juin  4884  ; 

Sur  Texception  d*incompélence  : 

En  droit,  considérant  qu'aux  termes  de  l'article  635  du  Gode  de 
comknerce,  les  tribunaux  de  commerce  connaissent  de  tout  ce  qui 
concerne  les  faillites  ; 

Considérant  que  si  l'attribution  de  compétence  déterminée  par  Gel 
article  n'a  pas  une  étendue  aussi  absolue  que  son  texte  littéral  semble 
le  comporter,  il  convient  de  reconnaître  qu'elle  comprend  les  actions 
qui  dérivent  nécessairement  de  l'état  de  faillite; 

Que  les  actions  en  nullité  de  paiements  faits  au  détriment  de  la 
masse ,  et  en  restitution  des  sommes  payées  dans  les  termes  de  l'ar- 
ticle 447  du  Gode  de  commerce ,  sont  au  nombre  des  actions  qui  ont 
un  tel  caractère; 

Gonsidérant  qu'elles  n'ont  môme  d'autre  principe  que  la  déclara- 
tion ou  le  report  de  la  faillite; 

Gonsidérant  qu'il  importe  peu,  pour  justifier  la  compétence  des 
Tribunaux  de  commerce  en  cette  matière,  que  les  paiements  dont  la 
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Dallité  est  demandée  aient  été  faits  par  le  failli  personnellement  oa 
par  des  tiers  dépositaires  des  deniers  da  failli  et  ayant  la  connaissance 
de  l'état  de  cessation  de  ses  paiements  ; 

GoBâidérant  à  cet  égard  qne  c'est  le  fait  même  du  paiement ,  et 
noD  la  personnalité  de  celui  qui  Ta  accompli ,  qui ,  par  son  caractère 
et  par  sa  nature,  se  lie  nécessairement  aux  opérations  de  la  faillite  ; 
Considérant,  en  fait,  qu'il  résulte  des  documents  de  la  cause  que , 
en  1873,  MaletetJaojard,  détenteurs  des  deniers  montant  de  la  part 
liéréditaire  de  Francis  Lambert  61s ,  failli,  dans  la  succession  de  son 
père,  oot  conjointement  et  en  Tétude  de  Malet  payé  les  sieurs  Nar- 
guet,  Bmneau  et  Boucher  au  détriment  de  la  masse; 

Considérant  que  Malet  prétend  vainement  qu'il  n'a  agi  qu'en  qua- 
lité de  notaire  liquidateur  ; 

Qu'à  la  date  en  effet  des  paiements  opérés,  il  n'avait  pas  reçu 
encore  mission  de  justice  de  procéder  à  la  liquidation  de  la  succes- 
sion de  Lambert  père ,  mission  qui  ne  lui  a  été  conférée  qu'en  4874; 
Considérant  que  les  appelant»  connaissaient  à  cette  date  l'état  de 
déconfiture  absolu  et  de  cessation  de  paiements  de  Francis  Lambert, 
lequel  avait,  au  mois  d'août  4870,  été  saisi  immobilièrement,  et 
avait  quitté  son  domicile  et  son  établissement  industriel  ; 

Que  la  notoriété  de  ce  fait  avait  été  renouvelée  pour  Malet  et  Jan- 
jard  par  l'événement  de  la  liquidation  de  la  succession  de  la  dame 
Lambert,  mère  du  firilii  ; 

GoQsidérant  que  Malet  et  Lambert  ayant  disposé  irrégulièrement 
des  deniers  de  Francis  Lambert ,  dont  la  faillite  sera  reportée  par  la 
confirmation  qui  va  ci-après  être  prononcée,  ils  en  doivent  compte 
h  h  masse,  et  devant  la  juridiction  saisie  des  opérations  de  la  faii- 
Ute; 

Considérant  qu'on  ne  comprendrait  pas  l'annulation  des  paiements 
à-dessus  visés  au  regard  de  ceux  qui  les  ont  reçus  et  la  possibilité 
de  ce  maintien  an  regard  de  ceux  qui  les  ont  faits  ; 

Qne  tel  pouvait  être  le  résultat  contradictoire  d'une  déclaration 
l'incompétence; 
Sur  le  rapport  de  la  faillite,  et,  au  fond,  adoptant  les  motifis  des 
premiers  jagos; 
ParcesoDOiifis, 

Sans  s'arrêter  à  l'exception  d'incompétence ,  laquelle  est  rejetée , 
(  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  k  toutes  les  autres  demandes,  fins  et 
ooclusions  des  appelants,  dans  lesquelles  ils  sont  déclarés  mal  fondés 
i  dont  ils  sont  dâ>outés , 

Met  les  appellations  à  néant , 
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Ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son  plein  et  entier  effet, 
condamne  les  appelants  à  Tamende  et  aux  dépens  de  leur  appel  resp 
pectif. 

Du  47  avril  4883,  Cour  de  Paris  (2e  Ch.];  MM.  Ducrbux,  prés.; 
Robert,  av.  oréit.  (Concl.  conf.);  Philbert,  Millurd,  LBCoxTBet 
Bbauprâ,  avocats. 

Observations.  —  Cette  solution  est  juridique.  La  circons- 
tance que  les  paiements  faits  au  préjudice  de  la  masse  au- 
raient été  effectués  non  par  le  failli  lui-même  personnelle- 
ment,, maïs  par  des  tiers  qui,  à  un  titre  quelconque,  se 
trouvaient  détenteurs  de  deniers  à  lui  appartenant,  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  changer  la  compétence  établie  par  la  loi  en 
matière  de  faillite  et  qui  a  sa  raison  d'être  dans  la  faillite 
même ,  alors  du  moins  que  ces  tiers  détenteurs  ont  payé  cer- 
tains créanciers  en  connaissance  de  la  cessation  de  paiements 
du  débiteur.  Peu  importe  la  personnalité  de  celui  qui  a  payé, 
si  le  paiement  a  été  fait  en  contravention  des  dispositions  de 
la  loi. 

ART.  223. 

Gessatloii  de  paiements.  —  Garactèrea.  —  Remlae  ea 
paiement  de  ohèques  ou  mandats  payables  à  mauà. 
•—  Défaut  de  provision. 

Cour  de  Paris,  22  décembre  1882  {3*  Ch.). 

L'état  de  cessation  de  paiements  d'un  commerçant  {dans  Tes-  1 
pèce,  un  banquier) ,  petU  résulter  de  la  remise  par  ce  comiaer-  | 
çant  à  des  tiers,  en  contre-valeurs  de  sommes  prêtées  par  ceux- 
ci,  de  mandats  sur  la  Banque  de  France,  payables  à  vue,  en 
espèces,  ou  sur  virements  de  comptes,  mandats  appelés  Man- 
dats rouges,  supposant  nécessairement  provision  dans  les  caisses 
de  la  Banque,  alors  que,  la  provision  n'existant  pas,  le  rem^t-  ■ 
tant  savait  que  le  paiement  en  serait  refusé.  (Gom.,  437.) 


(Thomereau  c.  veuve  Dalain.) 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Considérant  que  Dalain  est  décédé  à  Paris  le  40  mai 
4880,  laissant  un  passif  très  considérable,  déduction  faite  de  l'actif; 
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Considérant  que  des  doeumeoto  versés  au  procès  il  résulte  qu'à  la 
datoda  8  mai,  deux  jours  avant  sa  mort,  Dalain,  ne  pouvant  pins 
safBre  à  ses  échéances,  a  emprunté  de  Bécourt  une  somme  de 
60,000  fr.,  de  Thomereau  une  autre  somme  de  430,000  fr.,  en  leur 
remettant,  en  contre-valeur,  deux  mandats  sur  la  Banque  de  France, 
de  pareilles  sommes ,  payables  à  vue ,  en  espèces  ou  sur  virements  de 
comptes,  lesdits  mandats  appelés  Mandats  rouges,  dans  le  commerce, 
et  supposant  nécessairement  provision  dans  les  caisses  de  la  Banque  ; 

Considérant  que,  cependant,  Dalain  savait ,  à  cette  heure ,  la  pro* 
f iâon  non  existante ,  qu'il  savait  dès  lors  que  le  paiement  en  serait 
refosé; 

Considérant  que,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à  d'autres  preuves 
existant  au  procès,  il  est  constant,  pour  le  juge,  que  les  actes  ci- 
dessus  manifestent  au  plus  haut  degré  l'impuissance  où  se  trouvait 
Dalain  de  satisfaire  à  ses  obligations,  et  de  continuer  désormais  sa 
m  commerciale  par  les  voies  légales  et  régulières  ; 

Qu'il  suit  de  là  qu'à  cette  même  date  du  8  mai ,  il  était  en  état  de 
cessation  de  paiements  ; 

Farces  motifs,  infirme,  déclare  ouverte  la  faillite  du  sieur  Dalain, 
en  son  vivant  banquier,  en  reporte  provisoirement  l'ouverture  au 
8  mai  4880;  nomme  Sauvalle  syndic  provisoire,  renvoie  pour  la 
liquidation  de  la  faillite  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine 
siégeant  autres  juges;  commet  M.  le  Président  du  même  Tribunal 
pour  la  désignation  du  juge-commissaire ,  condamne  la  veuve  Dalain 
ès-Doms  et  qualités  aux  dépens  qui  entreront  en  compte  en  frais  pri- 
Tîiégiés  de  lîqnidaHon  de  la  faillite. 

Du  %t  décembre  488),  Cour  de  Paris  (3«  Gh.)  ;  MM.  Alexandre  , 
frés,;  Mamubl,  av.  gén,;  GouTiâa  et  Le  Bbrquieh  ,  avocats. 

Observations.  —  Sur  les  circonstances  qui  peuvent  consti- 
toer  l'état  de  cessation  de  paiements,  V.  Paris,  22  juillet 
i&S2.  Journal  des  Faillites ,  suprà  p.  16  et  la  note. 

Art.  224. 

Assax-ance  sur  la  vie.  —  Union.  —  Dissolntion.  — 
Police.  —  Cession.  —  Créancier.  —  Article  1167 
du  Gode  civil. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  23  mai  1883. 

Après  la  dissohAtion  de  l'union,  un  créancier  ne  petU  deman- 


364  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

d&r  en  son  nom  personnel  et  en  vertu  des  articles  443  et  564  d% 
Code  de  commerce ,  V annulation  de  la  cession  faite,  au  coun  de 
la  faillite,  d'une  police  contractée  par  le  faiUi  au  profit  dt$a 
femme;  ni  assigner  l'assureur  et  le  cessionnaUre  en  paiement àt 
l'indemnité  stipulée  par  la  police,  alors  que  cette  indemnités 
déjà  été  touchée  par  le  cessionnaire. 

Du  moment  que  le  syndic  de  la  faillite  du  mari  avait  eomutit' 
sance  de  l'existence  de  la  police  et  de  la  cession ,  ce  créancier  tu 
peut  agir  qus  dans  les  limites  tracées  par  l'article  1167  du 
Code  civil ,  et  demander  cette  annulation  qu'à  la  condition  de 
prouver  que  la  cession  a  été  faite  en  fraude  de  ses  droits.  (Corn., 
443,  564;  Civ.,  1167.) 


(Van  Kerkoven  et  C^*  contre  Dubourjal , 
Tessier,  et  la  C^*  le  Monde.) 

M.  Boileau  a  souscrit  une  police  d'assurance  sur  la  vie  au 
profit  de  sa  femme.  Plus  tard ,  il  a  été  déclaré  en  état  de  fail- 
lite. La  police  d'assurance  a  été  cédée  à. M.  Tessier  au  cours 
de  la  faillite ,  sans  que  le  syndic ,  qui  en  avait  connaissance , 
ait  critiqué  cette  cession.  L'union  des  créanciers  a  été  dissoute 
le  3  septembre  1B79.  M.  Boileau  étant  venu  à  mourir,  M.  Tes- 
sier a  touché  de  la  Compagnie  d'assurances  le  Monde  Tindem- 
nité  stipulée  par  la  police.  C'est  dans  ces  circonstances  que 
MM.  Kerkoven  et  C^*,  créanciers  de  M.  Boileau ,  ont  assigné 
M.  Dubourjal,  tuteur  des  mineurs  Boileau,  M.  Tessier  et  la 
Compagnie  le  Monde,  en  nullité  du  transfert  de  cette  police  et 
en  paiement  de  l'indemnité  stipulée.  La  Compagnie  le  Monde 
a  appelé  en  garantie  M.  Tessier  et  M.  Dubourjal  ès-qualités. 

Tous  les  défendeurs  ont  conclu  à  la  non-recevabilité  de  la 
demande  principale. 

JuasMENT. 

Le  TaiBUTiAL ,  —  Vu  la  conoezitë,  joint  les  causes,  et  statuant  sur 
le  tout  par  un  seul  et  môme  jugement  ; 

Sur  la  demande  formée  par  Kerkoven  et  Cîe,  contre  Tessier  et  la 
Compagnie  le  Monde,  relativement  à  la  somme  payée  en  vertu  de  la 
police  du  6  juillet  4877; 
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Attendu  que,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  d'une  part  si  la 
cession  consentie  à  Tessier  par  Boileau,  postérieurement  à  sa  faillite, 
da  bénéfice  de  la  dite  assurance,  aurait  pu  être  attaquée  au  nom  de  la 
masse  en  vertu  du  dessaisissement  prononcé  par  l'article  443  dn  Gode 
de  commerce,  eld'aatca  part  si  la  dame  Boileau,  aux  droits  de  la* 
quelle  avait  été  substitué  Tessier,  ne  tenait  le  droit  au  capital  assuré 
que  d'une  libéralité  de  son  mari ,  non  opposable  aux  créanciers  de 
celoi-ci  anx  termes  de  Tarticle  564  du  même  Gode ,  il  y  a  lieu  de 
constater  qu'aucune  action  en  nullité  fondée  sur  les  articles  443  et 
564  n'a  été  introduite  au  nom  de  la  masse  tant  qu'elle  a  subsisté, 
c'est-à-dire  jusqu'à  la  dissolution  de  l'union  à  la  date  du  3  septembre 
4879,  et  cela  bien  que  l'existence  de  la  police  et  de  la  cession  qui  en 
avait  été  faite  eût  été  à  la  connaissance  du  représentant  légal  de  la 
masse; 

Qae  dans  ces  circonstances  il  ne  saurait  appartenir  à  un  créancier 
agissant  en  son  nom  personnel  et  dans  son  intérêt  exclusif  d'invoquer 
de  prétendues  nullités  édictées  par  la  loi,  dans  l'intérêt  et  au  profit 
de  la  masse  et  qu'elle  a  sciemment  renoncé  à  faire  valoir  ; 

Qae  si,  en  effet,  aux  termes  de  l'article  539  du  Gode  de  commerce, 
par  suite  de  la  dissolution  de  l'union ,  les  créanciers  rentrent  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  contre  leur  débiteur,  ils  ne 
peuvent  les  exercer  que  dans  les  termes  de  droit  commun,  c'est-à- 
dire  dans  les  limites  tracées  par  l'article  4467  du  Gode  civil ,  qui 
permet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits; 

Et  attendu ,  à  ce  dernier  point  de  vue ,  que  la  preuve  de  la  fraude, 
qui  ne  doit  jamais  se  présumer,  incombe  au  créancier  qui  exerce 
faction  révocatoire  ;  qu'en  fait ,  Van  Kerkoven  et  G>e  ne  fournissent 
aucune  preuve  de  fraude  ;  que  par  suite ,  il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à 
leur  demande ,  ni  à  l'égard  de  Tessier,  ni  à  l'égard  de  la  Gompagnie 
k  Monde,  qui  a  payé  entre  les  mains  du  cessionnaire  de  la  police 
qui  rd[>ligeait  ; 

Sur  la  demande  de  Van  Kerkoven  et  Gie  contre  Dubourjal  ès-qualité 
et  la  compagnie  le  Monde,  du  chef  de  la  police  d'assurance  du  26 
juillet  4878; 

Attendu  qu'alors  même  qu'il  faudrait  reconnaître  que,  malgré  l'in- 
tervention de  la  dame  Boileau  au  contrat  et  le  fait  du  paiement  des 
primes  ou  de  la  plupart  des  primes  sur  les  deniers  personnels  de  cette 
dernière  ,  ses  enfants  mineurs  n'auraient  recueilli  dans  sa  succession 
te  capital  assuré  qu'en  vertu  d'une  libéralité  du  mari  non  opposable 
à  la  maœe  des  créanciers  de  celui-ci ,  la  même  fin  de  non-recevoir 
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s'élève  tant  contre  cette  demande  que  contre  celle  qui  vieot  d*èlre 
examinée; 

Attendu  que  les  demandeurs  n'apportent  aucune  preuve  de  (mai 
contre  le  paiement  fait  entre  les  mains  de  Dobourjal  es-qualité  parla 
Compagnie  le  Monde;  qu'il  suit  de  là  que  ieur  demande  ne  saurait 
être  accueillie; 

Sur  les  demandes  en  garantie,  formées  par  la  CSompagnie  le  Mmài, 
tant  contre  Tessier  que  contre  Dnbourjal  ès-qualités; 

Attendu  qu'aucune  condamnation  ne  devant  être  prononcée  conlie 
la  Compagnie  le  Monde,  ces  demandes  demeurent  sans  objet; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  Van  Kerkoven  et  Gle  mal  fondés  en  leurs  demandes,  fins 
et  conclusions,  contre  les  divers  défendeurs ,  les  en  déboute; 

Dit  que  les  demandes  en  garantie  formées  par  la  GompagDïc  k 
Monde  contre  Tessier  et  contre  Dubourjal  ès-qualités  sont  sans  objet; 

Et  condamne  Van  Kerkoven  et  G^^  en  tous  les  dépens. 

Du  23  mai  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  De^ 
HATKS,  prés.;  Mbignen,  Rbgnault,  Sabatibr  et  Lignereux,  agréés. 

i 

Observations.  —  L'action  en  rapport  des  avantages  faits 
par  le  mari  cotninerçant  à  sa  femme ,  fondée  sur  l'article  564 
G.  Com.,  est  une  action  qui  n'appartient  qu'à  la  masse,  et 
qui  ne  peut  être  exercée  qu'en  son  nom.  Or,  après  la  dissolu- 
tion de  l'union ,  il  n'y  a  plus  de  masse  créancière  ;  chaque 
créancier  reprend  l'exercice  de  ses  actions  individuelles  et  ne 
peut  plus  agir  que  dans  les  termes  du  droit  commun. 

Art.  ââ5. 

Dessaisissement.  —  Action  correctionncille. 

Droit  du  failU. 

Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  48  juillet  1883  (il'  Ch.) 

et  20  juillet  1883  (9- Gh.). 

Le  dessaisissement  dont  est  frappé  le  failli  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite ,  ne  l'empiche  pas  d'exercer  les  droite 
et  actions  attachés  à  sa  personne. 

Par  suite,  le  failli  peut  exercer  seul  et  sans  Vaesittatice  ai 
son  syndic,  Vaction  en  réparation  d'un  acte  délictueux  de  qud- 
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qtie nature  qu*il  soit,  qu'il  s'agisse  notamment  d'un  vol ,  d'une 
tscroquerie^  d'un  abus  de  confiance  ou  d'une  diffamation. 

Spécialement  l'action  en  diffamation,  bien  que  présentant  un 
intérêt  pécuniaire  relativement  aux  dommages-intérêts  qu'elle 
peut  entraîner,  a  néanmoins  le  caractère  d'une  action  attachée 
àla  personne,  par  suite  de  l'intérit  moral  supérieur  qu'eUe 
présente. 

Sn  tout  cas,  ee  n'est  qu'à  la  masse  des  créanciers ,  représentée 
por  le  syndic ,  qu'il  appartient  d'invoquer  Vexceptiof\  tirée  de 
hrt.  443  du  Code  de  commerce,  QiAant  aux  tiers ,  leurs  droits 
u  bometit  à  pouvoir  mettre  en  cause  le  Sfgndie  ou  à  prendre 
telles  autres  mesures  propres  à  les  garantir  contre  les  réclama- 
tions de  la  masse,  (Com.,  443.) 


Première  espèce.  —  (T...  c.  M"*  X...) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  qu'à  la  date  du  94  mars  4883  le  sieur 
T...  a  assigné  la  dame  X...  sous  prévenlion  d'abus  de  coDÛance  com- 
mis par  elle  à  son  préjudice  ; 

Attendu  que  la  première  oppose  à  Tactioa  de  T...  une  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  cette  circonstance  que,  depuis  Tassignation,  celui-ci, 
ayant  été  déclaré  en  faillite,  ne  saurait  poursuivre  l'instance  engagée 
sans  l'assistance  de  son  syndic  ; 

Attendu  que  si ,  aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce, 
le  failli  se  trouve  à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisi 
de  l'administration  de  ses  biens  qui  passe  à  son  syndic  ,  cette  dispo- 
sition doit  être  rigoureusement  restreinte  aux  divers  cas  prévus  par 
cet  article  ; 

Que  le  failli  n'est  nullement  frappé  d'une  incapacité  absolue,  qu'il 
ne  saurait  être  considéré  comme  en  état  de  tutelle  ou  d'interdiction; 

Qa'il  conserve  en  leur  entier  les  droits  et  actions  attachés  à  sa 
personne; 

Que  l'action  en  réparation  d'un  acte  délictueux  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  qu'il  s'agisse  notamment  d'un  vol ,  d'une  escroquerie,  d'un 
abos  de  confiance,  d'une  contrefoçon  ou  d'une  diffamation ,  est  essen- 
tieUement  personnelle  et  ne  peut  être  qu'exercée  par  la  personne  même 
ayaot  été  victime  de  l'acte  délictueux  ; 
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Que  le  syndic  ne  saurait  suppléer  le  failli  dans  l'exercice  d*ane  pa- 
reille action  ; 

Que  le  refus  d'un  syndic  de  s'associer  à  Taction  du  failli,  refus  basé 
la  plupart  du  temps  sur  la  nécessité  de  faire  des  avances  de  fonds 
pour  subvenir  aux  frais  du  procès ,  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  pa- 
ralyser au  préjudice  de  celui-ci  Texercice  d'un  droit  essentiellemeot 
personnel ,  indépendant  de  l'administration  de  ses  biens ,  et  qu'aocsn 
texte  de  loi  ne  lui  interdit  formellement  d'exercer; 

Par  ces  motifs ,  rejette  la  fin  de  non-recevoir  et  ordonne  qu'il  sert 
statué  au  fond. 

Du  43  juillet  4883,  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (4 4 •Gb.,; 
M.  BaisouT  DE  Barneville  ,  prés. 


Deuxième  espèce.  —  (Gendraud  c.  Jacquemain.) 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  Jacquemain,  cité  directement  par 
Gendraud  devant  le  tribunal  correctionnel  comme  s'étant  rendu  coa- 
pable  envers  lui  des  délits  de  diffamation  et  d'injures  publiques,  a 
conclu  à  la  nullité  de  l'assignation  à  lui  délivrée ,  en  prétendant  que 
Gendraud  ne  pouvait  ester  en  justice  à  raison  de  sa  faillite  cl6tarée 
le  34  mai  4864,  pour  insuffisance  d'actif; 

Attendu  que  Gendraud,  sans  nier  le  fait  allégué  de  sa  faillite, 
maintient  sa  demande  comme  bien  et  valablement  formée  par  lui  seol; 

Attendu ,  en  droit,  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  com- 
merce, le  failli  est,  à  partir  de  la  déclaration  de  faillite ,  dessaisi  de 
l'administration  de  tous  ses  biens ,  et  qu'à  dater  de  cette  époque , 
toute  action  mobilière  ou  immobilière  doit  ôtre  suivie  par  les  syndics 
ou  contre  eux,  le  failli  pouvant  toutefois,  si  le  tribunal  l'y  autorise, 
être  reçu  partie  intervenante  ; 

Que  la  clôture ,  pour  insuffisance  d'actif,  arrête  seulement  le  cours 
de  la  faillite  et  n'a  pas  pour  effet  de  relever  le  failli  du  dessaisisse- 
ment édicté  par  l'article  443,  mais  que ,  cependant,  l'article  527,  en 
déclarant  que  chaque  créancier  rentrera  dans  ses  actions  indivi- 
duelles contre  les  biens  et  la  personne  du  failli ,  autorise  nécessaire- 
ment le  failli  à  défendre  à  ces  actions  si  elles  sont  intentées  ; 

Attendu  que  l'article  443  a  été  édicté  par  le  législatear  dans  le 
but  de  sauvegarder  des  intérêts  de  la  masse  des  créanciers  du  failli 
et  d'assurer  la  conservation  et  le  recouvrement  de  son  actif  ; 

Qu'il  ne  frappe  le  failli  ni  d'une  déchéance  pénale ,  ni  d'une  inca- 
pacité absolue ,  mais  seulement  d'une  incapacité  relative  à  la  masse 
de  ses  créanciers; 
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ÂttdDda,  dès  lors,  qu'il  faut  se  garder  d'assimiler  le  failli  dessaisi 
â  un  interdit  ou  à  un  mineur,  mais  qu'au  contraire ,  il  y  a  lieu  de 
rocoDoattre,  avec  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  que  malgré  les 
termes  de  Tarticle  443,  le  failli  conserve  le  droit  d'exercer  seul ,  non- 
seulement  les  actions  qui  louchent  à  son  état  et  sont  exclusivement 
attachées  à  sa  personne  môme ,  mais  encore  celles  qui ,  intéressant 
son  existence  ou  celle  de  sa  famille ,  sa  considération ,  son  honneur 
ou  sa  sécurité  se  rattachent  pins  directement  à  sa  personne  qu'à  ses 
biens; 

Que  de  plus  il  convient  de  remarquer  que  c'est  à  la  masse  seule , 
représentée  par  ie  syndic,  qu'il  appartient  d'empêcher  le  failli  d'agir 
seul,  mais  que  les  tiers  ne  doivent  pas  puiser  dans  l'article  443,  qui 
o'a  pas  été  fait  par  eux,  une  fin  de  non-recevoir  absolue  contre  l'ac- 
tion intentée  par  le  failli; 

Qne  leur  droit  doit  se  borner  à  mettre  en  cause  le  syndic  ou  à 
prendre  telles  autres  mesures  propres  à  les  garantir  contre  les  ré- 
damations  de  la  masse; 

Attendu  que  si  la  poursuite  d'an  délit  par  voie  de  citation  directe 
peut  aboutir  à  dés  réparations  civiles  envers  le  demandeur,  et  si,  dès 
lors,  il  est  vrai  de  dire  qu'une  semblable  action  se  rattache  aux  biens 
du  demandeur,  qui  a  l'espoir  de  voir  son  patrimoine  accru  par  les 
dommages-intérêts  qu'il  peut  obtenir,  il  faut  reconnaître  que  lesdom- 
ma|;!Bs4ntéréts  ne  sont  ni  le  but  unique,  ni  le  but  principal  de  l'ac- 
tion, et  que  le  demandeur,  en  mettant  en  mouvement  l'action  pu- 
blique et  en  provoquant  ainsi  la  répression  pénale  du  délit,  a  en  vue 
d'aesarer  sa  sécurité  et  d'obtenir  une  satisfaction  morale  à  laquelle 
il  attache  d'ordinaire  un  tout  autre  prix  qu'aux  dommages-intérêts 
qa'il  rédame  ; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  d'admettre  que  cette  action  participe  du  carac- 
tère de  celles  attachées  à  la  personne  et  que  le  failli  doit  pouvoir  l'in- 
tenter seul  ; 

Attendu  que,  décider  autrement  serait  en  quelque  sorte  mettre  les 
ftillis  hors  la  loi  et  les  exposer  à  être  victimes  de  faits  coupables 
dont  les  syndics,  qui  n'ont  à  se  préoccuper  que  des  intérêts  de  la 
masse ,  feraient  bon  marché  toutes  les  fois  que  le  recouvrement  de 
éommagoB-intérêts  paraîtrait  douteux; 

Attaoda  que  les  considérations  qui  précèdent  deviennent  absolu- 
ment déterminantes  lorsqu'il  s'agit,  comme  dans  l'espèce  actuelle, 
de  la  poursuite  des  délits  qui  ne  peuvent  être  relevés  d'office  par  le 
ainislère  public,  et  à  l'égard  desquels  la  loi  laisse  aux  citoyens  le 
soin  de  se  protéger  eux-mêmes  ; 

pAiLtrm.  — >  Tome  II.  25 
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Par  ces  motifs, 

Sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  conclusioDS  de  JacquemaiOf  dé- 
clare valable  Fassigoation  à  lui  délivrée  à  la  requête  de  Jooiol,  huis- 
sier, en  date  du  30  mai  4883  enregistrée; 

Dit  et  ordonne  qu'il  sera  plaidé  au  fond  ;  renvoie  à  cet  e£fot  au 
mardi  7  août  ; 

Ck>ndamne  Jacquemain  aoz  dépens  de  l'incident. 

Du  ÎO  juillet  4883,  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine  (9«  Gh.); 
MM.  Taillefer , prés.;  Bbdobbz,  subst,;  Poulain,  avocat. 

Observations.  —  Ces  décisions  sont  conformes  à  la  juris- 
prudence. Il  a  été  jugé  spécialement  en  matière  de  diffama- 
tion que,  bien  que  dessaisi  en  thèse  générale  de  l'administra- 
tion de  ses  biens  et  de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions,  le 
failli  pouvait  intenter  toutes  les  actions  qui  sont  exclusivement 
attachées  à  sa  personne,  notamment  celles  qui  intéressent  sa 
considération  et  son  honneur.  (Cass.,  17  juin  1865,  S.  65. 1. 
462;  D.  65.  1.  401  ;  Trib.  corr.  de  la  Seine,  8  mai  1855.)  Tous 
les  auteurs  enseignent  la  même  opinion.  (V.  Renoùard ,  1. 1, 
p.  293;  Boulay-Paty,  t.  I,  n*"  160;  Laroque-Sayssenel,  1. 1, 
n*  168;  Bédarride ,  1. 1,  n«  84  Ws;  Alauzet,  t.  VI,  n~  2467  et 
2471  ;  Boistel,  p.  631  ;  Lainné,  p.  47  ;  Massé,  t.  II,  n""  1199; 
Ruben  de  Couder,  IHct.,  v^  Faillites,  n?  239.)  —  La  doctrine 
contraire  a  cependant  prévalu  dans  un  jugement  récent  du  Tri- 
bunal correctionnel  de  la  Seine,  rapporté  suprà,  p.  321.  Mais 
c*est  là  une  décision  isolée,  et  dont  la  doctrine  ne  doit  pas  être 
suivie.  Il  faut,  selon  nous,  admettre  que  le  failli,  bien  que  dans 
les  liens  de  la  faillite ,  peut  poursuivre  seul  la  réparation  d*an 
délit  commis  à  son  préjudice.  Lui  seul  est  juge  à  cet  égard  de 
son  intérêt.  De  tels  procès  n'aboutissant  pas  toujours  à  unj 
accroissement  d*actif  et  de  dividende  pour  la  masse,  celle-ci 
peut  se  montrer  négligente  ou  peu  empressée  à  prendre  la 
défense  du  failli.  Il  faut  donc  que  celui-ci  reste  libre  d'agir, 
alors  qu'il  peut  y  avoir  pour  lui  un  intérêt  personnel ,  un  iai 
térét  d'honneur  à  démontrer  qu'il  a  été  victime  d'abus  iî 
confiance,  d'escroqueries,  de  diffamation,  ou  de  tout  autre  dé 
lit  qui  ont  amené  sa  perte  ou  porté  atteinte  à  sa  réputation. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  371 

Art.  226. 

Faillite  antérieitre.  -«  CSlôture  pour  insnlfisanoe 
d'actif.  —  Déclaration  nouvelle. 

Tribunal  civil  de  Senlis  jugeant  commercialement, 

lôjanv.  1883. 

L$  eamtnerçani  qui  a  été  l'objet  d'une  prmniire  déclaration  de 
faUlite  cloie  pour  imuffisance  d'actif  et  réouverte ,  peut  être  de 
noumiu  déclaré  en  faillite  dans  un  endroit  différent  et  pour 
des (rpérations  de  commerce  entièrement  distinctes.  (Com.,  437.) 


(Percheron,  Derieppe  et  syndic  Barbot  c.  faillite  Mareux.) 

M.  Mareux  avait  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  du 
Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  en  date  du  11  mai  1877, 
et  M.  Barbot  avait  été  nommé  syndic  de  ladite  faillite.  Les 
opérations  avaient  été  clôturées  pour  insuffisance  d'actif  par 
jugement  du  28  juin  1877. 

Postérieurement,  M.  Mareux  était  allé  s'établir  à  Trumilly, 
dans  l'arrondissement  de  Senlis.  Ses  affaires  ne  prospérèrent 
poJDt  et  il  fut  déclaré  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  Senlis  du  12  décembre  1882. 

MM.  Percheron  et  Derieppe,  créanciers  de  la  faillite,  formè- 
rent opposition  à  ce  jugement,  prétendant  qu'en  l'espèce  il  y 
avait  lieu  à  réouverture  de  l'ancienne  faillite  et  non  à  décla- 
ration d'une  nouvelle  faillite.  Sur  cette  instance ,  ils  mirent 
en  cause  M.  Barbot,  syndic  de  la  faillite  primitive,  et  celui-ci, 
après  avoir  fait  rapporter  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  le  jugement  de  clôture  des  opérations,  se  joignit  à  la 
demande  des  créanciers  opposants. 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que,  dans  le  courant  de  l'année  4884, 
Mareox  a  créé  à  Gomon ,  commune  de  Trumilly,  arrondissement  de 
Senlis,  un  établissement  important  d'extraction  de  sable,  ainsi  que 
le  constatent  différentes  pièces  produites  au  procès  et  aussi  le  bilan 
déposé  par  Mareux  au  greffe  de  ce  Tribunal,  le  44  décembre  dernier  ; 
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Qu'à  la  même  époque,  Mareux  a  fait  élever  des  constructions  SQr 
les  terrains  où  il  devait  pratiquer  l'extraction  du  sable  et  acheté  le 
matériel  et  les  chevaux  nécessaires  à  ce  genre  d'industrie; 

Qu'enfin,  il  s'est  installé  dans  les  lieux  et  a  fixé  son  domicile  dans 
ladite  commune  de  Trumilly  ; 

Attendu  que,  par  suite  d'une  demande  en  déclaration  de  faillite 
formée  contre  Mareux  devant  le  Tribunal  de  Senlis  et  sur  le  dépôt 
de  bilan  effectué  par  ce  dernier,  la  faillite  dudit  Mareux  a  été  dé- 
clarée par  jugement  de  ce  Tribunal,  en  date  du  42  décembre  dernier; 

Attendu  que  Derieppe  et  Percheron ,  se  prétendant  créanciers  de 
Mareux  antérieurement  à  son  installation  dans  Tarrondissemeni  de 
Senlis,  ont  formé  opposition  audit  jugement  du  42  décembre  dernier 
et  qu'ils  ont  appelé  dans  la  cause  Barbot,  syndic  d'une  première  fail- 
lite prononcée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  41  mai 
4877,  et  close  pour  insuffisance  d'actif  par  jugement  postérieur,  en 
date  du  28  juin  suivant  ; 

Attendu  que  Barbot  déclare  se  joindre  aux  créanciers  opposants 
pour  demander  la  nullité  du  jugement  du  42  décembre  4882  qui  a 
prononcé  la  faillite  de  Mareux  à  Senlis  ; 

Attendu  que  les  opposants  et  Barbot  invoquent  à  l'appui  de  leurs 
prétentions  un  autre  jugement  rendu  par  le  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine  le  6  janvier  courant ,  qui  a  prononcé  la  réouverture  de 
la  faillite  déclarée  à  Paris,  le  44  mai  4877,  et  qu'ils  soutiennent  qu'on 
commerçant  ne  peut  pas  se  trouver  dans  les  liens  de  deux  faillites 
simultanées  et  distinctes  ; 

Attendu  qu'ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus ,  le  nouvel  établissement 
fondé  par  Mareux  en  4884 ,  à  Trumilly,  ne  se  rattache  ni  directement, 
ni  indirectement  au  commerce  qu'il  a  pu  exercer  à  Paris  aotérieare- 
mentà  l'année  4877; 

Que  l'actif  et  le  passif  de  la  faillite  déclarée  à  Senlis  se  composent 
d'éléments  absolument  nouveaux  et  n'ayant  rien  de  cooimun  avec 
l'actif  et  le  passif  qui  pouvaient  exister  à  Paris  en  4877  ; 

Que  l'actif  de  Mareux,  à  Trumilly,  se  trouve  grevé  de  privilège 
spéciaux  auxquels  les  créanciers  de  la  première  faillite  ne  sauraient 
faire  échec  et  que ,  dans  tous  les  cas ,  si  lesdits  créanciers  prétendent 
avoir  des  droits  sur  l'actif  de  Trumilly,  ils  pourront  les  faire  valoir 
tout  aussi  facilement  à  Senlis  qu'à  Paris  ; 

Attendu ,  en  droit;,  qu'aucune  disposition  de  la  loi  du  28  mai  4833 
ne  s'oppose  à  ce  qu'un  même  commerçant  ne  devienne  Tobjet  d'une 
double  déclaration  de  faillite  dans  deux  endroits  différents  et  poui 
des  opérations  de  commerce  entièrement  distinctes; 
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Qu'il  doit  en  être  ainsi,  dans  Tespèce,  par  les  motifs  ci-dessus 
exprimés  ; 

Parcesmotife, 

Le  Tribunal  reçoit  Derieppe ,  Percheron  et  Barbot  opposants  au 
jugement  rendu,  par  ce  Tribunal,  le  42  décembre  dernier,  qui  a  dé- 
claré Mareuz  extracteur  de  sable  à  Trumiliy,  en  état  de  faillite; 

Et  statuant  au  fond  sur  ladite  opposition , 

Déclare  les  susnommés  mal  fondés  dans  leur  opposition ,  les  en 
déboute  et  ordonne  que  ledit  jugement  sortira  son  plein  et  entier 


C!oDdamne  Derieppe ,  Percheron  et  Barbot  aux  dépens. 

Du  46  janvier  4883,  Tribunal  de  Senlis  (jugeant  commercialement]  ; 
Faisant,  prés. 

Observations.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  jugé , 
dans  le  même  sens  que  la  décision  rapportée,  que  la  clôture 
de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif  ne  faisait  pas  obstacle  à 
une  nouvelle  déclaration  à  raison  d'autres  opérations  com- 
merciales ,  alors  même  que  le  jugement  de  clôture  aurait  été 
rapporté.  (Paris,  30  août  1867,  S.  68.  2.  349;  D.  68.  112.) 
Nous  ne  saurions  approuver  cette  jurisprudence.  Il  est  de 
règle ,  en  effet ,  que  failUte  sur  faillite  ne  vaut.  Or,  la  clôture 
pour  insuffisance  d'actif  ne  fait  pas  cesser  l'état  de  faillite. 
(Y.  Observations   sous  Paris,  10  mai  1881,  J.  des  FatU., 
p.  332.)  On  ne  comprend  donc  pas  qu'une  nouvelle  déclara- 
tion de  faillite  puisse  intervenir  après  la  clôture ,  puisque  le 
failli  est  toujours  dans  les  liens  de  la  faillite,  alors  surtout 
que  le  jugement  de  clôture  a  été  rapporté  et  que  la  faillite  est 
réouverte. 

La  circonstance  que  la  nouvelle  faillite  a  pour  objet  des 
opérations  commerciales  nouvelles ,  faites  dans  un  lieu  dif- 
férent, ne  saurait  rien  changer  à  cette  solution.  Sans  doute , 
on  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  23  août  1853  (S.  55. 1. 
8S9;  D.  55.  1.  59),  a  décidé  qu'un  commerçant  pouvait  être 
déclaré  en  faillite  dans  deux  endroits  différents,  pour  des 
opérations  de  commerce  distinctes,  sauf  aux  tribunaux  à  ré- 
gler ultérieurement ,  dans  l'intérêt  des  créanciers  et  du  failli , 
le  mode  à  suivre  pour  l'administration  des  biens  et  le  règle- 
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ment  des  faillites  ainsi  déclarées.  Mais  cette  doctrine  est  vi- 
vement combattue  par  les  auteurs  qui  font  remarquer  avec 
raison ,  selon  nous ,  que  la  faillite  étant  de  sa  nature  une  et 
complète ,  affecte  la  situation  entière  du  débiteur,  présente  et 
future.  Et  de  fait,  aux  termes  de  Tarticle  443 ,  le  dessaisisse- 
ment comprend  les  biens  présents  comme  les  biens  à  venir, 
et  d'après  la  jurisprudence,  il  s'étend  aux  produits  des  tra- 
vaux du  failli  et  de  son  industrie  personnelle.  (Paris,  6  juillet 
1855,  S.  55.  2.  479;  Cass.,  2  fév.  1876,  S.  76.  1.  150.  Voy. 
aussi,  Code  ann.  des  Faill.y  p.  14,  n°  29.) 

Art.  227. 

CSlôture  pour  insuUisance  d'actif.  -^  Incapacité  du  iailli. 
—  Acte  onéreux.  —  Promesse  de  vente.  —  Femme  oo- 
obligée.  —  Incapacité. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  28  mars  1883  (2«  Ch.). 

Le  failU  dont  la  faillUe  a  été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif 
reste  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions. 

En  conséquence,  il  ne  peut  pas  faire  seul  et  sans  VoMistanu 
de  son  syndic  un  acte  d'acquisition  à  tUre  onéreux,  spédalemewt 
notifier  sa  volonté  de  changer  une  promesse  de  vente  en  venie, 
alors  mime  que  postériewrement  et  par  l'effet  d'un  concordai  â 
aurait  recouvré  sa  capacité. 

L'engagement  personnel  de  la  femme  preneur  solidaire  am 
son  mari  ne  suf/U  pas  par  lui-même  pour  obliger  le  vendeur  à 
consommer  la  vente  et  ne  peut  tenir  lieu  de  l'engagement  régu- 
lier du  mari  assisté  de  son  syndic.  (Com.,  527.) 


(Epoux  Saulnier  c.  époux  Benoist.) 

JUGEBIENT. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que,  suivant  acte  du  44  août  4879,  reça 
par  Leclerc,  notaire,  enregistré,  les  époux  Benoist  ont  donné  à  bail 
aux  époux  Saulnier  un  terrain  sis  à  Maisons-Aifort,  pour  trois  années 
qui  devaient  finir  le  4»'  octobre  4882; 

Que,  par  le  même  acte,  les  bailleurs  promettaient  aux  preneurs  de 
leur  vendre  ledit  terrain  moyennant  un  prix  déterminé,  s'il  conyoDait 
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à  ceux-ci  de  Tacquérir  avant  Texpiralion  du  bail  et  de  réaliser  cette 

vente  par  acte  notarié  aussitôt  la  demande  qui  leur  en  serait  faite 

par  les  preneurs  ; 
Que  Saulnier  est  tombé  en  faillite  le  26  octobre  4880  ; 
Que  cette  faillite,  clôturée  d'abord  pour  insuffisance  d'actif,  n'a  été 

âoivied'un  concordat  que  le  42  décembre  4882  ; 
Que  dans  l'intervalle,  à  la  veiUe  môme  de  l'expiration  du  bail ,  les 

épOQx Saulnier  ont,  le  29  septembre  1882,  fait  connaître  aux  époux 

Benoist  qu'ils  entendaient  user  de  la  faculté  d'acheter  qu'ils  tenaient 
da  bail  et  les  ont  sommés  de  se  trouver  le  6  octobre  dans  l'étude  du 
notaire  Leclerc ,  pour  réaliser  la  vente; 

Qae,  le  6  octobre,  Benoist  a  refusé  de  signer  l'acte  de  vente ,  con- 
fidérant  que  Saulnier,  dans  les  liens  d'une  faillite  clôturée  pour  in- 
suffisance d'actif,  n'avait  pas  la  capacité  suffisante  pour  consentir  aux 
stipulations  du  contrat  ; 

Que,  cependant,  les  époux  Saulnier  demandent  aujourd'hui  la  réa- 
lisation de  la  vente  en  se  fondant  sur  la  validité  de  la  notiGcation  du 
29  septembre  ; 

Mais,  attendu  que  la- clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d'actif, 
laisse  le  failli  dessaisi  de  l'exercice  de  ses  droits  et  actions; 

Que  Saulnier  reconnaît  que  le  6  octobre,  jour  indiqué  pour  la  réa- 
lisation de  la  vente ,  il  n'avait  pas  la  capacité  nécessaire  pour  l'ac- 
complir; 

Qu'il  ne  pouvait  pas  davantage  faire  valablement,  seul  et  sans  l'as- 
sistance de  son  syndic,  la  notification  du  30  septembre; 

Que  cette  notification ,  en  effet ,  n'était  pas  un  acte  purement  con- 
servatoire, mais  un  acte  d'acquisition  à  titre  onéreux  ; 

Que ,  pour  manifester  utilement  la  volonté  d'acheter  et  de  changer 
ane  promesse  de  vente  en  vente,  il  faut  être  en  état  d'acheter  et  de 
remplir  les  conditions  de  la  vente  ; 

Que  Saulnier  ne  pouvait  obliger  son  vendeur,  le  29  septembre,  ni 
à  parfaire  immédiatement  la  vente  en  acceptant  la  signature  d'un 
incapable,  ni  attendre,  pour  la  réaliser,  qu'il  fût  redevenu  iniegri 
sMus; 

Qu'ainsi  n'ayant  pu,  par  l'effet  de  sa  faillite,  exercer  la  faculté  d'à- 
dieter,  dans  le  temps  déterminé  par  le  bail,  il  importe  peu  que  de- 
pais,  et  par  l'efiEèt  de  son  concordat,  il  ait  recouvré  sa  capacité  ; 

Qu'eu  ce  qui  concerne  la  dame  Saulnier,  s'il  est  vrai  qu'elle  était 
preneur  solidaire  avec  son  mari ,  rien  n'établit  qu'elle  fût  avec  lui 
créancière  solidaire  de  la  promesse  de  vente; 

Que  Teût-elle  été ,  son  engagement  personnel  ne  suffisait  pas  par 
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lui-môme  pour  obliger  le  vendeur  à  consommer  la  vente  et  ne  pou- 
vait pas  tenir  lieu  de  l'engagement  régulier  de  Saulnier  et  de  son 
syndic  ; 

Que  d'ailleurs  les  époux  Benoist  ne  justifient  pas  d'un  préjudice 
dont  il  leur  soit  dû  réparation; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  les  époux  Saulnier  mal  fondés  dans  leur  demande ,  les  en 
déboute  ; 

Déclare  les  époux  Benoist  mal  fondés  dans  leur  demande  en  dom- 
mages-intérêts, les  en  déboute; 

Dit  n'y  avoir  lieu  à  accorder  l'exécution  provisoire  du  présent  juge- 
ment qui  est  demandée  hors  des  termes  de  la  loi  ; 

Condamne  les  époux  Saulnier  aux  dépens. 

Du  28  mars  1883,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (2e  Gh.};  MM.  Moue, 
prés.;  Gastaiibide  ,  5u&s^;  DasTFonset  Lbgointe,  avocats. 

Observations.  —  C'est  encore  là  une  conséquence  certaine 
du  dessaisissement  qui ,  malgré  la  clôture  des  opérations  de 
la  faillite  pour  insuffisance  d'actif,  continue  de  frapper  le 
failli.  (Voy.  suprà,  p.  373.) 

Art.  228. 

Clôture  pour  insuffisance  d'actif.  —  Failli.  —  Action 
en  Justice.  —  Mise  en  cause  du  sjnidic.  —  Juge- 
ment. —  Exécution,  -r  Dessaisissement.  —  Actif 
nouveau.  —  Créancier.  —  Saisie-exécution. 

Cour  d'Amiens,  24  juillet  1879  (Ch.  réun.). 
Cour  de  Nîmes,  15  janvier  1881  (3«  Ch.). 
Cour  d'Aix,  23  juin  1882  (2«  Ch.). 
Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  7  nov.  1882. 

10  Si  aux  termes  de  V article  527  C.  Corn,  le  jugement  de  dô- 
ture  d'une  faillite  pour  iwsuffisance  d'actif  fait  rentrer  chaqiu 
créancier  dans  l'ea^erciee  de  ses  acttons  individuelles  contre  k 
failli,  et  si,  par  suite,  ce  dernier  reconquiert  le  droit  d'ester  sed 
en  justice  dans  certains  cas  donnés ,  t{  appartient  toujours  aux 
tribunaux,  lorsqu'ils  en  sont  légalement  requis,  d'examiner  s'il 
n'y  aurait  pas  intérêt  à  statuer  en  présence  du  syndic  de  la  faH- 
lite,  et  en  conséquence  d'ordonner  sa  mise  en  cause. 
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CetU  mise  en  cause  doit  être  ordonnée  notamment  lorsque  le 

tjindic  a  figuré  dans  la  procédure  antérieure  à  l'instance  suivie 

cûitUrt  k  failli  seul,  et  alors  qu'il  s'agit  dans  cette  instance  de  la 

(jimiion  mime  de  mise  en  faillite.  (1'"  espèce.) 
2^  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  pour  insuffisance 

d'actif  ne  faU  cesser  ni  la  faillite,  ni  le  dessaisissement  qui  en 

ré«aUe, 
Ce  dessaisissement  s'applique  à  tous  les  biens  qui  peweent 

éàoir  au  faiUi  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

T(mt  créancier  en  faisant  rapporter  le  j%^ement  qui  prononce 
la  clôture,  peut  saisir-exéotUer  les  biens  qui  sont  advenus  de- 
puis  au  failli.  (2°  espèce.) 

S"*  Le  failli,  mime  après  une  clôture  pour  insuffisance  d'actif, 
n'est  point  en  état  d'interdiction  légale.  S'il  ne  peut  accomplir 
des  actes  s%uceptibles  de  diminiMr  l'actif,  U  conserve  néanmoins 
UnUe  $a  capacité  civile  ;  H  peut  travailler  et  réclamer  en  justice 
kprix  de  son  travail.  (3*  espèce.) 

4®  R  peut  de  mime ,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  en  sa 
faveur,  l'exécuter  nonobstant  appel  par  la  présentation  d'une 
eatUion,  sans  que  la  partie  condamnée  envers  lui  puisse  lui 
opposer  son  état  de  faillite  comme  fin  de  non^recevoir. 

R  en  est  ainsi  du  moins  quand  le  syndic  ne  se  présente  pas 
pour  réclamer  le  bénéfice  du  jugement,  et  qu'il  apparaît  au 
Tribunal  que  l'action  exercée  a  son  origine  dans  des  faits  posté- 
rieurs à  la  faillite.  (4'  espèce.)  (Com.,  443,  527,  528.) 


Première  espèce.  —  (Prével  et  Gouellain  c.  consorts  Revert.) 

ÂRRâT. 

u  CouE,  —  Vu  le  jugement  rendu  le  45  juillet  4863  par  le  Tribu- 
oal  de  commerce  de  Rouen,  qui  prononce  la  cI6ture  des  opérations 
de  la  faillite  des  frères  Revert  pour  insuflQsance  d'actif; 

Considérant  que,  si  aux  termes  de  l'article  527  du  Gode  de  com- 
merce ,  cette  mesure  a  fait  rentrer  chaque  créancier  dans  l'exercice 
île  ses  actions  individuelles  contre  les  dits  frères  Revert,  elle  n'a  fait 
cesser  ni  leui'état  de  faillite,  ni  ses  conséquences; 

Qu'il  suit  de  ià  que  les  frères  Revert  ont  sans  doute  reconquis  le 
iroit  d'ester  seuls  en  justice  dans  certains  cas  donnés,  mais  qu'il  ap- 
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partienl  toujours  aux  tribunaux,  lorsqu'ils  en  sont  requis,  d'exami- 
ner s*il  n'y  aurait  pas  intérêt  à  ce  qu'il  soit  statué  en  présence  d» 
syndics ,  et  par  suite  d'ordonner  leur  mise  en  cause  ; 

Considérant  que  l'utilité  de  la  présence  des  syndics  dans  le  procès 
actuel  ne  saurait  être  contestée  puisqu'elle  se  rattache  directement  à 
la  mise  en  faillite  des  frères  Revert  et  aux  suites  qu'elle  comporte; 

Considérant  que  les  syndics  nommés  par  le  jugement  du  9  avril  4847 
ont  figuré  dans  toutes  les  phases  du  procès  actuel ,  à  partir  de  leur 
nomination,  en  même  temps  que  ceux  nommés  par  la  Cour  de  Rooen 
dans  son  arrêt  du  27  du  môme  mois; 

Que  c'est  à  bon  droit  que  leur  présence  est  encore  aujourd'hui  ré- 
clamée; 

Par  ces  motifs ,  la  Cour  renvoie  l'affaire  à  la  plus  prochaine  au- 
dience solennelle  utile  après  vacations  ; 

Dit  que  dans  l'intervalle,  et  par  les  soins  des  consorts  Revert, soit 
Dupuy  et  Gouellain ,  soit  ceux  qui  ont  été  ou  seront  régulièrement 
nommés  syndics  de  la  faillite  Revert  frères  à  leur  lieu  et  place,  seront 
appelés  dans  la  cause  actuelle  devant  la  Cour. 

Du  24  juillet  4879,  Cour  d'Amiens  (Ch.  réunies);  MM.  SAnDBasun., 
i^T président;  Bailb,  av.  gén,;  Ducottb  et  Pbovvost,  avooais. 


Deuxième  espèce.  —  (Roque  c.  Jayel  et  autres.) 

4  janvier  1881 ,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  d'Avi- 
gnon ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  le  dessaisissement ,  édicté  contre  le 
failli  par  l'article  453  du  Gode  de  commerce  subsiste ,  nonobstant  le 
jugement  de  clôture  de  faillite,  ce  jugement  ayant  pour  but,  non  d'a- 
méliorer la  situation  du  failli ,  en  l'exonérant  des  conséquences  de 
l'état  de  faillite,  mais  au  contraire  de  l'aggraver  en  permettant  toutes 
choses  restant  en  l'état,  les  poursuites  individuelles  de  ses  créanciers; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  admettre  que  le  législateur  qui  a  ordonné 
que,  lors  du  jugement  déclaratif  de  faillite  et  avant  toute  autre  for- 
malité, les  scellés  seraient  apposés  sur  l'avoir  du  failli  pour  sauve- 
garder les  intérêts  de  la  masse,  ait  pu  vouloir  qu'il  en  serait  autre- 
ment, lorsqu'après  un  jugement  de  réouverture  les  créanciers  auraient 
à  se  mettre  en  possession  d'un  nouvel  actif; 

Attendu  que  le  contraire  aboutirait,  dans  la  plupart  des  cas,  à 
rendre  inapplicable  l'article  528  du  Code  de  commerce; 

Attendu  qu'il  s'agit  de  mesures  conservatoires  prises  dans  un  înté- 
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rét  d'ordre  public  et  que  lea  tribunaux  de  commerce  peuvent^  en 
matière  de  faillite ,  prescrire  celles  qu'ils  jugent  nécessaires  en  s'ins- 
pirant  des  circonstances  ; 

AtteDda  qu'il  est  constant  que  Roque  aura  un  actif  considérable , 
ainsi  qu'il  le  reconnaît  lui-même  ; 

ÂUenda  qu'il  a  été  d'ailleurs  consigné  par  Jayet  une  somme  suffi- 
siQte  pour  faire  face  aux  frais  de  faillite. 

Farces  motifs,  le  Tribunal  déclare  que  Jayet  avait  qualité  pour 
reguérir  \â  réouverture  et  la  continuation  des  opérations  de  la  faillite 
Roque;  confirme  le  jugement  de  défaut  du  43  mai  4880;  ordonne 
qu'il  sortira  son  plein  et  entier  effet  ;  renvoie  Jayet  à  se  pourvoir  con- 
formémeot  à  la  loi  pour  faire  fixer  le  chiffre  de  sa  créance. 

Appel  de  ce  jugement  par  Roque  : 

Arrêt. 

La  Goua,  —  Attendu  que  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  ne 
fidt  cesser  ni  la  faillite,  ni  le  dessaisissement  qui  en  résulte  et  que  ce 
dessaisissement  s'applique  même  aux  biens  qui  peuvent  échoir  au 
âillj,  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite;  que,  par  suite,  un  failli  ne  peut 
eoDiracter  valablement  pendant  le  cours  de  sa  faillite  des  obligations 
qoi  eo  diminuent  l'actif,  au  détriment  des  créanciers  antérieurs  au 
jagement  déclaratif; 

Attendu  que  la  clôture  n'est  point  irrévocable  et  que  tout  intéressé 
peot,  àtoute  époque,  faire  rapporter  le  jugement  qui  l'a  prononcée; 

Âtteudu  que  Jayet  est  manifestement  au  nombre  des  intéressés  ; 
ipe  sa  créance  a  été  admise  pour  partie ,  dans  le  bilan  provisoire 
dressé  par  lea  syndics  ;  que  le  rapport  de  l'expert  Mouzien  l'admet 
pour  une  somme  plus  considérable  encore  ;  qu'il  importe  peu  que  la- 
file  créance  soit  encore  contestée  ;  qu'il  suffit  que  Jayet  soit  au  nom- 
Indes  intéressés  et  qu'il  ait  toujours  été  considéré  comme  tel  depuis 
origine  de  la  faillite  pour  qu'il  ait  pu  valablement  en  provoquer  la 
^rerture  ; 

Attendu,  en  outre,  que  Roque  a  pris  lui-même  l'initiative  de  l'exé- 
MioQ  du  jugement  dont  est  appel,  ce  qui  équivaut  de  sa  part  à  un 
cqaiescement; 

Attendu  que  la  saisie-exécution  pratiquée  contre  l'appelant  était 
ans  les  droits  des  créanciers  intéressés  à  prévenir  le  détournement 
Q  la  disparition  de  l'actif  qui  était  survenu  au  failli. 
Adoptant  au  surplus  les  motifs  qui  ont  déterminé  les  premiers 
iges. 
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En  ce  qui  touche  la  demandeen  intervention  des  sieurs  Ebrari  e( 
Arnaud: 

Attenda  qae  ces  derniers  justifient  de  leur  qualité  de  crëanciers 
non  désintéressés  de  la  liuUite  Roque,  que  la  contestation  élevée 
contre  leurs  créances  ne  leur  enlève  pas  leur  qualité  d'intéressés  à  la 
réouverture  de  la  faillite,  et  que,  par  suite,  leur  intervention  est  rece- 
vable  et  fondée  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  ladite  intervention,  qa'elle 
a  été  motivée  par  l'opposition  de  Roque  à  la  réouverture  de  ia  ^' 
lite,  et  que,  par  suite,  les  dépens  qu'elle  a  occasionnés  doivent  ôtn 
supportés  par  l'appelant  et  subsidiairement  par  le  syndic ,  es  qua- 
lités. 

Par  ces  motifs,  déclare  l'intervention  des  sieurs  Ebrard  et  Arnaod 
recevable  en  la  forme  et  justifiée  au  fond  ;  confirme ,  sauf  en  ce  q^ 
concerne  les  dépens ,  le  jugement  dont  est  appel  à  l'égard  de  toutes 
les  parties  en  cause;  r^rve  à  Ebrard  tous  ses  droits  relativemenl 
aux  titres  de  créance  de  Bernard  dont  Roque  est  détenteur,  réserfe 
à  ce  dernier  les  exceptions  contraires. 

Du  45  janvier  4881,  Gourde  Nîmes  (3«  Gh.);  MM.  âczolle, prés.; 
DuBOiN,  av.  gén.;  Boubt,  Fenghinat,  Garcassonne,  avocaU. 


Troisième  espèce.  —  (Alziary  c.  Toy-Riont.) 

3  mars  188Î,  jugeaient  du  Tribunal  de  commerce  de  Ma^ 
seille ,  ainsi  conçu  : 

Le  Teibunal,  —  Attendu  qu'AIziary  réclame  à  Toy-Riont  le  règle 
ment  de  la  part  qu'il  prétend  lui  revenir  pour  l'année  4884,  dans  la 
bénéfices  réalisés  par  la  maison  Toy-Riont  ; 

Attendu  que  Toy-Riont  dénie  à  Alziary  tout  droit  d'intenter  per 
sonnellement  aucune  action  en  justice  par  la  raison  qu'il  aurait  él 
déclaré  en  état  de  faillite  à  la  date  du  30  juin  4880,  laquelle  faillit 
aurait  éié  clôturée  pour  insuffisance  d'actif; 

Attendu  que  si  le  jugement  déclaratif  de  faillite  dessaisit  le  co 
merçantde  l'administration  de  ses  biens,  l'état  de  faillite  ne  fait 
obstacle  à  ce  que  le  failli  puisse  travailler,  qu'il  est,  dès  lors,  éqa 
table  de  lui  accorder  (e  droit  de  réclamer  en  justice  le  prix  de 
travail,  surtout  après  la  clôture  des  opérations  pour  insuffisance  d'a^ 
tif ,  sans  préjudice  toutefois  de  la  faculté  qui  appartient  toujours  an 
créanciers  de  faire  rapporter  le  jugement  de  clôture  et  d'exercer  ieu 
droits  contre  le  failli  ; 
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Àttenda  qu'en  l'espèce  il  s'agit  bien  de  la  rémunération  du  travail 
persoooel  du  demandeur,  sous  la  double  forme  de  salaires  fixes  et 
d'aoe  participation  dans  les  bénéfices  ; 

AtteDda,  au  fond,  que  Toy-Riont  conteste  à  AIziary  la  qualité  de 
commis  intéressé;  qu'il  prétend  lui  avoir  alloué  pour  l'année  4880  et 
n'allouer  à  ses  autres  employés  un  intérêt  sur  les  bénéfices,  qu'à  titre 
gradeax,  comme  simple  gratification ,  qui  ne  leur  constituerait  au- 
coD  droit  acquis; 

Alteoda  qu'il  est  constant ,  en  fait ,  que  Toy-Riont ,  en  congédiant 
Àlziary  le  31  mai  dernier,  pour  une  cause  qui  n'a  point  été  établie, 
en  lai  délivrant  un  certificat  favorable  où  il  le  qualifiait  lui-môme  de 
commis-intéressé,  en  lui  réglant  ses  appointements  fixes,  lui  avait 
aassi  promis  de  lui  tenir  compte  de  son  intérêt  dans  les  bénéfices; 
que  si,  ultérieurement,  Toy-Riont  a  voulu  revenir  sur  cette  pro- 
messe, il  n'a  pu  justifier  ce  changement  par  aucun  motif  grave  et 
sérieux;  que,  dès  lors ,  AIziary  est  fondé  à  se  prévaloir  de  la  pro- 
messe de  Toy-Riont  comme  d'un  engagement  formel  à  son  égard  : 
qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  règlement  par  arbitre  rapporteur  de  la 
part  revenant  à  AIziary  dans  les  bénéfices  ; 

Par  ces  motifs ,  sans  s'arrêter  à  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par 
Toy-Riont,  dit  et  déclare  qu' AIziary  a  droit  à  un  intérêt  de  3  0/0  sur 
h  bëoéfices  nets  réalisés  par  Toy-Riont  jusqu'au  jour  de  la  cessation 
de  son  emploi ,  soit  le  30  mai  4884  ; 

Commet,  pour  procéder  au  règlement,  M^  Charles Gauvet,  avocat, 
arbitre  rapporteur.  « 

Appel  de  Toy-Riont. 

Arrêt. 

La  Ck)UB,  —  Sur  lafnde  non-recevùir  : 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  commerce ,  le 
iailli  est,  à  partir  de  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
dessaisi  de  l'administration  de  tous  ses  biens ,  même  de  ceux  qui 
peuvent  lui  échoir  tant  qu'il  est  en  état  de  faillite ,  et  qu'à  partir  de 
ce  mémo  jugement  toute  action  mobilière  ou  immobilière  ne  peut  être 
suivie  ou  intentée  que  contre  les  syndics  ; 

Attendu  que,  quels  que  soient  les  effets  de  ce  jugement,  le  failli 
D'est  pas  dans  un  état  d'interdiction  légale ,  et  que ,  sauf  les  actes 
qui  pourraient  porter  atteinte  à  l'actif,  il  conserve  toute  sa  capacité , 
<ptllpeat  se  livrer  a  une  nouvelle  industrie,  acquérir  de  nouveaux 
,  stipuler  et  même  contracter  des  obligations,  la  loi  ne  lui 
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ayant  pas  enlevé  le  moyen  de  pourvoir  à  son  existence  et  à  oeUede 
sa  famille,  ou  d'acquérir  des  ressources  nouvelles  pour  se  libérer  en- 
vers ses  créanciers; 

D'où  la  conséquence  qu'il  peut ,  soit  en  raison  des  services  qall  a 
rendus ,  soit  pour  salaire  de  son  travail ,  soit  à  titre  de  bénéfice,  pour- 
snivre  lui-même  ses  débiteurs  en  justice ,  seul  et  sans  l'assistance  des 
syndics ,  les  droits  de  ceux-ci  étant  toujours  réservés  pour  les  faire 
valoir  dans  l'intérêt  de  la  masse  connue  et  quand  ils  le  jugeront  ooo- 
venable  ; 

Qu'il  répugnerait,  d*ailleurs,  d'accorder  la  faveur  de  cette  6n  ds 
non-recevoir  à  des  débiteurs  qui  ont  contracté  avec  le  failli,  dont  ils 
connaissaient  parfaitement  l'état; 

Au  fond  (sans  intérêt). 

Par  ces  motifs ,  confirme* 

Du  23  juin  1882,  Gourd'Aix  (2e  Gh.)  ;  MM.  Barbstb,  oon5.,pFé$.; 
QaASSi ,  av.  gén,;  Abrak  et  Druion,  avocats. 


Quatrième  espèce.  —  (De  Martine  c.  Pagliano  de  Mathieu.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  pour  exécuter  nonobstant  appel  on 
jugement  rendu  en  sa  faveur,  le  4  4  septembre  dernier,  contre  lesiear 
Pagliano  de  Mathieu,  le  sieur  Antonio  Martine  fii  Luigi  a  offert  cau- 
tion en  la  personne  des  sieurs  Qasquy  et  G^e;  que  cette  caution  est 
suffisamment  solvable  ; 

Attendu  qu'une  société  de  commerce  dont  le  sieur  de  Martine  était 
membre,  ayant  été  déclarée  en  faillite  à  Naples,  le  9  mai  4884, le 
sieur  Pagliano  de  Mathieu  a  soutenu  que  le  sieur  de  Martine  était  non 
recevable  dans  son  action  qui  ne  pourrait  être  poursuivie  que  par  le 
syndic  de  sa  faillite; 

Attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'un  failli ,  pour  les  besoins  de 
son  existence  et  de  celle  de  sa  famille ,  peut  se  livrer  à  une  industrie 
et  exercer  les  actions  judiciaires  que  l'exercice  de  cette  indastrie  peat 
faire  naître; 

Attendu  que  la  vente  de  pommes  de  terre  qui  a  donné  lien  au  juge- 
ment du  4  4  septembre  dernier,  a  été  postérieure  de  plus  d'une  année 
à  la  déclaration  de  faillite  de  la  société  dont  faisait  partie  le  sieur  de 
Martinet; 

Que  le  syndic  ayant  été  saisi  de  tout  l'avoir  de  la  société,  c'est  avec 
d'autres  ressources  que  le  sieur  de  Martine  a  pu  faire  en  France  une 
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expédition  de  pommes  de  terre  ;  que  le  syndic  n'exerçant  aucune  ré'- 
ciamatioD ,  le  sieur  de  Martine  peut  poursuivre  le  recouvrement  des 
sommes  qai  lui  sont  dues  à  raison  des  marchandises  qu'il  a  livrées  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter  aux  conclusions  du  sieur  Pagliano  de 
Mathieu,  admet  la  caution  ofiérte  par  le  demandeur  en  la  personne 
des  sieurs  Gasquy  et  G^o  pour  l'exécution  nonobstant  appel  du  jage- 
ment da  44  septembre  dernier;  condamne  le  sieur  Pagliano  de  Ma- 
thieu aux  dépens  de  l'incident. 

Du  7  novembre  4  883,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  MM.  Ri- 
yoiu,prés.;  Bartoli  et  Hornbostbl,  avocats. 

Obsbrvations.  —  Ces  décisions  doivent  être  rapprochées 
de  ceUes  rapportées  sous  les  articles  précédents.  En  ce  qui 
concerne  le  failli  et  sa  liberté  d'action  après  le  jugement  de 
clôture ,  il  est  certain  qu'il  conserve  le  droit  de  travailler  et 
d'agir  en  justice  pour  l'exécntion  des  engagements  contractés 
à  son  profit  dans  l'exercice  de  son  commerce  ou  de  son  indus- 
trie. (Cass.,  2  fév.  1876,  S.  76.  1.  150.)  Sauf  le  droit  pour  les 
créanciers  d'intervenir  pour  réclamer  les  profits  du  jugement 
et  exercer  leur  droit  de  gage  sur  les  biens  acquis  par  l'activité 
personnelle  du  failli.  (Même  arrêt.)  Mais  il  ne  peut  faire  au- 
cun acte  dont  TefTet  serait  de  diminuer  son  actif.  (Voy.  suprà, 
p.  374.) 

Quant  aux  créanciers ,  comme  aux  termes  de  l'article  527 
C.  Com.,  ils  ont  repris  l'exercice  de  leurs  actions  individuelles 
contre  le  failli,  ils  ont  incontestablement  la  faculté  d'user  à 
son  égard  de  toutes  voies  d'exécution,  saisie-arrêt,  saisie- 
exécution,  saisie-immobilière.  (V.  Cod.  ann,  des  Faill.,  p.  286, 
qM2.)  Toutefois,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  puissent  profiter  des 
sommes  touchées  en  vertu  des  actions  et  voies  d'exécution 
ainsi  exercées.  Ils  en  doivent  le  rapport  à  la  masse.  La  doc- 
trine et  la  jurisprudence  sont  d'accord  sur  ce  point.  (Paris ,  8 
mars  1856,  S.  56.  2.  199;  Renouard,  t.  II,  p.  121;  Laroque 
Sayssinel ,  t.  I ,  p.  929.) 
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Art.  SS9. 

Acte  nnl.  —  Compensation.  —  Agent  de  change.  — 
Chambre  syndicale.  —  Période  suspecte. 

Agent  de  change.  —  Société.  —  Achat  de  ses  propres 
actions.  —  Caractère  illicite.  —  Action  en  paiement 
non  reoevable. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  6  juillet  1883. 

Doit-on  déclarer  nulle,  en  tertu  de  V article  446  C.  Corn., 
la  compensation  faite  en  liquidcttion ,  par  Vintermédiaire  dt 
la  chambre  syndicale  des  agents  de  change ,  conformément  à  un 
règlement  officiel ,  entre  la  dette  d'un  agent  vendeur  de  titra 
et  la  créance  d'un  agent  acheteur  pour  le  compte  d'un  dieni 
commun ,  lorsque  cette  compensation  a  été  opérée  dans  les  dix 
jours  qui  ont  précédé  la  cesscUion  des  paiements  du  dient? 
(C.  Com.,  446.) 

Toutes  les  opérations  faites  pour  le  compte  d'une  société  par 
actions  en  vue  d'une  spéculation  sur  ses  propres  titres  sont  en- 
tachées dune  nullité  qui  ne  permet  pas  à  l'agent  de  change 
intermédiaire  de  ces  opérations  dont  il  connaissait  le  caractèrt, 
d^exercer  aucune  action  contre  la  faillite  de  cette  société.  (Civ.t 
1131.) 

(Faillite  de  V Union  générale,  c.  Hébert.) 

Les  achats  et  les  ventes  énormes  que  la  société  de  VUnicfn 
générale  avait  faits  de  ses  propres  actions  ont  constitué  les 
agents  de  change  créanciers  de  sommes  s'élevant  à  environ 
32  millions.  Ils  ont  demandé  leur  admission  au  passif  de  la 
faillite.  Le  syndic  s'y  est  refusé,  et  prétendant  que  les  opéra- 
tions faites  par  la  société  sur  ses  propres  actions  étaient  nulles, 
il  a  au  contraire  assigné  Tun  d^eux,  M.  Hébert,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

Par  son  assignation  il  a  exposé  que  la  société  anonyme  dite 
Wnion  générale  a  été  formée  suivant  acte  reçu  par  M*  Dnfour, 
notaire  à  Paris,  le  24  mai  1878,  au  capital  de  25  millions  de 
francs  divisé  en  50,000  actions  de  500  francs  chacune  ;  que 
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le  capital  a  été  porté  à  50  millions  en  juin  1879,  à  100  millions 
en  décembre  1880,  et  enfin  à  150  millions,  suivant  délibéra- 
lioû  des  actionnaires  du  5  novembre  1881  ;  que  par  jugement 
de  ce  Tribunal  du  2  février  1882,  la  société  de  VUnion  générale 
8  été  déclarée  en  faillite;  que  sa  ruine  a  été  causée  par  la 
spéculation  effrénée  qu'elle  a  pratiquée  sur  ses  propres  ac- 
tioûs  et  par  les  achats  qu'elle  en  a  faits  pour  des  chiffres 
énormes; 

Que  le  20  janvier  1882,  elle  possédait  pour  son  compte ,  ou 
avait  acheté  en  liquidation  alors  courante  ses  propres  titres 
pour  Qoe  somme  de  deux  cent  vingt-deux  millions  trois  cent 
cluquante-neuf  mille  sept  cent  douze  francs  quatre-vingts 
ceutimes;  que  ce  chiffre  a  été  réduit  par  des  reventes  ou  opé- 
rations; que  finalement,  elle  est  restée  avec  quatre-vingt-dix- 
liait  mille  trois  actions  par  elle  détenues  ou  achetées  en  liqui- 
datioD  de  fin  janvier  1882,  pour  deux  cent  douze  millions  cinq 
ceDi  treize  mille  deux  cent  soixante-sept  francs  vingt-cinq 
centimes,  dont  partie  antérieurement  déboursée,  et  le  sur- 
plus dont  elle  était  débitrice  chez  divers  intermédiaires  :  que 
le  capital  social,  gage  des  créanciers,  a  été  ainsi  anéanti  ;  que 
les  rachats  par  une  société  de  ses  propres  actions  ne  sont 
autre  chose  que  le  remboursement  ou  la  diminution  de  son 
capital  ;  qu'ils  sont  donc  prohibés  ;  que  ceux  qui  y  ont  parti- 
cipé ne  peuvent  poursuivre  l'exécution  ni  s'en  prévaloir  pour 
se  porter  créanciers  de  la  société ,  soit  qu'il  s'agisse  simple- 
ment du  prix  d'achat,  soit  qu'il  s'agisse  de  différences  entre 
des  achats  d'abord  opérés  et  des  reventes  effectuées  ensuite 
avec  perte;  que  d'après  son  compte  dé  liquidation  de  fin  jan- 
vier 1882,  M.  Hébert  serait  créancier  de  l'Union  générale  de 
deux  millions  huit  cent  quatre-vingt-six  mille  trente-huit 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes  ; 

Que  tout  d'abord  il  faut  retrancher  de  ce  compte  trois  ar- 
ticles ensemble  de  475,500  francs ,  portés  au  crédit  de  la 
société  sous  le  titre  de  compensations  avec  MM.  Saucède, 
Jeaûin  et  Liévin;  que  ces  trois  articles  se  rapportent  à  des 
îeutes  faites  par  l'Union  générale  savoir  : 

Paillttbs.  —  Tome  II.  26 
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De  25  actions  chez  M.  Saucède  pour 59,457^50 

De  150  actions  chez  M.  Jeanin  pour 356,6^5  n 

De  25  actions  chez  M.  Lié  vin  pour. 59,437  50 

Total  égal 475,500^  ^ 

Que  ces  opérations  étaient  étrangères  à  M.  Hébert  et  que 
les  475,500  francs  en  provenant  étaient  à  toucher  par  rUnioQ 
générale  de  MM.  Saucède,  Jeanin  et  Liévin  ;  que  sous  la  qua- 
lification de  compensations,  M.  Hébert  se  les  est  appliquées  et 
les  a  transportées  dans  son  compte  avec  TUnion  générale; 
qu'il  a  ainsi  reçu ,  soit  en  les  touchant  directement  des  débi- 
teurs ,  soit  en  en  bénéficiant  dans  ses  règlements  de  comptes, 
lesdits  475,500  francs;  qu'il  en  reste  donc  comptable  vis-à-vis 
de  rUnion  générale  ;  que ,  en  outre,  ledit  transport  a  été  effec- 
tué suivant  le  compte  fourni  par  M.  Hébert,  à  la  date  du  25 
janvier  1882,  et  par  conséquent  dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  des  paiements;  qu'en  tant  donc  qu'il  au- 
rait pour  but  ou  pour  effet  d'atténuer  le  débit  éventuel  de 
rUnion  générale  vis-à-vis  de  M.  Hébert,  il  serait  nul,aus 
termes  de  l'article  446  du  Code  de  commerce ,  comme  cons- 
tituant un  paiement  fait  autrement  qu'en  espèces  ou  effets  de 
commerce  et  pour  dettes  non  échues  ; 

Que  par  suite  du  retranchement  au  crédit  de  la  dite  somme 
de  475,500  francs,  il  faut  augmenter  d'autant  le  solde  débi- 
teur de  l'Union  générale,  ce  qui  le  porte  à  3,361,938  fr.  95; 
que  le  compte  ainsi  ramené  aux  opérations  faites  par  M.  Hé- 
bert pour  l'Union  générale  se  compose  de  deux  éléments  : 

l'^  Reports  faits  par  la  Société  pour  lesquels  il  lui  est 
dû 770,289fSî 

2^  Opérations  faites  pour  elle  sur  ses  pro- 
pres actions,  lesquelles  la  constituent  débi- 
trice de 4,131,828  i: 


D'où  résulte  le  solde  débiteur  de 3,361,535^2: 


Que  du  premier  chef,  il  revient  bien  à  l'Union  générale 
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770,289  fr.  80,  représentant  les  Tonds  par  elle  employés  en 
reporU  sur  325  actions  pour  la  période  de  liquidation  du 
15  aa  M  janvier  1882;  quant  au  deuxième  chef,  que  les 
4,131,828  fr.  75  réclamés  par  M.  Hébert  représentent  le  prix 
de  dix-neuf  cents  actions  de  TUnion  générale  qu'il  a  ache« 
tées  durant  la  même  période  de  liquidation ,  pour  le  compte 

de  la  Société  elle-même ,  moyennant 4,191,148    » 

Sous  déduction  peur  91  desdites  actions  re- 
vendues ,  de  fV 59,320    » 

Reste  chiffre  égal 4,131,828    » 

Que  toute  réclamation  de  ce  chef  doit  être  absolument  re* 
poussée  comme  provenant  de  négociations  illicites  comme  il 
a  été  établi  ci-dessus  ; 

Que  vainement  Hébert  alléguerait  que  l'Union  générale  en 
achetant  ses  propres  actions  pouvait  agir  pour  des  tiers  ;  que 
les  ordres  étaient  donnés  parTUnion  générale  seule,  exécutés 
ea  son  nom  et  sous  sa  seule  responsabilité  ;  c[u*ainsi  par  TefiTet 
même  des  conditions  dans  lesqu'elles  l'agent  de  change  opé- 
rait, il  se  trouvait,  dès  le  principe  de  l'achat,  en  présence  de 
la  Société  comme  seul  acheteur,  c'est-à-dire  en  réalité  de  son 
acheteur  certain  ;  que  l'intervention  ultérieure  de  tiers  ache- 
teurs aurait  pu  régulariser  la  situation  ;  mais  que  l'existence 
de  ces  tiers  était  une  pure  hypothèse;  que  c'est  sur  cette 
hypothèse  que  l'agent  de  change  s'est  aventuré  à  prêter  son 
ministère  ;  qu'en  fait  il  n'existait  pas  de  tiers  acheteurs  et  que 
les  achats  d'actions  ne  concernaient  que  l'Union  générale  elle- 
même;  que  M.  Hébert  n'a  pu  se  faire  illusion  sur  les  éventua- 
lités du  rôle  qu'il  acceptait  et  qu'il  en  doit  imputer  les  suites 
à  soD  imprudence  ;  que  toutes  les  circonstances  dénotaient  le 
caractère  des  agissements  de  l'Union  générale;  que  les  opéra- 
tions qu'elle  faisait  simultanément  chez  nombre  d'agents  de 
change  et  d'autres  intermédiaires  n'étaient  pas  un  secret  ;  que 
l'importance  même  du  chiffre  négocié  par  M.  Hébert  devait  la 
mettre  sur  des  gardes ,  en  même  temps  que  la  nature  même 
des  opéfalioBfl  lui  en  révélait  les  risques;  qu'ainsi  il  s'est 
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prêté  aux  agissements  qui  permettaient  à  TUnion  générale, 
en  rachetant  ses  propres  titres,  de  diminuer  clandestinemeût 
son  capital;  que  la  prétendue  créance  de  M.  Hébert  a  une 
cause  illicite  et  doit  être  rejetée;  qu'il  reste  simplement,  da 
chef  des  opérations  faites  par  son  ministère,  débiteur  envers 
la  faillite  des  770,289  fr.  80  cent,  représentant  les  fonds 
employés  en  reports  ; 

En  conséquence  il  concluait  à  ce  que  M.  Hébert  entendît  : 

1^  Déclarer  en  tant  que  de  besoin  nul  et  de  nul  effet,  en 
vertu  de  l'article  AA6  du  Code  de  commerce  relativement  à  la 
masse ,  le  prétendu  transport  à  lui  fait  des  ventes  de  deoi 
cents  actions  de  l'Union  générale  faites  par  MM.  Saucède, 
Liévin  et  Jeanin  ; 

2^  Dire  que  les  475,500  francs  provenant  desdites  ventes 
ne  seront  pas  portés  au  crédit  de  l'Union  générale  dans  le 
compte  de  ladite  Société  avec  lui;  et  s'entendre  condamner 
dans  tous  les  cas  à  rapporter  et  restituer  au  requérant  es- 
nom  ladite  somme  de  475,500  francs  avec  intérêts  du  1" 
février  1882; 

3®  Déclarer  nulle  et  inexistante  sa  prétendue  créance  de 
4,131,828  fr.  75  centimes  pour  achats  faits  par  l'Union  géné- 
rale elle-même  de  ses  propres  actions  ;  en  conséquence  dire 
que  cette  créance  ne  sera  pas  admise  au  passif  de  la  faillite; 

Et  s'entendre  condamner  à  payer  au  demandeur  ès-nom  la 
somme  de  771,289  francs  80  centimes  pour  les  reports  faits 
par  l'Union  générale  avec  les  intérêts  suivant  la  loi  et  aux 
dépens,  avec  exécution  provisoire  du  jugement  à  intervenir 
nonobstant  appel  et  sans  caution. 

En  réponse  à  ses  prétentions,  M.  Hébert  a  déposé  à  la  barre 
du  Tribunal  les  conclusions  suivantes  : 

Attendu  qu'il  convient  tout  d'abord  de  fixer  le  débit  de  ITJnîon  Générale 
chez  M.  Hébert; 

Atteoda  que  d'après  les  livres  de  M.  Hébert,  d'accord  avec  ceux  de  IIJ. 
nion  Générale,  le  débit  du  compte  était,  au  25  janvier  1882,  de  2,886,038  fr- 
95  cent.; 

Attendu  que  le  syndic  prétend  retrancher  du  crédit  do  compte  deux  som- 
mes, l'une  de  475,500  francs,  l'autre  de  770,289  fr.  80  cent,  et  élever  aioâi 
le  débit  à  la  somme  de  4,131,828  fr.  75  cent.; 

Attendu  qu'après  avoir  ainsi  élevé  le  débit  du  compte  par  la  modiflcatioB 
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des  élémeots  du  crédit ,  Je  syndic  se  refuse  purement  et  simplement  à  ad- 
mettre M.  Hébert  au  passif  de  la  faillite  et  demande  sa  condamnation  à  la 
somme  de  770,289  fr.  80  cent.,  plus  celle  de  475^00  fr.; 

Qu'ainsi  la  demande  du  syndic  comprend  trois  chefs  qui  doivent  être  suc- 
cessivement examinés. 

§  le'.  —  Demande  en  paiement  de  770,289  fr.  80. 

Attendu  que  le  syndic  explique  dans  son  exploit  introductif  d'instance 
qQ'il  s'agit  d'une  somme  de  770,289  fr.  80  cent.,  laquelle  aurait  été ,  d'après 
loi,  placée  en  reports  chez  M.  Hébert  par  l'Union  Générale  pour  la  seconde 
quinzaine  de  janvier.  1882; 

Attendu  que  s'il  était  vrai  que  l'Union  Générale  eût  remis  à  M.  Hébert 
me  somme  d'argent  pour  l'employer  en  report  sur  ses  titres ,  il  serait  bien 
impossible  an  syndic  de  diviser  l'opération  de  reports  qui  se  fait  par  un  achat 
et  nne  vente  concomitants  et  de  réclamer  le  prix  des  ventes  sans  consentir 
à  payer  le  prix  des  achats  ;  ^ 

tfais  attendu  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'insister  sur  cette  contradiction 
singalière,  il  suffit  de  dire  que  le  fait  allégué  par  le  syndic  est  absolument 
ioexact;  que  ni  les  livres  de  l'Union  Générale  ni  ceux  de  M.  Hébert  ne  men- 
tioDneot  la  remise  d'une  somme  destinée  à  être  employée  en  reports  et  que 
ITImoQ  Générale  n'a  fait  chez  M.  Hébert  que  des  reports  de  position  et  non 
des  reports  de  sommes;  qu'ainsi,  sur  ce  premier  chef,  la  réclamation  du 
syndic  doit  éiie  repoussée  ; 

§  2.  —  ConUiiation  eur  let  475,500  francs. 

Attendu  que  le  syndic,  après  avoir,  dans  son  exploit  introductif  d'ins- 
tance, indiqué  cette  contestation,  sans  conclure  autrement  que  par  le  rejet 
de  l'article  du  crédit  du  compte ,  en  demande  cependant  le  paiement  ;  qu'il 
importe  d'expliquer  clairement  au  Tribunal  de  quoi  il  s'agit: 

Attendu  que  la  loi  des  marchés  à  terme  opérés  à  la  Bourse ,  est  de  se  ré- 
gler à  des  époques  déterminées  ;  et ,  quand  il  s'agit  d'opérations  engagées 
comme  il  arrive  souvent  chez  plusieurs  agents  de  change ,  de  se  régler  uni- 
qaement  par  des  soldes; 

Attendu  que  l'Union  générale,  disposant  d'une  clientèle  immense,  faisait  à 
la  Bourse  des  opérations  chez  plus  de  vingt  agents  de  change  ;  que  tantôt , 
elle  donnait  ordre  de  vendre ,  tantôt  ordre  d'acheter  ;  qu'en  présence  du  dé- 
sarroi de  la  Bourse  et  de  la  baisse  qui  pouvait  s'accentuer  encore  et  aug- 
menter la  perte  subie  par  les  clients  de  l'Union  générale ,  la  Chambre  syn- 
dicale des  agents  de  change  chargée  par  le  règlement  officiel  de  1870  d'opérer 
la  liquidation  entre  les  agents,  pensa  qu'il  était  nécessaire  d'y  procéder  dès 
le  25  janvier;  que  dans  cette  liquidation,  M.  Hébert,  acheteur  de  1575  ac^ 
tiens,  reçut  ce  qu'en  termes  de  Bourse  on  nomme  une  compensation,  à  pren- 
dre chez  MM.  Saucède,  Liévin  et  Jeanin,  qui  étaient  vendeurs  de  titres; 
qna  cet  effet,  lesdits  agents  de  change  rachetèrent  200  actions  pour  balan- 
cer leur  compte  et  M.  Hébert  en  vendit  200;  ce  qui  diminua  d'autant  le 
nombre  des  titres  dont  il  était  acheteur ,  que  cette  double  opération  fut  d'ail- 
leurs régulièrement  ratifiée  par  l'Union  générale; 

Attendu  que  le  syndic  Heurtey  prétend  que  cette  opération  est  un  paiement 
partiel  par  compensation  qui  tomibe  sons  le  coup  de  l'article  446  ; 

Attendu  qu'à  ce  premier  point  de  vue,  son  raisonnement  est  inexact; 
qa'en  effet,  si  on  considère  que  l'opération  se  compose  d'une  vente  de  200 
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actions  par  M.  Hébert,  laquelle  vente  diminoe  le  crédit,  il  est  clair  qae  cette 
opération  ne  pourrait  pas  plus  être  critiquée  par  le  syndic  qae  ne  le  sont  les 
autres  ventes  faites  par  M.  Hébert  ;  qu'on  ne  saurait  davantage  y  voir  va 
transfert  de  créance ,  puisque  TUnion  générale  tt*avait ,  an  â5  janvier,  ancone 
créance  contre  MM.  Saucède,  Jeanin  et  Liévin,  mais  au  contraire  avût,  vl*- 
à-vis  d'eux ,  à  remplir  des  obligations  qu'elle  n'a  pas  tenues  ;  qu'il  ne  tant 
voir  ici  que  ce  qu'il  y  a  eu  réellement,  c'est-à-dire  Tapplication  normale  et 
légale* des  marchés  à  terme,  application  qui  n'a  causé  aucun  préjudice  au 
créanciers,  ce  qui  est  si  vrai,  que  M.  Heurtey  n'a  pas  osé  former  de  demande 
en  paiement  de  ces  475,500  francs  contre  MM.  Saucède,  Jeanin  et  Liévin;  qu'il 
importe  de  remarquer  que  l'article  4(6  repose  tout  entier  sur  l'idée  ou  d'a< 
vantages  gratuits  faits  aux  créanciers,  ou  d'avantages  concédés  après  la  for- 
mation du  contrat  lui-même  et  en  vue  de  la  faillite;  que  la  jurisprudence  l'a 
ainsi  reconnu  en  proclamant  la  validité  de  payement  en  marchandises  lorsqu'il 
a  été  convenu  entre  les  parties;  l'exécution  de  la  convention  do  compte  ooa- 
rant  se  réglant  toujours  par  un  solde,  m^e  après  la  faillite,  malgré  les  ef- 
forts des  syndics  pour  diviser  le  compte  en  deux  parties,  prendre  le  crédit 
en  argent  et  payer  le  débit  en  monnaie  de  faillite  ;  que  les  usages  régulière- 
ment établis  et  constamment  pratiqués  sont  la  règle  des  marchés  commerdaoi 
et  doivent  être  appliqués  comme  la  loi  même  par  les  Tribunaux  de  com- 
merce; qu'ainsi  dès  qu'il  est  établi  que  la  liquidation  du  25  janvier  a  été 
opérée  conformément  aux  règles  des  marchés  à  terme,  cette  liquidation  m 
les  opérations  qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peuvent  pas  être  critiquées  par  le 
syndic  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'article  446  du  Code  de  con- 
merce  ; 

§  3.  —  AdmUsion  à  la  failliU. 

Attendu  qu'il  résulte  tout  d'abord  de  l'examen  des  deux  premiers  chefs 
que  le  crédit  de  M.  Hébert  doit  demeurer  fixé  &  2,886,038  fr.  95  ; 

Attendu  que  M.  Hébert  ayant  produit  à  la  faillite  dès  le  mois  de  mars 
1882;  M.  Heurtey  s'est  borné,  pendant  dix  mois,  à  ne  pas  l'admettre  sans 
cependant  lui  opposer  aucun  refus  ;  qu'il  demande  aujourd'hui  la  nullité  des 
opérations  mêmes  qui  font  la  base  de  la  créance  de  M.  Hébert  ;  que  d'après 
lui,  M.  Hébert  devait  savoir  qu'il  achetait  des  actions  de  l'Union  pour  l'Union 
générale  elle-même  et  non  pour  des  clients  de  l'Union;  qu'à  la  vérité,  Topé- 
ration  pouvait  devenir  licite  si,  à  la  liquidation,  l'Union  avait  indiqué  le  nom 
des  clients,  mais  que,  ce  fait  ne  s'étant  pas  produit,  l'opération  est  demeo- 
rée  illicite  ;  que,  dès  que  l'ordre  d'acheter  est  donné  par  la  Société  elle-même, 
l'opération  doit  être  présumée  pour  son  compte  ;  que  les  achats  qu'une  So- 
ciété fait  de  ses  titres  sont  prohibés  par  la  loi  et  par  conséquent  entachés  d'une 
nullité  absolue  qui  peut  être  opposée  aux  intermédiaires; 

Attendu  qu'il  suffit  de  résumer  de  pareilles  propositions  pour  en  faire 
apparaître  l'exagération  et  par  conséquent  l'erreur; 

Attendu  que  les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées  par  le  juge  ;  que  le  Code 
civil  indique,  dans  les  articles  1594  et  1598,  les  seules  limites  mises  par  la 
loi  à  la  liberté  des  conventions  en  matière  de  ventes  ;  que  la  législation  de 
1867  a  refusé  de  prononcer  la  nullité  des  achats  dont  s'agit  et  que  celle  de 
1883  a  reconnu  qu'il  fallait  un  texte  nouveau  pour  l'établir  ; 

Attendu,  à  la  vérité,  que  tout  remboursement  du  capital  aux  actfonnaîres 
ou  commanditaires  ne  peut  produire  d'effet  qu'autant  que  les  créanoiers  sont 
payés ,  et  qu'en  ce  sens  la  vente  faite  par  un  actionnaire  de  ses  actions  à  la 
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Société  peat ,  dans  certains  cas ,  être  ^éputée  nulle  et  obliger  Tactionnaire  à 
rendre  l'argent  qu'il  a  reçu  ; 

Mais  qu'il  n'y  a  là  qu'une  annulation  relative ,  laquelle  ne  peut  être  pro- 
noncée qae  dans  certains  cas  et  vis-àryis  de  certaines  personnes  uniquement 
en  Tae  de  l'état  intérieur  des  aifaires  sociales;  que,  tandis  qu'une  règle  de 
droit  n'est  censée  ignorée  de  personne ,  l'état  des  affaires  d'une  Société  doit 
être  présumé  inconnu  de  tous  tant  qu'il  n'est  pas  établi  qu'ils  l'ont  connu  ; 
qae  cette  ignorance  s'impose  aux  juges  avec  tant  de  force  qu'un  arrêt  de  la 
troisième  Chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  confirmatif  d'un  jugement  du 
Trilnmal  de  commerce  de  la  Seine,  a  validé  la  rente  faite  par  des  actionnaires 
à  leor  propre  Société  en  se  fondant  sur  leur  bonne  foi  (Paris,  4  février  1881, 
S.,  82.  2.  124);  qu'ainsi  déjà,  le  point  de  départ  juridique  da  raisonnement 
da  syndic  est  inexact; 

Que  son  erreur  apparaît  bien  plus  clairement  encore  lorsqu'on  observe 
qaii  agit  non  contre  des  actionnaires,  mais  contre  l'intermédiaire  du  mar- 
dié;  que  l'agent  de  change  est  un  mandataire  nécessaire  imposé  par  la  loi 
uu  parties ,  et  qu'à  ce  titre  il  n'a  aucun  droit  de  contrôler  les  ordres  qui  lui 
sont  donnés;  que,  commissionnaire  et  obligé  par  la  loi  de  servir  à  garantir 
les  ordres  qu'il  exécute,  il  a,  lorsqu'il  a  payé  pour  le  mandant,  le  droit  de 
créance  établi  par  l'article  1999  du  Code  civil  et  le  privilège  établi  par  les 
articles  93  et  suivants  du  Code  de  commerce  ;  qae  s'il  est  associé  sciemment 
à  des  spéculations  malhonnêtes  ou  illicites ,  il  pourra  être  exposé  à  une  ac- 
tion en  dommages-intérêts ,  mais  que  c'est  à  celui  qui  agit  contre  lui  a  prou- 
Ter  sa  mauvaise  foi  ;  qu'un  usage  commercial  pratiqué  sur  une  échelle  im- 
mense fait  de  toutes  grandes  maisons  de  banque  les  intermédiaires  des 
opérations  faites  par  le  public,  et  qu'ainsi  il  est  vrai  de  dire,  non  pas  comme  le 
Mt  le  syndic,  que  l'agent  de  change  doit  présumer  qu'il  exécute  des  ordres 
poor  la  Banque  môme,  mais  qu'il  doit  présumer  exactement  le  contraire; 

Que  les  rapports  de  M.  Hébert  avec  l'Union  générale  remontaient  à  deux 
années;  que  l'Union  lui  avait  fait  acheter  toutes  sortes  de  valeurs,  tantôt 
comptant,  tantôt  à  terme,  qu'elle  avait  toujours  fourni  en  temps  utile  le  nom 
de  ses  clients ,  et  que  M«  Hébert  n'avait  aucune  raison  de  suspecter  les  actes 
de  ses  administrateurs;  que  tout  au  contraire  l'importance  des  affaires  de 
IToion  générale,  l'excellence  et  la  richesse  de  sa  clientèle,  la  prospérité  cer- 
taine et  vraiment  extraordinaire  à  laquelle  elle  était  parvenue  en  quelques 
aonées,  les  déclarations  publiques  faites  à  maintes  reprises  par  les  direc- 
teurs inspiraient  et  devaient  inspirer  à  tous  la  plus  entière  confiance  dans  la 
régularité  de  ses  opérations;  que  personne,  au  mois  de  janvier  1882,  ne 
savait,  ni  ne  pouvait  savoir  le  véritable  état  des  choses  ;  que  les  opérations 
de  l'Union  engagées  chez  plus  de  vingt  agents  ne  permettaient  à  aucun 
d'eux  d'en  saisir  l'ensemble  ; 

Qu'ainsi ,  M.  Heurtey  ne  fait  pas  et  ne  peut  pas  faire  la  preuve  qui  lui  est 
imposée;  que,  dès  lors,  M.  Hébert  demeure,  en  vertu  des  articles  1999  du 
Code  ciiril  et  95  du  Code  de  commerce ,  créancier  de  la  faillite  de  2,886,038  fr. 
95; 

Par  ces  motifs,  déclarer  M.  Heurtey  non  recevable  et  mal  fondé  dans  sa 
demande,  l'en  débouter;  recevoir  le  concluant  reconventionnellement  deman- 
deur; ordonner,  en  conséquence,  que  M.  Hébert  sera  admis  an  passif  de  la 
faillite  pour  la  somme  de  2,886,036  fr.  95 ,  à  charge  d'affirmer  la  sincérité 
de  sa  créance  dans  les  termes  de  droit;  et  condamner  M.  Heurtey  ès-noms 
au  dépens. 
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Jugement. 


Lb  Tribunal,  —  Vu  la  connexité ,  joint  les  causes; 

Attendu  qu'Heurtey  ès-nom  demande  à  Hébert  :  le  rapport  à  la 
masse  de  475,500  fr.  portés  en  compte  sous  le  titre  de  compeasatiom; 
la  nullité  d'une  créance  résultant  d'achats  d'actions  de  l'Union  géné- 
rale faits  par  lui  pour  l'Union  générale  elle-même,  à  partir  du  16 
janvier  4882;  enfin  le  paiement  de  770,289  fr.  80  cent,  provenant  de 
fonds  employés  en  reports  ; 

Qu'Hébert  repousse  cette  demande  et  conclut  reconventionnelie- 
ment  à  son  admission  au  passif  de  la  faillite  pour  2,886,038  fr.  95 
cent.; 

Attendu  qu'à  l'époque  où  se  sont  formés  les  comptes  qui  donnent 
lieu  au  débat,  le  marché  était  livré  à  une  spéculation  effrénée  sur  1» 
actions  de  l'Union  générale;  que  l'Union  générale  avait  le  rôle  le 
plus  actif  dans  cette  spéculation;  que  notamment  elle  rachetait  8fê 
propres  titres  pour  soutenir  les  cours;  qu'elle  avait  épuisé  dans  ces 
rachats  une  grande  partie  de  son  capital ,  toutes  ses  ressources  dispo- 
nibles ,  et  qu'elle  possédait  au  moment  de  la  faillite  un  nombre  con- 
sidérable de  ses  propres  actions  ; 

Que  le  rachat  de  ses  titres  fait  par  elle  dans  ces  conditions,  était 
un  remboursement  indirect  à  quelques  associés  au  détriment  des 
autres  et  des  créanciers  et  une  diminution  du  capital  social,  gage  des 
tiers;  qu'il  constituait  un  acte  illicite; 

Attendu  que  les  agissements  de  l'Union  générale  étaient  alors  avé- 
rés et  connus  de  tout  le  monde  ;  qu'Hébert  les  connaissait  lorsqu'il 
leur  a  prêté  son  concours;  que  le  Tribunal  ne  saurait  sanctionner 
des  opérations  faites  dans  de  telles  conditions  et  reconnaître  la  créance 
d'Hébert  comme  sérieuse  et  légitime,  alors  qu'en  l'espèce  les  titres 
achetés  sur  l'ordre  de  l'Union  générale  n'ont  trouvé  aucune  applica- 
tion à  des  tiers  clients  de  cette  Société  ; 

Attendu  d'autre  part  que  les  475,500  fr.  réclamés  par  le  syndic  ont 
pour  cause  des  opérations  qui  sont  considérées  comme  nulles  et  qui 
font  partie  d'un  compte  unique  qui  ne  saurait  être  divisé  au  profit 
du  syndic  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  les  770,289  fr.  80  cent.,  que  le  syn- 
dic ne  justifie  nullement  de  versements  de  fonds  affectés  à  des  reports, 
que  dès  lors,  il  est  lui-même  sans  droit  pour  réclamer  un  paiement 
quelconque  à  Hébert  ; 

Que  de  tout  ce  qui  précède ,  il  ressort  que  non-seulement  une  par- 
tie ,  mais  que  la  totalité  des  opérations  dont  s'agit  au  débat  est  nulle , 
et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  débouter  respectivement  les  paoties  de 
leurs  demandes ,  fins  et  conclusions  ; 

Par  ces  motifs,  sans  s'arrêter,  ni  avoir  égard  à  la  nullité  du  pré- 
tendu transport  demandée  par  le  syndic,  toutes  les  opérations  étant 
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nalles  ainsi  que  les  comptes  débiteurs  et  créditeurs  en  résultant,  dé- 
clare les  parties  respectivement  non  recevables ,  en  tout  cas  mal  fon- 
dées, en  leurs  demandes,  fins  et  conclusions,  les  en  déboute;  fait 
masse  des  dépens  pour  être  supportés  par  moitié  par  chacune  d'elles; 
aotorise  le  syndic  à  employer  en  frais  de  syndicat  les  dépens  mis  à 
sa  charge. 

Du  6  juillet  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Tru- 
CHT,  prés.;  Clausel  oe  Goussbegues  et  Barboux,  avocats. 


Art.  230. 

Levée  de  scellés  après  faillite.  —  Inventaire.  —  Juge 
de  paix.  —  Ssrndic.  —  Cotes  et  paraphes.  —  Arrêté 
des  livres.  —  Balance  des  comptes. 

Tribunal  civil  de  Rouen,  Référés,  16  juillet  1883. 

DaiM  Vinventaire  qui  suit  la  Uvée  dê$  »ceUé$  poséi  après  fail^ 
liU,  c'est  le  juge  de  paix,  et  non  le  syndic,  qui  doit  coter  et 
parapher  les  pièces  et  arrêter  les  livres. 

Le  syndic  n*est  pas  tenu  de  balancer  tous  les  comptes  et  de 
constater  l'état  de  ces  comptes  sur  Vinventaire.  (Com.,  471, 
475,480,  481.) 

(FaiUite  Veslot). 

Lors  de  la  levée  des  scellés  posés  après  la  faillite  d'un  sieur 
Veslot,  le  Juge  de  paix  du  5^  caaton  de  Rouen  a,  au  cours  de 
l'inventaire,  prétendu  que  le  syndic  devait,  avant  d'obtenir 
la  remise  définitive  des  livres  et  papiers  de  la  faillite,  arrêter 
les  comptes  en  les  balançant  après  additions  faites,  et  en 
outre  coter  et  parapher  lui-même  les  pièces.  Ce  magistrat 
invoquait  à  Tappui  de  sa  prétention  les  règles  des  articles  943 
etsuiv.  C.  Proc.  civ.,  en  soutenant  que  le  syndic  remplaçait 
le  notaire. 

Le  Président  du  Tribunal  civil,  statuant  en  référé,  a  rendu 
rordonnance  suivante  : 

Nous,  PaésiDENT,  —  Attenda  que  le  législateur  de  4838,  préoc- 
cupé d'économiser  le  temps  et  les  frais ,  a,  dans  le  livre  III,  chap.  v, 
sections  4  et  2  du  Code  commerce,  tracé  d'une  manière  spéciale,  et 
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en  dehors  des  prescriptions  du  droit  commun,  les  régies  relatives  à 
la  levée  des  scellés  et  à  l'inventaire  en  matière  de  faillite,  règle» 
impératives  qui  doivent  recevoir  leur  application ,  môme  lorsque  U 
faillite  a  été  prononcée  après  décès  (art.  484  G.  Com.)  et  qu'il  eiis- 
terait  des  mineurs  ; 

Que  dans  aucun  texte,  il  n'a  imposé  au  syndic  le  devoir  de  coter  ai 
parapher  les  pièces;  que  loin  de  là,  c'est  au  juge  de  paix  que  la  loi  a 
expressément  commis  ce  soin ,  puisque  statuant  de  eo  quod  plmm- 
que  fU,  elle  a  décidé  (art.  474  G.  Gom.)  que  les  livres  extraits  des 
scellés  seraient  arrêtés  par  ce  magistrat  qui  en  constaterait  Tétit 
sommairement;  —  que  cette  prescription  placée  sous  la  rubrique 
«  Dispositions  générales  »  s'applique  à  tout  ce  qui  a  trait  aux  regis- 
tres commerciaux ,  à  quelque  phase  des  opérations  de  la  faillite  qu'on 
se  trouve; 

Que  la  raison  se  refuse  à  comprendre  qu'une  précaution  reconnue 
nécessaire  au  moment  où  le  syndic  fait  extraire  les  livres  des  scellés 
(art.  474  G.  Gom.),  cesse  de  l'être  par  ce  fait  que  l'inventaire  est  en 
cours  (art.  480  G.  Gom.]; 

Attendu  qu'en  vain  on  voudrait  imposer  au  syndic  l'obligatioii  de 
remplir  lui-môme  les  formalités  tracées  dans  l'article  943  G.  Pr.  civile; 
que,  d'une  part,  il  faut  remarquer  que  cet  article  ne  règle  que  les 
c(  procédures  relatives  à  une  succession;  »  que,  d'autre  part,  l'iu- 
ventaire  après  décès ,  dressé  solennellement  par  un  officier  public , 
diffère  essentiellement  de  l'inventaire-sommaire  rédigé  après  la  faillite 
par  un  agent  qui  n'a  pas  de  caractère  officiel  ;  qu'il  importe  cepen- 
dant que  l'état  des  livres  du  failli  soit  constaté  d'une  manière  au- 
thentique ;  que  la  signature  d'un  magistrat  peut  seule  leur  donner 
l'authenticité  sur  ce  point  ;  que  l'unique  devoir  qui  incombe  au  syndic 
est  de  mentionner  dans  son  inventaire  la  remise  des  livres  et  papiers 
qui  lui  a  été  faite  par  le  juge  de  paix  et  dont  la  clôture  s'opérera 
ultérieurement  comme  le  veut  l'article  475  du  Gode  de  commerce; 

Attendu  que  M.  le  %^  suppléant  du  juge  de  paix  du  5«  canton  de 
Rouen  ne  soutient  pas  aujourd'hui  que  Hervé  soit  tenu  au  moment 
de  l'inventaire,  de  balancer  tous  les  comptes,  et  de  constater  l'état 
de  ces  comptes  sur  ledit  inventaire;  qu'il  n'y  a  dès  lors  pas  lieu  de 
statuer  sur  cette  partie  des  conclusions  du  syndic  ; 

Par  ces  motifs,  disons  à  tort  la  prétention  de  M.  le  S»  suppléant 
du  Juge  de  paix  du  5^  canton ,  d'imposer  au  syndic  de  la  faillite  Ves- 
lot  et  Gie,  Tobligation  de  coter  et  parapher  les  livres  et  papiers  de 
ladite  faillite,  conformément  à  l'article  943  du  Gode  de  procédure 
civile  ; 

Disons  que  le  syndic  n'a  qu'à  prendre  possession  des  livres  et  pa- 
piers au  fur  et  à  mesure  de  la  levée  des  scellés  et  à  les  inventorier 
sans  les  coter  ni  les  parapher  ; 

Donnons  acte  à  Hervé,  ès-qualités  de  ce  qu'il  déclare  ôtre  prêt  à 
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prendre  possession  des  livres  et  papiers  de  la  faillite  Veslot  et  Ci®,  et 
à  les  comprendre  dans  son  inventaire  au  fur  et  à  mesure  de  la  levée 
des  scellés;  disons  ces  obéissances  suffisantes  ; 

Disons  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer  sur  le  surplus  des  conclusions  do 
syndic,  M.  le  i^  suppléant  du  juge  de  paix  du  5*  canton  ne  souie- 
DtDt  pas  que  le  syndic  est  tenu ,  au  moment  de  l'inventaire ,  de  ba- 
Itnoer  tous  les  comptes  et  de  constater  l'état  de  ces  comptes  sur  le- 
dit in?eD  taire; 

Disons  que  les  dépens  seront  employés  en  frais  de  syndicat. 

Da  46  juillet  4883,  Tribunal  civil  de  Rouen,  audience  des  Référés; 
M.  LoiSEAU ,  président. 


Correspondance.  —  I.  Le  créancier  personnel  d'une  femme 
mariée  qui  prétend  exercer  dans  la  faillite  du  mari  les  droits  de  sa 
débitrice,  sans  que  la  séparation  de  biens  ait  été  prononcée,  doit-U 
foin  préalablement  liquider  les  reprises  de  la  femme?  (Giv.,  4446; 
Coffl.,  557  et  suiv.) 

Ans  termes  de  Tarticle  4446  G.  Giv.,  c  les  créanciers  personnels  de 
>Ia  femme  ne  peuvent,  sans  son  consentement,  demander  la  sépara- 
>  tien  de  biens.  Néanmoins,  au  cas  de  faillite  ou  dedéconûture  du  mari, 
r>  ils  peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
s  du  montant  de  leurs  créances,  v  II  ne  faut  pas  conclure  de  ce  texte 
que,  quand  le  mari  est  en  faillite  ou  en  déconfiture ,  la  séparation  de 
biens  ait  lieu  de  plein  droit.  (V.  Laurent,  Droit  civil,  t.  XXII,  no»  203 
ei  sniv.).  La  communauté  ne  peut  être  dissoute  sans  le  consente- 
meotde  la  femme  (art.  4443  G.  Giv.),  mais,  dans  la  double  hypo- 
thèse prévue  par  l'article  4446,  elle  peut  être  fictivement,  et  seule- 
ment dans  l'intérôt  des  créanciers  de  la  femme ,  considérée  comme 
dissoute ,  en  ce  qui  concerne  la  liquidation  et  la  reprise  des  droits  de 
la  femme.  (V.  Âobry  etRau,  Droit  civil,  t.  V,  §  546,  p.  389,  et  Paris, 
30  juin  4853,  D.  55.  2.  356).  Gette  fiction  légale,  dans  la  limite  où 
^le  s'applique,  n'est  autre  chose  que  l'exercice  des  droits  de  la  femme, 
tels  qu'elle  les  posséderait  et  les  exercerait,  si  elle  était  séparée  de 
biens.  II  s'ensuit  que  le  mari  ou  ses  représentants,  dans  l'espèce  qui 
nous  occupe  le  syndic  de  sa  faillite,  peuvent  exiger  des  créanciers 
\»  mêmes  justifications  qu'ils  seraient  en  droit  d'exiger  de  la  femme 
eUe-méme,  si  elle  exerçait  personnellement  son  action.  Or,  si  au 
cas  de  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée,  le  syndic,  avant 
d'admettre  la  femme  à  produire  à  la  faillite  de  son  mari ,  peut  exiger 
fn'elle  ait  fait  préalablement  liquider  ses  reprises,  et  homologuer  cette 
Iqnidatîon ,  il  peut  également  exiger  des  créanciers  personnels  de  la 
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femme  qui  prétendent  se  faire  attribuer  des  sommes  qui  reviendraient 
à  celle-ci  si  elle  avait  fait  prononcer  sa  séparation  de  biens,  qu'Us 
produisent  une  liquidation  régulière,  et  dûment  homologuée  des  droits 
de  leur  débitrice.  (V.  Tribunal  com.  Seine,  44  septembre  488),  Joumd 
des  Faillites,  488S,  p.  554.)  Nous  ajouterons  même  que,  tandis  qu'an 
cas  de  séparation  de  biens  judiciairement  prononcée,  le  syndic  de  la 
faillite  du  mari  peut  admettre  la  créance  de  la  femme  en  vertu  de 
Tacte  liquidatif  sans  exiger  un  jugement  d'homologation  s'il  ne  croit 
pas  avoir  intérêt  à  en  contester  les  résultats,  il  devra  au  contraire  exi- 
ger toujours  des  créanciers  de  la  femme  exerçant  les  droits  de  leur 
débitrice  une  décision  judiciaire,  ayant  force  de  chose  jugée  vis-à- 
vis  de  la  femme.  Nous  ne  saurions  approuver  T  usage  qui  parait 
exister  devant  certains  tribunaux  de  commerce ,  d'admettre  au  passif 
de  la  faillite  la  femme  pour  le  montant  de  ses  reprises ,  ou  ses  créau- 
ciers  personnels  en  son  nom,  sur  la  simple  production  d'une  expédltioa 
du  contrat  de  mariage.  A  Paris ,  il  est  actuellement  d'usage  d'exiger 
toujours  la  production  d'une  liquidation  régulière.  Nous  ferons  ob- 
server que  les  créanciers  en  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur  coo- 
tre  la  faillite  du  mari  peuvent  demander  à  cette  faillite  plus  que  le 
montant  de  leur  propre  créance.  Ainsi  en  supposant  que  les  reprises 
de  la  femme  s'élèvent  à  400,000  fr.  et  la  dette  qu'elle  a  contractée  en- 
vers ses  créanciers  personnels  à  20,000  seulement,  les  créanciers 
auront  droit  de  produire  à  la  faillite  pour  les  400,000  fr.  dus  à  la 
femme,  sauf  si  le  dividende  dépasse  le  montant  de  leur  créance, à 
laisser  le  surplus  à  la  faillite.  (V.  Tribunal  com.  Seine,  34  mars  4870, 
Journal  des  tribunaux  de  commerce,  4870,  p.  334.) 

n.  Un  syndic  de  faillite  est-il  chargé  de  la  garde  des  immeubles, 
notamment  des  immeubles  par  destination  du  failli?  Est-il  respon- 
sable en  cas  d'enlèvement  du  mobilier  industriel? 

Les  créanciers  hypothécaires  ont-Us  besoin  de  demander  la  nom- 
nation  d'un  gamisaire? 

A  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  meubles  meublants ,  effets 
mobiliers,  marchandises,  créances,  lesquels  ne  sont  mis  à  la  charge 
des  syndics  qu'après  inventaire  (Com.,  art.  484),  les  syndics  sont 
saisis  de  l'administration  des  immeubles  du  failli  à  dater  du  jour  du 
jugement  déclaratif.  (V.  Bédarride,  Faill,  et  banq.,  t.  I,  nos  M 
et  suiv.)  Il  s'ensuit  que  les  syndics  sont,  à  dater  de  ce  jour,  respon- 
sables  de  toutes  les  détériorations  survenues  dans  l'immeuble,  et  con- 
séquemment  de  l'enlèvement  du  mobilier  industriel ,  immeuble  par 
destination.  A  plus  forte  raison ,  leur  responsabilité  serait-elle  eoga-^ 
gée  après  un  inventaire  où  figurerait  ce  mobilier  industrie.  H  n^esl 
donc  pas  nécessaire  que  les  créanciers  hypothécaires  demandent  Ù 
nomination  d'un  garoisaire  à  leurs  frais. 
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LOI  BELGE  DU  20  JUIN  1883. 

SUR 

LE  CORCORDAT  PRÉVENTIF  DE  LA  FAILLITE 


Art.  4.  Le  débiteur  commerçant  pourra  éviter  la  déclaration  de 
faillite,  s'il  obtient  de  ses  créanciers  un  concordat  préventif  dans  les 
formes  et  conditions  prescrites  par  la  présente  loi. 

Art.  t.  Ce  concordat  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre 
de  créanciers  formant  la  majorité  et  représentant,  en  outre,  les  trois 
quarts  de  la  totalité  des  créances  non  contestées  ou  admises  par  pro- 
^isioQ,  conformément  à  l'article  46. 

Il  n'aura  d'effet  que  moyennant  l'homologation  du  tribunal  de  com- 
merce. 

L'homologation  ne  sera  accordée  qu'en  faveur  du  débiteur  malheu- 
reox  et  de  bonne  foi. 

Art.  3.  Le  débiteur  s'adressera  par  requête  au  tribunal  de  com- 
merce de  son  domicile.  Il  joindra  à  sa  reauôte  : 
4o  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande; 
20  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif; 
30  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,  reconnus  ou  prétendus» 
avec  l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances  ; 
40  Les  propositions  concordataires. 

Art.  4.  La  requête  sera  remise  au  greffe  et  inscrite  dans  un  registre 
spécial  ;  le  gre£Ëer  en  donnera  récépissé  sans  frais  et  sans  autre  for- 
malité. 

Art.  5.  Le  tribunal  réuni  en  chambre  du  conseil  examinera  s'il  y  a 
lieu  de  donner  suite  à  la  requête.  S'il  estime  que  la  procédure  pour 
l'obtention  du  concordat  peut  être  poursuivie ,  il  fixera  les  lieu ,  jour 
et  heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront  convoqués, 
et  il  indiquera  un  ou  plusieurs  journaux,  outre  le  Moniteur  belge, 
dans  lesquels,  dans  les  trois  jours,  la  convocation  sera  insérée;  il 
délé^era  un  de  ses  juges  pour  examiner  la  situation  du  débiteur, 
présider  l'assemblée  des  créanciers  et  surveiller  les  opérations  du 
concordat.  La  décision  du  tribunal  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la 
demande  en  concordat  entraîne  de  plein  droit,  au  profit  du  débiteur, 
m  sarsis  provisoire  à  tous  actes  ultérieurs  d'exécution. 

Le  sursis  provisoire  ne  profite  point  aux  codébiteurs ,  ni  aux  cau- 
tions qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  discussion. 

Art.  6.  Le  débiteur  ne  pourra ,  pendant  la  procédure  suivie  pour 
l'obtention  du  concordat,  aliéner,  hypothéquer  ou  s'engager,  sans 
Fautorisation  do  juge  délégué. 
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Art.  7.  Le  juge  dëléeué  nommera,  s'il  y  a  Heu,  soit  immëdialemeot, 
soit  dans  ]e  cours  de  I  instruction,  un  ou  plusieurs  eiperts  qni,  après 
avoir  prôtë  entre  ses  mains  le  serment  de  bien  et  ôdôiemeni  remplir 
leur  mission ,  procéderont  à  la  vérification  de  Tétat  des  afEûres  du 
débiteur. 

Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal;  ils  seront,  ainsi  (joe 
les  déboursés,  payés  par  privilège. 

Art.  8.  Le  juge  délégué  convoquera  les  créanciers  individuelle- 
ment ,  par  lettres  recommandées  à  la  poste ,  huit  jours  au  motos 
avant  celui  fixé  pour  l'assemblée. 

Ces  lettres  contiendront  les  propositions  concordataires. 

Les  créanciers  habitant  hors  du  pays  pourront  être  convoqués  par 
télégrammes  recommandés  et  indiquant  Tobjet  de  la  réunion,  sans 
qu'il  faille  toutefois  y  insérer  les  dites  propositions. 

Un  exemplaire  dûment  légalisé  des  journaux  dans  lesquels  la  coa- 
vocation  aura  été  insérée,  ainsi  que  la  minute  de  la  lettre  et  du  té- 
légramme adressés  aux  créanciers  et  les  bulletins  de  recommandations 
seront  déposés  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers. 

Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  fraiff  de  ces  convocations  et  insertions  entre  les  mains  du  greffier 
par  les  soins  duquel  elles  seront  faites. 

Art.  9.  Au  jour  fixé  pour  l'assemblée  des  créanciers,  le  jugie  délé- 
gué fera  un  rapport  sur  l'état  des  affaires  du  débiteur. 

Celui-ci  ou  un  fondé  de  pouvoirs  en  son  nom  formulera  ses  propo- 
sitions; les  créanciers  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs  feront 
par  écrit  la  déclaration  du  montant  de  leurs  créances  et  s'ils  adhèrent 
ou  non  au  concordat. 

Seront  admis  à  faire  leurs  déclarations  ceux  mêmes  qui  ae  préten- 
draient créanciers  et  qui  n'apraient  pas  été  convoqués.  Toute  décla- 
ration de  créance  pourra  être  contestée  soit  par  le  débiteur,  soit  par 
les  créanciers. 

Art.  40.  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  on  nantis  de 
gages  n'auront  voix  délibérative  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
cordat, pour  leurs  créances,  que  s'ils  renoncent  à  leurs  hypothèqaes, 
privilèges  ou  gages. 

Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renonciation; 
celle-ci  demeurera  sans  effet  si  le  concordat  n'est  pas  admis. 

Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat,  en  ne  renon- 
çant à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que  pour  une  quotité 
de  leurs  créances  équivalente  au  moins  à  la  moitié;  dans  ce  cas,  ces 
créances  ne  seront  comptées  que  pour  cette  quotité  dans  ies  opère- 
tions  relatives  au  concordat. 

Art.  44 .  Le  juge  délégué  aura  la  faculté  de  proroger  la  délibération 
des  créanciers;  il  pourra  aussi  l'ajourner  de  manière  qu'elle  ait  liea, 
au  plus  tard,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  de  l'ajournemeot. 
Mention  en  sera  faite  au  procès-verbal.  En  cas  d'ajournement,  les 
créanciers  seront  convoques  à  nouveau ,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  arti- 
cles 5  et  8. 

Art.  4  S.  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  dans  laquelle  aura  lieu  la 
délibération  mentionnera  : 

40  La  liste  des  créanciers  comparaissant  sur  convocation  ou  spoo- 
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tanément,  avec  l'indication  du  montant  et  de  la  nature  de  leurs 
créances; 

î^  Les  contestations  qui  auront  ëtë  soulevées  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  réalité  et  le  montant  des  créances  ; 

dP  Les  propositions  définitives  du  débiteur  ; 

40  Le  résultat  du  vote  sur  ces  propositions; 

50  Le  jour  auquel  le  juge  délégué  fera  son  rapport  au  tribunal,  et 
où  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  sur  les  contestations  et  sur  Tho- 
mologation.  Ce  procès-verbal  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
tenante. 

Les  pièces  produites  tant  par  le  débiteur  que  par  les  créanciers  y 
seront  anneiées. 

Art.  43.  Le  procès- verbal  de  l'assemblée  des  créanciers ,  dressé  en 
exécution  de  l'article  42  et  les  pièces  y  annexées  seront  immédiate- 
ment déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  Tinspection  des 
iotéressei. 

Art.  44.  Pendant  la  huitaine  qui  suit  la  même  assemblée,  toute 
créance  pourra  être  produite  au  greffe  avec  les  pièces  à  l'appui ,  par 
les  créanciers  mentionnés  sur  la  liste  remise  par  le  débiteur  au  tri- 
banal,  conformément  à  l'article  3. 

Les  créanciers  ne  figurant  pas  sur  la  prédite  liste  et  qui  ne  se  seront 
pas  présentés  volontairement  à  l'assemblée  pourront  églement  pro- 
duire au  greffe  toute  créance,  lorsqu'il  y  aura  à  l'appui  titre  autnen- 
tique  ou  privé. 

Les  pièces  justificatives  seront  jointes  au  dosier. 

La  production  d'une  créance  nouvelle  sera  accompagnée  de  l'ac- 
ceptation ou  du  refus  du  concordat. 

Art.  45.  Au  jour  fixé  en  conformité  de  l'article  4S,  no  5,  le  juge 
délégué  fera  son  rapport  en  audience  publique  du  tribunal;  les  créan- 
ciers et  le  débiteur  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  pourront  être  enten- 
dus et  le  tribunal  statuera  ensuite,  par  un  seul  et  même  jugement,  sur 
les  contestations  et  sur  l'homologation. 

Art.  46.  La  décision  du  tribunal  en  ce  qui  concerne  les  créances 
contestées,  ne  portera  pas  sur  le  fond  de  la  contestation,  mais  uni- 
quement sur  l'admission  des  créanciers  contesté  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  de  leurs  créances  dans  les  délibérations  pour  la  formation 
QO  concordat. 

Art.  47.  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus  pres- 
crites ,  ou  lorsque  les  motifs  tirés  soit  de  i'intérôt  public,  soit  de  l'in- 
térêt des  créanciers,  paraîtraient  de  nature  à  empêcher  le  concordat 
préventif,  le  tribunal  en  refusera  l'homologation. 

Art.  48.  Si,  pendant  le  cours  de  l'instruction  de  la  demande  en 
concordat,  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que  le  débiteur  n'est  pas 
malheureux  et  de  bonne  roi,' il  pourra,  à  toute  époque,  le  déclarer  en 
état  de  faillite. 

Art.  49.  Le  jugement  qui  aura  statué  sur  l'homologation  du  con- 
cordat sera,  à  la  diligence  du  juge  délégué,  et  dans  les  trois  jours  de 
sa  date,  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  et  publié 
par  extrait  dans  K^s  journaux  indiqués  à  l'article  5. 

Art.  %0,  Ge  jugement  ne  sera  pas  suceptible  d'opposition,  sauf  de  la 
part  des  ci^anciers  qui  n'auraient  pas  été  convoqués,  qui  ne  se  se* 
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raient  pas  présentes  yoiontairement  à  l'assemblée  des  créanciers  oa 
qui  n'auraient  pas  fait  usage  du  droit  inscrit  à  Tarticle  44. 

Cette  opposition  qui  ne  sera  pas  suspensive  de  rexécution,  sen 
motivée  et  devra  être  signi&ée  au  débiteur  dans  la  huitaine  à  partir 
du  jour  de  la  publication  dans  les  journaux ,  avec  assignation  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  délai  pour  comparaître 
ne  devra  être  que  d'un  jour  franc;  le  tribunal  statuera  toutes  afiaires 
cessantes. 

Le  jugement  d'homologation  ne  pourra  être  rapporté  que  si  le  tri- 
bunal constate  la  mauvaise  foi  du  débiteur. 

Art.  24.  Appel  pourra  être  interjeté  par  le  débiteur  et  par  les 
créanciers  qui  n'auront  pas  été  convoqués,  ou  qui  auront  vote  contre 
l'adoption  du  concordat,  ou  dont  les  créances  auront  été  rejetées  eo 
tout  ou  en  partie. 

L'appel  ne  sera  pas  suspensif. 

Le  délai  d'appel  est  de  huit  jours;  il  prendra  cours,  à  l'égard  des 
créanciers,  à  compter  des  (>ublications  prescrites  par  l'article  49, et 
à  l'égard  du  débiteur,  à  partir  de  la  prononciation  au  jugement. 

L'appel  sera  formé  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce inscrite  dans  un  registre  spécial  ;  copie  de  cette  déclaration, 
certifiée  par  le  greffier,  sera  par  celui-ci  envoyée,  avec  tout  le  dos- 
sier, dans  les  quarante-huit  heures  au  greffe  de  la  cour  d'appel. 

L'appel  interjeté  par  les  créanciers  sera,  en  outre,  signifie  au  débi- 
teur avec  assignation  à  comparaître  devant  la  cour  d'appel,  dans  un 
délai  qui  ne  devra  ôtre  que  de  quatre  jours  francs. 

L'affaire  sera  fixée  à  l'une  des  plus  prochaines  audiences  de  la  cour; 
celle-ci  statuera  toutes  affaires  cessantes;  le  ministère  public  sera 
entendu. 

Tous  créanciers  ayant  fait  valoir  leurs  droits  devant  le  tribunal  de 
commerce  pourront  intervenir  ;  l'intervention  se  fera  par  simple  re- 
quête ,  signifiée  à  l'avoué  de  l'appelant  ;  elle  ne  pourra  retaraer  les 
débats. 

L'arrêt  de  la  cour  d'appel  sera  affiché  et  publié  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  49. 

Art.  S2.  Les  arrêts  qui  auront  statué  sur  l'homologation  du  con- 
cordat pourront  être  déférés  à  la  cour  de  cassation. 

Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'al&che 
et  de  la  publication,  dans  les  journaux,  de  l'arrêt  de  la  cour  d'appel. 

Art.  23.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire  ponr 
tous  les  créanciers;  il  ne  s'applique  qu'aux  engagements  contractés 


Le  concordat  préventif  ne  profite  point  aux  codébiteurs,  ni  aux 


(1)  Article  562  de  la  loi  Belge  du  28  avril  1851  :  S'il  existe  des  créancien 
non  vérifiés ,  à  Tégard  desquels  le  délai  prolongé  en  vertu  de  rartide  497, 
ii*est  pas  encore  expiré,  ou  des  créanciers  dont  les  créances  déclarées  et 
affirmées  dans  le  délai  prescrit,  ont  donné  lien  à  des  contestations  non  ea- 
core  jugées ,  il  ne  sera  procédé  à  aacane  répartition ,  qa*aprèB  la  remise  eo 
réserve  de  la  part  correspondante  à  leurs  créances,  tellet  qu'elles  aoat  por- 
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cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  Il  est  sans  effet 
relativement  : 

O  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques ,  ainsi  qu'aux  contribu- 
tioos  pour  les  digues  et  polders  ; 

20  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques  ou  nan- 
tissements; 

30  Aux  créances  dues  à  titre  d*alinients  ; 

Art.  24.  Celui  qui  a  obtenu  le  concordat  est  tenu ,  en  cas  de  retour 
ï  meilleure  fortune ,  de  payer  intégralement  ses  créanciers. 

Art.  S5.  Les  cautions  et  tous  créanciers  liés  par  le  concordat  peu- 
vent en  demander  Tannulation  soit  par  suite  ae  condamnation  pour 
banqueroute  simple  ou  frauduleuse  intervenue  après  l'homologation , 
soit  pour  cause  de  dol  découvert  depuis  ladite  homologation  et  résul- 
tant soit  de  la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif. 

L'annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit  les  cautions. 

Art.  26.  En  cas  d'inexécution  du  concordat ,  la  résolution  peut  en 
être  poursuivie  en  présence  des  cautions  qui  y  seront  intervenues 
pour  en  garantir  l'exécution  totale  ou  partielle ,  ou  elles  dûment  ap- 


La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  ces  cautions. 

Art.  27.  Tous  les  trois  mois,  le  juge  délégué  sera  tenu  d'examiner 
l'état  des  affaires  du  débiteur  concordataire ,  en  se  faisant ,  s'il  le 
croit  utile,  assister  d'experts  conformément  à  l'article  7. 

Le  juge  délégué  fera  rapport  au  tribunal  qui ,  après  avoir  entendu 
le  débiteur  et  les  cautions,  ou  eux  dûment  appelés,  pourra  prononcer 
la  résolution  du  concordat ,  et  déclarer  la  faillite. 

Art.  28.  En  cas  de  faillite  du  débiteur  dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  résolution  du  concordat,  l'époçiue  de  cessation  de  paiement,  par 
dérogation  à  l'article  442  de  la  loi  du  48  avril  4854,  pourra  ôtre  re- 
portée an  jour  où  le  concordat  a  été  demandé  (1). 

Art.  29.  Les  dispositions  de  la  loi  du  44  juin  4854  et  de  l'article  610 
§  4«r  du  Gode  de  commerce,  modifiées  par  l'article  4  de  la  loi  du  44 
août  4857  et  relatives  au  droit  de  timbre  et  d'enregistrement  des  actes 
en  matière  de  faillites,  sont  applicables  aux  actes  produits  en  justice 
00  dressés  en  exécution  de  la  présente  loi. 

Art.  30.  Le  débiteur  sera  condamné  à  la  même  peine  que  le  ban- 
queroutier simple  : 

4<»  Si,  pour  terminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  concordat ,  il  a, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé  une  partie 
de  son  actif,  ou  exagéré  cet  actif; 

tées  au  bilan ,  quant  aux  premiers ,  et  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  af- 
firmées ,  qaant  aux  seconds. 

Lorsque  les  créances  appartenant  à  des  créanciers  domiciliés  00  résidant 
bors  du  royaame ,  à  Tégara  desquels  le  délai  aura  été  prolongé  conformément 
i  l'article  498 ,  ne  parutront  pas  portées  sur  le  bilan  d'une  manière  exacte , 
le  jage-eommissaire  pourra  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux 
earateurs  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  Tribunal  de  com- 
merce. 

(1)  Aux  termes  de  Tarticle  442  de  la  loi  Belge  de  1851,  Tépoque  de  la 
eessaticH)  des  paiements  ne  peut  être  fixée  k  une  date  de  plus  de  six  mois, 
intérieure  an  jugement  déclaratif  de  la  faillite. 
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t^  S'il  a  fait  ou  laisse  sciemment  intervenir  aux  délibëratioofl  on 
ou  plusieurs  créanciers  supposés  ou  dont  les  créances  ont  été  eu- 
gérées; 

30  S*il  a  fait  sciemment  une  ou  plusieurs  omissions  dans  la  liste  de 
ses  créanciers. 

Art.  34 .  Seront  condamnés  à  Tamende  comminée  par  l'article  490 
du  Code  pénal,  ceux  qui,  sans  être  créanciers,  auraient  pris  part 
aux  délibérations  du  concordat,  ou  qui,  étant  créanciers,  auraient 
frauduleusement  exagéré  leurs  créances. 

Art.  32.  L'art.  5S0  de  la  loi  du  48  avril  4854  est  abrogé  (4). 

Art.  33.  La  présente  loi  cessera  ses  effets  le  4«r  janvier  4886.  Efle 
continuera  toutefois  à  régler  les  concordats  en  cours  d'exécution. 

BULLETIN. 

STATISTIQUE  DES  FAILLITES  EN  FRAHCE 

PENDANT  L'ANNÉE  4881. 

Le  rapport  présenté  par  le  garde-des-sceaux  au  Président  de  U 
République  sur  l'administration  de  la  justice  en  France  et  en  Algérie 
pendant  l'année  4884  s'exprime,  en  ce  qui  concerne  les  faillites, 
dans  les  termes  suivants  : 

Les  crises  commerciale  et  industrielle  devaient  nécessairement  faire 
sentir  leur  influence  sur  le  nombre  des  faillites;  il  a,  en  effet,  atteint 
en  4884  un  chiffre  inconnu  jusqu'ici  :  6,795.  L'industrie  la  plus 
frappée  par  ces  sinistres  est  celle  de  l'alimentation,  elle  a  fourni  les 
trois  dixièmes  des  faillites ,  2,063  ;  celle  de  l'habillement  et  de  la  toi- 
lette la  suit  immédiatement,  4,258  ou  49  p.  0/0.  Le  département  de 
la  Seine  entre  pour  près  du  quart  dans  le  total  des  faillites,  4,654, 
soit  24  p.  0/0;  les  villes  de  Marseille,  de  Bordeaux  et  de  Lyon  en  ont 
donné  354 ,  339  et  209 ,  en  accroissement  de  49 ,  de  99  et  de  55  sur 
4880. 

Les  6,795  faillites  nouvelles  avaient  été  ouvertes  :  2,484  (36  p.  0/0} 
sur  la  déclaration  du  failli,  3,862  (57  p.  0/0)  sur  les  poursuites  des 
créanciers  et  449  [7  p.  0/0)  d'office. 

Avec  7,005  qui  étaient  en  cours  de  liquidation  au  4*'  janvier,  c'est 
43,800  procédures  dont  les  juges-commissaires  avaient  à  surveiller 
les  opérations. 

Malgré  leur  active  direction,  les  magistrats  n'ont  pu  terminer,  en 

(1)  Aaz  termes  de  Tarticle  520  de  la  loi  Belge  de  1851 ,  le  débiteur  qui 
avait  fait  l'aveu  de  la  ceesation  de  ses  paiements  dans  les  trois  jours ,  et 
joint  à  cet  aveu  son  bilan  et  ses  livres  régulièrement  tenus,  pouvait  demander 
au  Tribunal  d'ordonner  la  convocation  immédiate  de  ses  créanciers ,  afia  et 
délibérer  sur  ses  propositions  de  concordat.  Mais  le  concordat  sollicité  dans 
ces  conditions  exceptionnelles  devait  être  accepté  par  les  troia  quarts  dei 
créanciers  repréxentant  les  cinq  stzIèBea  des  créances.     . 
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4884,  que  6,425  faillites,  moins  de  la  moitié,  47  p.  0/0.  On  peut  re- 
gretter que  cette  proportion  ne  soit  pas  plus  élevée ,  mais  il  faut  re- 
connaître qu'elle  constitue  un  progrès  sur  le  passé,  car  il  y  a  cinq 
ans  elle  n*était  que  de  44  p.  0/0. 

Les  6,425  faillites  closes  en  4884  l'ont  été  :  768  (42  p.  0/0)  par 
concordat ,  324  (5  p.  0/0)  par  abandon  d'actif,  2,350  (36  p.  0/0)  par 
liquidation  de  l'union,  2,684  (42  p.  0/0)  pour  insufBsance  d'actif,  et 
302  (5  p.  0/0)  par  rétractation  du  jugement  déclaratif. 

Celles  des  deux  dernières  catégories  ne  figurent  dans  la  statistique 
que  pour  leur  nombre,  mais  les  faillites  dans  lesquelles  il  y  a  eu 
concordat  ou  liquidation  soit  de  l'actif  abandonné,  soit  de  l'union,  y 
sont  l'objet  de  renseignements  circonstanciés ,  relatifs  à  leur  impor- 
tance et  aux  conséquences  qu'elles  ont  eues  pour  les  créanciers. 

Dans  44 4  (42  p.  0/0]  le  montant  du  passif  n'excédait  pas  5,000  francs; 
il  était  de  5,004  à  40,000  francs  dans  588  (47  p.  0/0),  de  40,004  à 
50.000  francs  dans  4,663  (48  p.  O/O) ,  de  50.004  à  400,000  francs  dans 
393  (42  p.  0/0),  et  il  dépassait  400,000  francs  dans  384  (44  p.  0/0). 

Après  vérification,  c est-à-dire  lors  de  la  clôture  de  la  faillite,  les 
créanciers  privilégiés  étaient  inscrits  pour  7,876,440  francs,  les 
créanciers  hypothécaires  pour  46,929,449  francs,  et  les  créanciers 
chirographaires  pour  214,462,630  francs;  ce  oui  donne,  pour  les 
3,439  faillites,  un  passif  total  de  236,257,949  trancs.  L'actif  ne  se 
montait  qu'à  63,540,772  francs,  se  décomposant  en  49,957,800  francs 
d'actif  immobilier,  et  43,582,972  francs  a'actif  mobilier. 

ËD  admettant  que  la  distribution  du  prix  des  immeubles  ait  tou- 
jours été  faite  avant  celle  du  prix  des  biens  meubles,  les  créanciers 
privilégiés  et  hypothécaires  auraient  prélevé  sur  l'actif  une  somme 
de  24,805,289  francs,  de  sorte  qu'il  ne  serait  resté  à  répartir  au  marc 
le  franc  entre  les  créanciers  chirographaires  que  38,735,483  francs, 
soit  48  fr.  32  cent.  p.  0/0  de  ce  qui  leur  était  dû. 

Mais  le  dividende  varie  sensiblement  suivant  le  mode  de  solution 
adopté  ;  il  est  plus  élevé  après  le  concordat  qu'après  la  liquidation , 
ainsi  que  l'on  en  peut  juger  par  ce  tableau  : 


MONTANT  MOYEN 

DU  DIVIDBNDB   OBTBNO. 


ïolns  de  iO  p.  0/0 

D«10à25p.0/0 

Dç26à50p.0/0 

De  51  à  75  p.  0/0 

De  76  à  99  p.  0/0 

100  p.  0/0 

ÂcUi  absorbé  par  les  priTilèges 
et  les  liais 

Total 


NOMBRES  PROPORTIONNELS 

SUR   100   DBS   FAILLITES  TBRMINÉBS 


PAR 
CONCORDAT. 


5 
42 

38 
5 

1 

9 


100 


PAR  LIQUIDATION 

de  l'anion. 


de  l'actif 
abandonné. 


24 

36 

24 

9 

2 

2 


100 


37 

32 

13 

2 

1 

1 

14 


100 


TOTAL. 


29 

35 

20 

3 

1 

3 


100 


s 
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Les  7,375  faillites  dont  la  liquidation  restait  pendante  au  31  dé- 
cembre 4881  remontaient  :  4,424  (49  p.  0/0)  à  moins  de  trois  mois, 
4,045  (44  p.  0/0]  à  trois  mois  au  moins  et  six  mois  au  plos,  4,492 
(20  p.  0/0)  à  six  mois  au  moins  et  un  an  au  plus,  4,347  (48  p.  0/0]  à 
lus  d'un  an,  726  (40  p.  0/0)  à  plus  de  deux  ans,  444  (6  p.  0/0)  à  plus 
e  trois  ans,  238  (3  p.  0/0]  à  plus  de  quatre  ans  et  722  (40  p.  0/0)  à 
plus  de  cinq  ans. 

Ces  indications  peuvent  ne  pas  paraître  à  Fabri  de  toute  critique; 
mais  il  serait  injuste  de  rendre  les  magistrats  responsables  de  cet 
état  de  choses;  on  ne  doit  pas,  en  effet,  perdre  de  vue  que  la  liqui- 
dation des  faillites  rencontre  des  obstacles  nombreux  :  nécessité  aat- 
tendre  la  solution  de  procès  civils,  difficultés  de  réalisation  de  Tactif 
immobilier,  ventes,  ordres,  successions,  etc.  La  situation  ne  pourra 
d'ailleurs  que  s'améliorer  par  l'application  prolongée  du  décret  du 
25  mars  4880,  qui  donne  au  ministère  public  un  droit  de  contrôle 
direct  sur  les  opérations.  Je  crois  devoir  également  rappeler  aue  le 
Parlement  est  saisi  d'un  projet  de  loi ,  adopté  par  le  Conseil  d  Etat, 
qui  a  pour  but,  en  abrogeant  la  loi  de  4838,  de  mettre  la  législation 
mieux  en  rapport  avec  les  besoins  du  commerce. 

Algérie,  —  Ainsi  qu'il  arrive  toujours  quand  le  commerce  reçoit 
de  grands  développements,  le  nombre  des  faillites  augmente. 

En  Algérie,  il  n'avait  été  ouvert  en  4880  que  488  faillites;  c« 
chiffre  est  en  4884  de  223,  et  comme  407  autres  faillites  étaient  eo 
cours  de  règlement  au  commencement  de  l'année ,  il  en  résulte  que 
les  juges-commissaires  avaient  à  diriger  les  opérations  de  640  procé- 
dures. 

Ces  magistrats  en  ont  clos  276,  ou  43  0/0.  Parmi  ces  dernières. 
460  ont  été  terminées  :  44  par  concordat,  9  par  la  liquidation  de 
l'actif  abandonné,  et  407  par  celle  de  l'union.  Elles  présentaient  en- 
semble un  passif  de  4,854,723  fr.  se  divisant  en  :  privilégié  24  8,852  fr.; 
hypothécaire  564,967  fr.  et  chirographaire  4,073,904  fr.  Le  total  de 
l'actif  ne  montait  qu'à  2.062,428  fr.,  dont  666,983  fr.  d'actif  immo- 
bilier, et  4,395,445  fr.  d'actif  mobilier. 

Défalcation  faite  sur  l'actif  du  montant  des  créances  privilégié» 
et  hypothécaires,  il  est  resté  pour  les  créanciers  chirographaireâ 
4 ,284 ,309  francs  qui  représentaient  à  peine  les  trois  dixièmes  de  la 
dette,  34  0/0.  Ce  dividende  est  cependant  supérieur  de  4  3  francs  à 
celui  qu'ont  touché  en  France  les  créanciers  de  môme  ordre. 


Le  Gérant  :  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  COUR  DE  CASSATION. 

Art.  231. 

GoDOordat.  —  Réaolntion.  —  Dividendes  non  éohus.  — 

Paiement.  —  Nullité. 

Cass.,  Req.,  16  juillet  1883. 

La  réfoluiion  du  concordat  ayant  pour  effet  de  replacer  les 
parties  dans  la  même  situation  qu'au  délmt  des  opérations  de 
la  faiUite,  on  doit  considérer  comme  nul,  en  vertu  de  Vartide 
443,  l^r  alinéa,  le  paiement  fait  par  le  failli  à  un  créancier 
concordataire  y  dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoulé  entre 
l'obtention  et  la  résolution  du  concordat,  d'une  somme  touchée 
m  tertu  de  hiUets  à  ordre  souscrits  pendant  la  même  période , 
sur  des  dividendes  non  encore  échus  et  non  distribués  aux 
autres  créanciers. 

On  opposerait  en  vain,  en  ce  cas,  l'article  525  du  Code  de 
commerce  qui  vise  les  actes  nouveaux  faits  par  le  failli  concor* 
dataire ,  et  ne  peut  s'appliquer  à  ceux  qui  dérivent  de  faits  an- 
térieurs au  concordat  et  se  rattachent  à  son  exécution,  (Com., 
443,446,  447,525  61526.) 


(Prévost  c.  faillite  Sornègue  frères.) 

Arbêt. 

La  Goua,  •—  Sur  l'unique  moyen  du  pourvoi ,  pris  de  la  fausse  ap- 
plication des  articles  446  et  447  G.  Gom.,  et  de  la  violation  des 
articles  525  et  526  du  même  Gode; 

Attendu  en  fait  que  les  sieurs  Sornègue  frères,  constitués  en  état 
de  faiUite ,  avaient  conclu  avec  leurs  créanciers ,  un  concordat  qui  a 
été  résolu  par  jugement  du  6  avril  4880;  que  dans  l'intervalle,  le 
sieur  Prévost,  l'un  des  créanciers  concordataires,  ayant  obtenu 

Faillît».  —  Tome  II.  27 


d'Ambroise  Sornègue  la  remise  de  S, 500  (r.  de  billets  à  ordre,  avait 
touché  i,9)l  fr.  sur  des  diviijendes  non  encore  échus  el  noa  distri- 
bués aux  autres  créanciers  ;  —  Attendu  eu  droit  que  le  résolution  da 
Concordat,  en  amenaot  la  réouverture  de  la  faillite,  a  replacé l« 
parties  dans  la  situation  où  elles  étaient  au  début  desopéraliODsde 
ladite  faillite,  et  que,  par  suite,  le  paiement  des  i,i13  fr.  était  né- 
cessairement atteint,  sinon  par  les  dispositions  des  articles  4Uei 
4i7,  du  moins  par  celles  du  premier  alinéa  de  l'article  (i3;  alleoda 
d'aîlleure  que  l'article  GS5  dont  excipe  le  pourvoi ,  a  en  vue  les  aciu 
nouveaux  faits  par  le  failli  concordataire,  mais  ne  saurait  s'api^i- 
quer  à  ceux  qui  dérivent  de  faits  antérieurs  au  concordat  et  se  nlli- 
chent  à  son  exécution  ;  attendu  dès  lors  qu'en  condamnant  Prévost  1 
rapporter  la  somme  de  4,!lt  fr.  à  la  masse  de  la  faillite^  l'arHi 
attaqué  n'a  violé  aucun  des  articles  cités  et  a  fait  une  juste  applica- 
tion des  principes  de  la  matière; 

Farces  motifs,  rejette. 

Du  te  juillet  1883,  Cour  de  Cassation  (Ch.  des  Req.);  MM.  Bbdu- 
niDBS,  prés.;  Dbm^nobat,  rajrp.;  Chbvkibk,  av.  gén.  (Gaaii. 
conf.);  M «ssêiut-Dbhoohb,  avocat. 

Observations.  —  Il  est  de  priDcipe  que  le  jugemeot  d'an- 
nulation ou  de  résolution  du  concordat,  tout  eu  produisant  à 
l'égard  du  failli  les  mêmes  effets  que  le  jugement  déclaratif, 
ne  le  dessaisit  de  l'administration  de  ses  biens  que  pour  l'a- 
venir seulement  et  sans  rétroactivité  à  l'égard  des  actes 
passés  par  le  failli  dans  l'intervalle  du  concordat  au  jugement 
d'annulation  ou  de  résolution.  Ces  actes  ne  peuvent  dooc 
être  annulés  ni  en  vertu  de  l'article  443  concernant  le  dessai- 
sissement, ni  en  vertu  des  articles  -li6  et  HT,  relaUfa  au 
actes  postérieurs  à  la  cessation  des  paiements  ou  aux  dii 
jours  qui  l'ont  précédée.  La  raison  en  est  que  te  concordai 
ayant  remis  le  failli  k  la  tête  de  ses  aCTairoa,  et  ayant,  pu 
suite,  encouragé  en  quelque  sorte  les  tiers  à  traiter  avec  lai, 
il  serait  injuste  d'élever  des  présomptions  de  fraude  contre 
ceux-ci,  à  l'égard  des  actes  qu'ils  ont  passés  avec  le  failli. 
Mais  il  en  est  ditTéremment  lorsqu'il  s'agit  d'actes  ayant  leur 
source  dans  le  passé ,  comme  le  paiement  fait  à  un  créaDcier 
ancien  d'un  dividende  non  échu,  que  les  autres  créanciers 
concordataires  n'auraient  pas  touché.  L'annulation  ou  la  ré- 
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solution  du  concordat  ont,  en  effet,  pour  conséquence  de 
replacer  les  parties  et  de  remettre  les  choses  au  même  état 
que  si  la  convention  n*avait  pas  existé.  D'un  autre  côté ,  c'est 
un  principe  dominant  en  matière  de  faillite  que  rien  ne  doit 
rompre  l'égalité  entre  les  créanciers.  Or,  le  créancier  qui 
traite  avec  son  débiteur  du  sort  de  sa  créance  antérieure  au 
concordat  et  se  fait  avantager  par  lui ,  viole  ouvertement  ce 
principe  et  encourt  dès  lors  l'application  des  articles  443,  446 
et  447  C.  Com.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  avait  déjà 
décidé  par  un  arrêt  du  7  décembre  1874.  (S.  75.  1. 13;  D.  75. 
1.  457.) 

Art.  232. 

Déclaration  de  faillite.  —  Remise  de  titres.  —  Con- 
vention antérieure.  —  Prêt  de  oonsonunation.  —  Res- 
titntion.  —  VaUdité. 

Cass.,  Req.,  17  juillet  1883. 

Est  valable  la  remise  faite  par  le  failli  à  un  créancier^  après 
la  cessation  de  paiements,  de  titres  et  valeurs  industrielles , 
quand  cette  remise  est,  non  point  un  paiement,  mais  la  resti^ 
tuiion  en  titres  de  même  nature  et  valeur  d'un  prêt  de  con- 
sommation antérieurement  consenti,  sans  qu'aucun  terme  ait 
été  prescrit  pour  la  restitution ,  et  alors  que  toute  liberté  a  été 
laissée  au  créancier  pour  l'exiger  à  l'époque  qui  lui  conviens 
draU.  (Com.,  446.) 

(Faillite  Mousseaux  c.  de  Visconti). 

ARRÊT. 

La  Govb,  —  Sur  les  deux  moyens  réunis  du  pourvoi,  tirés  de  la 
violation  des  articles  446  du  Gode  de  Ck>m.,  4315  et  4344  G.  Giv.,  et 
7delaloi  du  20  avril  4840; 

Attendu  que  Tarrét  attaqué  déclare  qu'il  ressort  des  documents 
écrits  produits  au  procès  que  la  remise  faite  par  le  failli  Mousseaux 
à  la  dame  de  Visconti,  le  4  septembre  4878,  après  la  cessation  de 
ses  paiements ,  d'un  titre  de  rente  sur  l'État ,  et  d'un  certain  nombre 
d'actions  de  chemin  de  fer  était ,  non  un  paiement ,  mais  la  restitu- 
tion en  titres  de  môme  nature  et  valeur  d'un  prêt  de  consommation 
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fait  par  la  dame  de  Yisconti  à  Mousseaux  plusieurs  années  avant  sa 
faillite;  qu'aucun  terme  n'avait  été  fixé  pour  la  restitution  et  que 
toute  liberté  avait  été  laissée  à  la  dame  de  Yisconti  pour  l'exigera 
l'époque  qui  lui  conviendrait  ; 

Que  de  la  constatation  souverainement  faite  par  les  juges  du  fond 
sur  le  vu  de  documents  écrits  dont  l'appréciation  leur  appartenait, 
l'arrêt  attaqué  a  conclu  à  bon  droit  que  la  dame  de  Yisconti  ne 
devait  pas  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  les  valeurs  qui  lai 
avaient  été  remises  par  Mousseaux,  et  que  cette  décision  ainsi 
motivée  ne  viole  aucun  des  articles  visés  par  le  pourvoi  ; 

Par  ces  motifs ,  rejette. 

Du  47  juillet  4883,  Cour  de  Cassation  (Gb.  des  Req.];  MM.  Bédu- 
RiDB9^pré«.;  Lepelletibr,  rapp.;  Ghbvribr,  av.  ^én.  (Goncl.  conf.i; 
Ghambon,  ÇiMOcat. 

Observations.  —  L'article  4i6  G.  Com.  ne  proscrit  que  la 
dation  au  paiement ,  c'est-à-dire  tout  mode  d'extinction  de  la 
dette  autre  que  celui  prévu  dans  le  contrat  ou  dans  l'acte 
constitutif  de  l'obligation.  Ainsi,  lorsque  un  commerçant 
s'est  obligé  à  livrer  certaines  marchandises ,  la  remise  de  ces 
marchandises  ne  constitue  pas  un  paiement,  mais  l'exécution 
même  de  l'obligation.  A  ce  titre,  elle  échappe  à  la  nullité  de 
l'article  446.  Il  a  même  été  jugé  que  le  fait  par  un  commer- 
çant qui  a  vendu  certaines  marchandises ,  d'avoir,  après  la 
cessation  de  ses  paiements ,  livré  à  l'acheteur  d'autres  mar- 
chandises de  même  nature ,  constitue,  malgré  la  non-identité 
de  la  chose  vendue  et  celle  livrée ,  l'exécution  pure  et  simple 
de  son  marché ,  et  non  un  paiement  en  marchandises ,  tom- 
bant sous  l'application  de  l'article  446  (Cass.,  31  mars  1868, 
D.  69.  1.  292).  Dans  l'espèce  rapportée,  il  s'agissait  d'un  prêt 
de  consommation ,  c'est-à-dire  d'un  contrat  aux  termes  du- 
quel l'emprunteur  était  obligé  de  «  rendre  les  choses  prêtées 
«  en  même  quantité  et  qualité  »  (Civ.,  art.  1902).  Dès  lors, 
la  remise  de  valeurs  de  même  nature  que  les  valeurs  prêtées 
ne  pouvait  être  considérée  comme  une  dation  en  paiement, 
et  échappait  par  suite  à  la  présomption  légale  de  suspicion 
qui  frappe  les  actes  contre  lesquels  l'article  446  édicté  une 
nullité  de  plein  droit. 


:X.  ET  TBIBUNAUZ. 


Décès  d'un  asBodé.  —  Con- 
«o  les  héritierB.   —   Pail- 

:ai  1883  (1"  ch.). 

m  nom  collectif,  après  le  décis 

'itier  de  cet  assoeii,  soit  entre 

d'illicite. 

trt  d'un  associé,  il  mffit  de  la 

t  des  héritiers  prenant  la  place 

issociés  survivants,  pour  assu' 

i,  alors  surtout  que  l'andmne 


de  paiements,  la  société  ainti 
ttmtinuée  peut  être  déclarée  en  faillite,  ainsi  que  chacun  des 
membres  qui  la  composent.  (Com.,  46;  Civ.,  1865,  1868.) 

i  (CaulUez  et  consorts  c.  Sociélé  MailHet  et  Lebègue.) 

En  1853,  les  siours  Lebègue  et  Mailliet  avaient  fondé  une 
société  en  nom  collectir,  sous  la  raison  sociale  Lebègue  et 
Uaitliet  pour  l'exploitation  d'une  filature  de  laine  pei^ée, 
sise  à  Fourmies  (Nord). 

Celte  société  avait  été  primitivement  formée  entre  les  sieurs 
J.-B.  Lebègue,  Camille  Lebègue,  Maximilien  Mailtiet,  Adol- 
phe Mailliet,  Lucien  Oswald  de  Haîsmes,  el  Léonce   de 


Le  20  mai  1880,  l'un  des  associés,  Camille  Lebègue,  était 
décédé.  Néanmoins  la  société  avait  conliaué  les  affaires  sous 
la  même  raison  sociale ,  et  sous  la  gérance  d'un  des  héritiers 
de  Camille  Lebègue,  Octave  Lebègue  d'abord,  et  après  la 
mort  de  celui-ci,  sous  la  direction  d'un  autre  héritier,  Albert 
Lebègue. 
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Au  mois  d*octobre  1882,  la  société  ayant  fait  de  mauvaises 
affaires  et  le  gérant  Albert  Lebègue  ayant  pris  la  fuite,  les 
créanciers,  les  sieurs  CauUiez  et  consorts  ont  assigné  la  so- 
ciété en  déclaration  de  faillite. 

Le  Tribunal  civil  d'Avesnes,  jugeant  commercialement,  a 
repoussé  cette  demande  (14  décembre  1882);  mais  sur  l'appel 
des  créanciers ,  la  Cour  de  Douai  a  infirmé  et  déclaré  la  so- 
ciété Lebègue  et  Mailliet  en  faillite  (9  mai  1883).  —(Depuis, 
et  en  conséquence  de  cette  déclaration  de  faillite,  tous  les 
membres  de  la  société  Lebègue  et  Mailliet  continuée  ont  été 
personnellement  déclarés  en  faillite.) 

Voici  le  texte  de  ces  jugement  et  arrêt. 

.    Jugement. 

Lb  Tbibunal,  —  Ed  la  forme,  —  Attendu  que  par  exploits  de  Ta- 
quet, huissier  à  Avesnes,  en  date  des  44  et  42  octobre  4882,  le  sieor 
Henri  Gauiliez,  négociant  en  laines,  la  dame  veuve  de  Herripon 
elGio,  banquiers;  les  sieurs  Dewemy  frères,  négociants  en  laines  à 
Tourcoing;  le  sieur  Louis  Bourgeois,  négociant;  la  Société  anonyme 
Le  Comptoir  d'Esœmpte  du  Nord,  poursuites  et  diligences  du  sieur 
Aimé  Hindré,  administrateur-directeur;  les  sieurs  Jean  Requillart, 
négociant;  Allart-Rousseau,  fils  et  C^e,  filateurs  de  laines;  Watleone- 
Bossus  et  fils ,  négociants  à  Roubaix  ;  le  sieur  Henri  Devilder  et  Ci*, 
banquiers  demeurant  à  Lille,  ont  assigné  la  Société  Lebègue  et  Mail- 
liet en  déclaration  de  faillite  ; 

Attendu  que  les  instances  introduites  par  ces  assignations  ne  con- 
cernent qu'une  seule  et  môme  personne ,  la  prétendue  Société  Lebè- 
gue et  Mailliet;  qu'elles  ont  un  seul  et  unique  objet,  la  déclaration 
de  faillite  ;  qu'elles  sont  par  conséquent  connexes ,  et  qu'il  y  a  liea 
de  les  joindre  pour  ôtre  statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge- 
ment : 

Au  fond,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  4865  G.  Giv.,  la  So- 
ciété en  nom  collectif  Lebègue  et  Mailliet  s'est  trouvée  dissoute  le 
20  mai  4880  par  la  mort  de  Gamîlle  Lebègue;  —  Attendu  que  la 
mort  de  l'un  des  associés  est  une  cause  de  dissolution  imposée  par 
la  loi  elle-même,  et  qui  agit  en  dehors  de  la  volonté ,  du  concoars, 
ou  môme  du  fait  des  autres  associés;  -—  Attendu  qu'en  pareil  cas ,  la 
dissolution  s'opère  de  plein  droit  tant  à  l'égard  des  associés  qu'à 
l'égard  des  tiers,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  recourir  aux  mesures 
de  publicité  prescrites  par  l'article  64  de  la  loi  du  24  juillet  4867  ;  — 
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Attendu  qa*à  dater  da  20  mai  4880,  jour  du  décès  de  Camille 
Lebègue,  les  tiers  comme  les  associés  survivants  ont  donc  su  ou  dû 
savoir  que  la  Société  Lebègue  et  Mailliet  n*avait  plus  d'existence  lé- 
gale; —  Attendu  que  sans  renier  ces  principes  qui  dominent  toute 
la  canse,  les  demandeurs,  pour  donner  une  base  à  leur  action,  sou- 
tteoneot  que  la  Société  Lebègue  et  Mailliet  a  survécu  à  sa  dissolution 
par  Tefifet  d*une  convention  tacite,  voire  même  formelle,  intervenue 
entre  les  anciens  associés  et  les  héritiers  de  Tassocié  prédécédé  ; 

Mais  attendu  qu'il  est  de  jurisprudence  qu'une  Société  ne  peut 
Gontinaer  en  vertu  d'un  accord  tacite  entre  les  anciens  associés  et  les 
héritiers  de  l'associé  prédécédé  que  si  tous  les  héritiers  de  l'associé 
prédécédé  sont  majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits  ;  —  Attendu  qu'au 
nombre  des  héritiers  de  Camille  Lebègue  se  trouvent  des  incapables 
et  que,  partant,  l'on  est  juridiquement  forcé  de  conclure  que  la  So- 
dété  Lebègue  et  Mailliet  n'a  pu  continuer  du  consentement  tacite 
dœ  anciens  associés  et  des  héritiers  de  l'associé  prédécédé;  —  At- 
tendu que  la  Société  Lebègue  et  Mailliet  n'a  pas  davantage  continué 
en  vertu  d'un  consentement  formel  donné   par  toutes  les  parties 
intéressées;  que  des  circonstances  de  la  cause,  des  divers  titres, 
pièces  et  documents  versés  au  procès  et  notamment  des  lettres  pro- 
duites, il  résulte  au  contraire  que  la  Société  Lebègue  et  Mailliet  f 
dissoute  le  20  mai  4880,  a  été  liquidée  quelque  temps  après  ;  — p*  At- 
tendu en  effet  qu'à  une  époque  contemporaine  du  décès  de  Camille 
Lebègue,  un  état  de  situation  dans  lequel  étaient  relevés  article  par 
article  l'actif  et  le  passif  social  fut  communiqué  aux  intéressés ,  que 
cet  état  fut  examiné  et  discuté;  que  certaines  rectifications  furent 
proposées  et  admises;  et  qu'enfin  la  part  contributoire  de  chacun 
des  associés  dans  le  passif,  déductipn  faite  de  Tactif,  fut  chifl'rée  par 
francs  et  centimes;  que  la  quote-part  de  déficit  à  solder  par  les 
consorts  Mailliet  s'élevait  à  377,000  francs;  «-Attendu  que  l'opération 
qui  consiste  à  établir  la  masse  active  et  la  masse  passive  d'une  so- 
ciété ,  à  faire  la  balance  entre  ces  deux  masses ,  à  déterminer,  d'a- 
près ta  différence  constatée ,  la  part  de  chacun  dans  l'actif  ou  dans 
le  passif  a  toujours  été  et  s'est  toujours  appelée ,  en  droit  comme  en 
fut,  une  liquidation;   que  toute   contestation  de   ce  chef  serait 
inutile  en  admettant  qu'elle  fût  possible;  —  Attendu  qu'au  moment 
où  intervint  cette  liquidation  il  fut  convenu  que  moyennant  le  paie- 
ment des  377,000  fr.  dont  il  vient  d'être  parlé  et  l'abandon  de  leur 
part  dans  l'actif,  les  consorts  Mailliet  se  retiraient  quittes  et  libres 
envers  les  autres  associés  et  déchargés  de  toute  responsabilité; 
Que  dans  ces  conditions  Albert  Lebègue-Devivaise  reprenait  à  son 
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compte  les  afifaires  de  la  ûlalure  et  se  chargeait  d'acquitter  toat  le 
le  passif  social;  —  Attendu  que  maigre  les  nombreases  et  regretta- 
bles lacunes  que  présente  la  correspondance,  cette  convenUoo  ae 
saurait  être  sérieusement  déniée;  qu'elle  est  établie  :  4 o  par  la 
lettre  d'Albert  Lebègue  à  Adolphe  Mailliet  en  date  du  45  octobre 
4880,  dans  laquelle  on  lit  :  a  En  laissant  de  côté  ce  que  vous  avis 
et  ce  que  nous  avions  aussi ,  il  se  trouve  que  les  Lebègue  ont  à  rap- 
porter 500,000  fr.,  les  Mailliet  377,000  fr.;  comme  la  chose  est  brû- 
lante ,  il  faut  que  chacun  de  nous  trouve  la  somme  dans  le  plus  bref 
délai.  »  —  to  Par  le  passage  suivant  de  la  lettre  d'Albert  Lebègoe  à 
Maximilien  Mailliet,  en  date  du  48  septembre  4880  :  «  Tu  voudras 
bien  dire  à  Adolphe  que  je  viens  de  voir  mes  frères  et  beaux-frères  à 
qui  j'ai  soumis  la  situation  qui  nous  est  faite.  Tous  s'en  rapportent  à 
moi,  et  d'un  commun  accord  acceptent  ce  que  j'aurai  fait;  ma  mère, 
comme  je  le  prévoyais  se  joint  à  nous.  Ainsi  donc ,  moyennant  l'ap- 
port fait  par  vous  des  377,000  fr.  qui  vous  incombent,  nous  dégageons 
votre  responsabilité,  et  nous  chargeons  de  tout.  »  — 3o  Par  la  lettre 
d'Albert  Lebègue  à  M.  Maximilien  Mailliet,  du  8  octobre  4  880,  qui  est 
ainsi  conçue  :  «  Je  suis  en  pourparlers  avec  la  Banque  de  France  pour 
obtenir  un  découvert  garanti  par  ma  mère  et  mes  frères  et  sowrs 
s'engageant  solidairement.  Gomme  il  est  indispensable  que  dans  une 
question  de  cette  gravité  nous  soyons  nous-mêmes  garantis  de  ce 
que  vous  devez  apporter  vous-même ,  je  tiens  à  recevoir  par  le  por- 
teur une  assurance  formelle  de  votre  part,  qu'en  cas  de  réussite  vous 
nous  donnerez  garantie  hypothécaire  sufi&sante  pour  300,000  fr.  et 
une  reconnaissance  de  77,000  fr.  payable  en  sept  annuités  comme  il 
a  été  convenu.  Si  je  ne  reçois  pas  ces  assurances  aujourd'hui  même, 
ma  mère  ne  signera  pas  la  garantie ,  et  de  mon  côté  je  cesse  toutes 
démarches  :  personne  ne  pourra  m'en  vouloir  si  l'on  n'aboutit  pas.  ^ 
—  4o  Par  la  lettre  d'Albert  Lebègue  à  Maximilien  Mailliet,  du  46  oc- 
tobre 4880  :  «  Lundi  prochain,  c'est-à-dire  après-demain,  si  vous  pou- 
vez me  procurer  450,000  fr.  en  vous  libérant  de  moitié  des  300,000  fr. 
(Adolphe  seul  peut  le  faire)  ;  si,  dis-je ,  vous  pouvez  me  les  procurer 
soit  en  valeurs  à  90  jours  ou  autrement,  tout  est  sauvé,  car  ma  mère 
et  mes  frères,  moyennant  leurs  signatures,  m'ont  permis  un  crédit  de 
700,000  fr.  que  je  n'accepterai  qu'à  la  condition  d'un  règlement 
partiel,  comme  je  l'indique  ci-dessus,  et  alors  je  fais  passer  à  mon 
débit  chez  Hacquart  :  480,000  fr.  que  doit  la  Société  L.   M.  (Le- 
bègue et  Mailliet)  ;  460,000  à  Prieur;  440,000  à  Beau  temps,  plus  les 
échéances  ;  66,000  à  Lecuyer  et  les  diverses  factures  que  j'ai  payées 
pour  Ois  achetés.  Dans  ces  conditions  vous  me  donnerez  garantie 
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pour  le  reste  du  compte ,  ce  sur  quoi  nous  dous  eûtendroos  ;  le 
primo  est  brûlant ,  c'est  pourquoi  j'attire  ton  attention  à  ce  sujet. 
Si  lundi  je  n'ai  pas  de  réponse  satisfaisante ,  je  ne  puis  engager  toute 
ia  famille  dans  cette  voie  et  je  décline.  Tu  vois,  bien  entendu,  les  con- 
séquences d'une  vente  judiciaire  avec  ses  résultats  désastreux  ;  je  n'en 
dis  pas  plus.  »  —  5o  Par  la  réponse  que  le  lendemain  47  octobre 
fSSO  faisait  à  cette  lettre  Maximilien  Mailliet  :  «  Adolphe  a  pris  les 
dispositions  nécessaires  pour  vous  remettre  les  450,000  fr.  que  vous 
lui  demandez,  mais  il  lui  serait  impossible  de  se  les  procurer  dans 
les  U  heures,  les  ressources  qu'il  #e3t  assurées  n'étant  pas  disponi- 
bles à  une  date  aussi  brûlante;  si  des  acceptations  de  mon  frère,  moi- 
tié à  60  jours,  moitié  à  90  jours,  pouvaient  vous  aller,  il  donnerait  sa 
fi^oatttre  que  je  couvrirai  au  besoin  de  mon  aval ,  bien  que  le  paie- 
ment à  l'échéance  ne  puisse  faire  l'objet  d'aucun  doute.  »  -—  6o  Par 
le  résumé  d'une  lettre  adressée  le  8  novembre  4880  à  Maximilien 
Mailliet,  en  réponse  à  celle  qu'il  avait  écrite  le  7  à  Albert  Lebègue. 
Dans  ce  document  on  lit  textuellement  :  —  8  novembre  4880.  Ré- 
ponde analyse,  i^  Il  a  été  convenu  que  moyennant  la  cession  de 
Totre  part  dans  la  filature  et  le  paiement  de  377,000  fr.  vous  serez 
dégagé  de  l'obligation  de  payer  le  passif.  —  7<*  Par  la  mention  que 
Octave  Lebègue  a  inscrit  le  34  décembre  4880  à  la  page  487  du  livre- 
jonroai.  Cette  mention  est  ainsi  conçue,  et  a  acquis  date  certaine  aux 
termes  de  Tarticie  4328  Code  Giv.  par  le  décès  de  Octave  Lebègue 
Parvenu  le  24  décembre  4880  :  Marchandises  à  Lebègue-Devivaise, 
—  Pour  vendre  laines  peignées  et  laines  brutes  aux  époques  ci-après, 
prii  non  discuté  M.  Lebègue-Devivaise  alimentant  à  son  compte  l'é- 
tablissement depuis  le  4er  août  4880,  —  48  août,   43  septembre 
3 octobre,  20,  23  octobre,  30  octobre,  40  et  46  novembre  :  98,957  fr. 
95  centimes. 

Attendu  que  tous  ces  documents  qu'il  a  fallu  reproduire  malgré 
leur  longueur,  parce  que,  pour  la  plupart,  ils  ne  comportent  pas  d'ex- 
traits et  qu'ils  ont  sur  la  solution  de  la  principale  difiBcnlté  qui  s'a- 
gite au  procès  actuel  une  influence  décisive ,  démontrent  jusqu'à  la 
dernière  évidence  qu'après  la  mort  de  Camille  Lebègue  une  conven- 
tion est  intervenue  qui  a  réglé  le  mode  de  liquidation  de  la  Société 
Lebègue  et  Mailliet  ; 

Attendu  que  non-seulement  ce  pacte  de  liquidation  a  été  conclu , 

mais  qu'il  a  encore  été  exécuté  par  toutes  les  parties  intéressées,  par 

les  consorts  Lebègue  aussi  bien  que  par  les  consorts  Mailliet;  que  la 

réalisation  du  pacte  de  liquidation  est  affirmée  : 

En  ce  qui  concerne  les  consorts  Lebègue  :  4o  par  ouverture  de  cré- 
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dit  de  700,000  fr.  qu'à  la  date  des  13  et  44  octobre  4890  Lebègae- 
Devivaise  se  fait  consentir  chez  M.  Hacquart-Nëe  et  G»,  de  Saint- 
' Quentin ,  avec  le  cautionnement  de  sa  mère  et  de  ses  frères  et  sœurs; 

—  So  par  la  lettre  qu'à  la  date  du  44  octobre  4880  Lebègue-Devivaise 
écrit  à  Hacquart-Née  qui  vient  de  lui  ouvrir  un  crédit  si  considérabie: 
«  Je  vous  autorise  à  porter  au  débit  de  mon  compte  la  somme  de 
480,404  fr.  76  c,  solde  débiteur  chez  vous  de  MM.  LebègueelMaii- 
liet ,  valeur  au  30  septembre  ;  »  —  3o  par  le  virement  que  le  banquier 
opère  lui-même  sur  ses  livres,  ainsi  qu'il  résulte  des  comptes-coo- 
ranls  remis  par  Hacquart-Née  ef  Ci®  à  Lebègue-Devivaise  dans  les- 
quels on  voit  figurer  à  la  date  du  45  octobre  4880  la  mention  soivanle  : 
a  480,404  fr.  76,  Lebègue  et  ^ailliet,  virement  ponr  solde,  30  sep- 
tembre ;  9  —  4o  par  la  lettre  qu'à  la  date  du  8  novembre  48S0,  Le- 
bègue-Devivaise adresse  encore  à  Hacquart-Née  :  a  En  réponse  à 
votre  lettre  du  7  écoulé,  il  est  bien  entendu  que  les  478,599  fr. 
60  c,  Mandat  Lebègue  et  Mailliet,  au  25,  sera  porté  à  mon  compte, 
attendu  que ,  comme  je  vous  l'ai  dit ,  je  mis  chargé  de  solder  tm 
les  comptes  de  la  maison;  » 

En  ce  qui  concerne  les  consorts  Mailliet  :  -*  4o  par  le  télégramme 
que  le  48  octobre  4880  Maximilien  Mailliet  envoyait  à  Albert  Lebè- 
gue, télégramme  ainsi  conçu  :  «  Tiré,  Adolphe,  Aval  Maxioiilien;  s 

—  S*  par  la  lettre  de  Maximilien  Mailliet  à  Albert  Lebègue,  en  date 
du  même  jour,  48  octobre  4 880, dont  suivent  les  principaux  passages: 

«  Voici  les  traites  avec  acceptation  et  aval Nous  conviendrons 

de  la  forme  de  la  quittance  à  donner  à  mon  frère;  » 

Attendu  que  pour  atténuer  la  gravité  des  conséquences  juridiques 
qui  sortent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes  de  chacune  des  pièces  qui 
viennent  d'être  reproduites,  les  demandeurs  argumentent  de  plusieurs 
lettres  écrites  par  Maximilien  Mailliet  depuis  le  mois  de  septembre 
4880  jusqu'au  jour  de  la  faillite  Lebègue-Devivaise,  qu'ils  insisteai 
particulièrement  sur  les  passages  suivants  relevés  dans  cette  correâ- 
pondance  :  a  Adolphe  et  moi  étions  décidés  à  partir  demain  pour 
Fourmies ,  la  crainte  d'être  vus  et  de  donner  l'éveil  nous  retient  et 
nous  pensons  qu'il  vaut  mieux  que  vous  veniez  à  Avesnes  où  votre 
présence  sera  moins  observée.  •  (Lettre  du  49  septembre  4880,  de 
Maximilien  Mailliet  à  Albert  Lebègue.)  ^  a  Depuis  plusieurs  jours, j'ai 
le  désir  et  la  volonté  d'aller  à  Fourmies ,  la  crainte  de  donner  réveil 
m'a  retenu  jusqu'ici.  »  (Lettre  du  34  octobre  4880.)  —  Maximilien 
Mailliet  à  Albert  Lebègue  :  t  J'irai  prochainement  à  Fourmies,  nous 
examinerons  ensemble  la  situation  et  nous  nous  entendrons  sur  ial 
ligne  de  conduite  à  tenir.  »  (Lettre  de  Maximilien  Mailliet  à  Aiber\ 
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Devivai8e,da  S3  août  4880.)  -—  «  Je  viens  l'exprimer  tous  mes  regrets 
et  td  prier  d'informer  Louis  et  Albert  de  la  mort  d'Octave  par  lettre 
particulière,  tu  leur  diras  que  cet  événement  qui  était  à  prévoir  de- 
pojs quelque  temps  déjà,  ne  change  rien,  pour  le  moment,  à  la  mar- 
che de  la  filature  dont  tu  prendras  la  direction  avec  Auguste ,  et 
que  dans  un  moment  peu  éloigné ,  on  avisera  aux  moyens  à  prendre 
poar  parer  à  cet  accident  au  mieux  de  tous  les  intérêts.  »  (Lettre 
Maxifflilien  Mailiiet  à  Albert  Devivaise,  24  novembre  4880.); 
ÂUeodu  que  pour  pénétrer  le  sens  et  la  portée  de  ces  lettres,  et  en 
saisir  la  note  juste ,  ii  faut  se  placer  sous  Tempire  des  idées  et  des 
preoccupations  qui  dominaient  celui  qui  les  a  écrites  ;  que  le  secret 
de  ces  préoccupations  se  trahit  dans  le  passage  suivant  de  la  lettre 
de  Maximilien  Mailiiet,  du  7  noveihbre  4880  :  «  La  société  ayant 
exisié  entre  Lebègue  et  nous  se  trouve  dissoute  par  suite  de  son  dé- 
cès, el  pourtant,  nous  restons  engagés  à  Tégard'des  tiers.  Cette  situa- 
tion doit  cesser  ;  il  importe  de  donner  au  plus  tôt  à  cette  dissolution 
la  publicité  exigée  par  la  loi  ;  » 

Atteada  queMaximilien  Mailiiet,  comme  aussi  du  reste,  les  consorts 
Lebègue  se  croyait  donc  tenu  à  Tégard  des  tiers  et  pour  ne  pas  com- 
promettre davantage  une  situation  déjà  trop  compromise,  il  hésitait 
à  faire  publier  immédiatement  la  dissolution ,  désirait  attendre  on 
moment  favorable  et  ne  pas  donner  l'éveil,  suivant  l'expression  em- 
ployée dans  les  lettres  avant  que  la  liquidation  ne  fût  en  mesure  de 
faire  face  à  toute  éventualité;  attendu  que  l'erreur,  fort  excusable  d'ail- 
leurs, commise  par  Maximilten  Mailiiet  et  les  consorts  Lebègue  n'est 
ïosceptjble  de  produire  aucun  effet  de  droit;  qu'elle  ne  saurait  sur- 
oul  avoir  cet  étrange  résultat  de  prolonger  l'existence  d'une  société 
Clément  dissoute;  --Attendu  que  si  on  lit  avec  quelque  attention  la 
«rrespondance  échangée  entre  Maxi milieu  Mailiiet  et  Albert  Lebègue 
iepuis  le  mois  de  septembre  4880  jusqu'au  moment  de  la  faillite,  on 
iemeure  convaincu  que  toutes  ces  lettres  intimes  ont  été  écrites  en 
ue  et  pour  les  besoins  de  la  liquidation  et  dans  le  but  bien  déter- 
mué  d'arriver  à  la  complète  réalisation  du  pacte  liquidatif  conclu  en 
eptembre  4 880;  que  les  termes  de  ces  lettres  et  les  circonstances 
aos  lesquelles  elles  ont  été  écrites  repoussent  toute  idée  de  conti- 
aalion  de  société  ; 

Attendu,  que  pour  venir  en  aide  à  la  correspondance,  les  deman- 
Bttrs  produisent  un  acte  de  vente  passé  devant  M^  Azambre,  no- 
lire  à  Fourmies,  et  Bastion ,  notaire  à  Wignehies,  les  43  et  S2  août 
iSI,  dans  lequel  on  a  inséré  :  «  Que  la  propriété  vendue  appartient 
sjoufd'hui  à  madame  veuve  Lebègue  comparante  et  aux  héritiers 
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de  son  mari  et  à  MM.  Mailliet,  tous  comme  étant  devenas  les  seols 
membres  de  la  dite  Société  Lebègue  et  Mailliet;  »— Attendu  que  cet 
acte  de  vente  ne  prouve  nullement  que  la  Société  Lebègue  et  Mailliet 
ait  continué  après  la  dissolution  ;  —  Attendu  qu'en  réalité  c'est  Le- 
bègue-Devivaise  qui  a  vendu  à  Pourbaix,  ainsi  que  le  prouve  la 
lettre  écrite  par  Lebègue-Devivaise  lui-même  à  Maximilien  Mailliet, 
le  5  août  48B4  ;  que  Lebègue-Devivaise  a  traité  directement  avec 
Pourbaix ,  parce  qu'en  fait,  depuis  la  convention  de  septembre  4880, 
il  était  en  possession  de  tout  l'actif  social  dans  lequel  entraient  les 
immeubles  de  la  Société  et  notamment  les  étangs  des  Moines  et  les  por- 
tions du  canal  de  dérivation  aliénés;  —  Attendu  que  madame  veuve 
Lebègue  et  les  consorts  Lebègue ,  ainsi  que  les  consorts  Mailliet  oe 
sont  intervenus  dans  l'acte  que  pour  la  régalarité  et  parce  que  la 
convention  de  liquidation  conclue  en  septembre  4880  n'ayant  pas 
été  autbentiquement  constatée ,  aucun  acte  de  mutation  n'avait  été 
fait  et  que,  par  conséquent,  les  immeubles  étaient  encore,  d'après  la 
teneur  des  titres  et  malgré  la  dissolution  et  la  liquidation,  réputés 
appartenir  aux  anciens  associés  collectifs;  que  si  Ton  prend  soin 
de  ne  pas  perdre  de  vue  les  conditions  de  fait  dans  lesquelles  a  été 
conclue  la  vente  des  43-2S  août  4884,  on  restitue  sans  peine  i  ce: 
acte  son  véritable  caractère,  et  que  cette  vente  n'est  autre  chose 
qu'un  acte  de  liquidation  ; 

Attendu  que  les  demandeurs  affirment  encore  que  les  consorts 
Mailliet  se  sont  immiscés  dans  les  affaires  de  Lebègue-Devivaîse, 
mais  qu'ils  n'offrent  aucune  preuve  à  l'appui  de  leur  allégation; 
que  vainement  ils  invoquent  la  correspondance  ci-dessus  analysée, 
le  renouvellement  des  450,000  fr.  de  traites  souscrites  par  les  con- 
sorts Mailliet  en  exécution  du  pacte  liquidatif,  et  le  paiement  des 
deux  valeurs  Flageollet  et  Buisine;  -*  Attendu  que  les  450,000  fr.  de 
valeurs  n'étant  qu'une  datio  in  solutum,  pouvaient  ôtre  renouvelés 
indéfiniment  sans  changer  et  encore  moins  sans  anéantir  le  contrat 
primitif;  que  les  traites  Flageollet  et  Buisine  ont  été  payées  après 
la  déclaration  de  faillite  Lebègue-Devivaise  et  faisaient  partie  des 
450,000  fr.  de  valeurs  données  en  escomptes  sur  la  somme  de  377,000 
francs,  quote-part  de  déficit  à  payer  par  les  consorts  Mailliet  d'après 
la  convention  de  septembre  4880;  -^  Attendu  enfin,  qu'à  tort  on 
articule  que  les  tiers  ont  été  trompés  et  que  les  anciens  associés  ont 
contribué  à  les  induire  en  erreur;  —  Attendu  que ,  suivant  le  prin* 
cipe  posé  avant  toute  discussion  de  fait ,  et  consacré  par  une  juris- 
prudence que  l'on  peut  regarder  comme  définitivement  fixée,  les  tiers 
étaient  censés  connaître  la  dissolution  et  qu'ils  n'ont  qu'à  s'en  pren- 
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dre  qa'à  eax  mêmes,  si,  sans  la  moindre  vériGcation,  ils  ont  accepté 
des  signatures  données  par  procurations  d'ane  société  légalement  dis- 
soute; 

Âueoda ,  dans  tous  les  cas ,  que  l'erreur  des  tiers,  si  erreur  il  y  a 
«I,  o'est  imputable  ni  aux  consorts  Lebègue,  ni  aux  consorts 
Hailliet;  que  les  lettres  écrites  par  Maximilien  Mailliet  à  Lebègue- 
Devivaise  étaient  destinées  à  rester  dans  Tintimité  de  la  famille; 
qu'elles  n'ont  jamais  été  connues  des  tiers  et  qu'elles  ne  se  trouvent 
mainleDant  entre  leurs  mains  que  par  suite  de  la  déclaration  de  fail- 
lite et  de  circonstances  auxquelles  les  consorts  Mailliet  sont  absolu- 
ment étrangers'; 

En  ce  qui  touche  l'intervention  des  frères  Deresmes ,  —  Attendu 
qae,  dans  un  intérêt  purement  éventuel  et  que  le  Tribunal  n'a  pas  à 
apprécier,  du  moins  quant  à  présent ,  les  frères  Deresmes  demandent 
le  dépôt  chez  an  notaire  de  certaines  lettres  de  leur  oncle  Maximilien 
MaiJfiet;  —  Attendu  que  les  conclusions  ne  touchent,  par  aucun  point 
an  débat  actuellement  soulevé  et  qu'il  n'y  a  lieu  de  les  accueillir  ; 

Par  ces  motifs ,  ~  Le  Tribunal  statuant  en  matière  commerciale 
eteo  premier  ressort,  en  la  forme,  joint  les  instances  par  les  exploits 
de  Taquet ,  en  date  des  onze  et  douze  octobre  4882 ,  reçoit  les  frères 
Deresmes  intervenants  dans  la  cause  ; 

Aafood,  dit  qu'il  n'y  a  lieu  d'ordonner  le  dépôt,  chez  un  notaire, 
des  lettres  désignées  par  les  frères  Deresmes  dans  leurs  conclusions. 
Dédare  les  demandeurs  mal  fondés  dans  leurs  demandes,  fins  et 
conclusions,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens,  qui  com- 
prendront les  frais  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  visées  dans  le 
présent  jugement. 

Appel  par  MM.  Caulliez  et  consorts,  et  le  9  mai  1883, 
arrêt  infîraiatif  de  la  Cour  de  Douai  ainsi  conçu  : 

La  Cour,  —  Attendu  que  suivant  acte  reçu  par  Divry,  notaire  à 
Foarmies,  le  4  février  4852,  une  société  en  nom  collectif  pour  l'ex- 
ploitation d'une  filature  en  laine  peignée  sise  à  Fourmies ,  et  dont  le 
aàge  était  audit  lieu ,  était  formée  sous  la  raison  sociale  Lebègue  et 
Mailliet ,  entre  les  ci-après  nommés  :  J.-B.  Lebègue,  Camille  Le- 
bègue, négociants,  demeurant  à  Fourmies  ;  Maximilien- Joseph  Mail- 
liet, Adolphe  Mailliet,  propriétaires,  demeurant  à  Âvesnes;  Lucien 
'  Oswald  de  Raismes,  inspecteur  des  forôts  demeurant  à  Mézières; 
UoDce  de  Raismes,  propriétaire,  demeurant  au  château  de  Bourdon 
(Somme);  que  cette  société  devait,  au  terme  dudit  acte,  subsister 
ttitre  les  associés  jusqu'à  ce  qu'ils  en  aient  autrement  disposé  ;  — 
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Attendu  qae  cet  acte  de  société  fut  publié  conformément  à  la  légis- 
lation de  répoque,  4o  par  le  dépôt  d*un  extrait  de  Pacte  constitotif 
au  greffe  du  tribunal  d'Avesnes,  le  47  février  48512;  2^  parla  publi- 
cation  dudit  extrait  faite  dans  le  journal  rObservtUeur  del'arrondisii' 
ment  d'Avesnes;  —  Attendu  que,  suivant  acte  reçu  par  Devoage, 
notaire  à  Wignehies,  les  49  novembre  et  30  décembre  4873,  les  hé- 
ritiers de  J.-B.  Lebègue  ont  cédé  aux  frères  Mailliet,  à  Camille  Le- 
bègue  et  aux  consorts  de  Raismes  tous  leurs  droits,  parts  et  por- 
tions dans  ladite  société  moyennant  28,000  fr.  payés  comptant;  qu'il 
est,  en  outre,  stipulé  audit  acte,  qu'aucune  modification  n'est  ap- 
portée à  l'acte  du  4  février  4852  et  que  la  raison  sociale  sera, 
comme  par  le  passé,  Lebègue  et  Mailliet;  que  plus  tard,  suivant  acte 
reçu  par  Clairfayt,  notaire  à  Avesnes,  le  45  juin  4877,  Oswaidde 
Raismes,  inspecteur  des  forôts  en  retraite,  veuf  d'Adèle  Mailliet 
avec  laquelle  il  était  commun  en  biens;  Louis  de  Raismes,  conseiller 
de  préfecture  à  Ouéret;  Albert  de  Raismes,  avocat  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris,  seuls  héritiers  d'Adèle  Mailliet  leur  mère;  Léonce  de  Rais- 
mes et  El  vire  Mailliet  son  épouse ,  ont  vendu  à  Maximilien  Mailliet 
leur  part  d'actions  dans  la  société  Lebègue  et  Mailliet ,  moyennant 
30,000  fr.,  que  l'acte  déclare  avoir  été  payés  comptant  hors  la  voe 
du  notaire;  —  Attendu  que,  d'après  ledit  acte,  les  frères  de  Raismes 
restaient  simples  créditeurs  des  sommes  portées  à  leur  compte;  — 
Attendu  que  suivant  un  état  de  situation  dressé,  valeur  au  34  dé- 
cembre 4879,  ces  comptes  auraient  balancé  à  ladite  date  savoir  :  an 
crédit  de  Louis  de  Raismes  par  48,760  fr.  40  et  au  profit  d* Albert  de 
Raismes  par  56,375  fr.;  qu'à  cette  date  du  34  décembre  4879,  la 
situation  de  la  société  était  désastreuse,  puisqu'il  résulterait  dudit  éla^ 
que  le  passif  excédait  l'actif  de  près  de  900;000  fr.;  —  Attendu  que 
Camille  Lebègue,  l'un  des  associés,  est  décédé  le  20  mai  4880;  qa'à 
cette  époque  la  situation  de  la  société  était  loin  de  s'ôtre  améliorée; 
que  tout  faisait  donc  un  devoir  aux  frères  Mailliet  et  aux  consorts 
Lebègue  de  liquider  amiablement  ou  de  déposer  le  bilan  de  la  société 
(art.  437  et  438  du  C.  de  commerce)  ;  mais  qu'il  n'en  fut  rien  et  que 
la  société  continua  à  fonctionner  comme  il  sera  démontré  plus  loin  ; 
que  la  situation  alla  toujours  en  empirant  et  que  les  appelants 
Caulliez  et  consorts,  se  disant  créanciers  de  plus  de  4,200,000  fr. 
pour  causes  postérieures  au  décès  de  Camille  Lebègue  (20  mai  4880) 
demandèrent,  en  octobre  4882,  la  faillite  de  la  Société  Lebègue  et 
Mailliet;  que  cette  demande  fut  repoussée  par  jugement  du  Tribunal 
civil  d' Avesnes  jugeant  commercialement,  en  date  du  44  décembre 
4882,  et  que  Caulliez  et  consorts  ont  relevé  appel  dudit  jugement;  — 
Attendu  que  le  jugement  se  fonde  sur  deux  motifs  :  le  premier,  qoe 
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]a  société  ayant  été  dissoute  erga  omnes  par  le  dëcès  d»  Camille  Le- 
bègne  ne  pouvait  continuer  en  vertu  d'un  accord  tacite  ou  formel 
dotre  les  anciens  associés  et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé  ,  que 
si  tous  les  cohéritiers  de  ce  dernier  étaient  majeurs  et  maîtres  de 
leurs  droits,  mais  que,  dans  l'espèce,  parmi  ces  héritiers  se  trou- 
vaient des  incapables  ;  — -  le  deuxième,  que  la  société  avait  si  peu  con. 
tioué après  le  décès  de  Camille  Lebègue,  qu'une  liquidation  de  cette 
société  avait  été  consentie  et  terminée  entre  les  frères  Mailliet  et  les 
héritiers  de  Camille  Lebègue  stipulant  par  Albert  Lebègue-Devivaise, 
qui  avait  lui-même  une  maison  de  laines  à  Fourmies  près  de  la  fila- 
ture Lebègue  et  Mailliet,  et,  qu'en  fait,  aucnn  acte  d'immixtion  dans 
les  opérations  nouvelles  faites  par  les  héritiers  Lebègue  après  la  dis- 
solution de  société  résultant  du  décès  de  leur  père,  ne  pouvait  être 
relevé  contre  les  frères  Mailliet;  —  Attendu  qu'il  convient  d'abord 
d'écarter  le  premier  motif  consistant  à  dire  que,  parmi  les  héritiers 
de  Camille  Lebègue,  il  y  avait  des  incapables;  que  si  cela  était 
vrai,  le  deuxième  motif  disparaîtrait  par  cela  môme,  puisqu'aucune 
liquidation  entre  parties  capables  et  parties  incapables  n'aurait  pu 
avoir  l'eu  qu'en  justice,  et  qu'aucune  des  parties  n'argue  d'une  pa- 
reille liquidation  qui,  d'après  les  prétentions  mêmes  des  intimés, 
n'aurait  été  conclue  que  par  un  consentement  réciproque  qu'ils  pré- 
tendent faire  résulter  de  la  correspondance  analysée  par  le  Tribunal  ; 
mais  que  les  héritiers  de  Camille  Lebègue  étaient  majeurs,  maîtres 
de  leurs  droits,  et  ont  accepté  purement  et  simplement  la  succession 
de  leur  père,  ainsi  que  cela  résulte  d'un  acte  de  vente  à  un  8ieur 
Pourbaix,  où  ils  ont  figuré  en  cette  qualité,  ledit  acte  reçu   par 
M«Azafflbre,  notaire  à  Fourmies,  les  40  et  42  août  4884  ; 

En  ce  qui  touche  la  liquidation  constatée  par  le  jugement  attaqué; 
-  Attendu  qu'aucun  acte  formel  n'en  a  été  dressé  et  que  les  premiers 
juges  la  font  résulter  de  la  correspondance  et  des  agissements  des 
parties;  —  Attendu  qu'elle  aurait  été  effectuée  en  prenant  pour  base 
un  état  dressé  après  le  décès  de  Camille  Lebègue  par  Albert  Lebègue 
indiquant  la  situation  au  34  décembre  4879,  duquel  état  un  exemplaire 
^rit  de  la  main  de  Maximilien  Mailliet  est  fourni  par  les  appelants, 
et  sera  timbré  et  enregistré  s'il  y  a  lieu  avec  le  présent  arrêt;  qu'il 
résulterait  de  cette  pièce  que  les  comptes  créditeurs  étaient  : 

Famille  Mailliet  : 

Mailliet  frères fr.  374,4 27  64 

L.  de  Raismes 48,760  40 

A.  de  Raismes 56,375  » 

Total 479,Î6Î  74 
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Famille  Lebégue  : 

Lebègue,  Gofflot fr.  492,«6Î  63 

Lebègue ,  Octave 2î,85î  9î 

Lebègue ,  Auguste 3,957   t 

Baudelot 38,407  65 

Mora 48,îi  6  75 

Albert  Devivaise  (sa  créance) 60,598  15 


Total 36e,6H  4i 


ce  qui ,  ainsi  qu'il  est  écrit  audit  état,  porte  la  différence  des  apporis 
(sic)  entre  les  consorts  Mailliet  et  les  consorts  Lebègue,  à  412,65t  fr. 
62  et  fixe  la  somme  de  ces  apports  réunis  à  845,873  fr.  86;  qu'il 
résulterait  dudit  état  que  l'excédant  du  passif  sur  l'actif  élail  de 
865,867  fr.  44,  déficit  qui ,  d'après  une  rectification  ultérieuremeDt 
proposée  par  Maximilien  Mailliet,  ne  serait  que  de  805,269  fr.  29; 
—  Attendu  que ,  suivant  les  intimés ,  la  liquidation  aurait  été  con- 
sentie d'après  les  bases  suivantes  :  abandon  par  les  frères  de  Raismes, 
les  frères  Mailliet  et  les  consorts  Lebègue  de  leurs  apports  respec- 
tifs; cession  à  forfait  à  Albert  Lebègue-Devivaise  de  tout  l'aclif  de 
la  société  à  charge  du  paiement  du  déficit  par  moitié  par  les  frères 
Mailliet  et  par  moitié  par  les  consorts  Lebègue,  au  moyen  des  verse- 
ments suivants  :  4^  par  les  consorts  Lebègue  d'une  somme  de  500,000 
fr.,  en  ce  compris  celle  de  412,625  fr.  62  pour  égaliser  leurs  ap- 
ports dans  la  société  avec  ceux  réunis  des  frères  Mailliet  et  des  frères 
de  Raismes;  2o  par  les  frères  Mailliet  d'une  somme  de  377,000  fr., 
moyennant  quoi  les  consorts  Lebègue  auraient  dégagé  la  responsa- 
bilité des  Mailliet  et  se  seraient  chargé  de  tout;  —  Attendu  qu'il  con- 
vient de  constater  qu'une  pareille  liquidation  ne  pouvait  avoir  iiea, 
qu'elle  fût  écrite  ou  verbale,  qu'avec  le  consentement  de  toutes  I& 
parties,  c'est-à-dire  non-seulement  des  héritiers  Camille  Lebègaeet 
des  frères  Mailliet,  mais  encore  avec  celui  des  frères  de  Raismœ, 
puisque  la  liquidation  dont  s'agit  leur  fait  abandonner  une  somme 
importante  de  405,435  fr.  ;  que  c'est  à  tort  que  le  jugement  atta- 
qué pose  en  thèse  que  cette  liquidation  a  été  conclue  et  exécat^ 
avec  le  consentement  de  toutes  les  parties  ;  qu'en  effet,  aucane  pièce 
ne  constate  le  consentement  des  consorts  Lebègne  autre  que  celai 
d'Albert;  que,  de  plus,  non-seulement  les  intimés  ne  justifient  pas 
du  consentement  des  frères  de  Raismes.,  neveux  des  frères  Mailliet, 
mais  que  ce  consentement  ne  fut  môme  pas  sollicité ,  ainsi  que  cela 
résulte  d'abord  d'une  lettre  du  49  septembre  4884,  par  Maximilien 
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Mailiiet  à  Albert  Lebègue,  dans  laquelle  on  lit  :  «  Vient  ei^suite  la 
B  question  de  mes  neveux  et  d*Eivire  qui  comptaient  pour  vivre  sur 
i  les  revenas  de  la  filature  et  qui  se  trouvent  ruinés  sans  s'en  douter; 
i  "  abandonneront-ils  leurs  droits  de  créanciers?  je  veux  le  croire, 
9  mais  je  ne  suis  pas  autorisé  à  prendre  d'engagement  en  leur  nom?  » 
-  que  cela  résulte  encore  de  ce  que ,  d'accord  avec  les  frères  Mail- 
M,  la  société  continua  à  payer  aux  frères  de  Raismes  les  intérêts  de 
leurs  crédits  comme  si  la  société  étai^  en  prospérité,  et  d'une  lettre 
de  Maximilien  Mailiiet  à  Albert  Lebègue,  en  date  du  34  novembre 
1SH1,  dans  laquelle  on  lit  :  a  Je  viens...  te  prier  d'informer  Louis  et 
B  Albert  (de  Raismes)  de  la  mort  d'Octave  par  lettres  particulières. 

>  Ta  leur  diras  que  cet  événement,  qui  était  à  prévoir  depuis  quel- 

>  que  temps  déjà,  ne  changera  rien  pour  le  moment  à  la  marche  de  la 
»  filature  dont  tu  prendras  la  direction  avec  Auguste  et  que,  dans  un 
»  délai  peu  éloigné,  on  avisera  aux  moyens  à  prendre  pour  parer  à 
»  cet  accident  au  mieux  de  tous  les  intérêts;  »  que  de  plus,  on  ne 
peut  soutenir  et  qu'il  n'est  pas  allégué,  que  les  frères  de  Raismes  ont 
ratifie  ex  post  facto;  que  non-seulement  on  ne  produit  aucun  écrit 
ket  égard,  émané  d'eux,  mais  que  leur  attitude  en  première  ins- 
taoceet  les  conclusions  par  eux  prises  devant  le  Tribunal  démontrent 
{Q'ils  n'ont  entendu  rien  approuver;  qu'au  surplus,  en  admettant, 
«  qui  n'est  pas ,  que  le  consentement  des  frères  de  Raismes  ait  été 
Dutile,  il  est  certain  que  la  liquidation  en  question  n'a  jamais  existé 
iu'à l'état  de  projet  non  réalisé;  qu'en  effet,  par  les  lettres  des  45 
1 18  septembre  4880,  écrites  à  Maximilien  Mailiiet,  Albert  Lebègue- 
■evivaise  fait  connaître  la  situation  et  propose  à  son  associé  une 
quidation  moyennant  le  versement  par  les  frères  Mailiiet  d'une 
)tnme  de  3T7,000  fr.,  et  ajoute  que  si  ces  377,000  fr.  lui  sont 
lompteroent  remis  en  espèces  on  valeurs  à  90  jours,  les  consorts 
ebègue  dégagent  la  responsabilité  des  Mailiiet  et  se  chargent  de 
Qt;  qu'on  ne  peut  considérer  la  réponse  de  Maximilien,  en  date  du 

•  septembre  4880,  comme  une  acceptation;  qu'en  effet,  Mailiiet, 
os  cette  lettre ,  fait  part  de  ses  hésitations,  des  impossibilités  d'ac- 
pter  et  déclare  qu'une  pareille  affaire  ne  peut  se  traiter  par  lettre; 
Que  cela  résulte  des  passages  suivants  :  «  Adolphe  et  moi  sommes 
isignés  à  sacrifier  notre  patrimoine,  mais  nous  ne  pouvons  aller 
Hus  loin,..  Nos  ressources  sont  en  immeubles,  comment  faire  du 
luméraire  pour  une  somme  aussi  considérable?  ou  des  valeurs 
)aoales?  c'est  pour  nous  impossible,  et  en  cherchant  à  nous  sauver 
l'uD  abîme,  nous  serions  fatalement  poussés  dans  un  autre.  — 
rient  ensuite  la  question  de  mes  neveux  (les  frères  de  Raismes)  et 
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V  d'Elvire  qui  comptaient  pour  vivre  sur  le  revenu  de  la  filature  et 
»  qui  se  trouvent  ruinés  sans  s'en  douter,  abandonneront-ils  leors 
9  droits  de  créanciers?  je  veux  le  croire ,  mais  je  ne  veux  pas  pren- 
»  dre  d'engagement  en  leur  nom.  —  Autour  de  ces  premières  et  prin- 
»  cipales  difficultés,  je  pourrais  grouper  d'autres  objections ,  et  je  me 
»  sens  enveloppé  par  tant  d'obstacles  que  ma  raison  s'obscarcit. 
»  Aussi  je  me  demande  s'il  est  bien  possible  de  s'entendre  par  «u 
»  simple  lettre  sur  une  aussi  qrave  question;  »  —  qu'en  conâéqueoce 
de  ces  lettres,  on  conclut  qu'à  cette  date  il  n'y  a  pas  encore  de  coo- 
ventioo  ; 

Attendu  que  par  sa  lettre  du  8  octobre  4S80,  Albert  Lebègue-De- 
vivaise  fait  à  Maximilien  Mailliet  de  nouvelles  propositions;  il  dé- 
clare que,  pour  faire  des  fonds,  sa  mère  et  ses  frères  sont  prêts î 
s'engager  solidairement  envers  la  Banque  de  France,  mais  à  la  coq- 
dition  qu'il  recevra  par  la  poste  une  assurance  formelle,  qu'eocas 
de  réussite  de  ses  négociations  avec  la  Banque  de  France,  \& 
frères  Mailliet  donneront  une  garantie  hypothécaire  suffisante  poar 
300,000  fr.  et  souscriront  une  reconnaissance  de  T7,000  fr.  payable 
en  sept  années;  qu'il  termine  cette  lettre  par  cette  phrase  :  «  Sijeoe 
reçois  pas  ces  assurances  aujourd'hui  même,  ma  mère  ne  sigœn 
pas  la  garantie  Prieur  et,  de  mon  côté,  je  cesse  toutes  démarches. 
Personne  ne  pourra  m'en  vouloir  si  on  n'aboutit  pas;  »  qu'il  ne  re- 
çut aucune  réponse  à  cette  lettre  et  que  cependant,  le  43  octobre, 
il  se  fit  ouvrir  chez  Hacquart-Née,  banquier  à  Saint-Quentin,  ai 
crédit  de  700,000  fr.  avec  la  garantie  solidaire  de  sa  mère  et  de  ses 
frères  et  sœurs;  mais  que  de  ce  crédit  il  ne  fait  pas  iaimédiatemeiit 
usage  en  ce  concerne  les  affaires  de  la  société;  que  ne  poD>ak 
obtenir  de  garantie  hypothécaire  des  frères  Mailliet,  il  écrit  à  Miii> 
milieu  Mailliet,  le  46  octobre  4880,  une  lettre  dans  laquelle  illtt 
demande  de  se  libérer  immédiatement  de  450,000  fr.  de  valeaisl 
90  jours  et  déclare  qu'il  n'acceptera  le  crédit  de  700,000  fr.  q\i'àil| 
condition  du  règlement  partiel  ci-dessus,  et  qu'alors  il  fera  passer I 
son  débit  chez  Hacquart  :  480,000  fr.  que  lui  doit  la  Société  LebègQI| 
Qt  Mailliet;  460,000  fr.  à  Prieur,  etc.;  que  ladite  lettre  se  teranai 
par  ces  mots  :  a  Dans  ces  conditions  vous  me  donneriez  garantie  poa 

le  reste  du  compte,  ce  sur  quoi  nous  nous  enlendroos Si  ioa^ 

je  n'avais  pas  une  réponse  satisfaisante,  je  ne  puis  engager  tonte li 
famille  dans  cette  voie  et  je  décline.  —  Tu  vois,  bien  entendu,  la 
conséquences  de  la  vente  judiciaire  avec  ses  résultats  dësastreoi.  J< 
n'en  dis  pas  plus  ;  » 

Attendu  qu'à  la  suite  de  cette  lettre,  si  des  traites  pour  450,000 iir 
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forent  créées  le  48  octobre  par  les  frères  Mailliet,  il  n'apparaît  pas 
qa'aacune  garaotie  ni  aucun  titre  fût  remis  pour  le  surplus,  et  qu'il 
De  fût  dressé  aucun  acte  ;  —  que  si  l'on  peut  dire  qu'elles  ont  été 
créées  pour  répondre  à  la  proposition  d'Albert,  on  peut  également 
/eur  attribuer  pour  cause  la  nécessité  d'éviter  une  liquidation  désas- 
treuse par  une  yente  judiciaire;  —  que  d'ailleurs,  ces  traites  ne 
fonpBl  pas  payées  à  l'échance  et  que  renouvelées  à  plusieurs  reprises 
aox  frais  de  Vactif  social,  elles  n'ont  pas  été  payées  depuis;  que  ce 
DOD  paiement  est  exclusif  de  toute  exécution  de  liquidation;  que 
cela  est  si  vrai  que,  dans  l'analyse  d'une  lettre  du  8  novembre  4880, 
analyse  écrite  par  Octave  Lebègue,  non  signée,  et  dont  les  premiers 
juges  n'oDt  cité  que  ce  passage  :  a  II  a  été  convenu  que  moyennant 
»  la  cession  de  voire  part  dans  la  filature  et  le  paiement  de  377,000 
«  fr.  vous  seriez  dégagé  de  l'obligation  de  payer  le  passif,  »  on  lit 
immédiatement  ce  qui  suit  :  «  Vous  avez  souscrit  des  valeurs  pour 
s  ^50,000  fr.  que  vous  paraissez  vouloir  ne  pas  payer  ;  vous  laissez 
i  donc  entendre  par  là  que  les  377,000  fr.  ne  le  seront  pas  da van- 
Mage;  or,  comment  voulez-vous  que  gtiittu  vous  soit  donné,  à 
B  vous  obligés  solidairement  pour  la  totalité,  et  que  les  cointéressés 
*  pour  des  quotités  limitées  restent  exposés ,  par  suite  de  conventions 
tàréaUser,  à  solder  les  créanciers;  »  qu'en  conséquence,  c'est 
à  tort  que  les  premiers  juges  ont  déclaré  que  la  liquidation  de  la  so- 
détë  avait  été  faite,  consentie  et  exécutée;  —  qu'il  résulte,  de  ce  qui 
précède,  qu'il  est  inutile  d'examiner  si  ce  mode  de  liquidation  serait 
nul  comme  n'ayant  pas  été  publié  conformément  aux  articles  55,  56 
et 61  delà  loi  du  24  juillet  4867; 

En  droit  :  —  Attendu  que  la  non-continuation  d'une  société  après 
le  décès  d'un  des  associés  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  de  société; 
qu'en  effet,  l'article  4868  du  Gode  civil  dispose  que  s'il  a  été  sti- 
pulé dans  l'acte  de  société  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés  la 
société  continuerait  avec  son  héritier  ou  seulement  entre  les  associés 
Burvivanls,  ces  dispositions  seront  suivies,  d'où  la  continuation  de 
il  société  n'a  rien  d'illicite;  —  Attendu ,  en  conséquence,  que  si  l'ar- 
ticle 4365  du  Code  civil  porte  que  la  société  finit  par  la  moft  de 
ipelqu'an  des  associés,  il  ne  prohibe  point  par  cela  même  la  conti- 
loation  de  la  société,  soit  entre  les  associés  survivants,  soit  entre 
ses  derniers  et  les  héritiers  de  l'associé  prédécédé ,  ou  quelques-uns 
feux;  qu'au  surplus,  la  continuation  de  la  société  dans  de  sembla- 
îles  conditions  a  été  reconnue  par  diverses  décisions  de  la  jurispru- 
lence;  qu'on  objecte  vainement,  qu'en  l'absence  de  toute  stipula- 
ion  de  l'acte  social,  relative  à  la  continuation  de  la  société  après 
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la  mort  de  l'un  des  associés,  la  société,  dissoute  de  plein  droit  par 
ce  décès,  puisse  revivre  et  continuer,  comme  on  le  voudrait  dans 
Tespèce,  malgré  le  double  décès  de  Camille  Lebègue  père,  puis  d'Oc- 
tave Lebègue,  Tun  de  ses  fils;  que  ce  résultat  ne  peut  se  produire, 
même  pour  les  survivants  qui  en  ont  fait  partie,  encore  moins 
pour  les  héritiers  de  Tassocié  décédé,  étrangers  à  la  société  dissoute, 
et  moins  encore  pour  quelques-uns  d'eux,  lesquels  ne  continuent  p^ 
toute  la  personne  du  défunt,  en  dehors  de  leurs  cohéritiers,  ayant 
également  accepté  la  succession  de  Tauteur  commun;  que,  dans 
ces  divers  cas,  ce  n'est  pas  Tancienne  société  qui  continue,  mais 
une  société  nouvelle  qui  sMtablit,  procédant  exclusivement  da  con- 
sentement des  adhérents;  n'empruntant,  dès  lors,  à  Tancienne  so- 
ciété aucun  élément  de  vitalité,  et  laquelle,  à  défaut  des  conditions  es- 
sentielles à  sa  constitution  légale,  n'affecte  aucun  autre  caractère  que 
celui  d'une  société  de  fait;  —  Attendu  que  cette  objection  n'est  pas 
justifiée  par  l'esprit  qui  a  inspiré  à  notre  législation  les  dispositions 
de  l'article  1868  du  Gode  civil;  qu'il  n'est  pas  indispensable  que 
les  associés  survivants  forment  une  société  nouvelle,  s'ils  veulent 
continuer  l'ancienne ,  et  que  s'ils  veulent  la  continuer  avec  tout  ou 
partie  des  héritiers  de  l'associé  décédé ,  il  suffit  du  concours  dfô 
adhérents  pour  que  l'ancienne  société  continue;  qu'ainsi  la  volonté 
de  quelques-uns  seulement  des  héritiers ,  prenant  la  place  de  leur 
auteur,  unie  à  celle  des  associés  survivants  assure  la  continuation  de 
l'ancienne  société ,  alors  surtout  que  l'ancienne  raison  sociale  a  été 
conservée  comme  dans  l'espèce ,  et  bien  que  les  intimés  se  trouTeot 
en  face  de  créanciers  qui  ont  tous  connu  le  décès  de  Camille  le- 
bègue ; 

Attendu  qu'il  appartient  dès  lors  aux  juges  de  décider  si ,  en  fait, 
la  société  a  continué  après  le  décès  de  Camille  Lebègue  entre  les 
frères  Mailliet  associés  survivants  et  certains  des  héritiers  de  Ca- 
mille Lebègue  ;  qu'en  effet ,  la  société  a  fait  d'importantes  acqui- 
sitions de  laines  sous  la  raison  sociale  et  notamment  en  Angleterre 
par  Auguste  Lebègue  achetant  par  procuration  Lebègue  et  Mailliet 
et  payant  avec  des  traites  signées  par  Albert  Lebègue  Devivaise,  par 
procuration  Lebègue  et  Mailliet  (Voir  lettres  d'Auguste  Lebègue  à 
Albert  des  3  février  4882 ,  8  juin  4882,  28  août  4882);  qu'Auguste 
Lebègue  a  déclaré  à  Gailliet  l'un  des  créanciers  qu'il  avait  fait  ces  ac- 
quisitions pour  Lebègue  et  Mailliet  (Voir  lettre  du  24  décembre  48^4  à 
Gailliet);  que  le  môme  Auguste  Lebègue,  par  sa  lettre  da  28  août 
4882,  engageait  Albert  Lebègue  à  presser  la  dissolution  de  L.  M.  (Le- 
bègue et  Mailliet)  ;  qu'après  le  décès  de  Camille  Lebègue  comme  au- 
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paravaDt,  la  filature  de  Fourmies  a  conlinoë  à  marcher  sous  le  nom  de 
la  société ,  Octave  Lebègue  en  demeurant  le  gérant  jusqu'à  sa  mort 
arrivée  le  S4  novembre  4884  et  signant  la  correspondance  par  pro- 
coratioD  Lebègue  et  Mailliet;  qu'après  le  décès  d'Octave,  Albert 
SOD  frère ,  a  pris  en  son  lieu  et  place  la  gérance  et  la  direction  de 
la  filature  et  ce,  conformément  aux  instructions  de  Maximilien  Mail- 
liet contenues  dans  sa  lettre  à  Albert  Lebègue  en  date  du  24  no- 
vembre 4881,  dans  laquelle  on  lit  la  phrase  suivante  :  «  Tu  leur  (aux 

>  frères  de  Raismes)  diras  que  cet  événement  [la  mort  d'Octave)  qui 
B  était  à  prévoir  depuis  quelque  temps  déjà  ne  changera  rien  pour 
»  le  moment  à  la  marche  de  la  filature  dont  tu  prendras  la  direction 

>  avec  Auguste  et  que ,  dans  un  délai  peu  éloigné ,  on  avisera  aux 

>  moyens  à  prendre  pour  parer  à  cet  accident  au  mieux  de  tous  les 
»  intérêts.  Je  te  verrai  très  prochainement;  d  —  Attendu  que  si  la 
société  n'avait  pas  continué ,  et  si  elle  avait  été  liquidée  conformé- 
ment au  jugement  dont  est  appel ,  Maximilien  Mailliet  n'avait  pas  à 
se  préoccuper  d'instructions  à  donner  pour  le  remplacement  du  gé- 
rant; puisqu'aux  termes    de  ladite  liquidation ,  Albert   Lebègue, 
seul  maître  de  la  fabrique  n'avait  à  recevoir  aucune  instruction  de 
qui  que  ce  soit;  —  Attendu  que,  depuis  le  décès  de  Camille  Lebègue, 
s'est  produit  une  énorme  circulation  d'effets  de  commerce  montant  à 
plusieurs  millions,  effets  souscrits  par  Albert  Lebègue  par  procura-* 
tioQ  Lebègue  et  Mailliet  pour  payer  des  achats  de  laines  faits  à 
Londres  par  Auguste  Debègue,  traitant  par  procuration  de  Lebègue 
et  Mailliet;  qu'aucun  de  ces  faits  ne  pouvait  être  ignoré  des  frères 
Mailliet;  que  notamment  Mailliet  bien  qu'habitant  Avesnes ,  ville 
peu  éloignée  de  Fourmies,  était  au  courant  de  ce  qui  se  passait  par 
ses  voyages  à  Fourmies,  voyages  démontrés  par  la  correspondance; 
qu'en  outre,  à  la  date  du  27  septembre  4882,  après  la  fuite  d'Al- 
bert Lebègue ,  Mo  Couronne ,  avoué  à  Avesnes ,  écrivait  aux  créan- 
ciers :  «  La  maison  Lebègue  et  Mailliet  de  Fourmies  est  en  liquida- 
tion. Je  suis  chargé  par  l'un  des  sociétaires  de  réunir  les  créanciers 
en  mon  étude,  à  Avesnes,  le  jeudi  5  octobre  ;  »  —  Attendu  qu'il  est 
constant  et  qu'il  n'est  pas  dénié  que  le  sociétaire  qui  avait  chargé 
M«  Couronne  d'écrire  cette  lettre  était  Maximilien  Mailliet  ;  —  At- 
tendu que  la  réunion  des  créanciers  n'ayant  pu  avoir  lieu  (mr  suite 
de  la  deoiande  en  déclaration  de  faillite  déjà  formée,  les  frères 
Mailliet  ont  ultérieurement  proposé,  pour  en  éviter  les  effets,  de  faire 
abandon  de  tous  leurs  biens  tant  à  leurs  créanciers  personnels  qu'aux 
créanciers  de  la  société ,  bien  que  les  droits  de  la  plupart  de  ces  der- 
niers n'aient  pris  naissance  que  postérieurement  au  décès  de  Camille 


426  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Lebègue;  que,  de  plus,  dans  un  acte  reçu  par  Azambre,  notaire 
à  Fourmies,  les  43  et  S2  août  4884 ,  les  héritiers  de  Camille  Lebègae 
et  les  frères  Mailliet  vendaient  à  un  sieur  Pourbaix,  diflférents  im- 
meubles et  que  dans  la  partie  de  cet  acte  contenant  l'origine  de  pro- 
priété, on  lit  la  phrase  suivante  :  «  Il  résulte  de  ce  qui  précède, 
que  ta  propriété  présentement  vendue  appartient  aujourd'hui  à  M» 
V«  Lebègue  comparante  et  aux  héritiers  de  son  mari ,  et  à  M.  Mail- 
liet ,  tous  comme  étant  devenus  les  seuls  membres  de  la  Société  Le- 
bègue et  Mailliet  ;  »  —  Attendu  qu'à  cet  acte  les  frères  Mailliet  et  la 
\9  Camille  Lebègue  comparaissaient  et  signaient  en  personne;  qoe 
Tainement  le  jugement  attaqué ,  déclare  qu'Albert  Lebègae  est  le 
véritable  vendeur  comme  seul  propriétaire  des  immeubles  sociaux 
d'après  la  liquidation  et  que  les  autres  vendeurs  ne  sont  intervenus 
à  l'acte  que  pour  régulariser  la  transmission  de  la  propriété  à  l'a- 
cheteur; qu'en  effet,  il  a  été  démontré  plus  haut  que  la  liquidation 
dont  s'agit  n'a  jamais  été  ni  consentie  ni  exécutée  ;  que  d'ailleon 
la  lettre  écrite  le  S  août  4884  par  Albert  Lebègue  à  Maximiliea 
Mailliet  pour  lui  rendre  compte  de  l'offre  que  lui  avait  fait  Pourbaix 
démontre  complètement  qu'il  n'était  pas  seul  propriétaire  de  cet 
immeuble  social;  qu'en  effet,  on  y  lit  :  c  Depuis  quelques  joars 
»  je  suis  en  marché  avec  Pourbaix  au  sujet  des  étangs  et  des  coars 
»  d'eau  de  la  filature;  ce  dernier  s'occupant  de  l'alimentation  de  la 
»  commune  au  sujet  des  eaux  est  arrivé  à  nous  offrir  un  prix  qae  je 
»  n'ai  pas  cru  pouvoir  refuser.  Je  lui  ai  accordé  les  trois  étangs  des 
»  Moines  et  le  parcours  de  la  rivière  au  prix  de  50,000  fr.,  nous  ré- 
»  servant  l'étang  neuf  que  j'estime  au  bas  mot  à  25,000  fr.  ;  > 
qu'enfin  l'acquéreur  a  payé  son  prix  à  la  Société  Lebègue  et  Mail- 
liet ,  partie  en  espèces  et  partie  en  valeurs  passées  à  l'ordre  de  cette 
société  ;  qu'il  résulte  de  tout  ce  qui  précède  que  la  Société  Lebègae 
et  Mailliet  a  continué  après  le  décès  de  Camille  Lebègue  et  jusqu'à  ce 
jour;  que  cette  société  est  en  état  de  cessation  de  paiements;  qii*il 
y  a  lieu  de  déclarer  ladite  société  en  état  de  faillite  ouverte  ; 

Attendu  qu'il  y  a  également  lieu  par  la  Cour  de  rechercher  quels 
sont  parmi  les  intimés  ceux  qui  ont  fait  partie  de  la  société  continuée; 
que,  d'après  les  faits  ci-dessus  constatés,  il  ne  peut  y  avoir  aucun 
doute  en  ce  qui  touche  Maximilien  et  Adolphe  Mailliet ,  Albert  Le- 
bègue, Octave  Lebègue  et  Auguste  Lebègue  qui  ont  pris  part  aux 
actes  de  la  société  depuis  le  décès  de  Camille  Lebègue;  —  Bo  ce  qui 
touche  la  y«  Camille  Lebègue ,  la  dame  Baudelot,  la  dame  Mora,  la 
demoiselle  Maria  Lebègue ,  Charles  Lebègue  et  Louis  Lebègue  :  At- 
tendu qu'en  l'absence  de  tout  acte  d'immixtion  de  leur  pari  dans  les 
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affaires  de  la  société,  les  documents  actuellement  soumis  à  la  Cour 
De  paraissent  pas  suffisants  pour  déclarer,  dès  à  présent ,  qu'ils  ont 
fait  partie  de  la  société  continuée;  ~  En  ce  qui  touche  les  mesures 
provisoires  et  conservatoires  à  prendre,  ainsi  que  la  nomination  du 
magistrat-commissaire  et  du  syndic  provisoire;  —  Attendu  qu'en 
matière  d'opérations  de  faillite,  la  loi  attribue  juridiction  au  Tribunal 
de  commerco  du  lieu  où  la  faillite  est  ouverte  ;  que  les  mesures 
prescrites  en  cas  de  faillite  et  les  opérations  qui  s'en  suivent  ne  sau- 
raient être  pratiquées  avec  plus  d'exactitude  et  d'avantage  pour  les 
intérêts  de  tous  qu'au  siège  môme  de  l'établissement  commercial  du 
failli;  que,  par  suite,  il  n'échet  pas  de  renvoyer  à  un  autre  Tribunal 
de  commerce  que  celui  d'Avesnes ,  l'organisation  et  les  opérations  de 
faillite  (art.  472  du  G.  de  Froc,  c);  ~  Attendu  que  la  Cour  possède 
les  éléments  nécessaires  pour  fixer  provisoirement  la  date  de  la  ces^ 
satioQ  de  paiements;  —  En  ce  qui  touche  l'intervention  de  Gaffieri 
syndic  de  la  faillite  d'Albert  Lebègue  :  Attendu  que  représentant  un 
des  héritiers  de  Gamille  Lebègue  il  avait  droit  et  qualité  pour  inter- 
venir :  Attendu ,  d'ailleurs,  que  cette  intervention  n'est  pas  con- 
testée; 

Par  ces  motifs,  —  La  Gour  reçoit  Gaffieri  ès-noms  intervenant  et 
statoant  entre  toutes  les  parties,  met  à  néant  le  jugement  dont  est 
appel  et  faisant  ce  que  les  premiers  juges  auraient  dû  faire  ;  décharge 
les  appelants  des  condamnations  contre ^ox  prononcées;  —  Dit  que  la 
Sodété  Lebègue  et  Mailiiet  n'a  point  été  liquidée  ;  •—  Dit,  au  con- 
traire, que  ladite  société  s'est  continuée  depuis  le  20  mai  4880 ,  jour 
da  décès  de  Camille  Lebègue  l'un  des  associés  en  nom  collectif,  entre 
les  frères  Mailiiet  associés  survivants  et  les  héritiers  Lebègue,  sa- 
voir :  Auguste  Lebègue ,  Albert  Lebègue,  Octave  Lebègue ,  jusqu'au 
décès  de  ce  dernier,  et  entre  les  sus-nommés  excepté  Octave  Lebè- 
gue, depuis  le  décès  de  ce  dernier;  —  Déclare  en  état  de  faillite  ou- 
verte ladite  Société  Lebègue  et  Mailiiet;  —  Fixe  provisoirement  au 
M  septembre  4882  la  date  de  la  cessation  des  paiements;  — Renvoie 
les  parties  devant  le  Tribunal  civil  d'Avesnes ,  jugeant  commerciale- 
ment, Tribunal  d'attribution,  pour  être  pourvu  à  tous  les  actes  et 
anx  diverses  opérations  qui  doivent  suivre,  d'après  la  loi,  la  décla- 
ration de  faillite  ;  ordonne  l'affiche  et  la  publication  du  présent  arrêt 
enfermement  à  l'article  442  du  Gode  de  commerce;  —  Ordonne 
que  les  pièces  énoncées  au  présent  arrêt  seront  timbrées  et  enregis- 
tra en  même  temps  que  l'arrêt,  si  elles  ne  l'ont  été  préalablement. 

Du  9  mai  4883,  Gour  de  Douai  (4re  Gh.)  ;  MM.  Bardon,  pr.  prés.; 
DE  Vaulx  d* Acht,  av.  gén. 
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Observations.  —  Cette  décision  noas  paraît  juridique  et  à 
toas  égards  justifiée.  Bien  que  Tacte  constitutif  d'une  société 
ne  contienne  aucune  stipulation  relative  à  la  continuation  de 
cette  société  en  cas  de  décès  de  l'un  des  associés ,  il  peut  ar- 
river qu'après  le  décès  de  l'un  d'eux ,  les  survivants  convien- 
nent, soit  de  rester  associés,  soit  d'admettre  les  héritiers  du 
défunt  aux  lieu  et  place  de  leur  auteur.  Dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas  toujours  une  société  nouvelle  qui  se  constitue.  Il  peut  se 
faire  que  la  société  ainsi  formée  ne  soit  que  la  continuation  de 
l'ancienne.  C'est  ce  qu'explique  très  bien  M.  Troplong  {Soc., 
n^  959)  :  «Admettez,  dit-il,  que  la  raison  sociale  n'a  pas 
changé,  parce  que  l'associé  décédé  n'y  figurait  pas  en  nom; 
que  les  associés  survivants  sont  restés  à  leur  poste,  tout  en 
s'adjoignant  les  héritiers  de  l'associé  décédé  ;  qu'on  a  con- 
servé l'ancien  matériel  et  la  suite  des  affaires ,  qu'on  n'a  pas 
fait  d'inventaire  et  de  liquidation  de  l'ancienne  société.  C'est 
en  vain  que,  pour  échapper  à  la  solidarité  des  dettes  an- 
ciennes les  héritiers  pareraient  cette  société  du  titre  de  so- 
ciété nouvelle.  Il  y  aurait  plutôt  un  simple  changement  d'as- 
socié ,  pour  me  servir  des  expressions  de  l'article  46  du  Code 
de  commerce.  Les  nouveaux  associés  seraient  censés  avoir 
voulu  entrer  dans  la  société  sous  la  condition  d'en  supporter 
les  charges,  sauf  à  profiter  des  bénéfices.  »  (Voir  aussi  Pont, 
Sociétés,  n"  1079,  1081,  1087.) 

Cette  doctrine  a  été  à  plusieurs  reprises  consacrée  par  la 
jurisprudence.  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'une  société 
prenne  fin  par  le  décès  de  l'un  des  associés ,  cependant  elle 
continue  entre  les  héritiers  du  défunt  par  le  fait  de  leur  habi- 
tation et  d'une  collaboration  commune  avec  les  autres  associés, 
alors  même  que  précédemment  ils  habitaient  déjà  ensemble. 
Du  moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  d'après  les  faits  et  cir- 
constances de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  Ja  Cour  de 
Cassation.  «  Attendu,  dit  l'arrêt,  que  le  décès  de  Jean  Ogard, 
dernier  associé  de  Benoît  Martin,  est  arrivé  le  2  pluviôse  anV; 
que  l'arrêt  juge,  d'après  les  faits  et  les  actes,  que,  depuis 
cette  époque,  la  société  a  continué  d'exister  entre  Benoît  Mar- 
tin et  les  enfants  de  ses  beaux-frères ,  ses  associés ,  tant  par 
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convention  tacite  que  par  convention  explicite;  que  le  Code 
civil  n'a  pas  voulu ,  ni  pu  vouloir  porter  atteinte  à  des  con- 
ventions légalement  constatées  avant  sa  publication.  »  (Cass., 
27  décembre  1815.)  —  De  môme,  il  a  été  jugé  qu'au  cas  où 
une  société  de  commerce  a  été  dissoute  par  la  mort  d'un  as* 
socié  et  où  une  nouvelle  société  a  été  formée  entre  les  anciens 
associés  et  de  nouveaux  membres ,  une  Cour  d'appel  peut , 
d'après  les  faits  et  les  circonstances ,  si  l'ancienne  société  n'a 
point  été  liquidée ,  la  considérer,  au  moins  jusqu'à  nouvelle 
instruction ,  comme  confondue  avec  la  nouvelle,  et  condamner 
chacun  des  nouveaux  associés  pour  des  engagements  contrac- 
tés pendant  la  durée  de  la  première  société,  surtout  si  la  nou- 
velle société  a  profité  de  ces  nàêmes  engagements.  (Cass., 
25  floréal  an  XIII.)  —  Enfin,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen 
da  8  mars  1842  (S.  42.  2.  337)  a  décidé  qu'une  société  formée 
entre  des  cohéritiers  dans  le  but  de  continuer  les  opérations 
commerciales  de  leur  auteur,  ne  se  dissout  point  nécessaire- 
ment par  la  mort  de  l'un  des  associés,  dont  les  autres  sont  les 
héritiers. 

Il  résulte  de  cette  jurisprudence  qu'il  appartient  au  juge  du 
fond  de  décider  souverainement,  par  appréciation  des  circons- 
tances, si,  après  le  décès  d'bn  associé,  la  société  a  continué 
entre  les  survivants  et  les  héritiers  du  défunt.  L'absence  de 
liquidation ,  la  continuation  des  affaires  sous  la  même  raison 
sociale ,  sont  les  indices  les  plus  probants  de  la  continuation 
de  l'ancienne  société.  C'est  à  ces  deux  considérations  que 
s'attache  plus  particulièrement  la  Cour  de  Douai  dans  l'es- 
pèce rapportée.  Ses  constatations  à  cet  égard  sont  souve- 
raines et  les  conséquences  qu'elle  en  tire  parfaitement  justi- 
fiées. Du  moment  qu'il  est  constant  qu'après  le  décès  d'un 
des  associés,  il  n'y  a  pas  eu  de  liquidation,  qu'il  n'y  a  eu 
nen  de  changé  à  la  raison  sociale ,  c'est  à  bon  droit  que  l'ar- 
rêt en  conclut  que  l'ancienne  société  a  continué  avec  les  héri- 
tiers de  cet  associé  qui  ont  pris  son  lieu  et  place  ;  et  la  cessa- 
tion des  paiements  étant  survenue,  c'est  bien  l'ancienne 
société  qui  doit  être  déclarée  en  faillite ,  avec  toutes  les 
conséquences  qu'entraîne  la  faillite  d'une  société  en  nom  col- 
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lectif ,  notamment  la  faillite  personnelle  de  chaccin  des  mem- 
bres de  cette  société.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  opé- 
rations de  la  société  avant  le  décès  de  Tassocié  et  celles  faites 
après  le  décès,  pour  en  déduire  que  cette  société  s*étant 
dissoute  ipso  jure  par  la  mort  de  cet  associé,  il  n'y  a  plas  ea 
ensuite  entre  les  associés  survivants  et  les  héritiers  du  défont 
qu'une  société  de  fait,  dont  le»  membres  seuls,  d'après  la 
jurisprudence,  peuvent  être  déclarés  en  faillite.  (Paris,  3 
mars  1870,  S.  70.  2.  137;  D.  70.  2.  103;  Cass.,  -15  mars 
1875,  S.  76. 1.  260;  21  juillet  1875,  S.  75.  1.  358;  voy.  aussi 
Cod,  ann.  des  Faillites  y  p.  25,  n^  71.)  Les  opérations  de  la 
société  s'étant  continuées  sont  indivisibles.  On  ne  peut  arrê- 
ter au  décès  de  l'associé  les  opérations  de  la  société  pour  la 
liquider  à  ce  moment,  et  ne  soumettre  au  régime  de  la  faillite 
que  les  opérations  faites  postérieurement.  Il  n'en  pourrait 
être  ainsi  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu  succession  d'une  société 
à  l'autre  ;  mais  puisque  c'est  le  même  être  moral  qui  s'est  con- 
tinué, il  n'y  a  en  réalité  qu'une  suite  d'opérations  non  inter- 
rompues et  la  faillite  doit  s'appliquer  à  l'ensemble  de  ces 
opérations.  L'actif  de  la  société  est  le  gage  commun  de  tous 
les  créanciers,  qu'ils  soient  antérieurs  ou  postérieurs  à  sa 
continuation. 

Art.  234. 

Syndics.  —  Actions  actives.  —  Demande  en  partage. 
—  Immeubles.  —  Juge-commissaire.  —  Ssrndlcs  pro- 
visoires. —  Autorisation  non  nécessaire. 

Tribunal  civil  de  Guéret,  23  juin  1883. 

Les  syndics ,  même  provisoires ,  d'une  faillite  y  peuvent ,  sans 
Vautorisation  du  juge-commissaire ,  irUroduire  une  dema;ndt 
en  partage,  bien  que  cette  action  doive  entrainer  uine  liàMim 
dHmmeubks.  (Com.,  443,  572.) 


(Faillite  G.  c.  consorts  G.) 

Germain  G.  père  est  mort  en  1880  laissant  comme  héritiers 
ses  trois  enfants.  Sa  succession  est  restée  indivise.  Le  29  jan- 


œURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  431 

vier  1883,  Taîné  des  enfants  a  été  déclaré  en  état  de  faillite. 
MM.  Bouygues  et  Gaston,  avoués  à  Guéret,  et  M.  Naquet, 
commis  de  banque,  ont  été  nommés  syndics  provisoires. 

Par  exploits  des  15  et  17  février  1883,  les  syndics  provi- 
soires ont  demandé  le  partage  des  biens  meubles  et  immeu- 
bles de  la  succession  de  Germain  G.  père.  Le  33  du  même 
mois,  les  deux  autres  héritiers,  frère  et  sœur  du  failli,  ont 
formé  une  demande  tendant  aux  mômes  fins.  Ils  ont  réclamé 
la  priorité  sur  les  syndics ,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  de- 
mande de  ces  derniers  n'était  pas  recevable  parce  qu'elle 
avait  été  formée  par  des  syndics  provisoires ,  sans  autorisa- 
tion du  juge-commissaire,  alors  qu'elle  devait  avoir  néces- 
sairement pour  résultat  la  vente  d'immeubles  dépendant  de 
la  succession. 

Jugement. 

Lb  Tubunal,  •—  Considérant  que  par  actes  des  45  et  47  février 
4883,  les  syndics  de  la  faillite  du  sieur  G...  G...  ont  formé  contre  le 
siear  T...  G...  et  la  demoiselle  E...  G...,  frère  et  sœar  du  failli  une 
demande  tendant  au  partage  des  biens ,  meubles  et  immeubles  prove- 
nant de  la  succession  de  M.  G...  père,  dans  laquelle  ils  ont  tous  les 
trois  des  droits  indivis  ; 

Considérant  que,  par  acte  du  23  du  môme  mois  de  février,  le  sieur 
T...  G...  et  sa  sœur  ont  formé  une  demande  tendant  à  faire  pro-> 
DODcer  la  vente  des  meubles  et  la  licilation  des  immeubles  dépendant 
de  cette  succession  ; 

Que  ces  deux  demandes  ayant  un  même  but,  le  partage  de  la  suc- 
cession ,  Fun  des  deux  doit  céder  à  l'autre  le  droit  de  mener  à  fin  la 
procédure; 

Considérant  que  les  consorts  G...  prétendent  que  la  demande  des 
syndics  n'est  pas  recevable;  qu'ils  l'ont  formée  sans  l'autorisation  du 
jage-commissaire,  alors  qu^iis  n'étaient  que  syndics  provisoires  et  que 
leur  mission  jusqu'au  contrat  d'union  consiste  uniquement  à  admi- 
nistrer les  biens  du  failli  ;  que  cette  demande  en  partage  doit  avoir 
forcément  pour  résultat  la  vente  des  immeubles  de  la  succession , 
consistant  en  deux  maisons;  qu'il  est  impossible  de  partager  selon  les 
droits  des  parties  ;  qu'elle  a  dès  lors  pour  objet  une  aliénation  que 
les  syndics  n'ont  pas  le  droit  de  provoquer  et  qui  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  les  poursuitesds  sieur  T.«.  G...  et  de  sa  sœur,  cohéritiers 
du  failli  ;  que  cette  prohibition  d'aliéner  est  absolue  et  résulte  de 
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nombreux  articles  du  Gode  de  commerce,  notamment  des  article 
486,  534  et  572  ; 

Considérant  que  le  juge-commissaire  surveille,  mais  n'administre 
pas  ;  que  ce  droit  de  surveillance  n'oblige  pas  les  syndics  à  prendre 
son  autorisation  pour  intenter  les  actions  de  la  faillite;  que  celte 
autorisation  n'est  exigée  que  pour  la  vente  des  meubles  et  marchan- 
dises (486  G.  Gom.),  pour  les  transactions  (487),  les  ventes  d'immeu- 
bles (572)  et  non  pour  une  demande  en  partage  ; 

QuMl  reste  donc  au  Tribunal  à  apprécier  si  les  syndics  avaient  oa 
non  qualité  pour  former  cette  action  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  443  du  Gode  de  comm^ce, 
par  l'effet  du  jugement  déclaratif  de  faillite,  les  syndics  sont  substi- 
tués au  failli  aussi  bien  quant  à  l'exercice  de  ses  actions  immobilières 
qu'à  l'égard  de  ses  droits  mobiliers,  aussi  bien  comme  demandeurs 
que  comme  défendeurs  ; 

Qu'il  est  incontestable  que  G...  G...,  s'il  n'eût  été  déclaré  en  fail- 
lite le  29  janvier  4883,  aurait  eu  le  droit  d'intenter  l'action  en  par- 
tage de  la  succession  de  son  père  décédé  en  4880,  succession  indivise 
entre  son  frère,  sa  sxur  et  lui,  que  les  syndics  qui  le  substituent 
avaient  donc  qualité  pour  former  cette  action  les  45  et  47  février  4883; 

Que  l'article  443  est  conçu  en  termes  généraux  et  attribue  cette 
qualité  aux  syndics  sans  distinguer  s'ils  sont  provisoires  oa  définitifs; 

Que  cet  article  qui  se  trouve  sous  la  rubrique  de  la  dédaralion  de 
faillite  et  de  ses  effets  statue  sur  ce  qui  doit  exister  dès  le  jugeinent 
de  déclaration  de  faillite ,  en  décidant  qu'à  partir  de  ce  jugement,  les 
syndics  ont  qualité  pour  former  les  actions  mobilières  et  immobi- 
lières qui  compétent  au  failli,  il  entend  évidemment  attribuer  le 
pouvoir  aux  syndics  même  provisoires  ; 

Qu'il  n'existe,  du  reste,  au  titre  de  la  faillite ,  aucun  texte  contra- 
riant cette  interprétation;  que  les  articles  534,  486  et  572  dont  on 
argumente  se  réfèrent  à  des  ventes  de  meubles  ou  d'immeubles  que 
les  syndics  sont  chargés  de  faire  avec  l'autorisation  du  juge-commis- 
saire et  non  aux  actions  mobilières  ou  immobilières  prévues  par  l'ar- 
ticle 443  ; 

Que  dans  l'espèce  la  demande  des  syndics  n'a  d'autre  objet  qne  de 
faire  déterminer  la  part  du  failli  dans  la  succession  encore  indivise  de 
son  père;  qu'elle  tend  au  partage  en  nature  d'abord,  s'il  est  possible, 
et  qu'elle  ne  perd  ce  caractère  qu'après  la  décision  du  tribunal  déci- 
dant que  le  partage  en  nature  est  impossible  et  ordonnant  la  iicita- 
tion  ;  qu'il  est  donc  inexact  de  dire  ab  initio  qu'elle  tend  à  l'aliéna- 
tion des  biens  du  failli  ; 
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Goosîdérant  qu'étant  admis  que  Faction  des  syndics  est  recevable, 
lear  demande  ayant  été  formée  la  première,  et  visée  au  greffe,  doit 
ayoir  la  préférence  ; 

GoDsidérant,  quant  aux  frais,  que  la  demande  de  M.  T...  G...  et 
de  Mii«  E...  G...  tendant  à  une  licitation  aura  pour  résultat  d'éviter 
les  frais  d'une  expertise  et  que ,  par  suite ,  elle  profitera  aux  créan- 
ciers; 

Par  ces  motifs ,  —  Déclare  la  demande  des  syndics  recevable  en  la 
forme,  ordonne  que  les  poursuites  pour  arriver  à  réaliser  le  gagedes 
créanciers  auront  lieu  à  leur  requête;  —  Ordonne  que  les  frais  faits 
seront  employés  en  frais  privilégiés. 

Da  23  juin  4883 ,  Tribunal  civil  de  Guéret  (2e  Gh.);  MM.  Bernard, 
prés.;  Cdsinet  et  Bocchardon,  avocats. 

Observations.  —  S*il  est  certains  actes ,  tels  que  la  vente 
des  immeubles,  qui  ne  doivent  être  en  principe  accomplis 
qu'après  la  période  préparatoire  ^e  la  faillite,  alors  qu*il  y  a 
concordat  ou  union,  les  syndics  n*en  sont  pas  moins,  dès  le 
jugement  déclaratif,  les  administrateurs  de  la  faillite,  sous  le 
titre  de  syndics  provisoires,  aussi  bien  que  plus  tard,  sous 
celui  de  syndics  définitifs.  Les  actions  judiciaires  leur  appar- 
tiennent, et  leurs  pouvoirs  ne  sont  restreints  que  dans  la 
limite  des  questions  formellement  prévues  par  la  loi.  Or,  sui- 
vant les  termes  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  (Cass., 
i"  février  1830,  D.  v»  Faillite,  n*  339),  le  Code  de  commerce 
ne  renferme  aucune  disposition  d'où  il  puisse  résulter  qu'il 
soit  défendu  aux  syndics  d'une  faillite  d'intenter  dans  l'intérêt 
de  la  masse  une  action  quelconque  sans  justifier  qu'ils  y  ont 
été  autorisés  par  le  juge-commissaire  ;  les  actions  du  failli  pas- 
sent dans  les  mains  des  syndics  et  doivent  être  exercées  par 
eux,  sauf  le  compte  que  le  juge-commissaire  peut  en  tout  état 
de  cause  leur  demander.  (V.  Code  annoté,  Rousseau  et  De- 
fert,p.  152.) 
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Art.  235. 

CSlôture  pour  insuifisanoe  d'actif.  —  Dessaisissemeni 
—  Action  correctionnelle.  —  Mise  en  cause  du 
83rndic. 

Cour  de  Paris,  Ch.  des  appels  correctionnels,  9  août  1883. 

Le  commerçant  failli  conserve,  malgré  son  dessaisissement ^ 
le  droit  d'être  protégé  par  les  lois  de  police  et  de  sûreté;  U  est 
en  conséquence  capable  de  poursuivre  en  justice  la  réparatm 
êtes  délits  commis  à  son  préjudice,  sous  cette  réserve  que  le  mon- 
tant des  condamnations  pécuniaires  prononcées  à  son  profit  de- 
vront être  encaissées  par  le  syndic. 

Au  caa  de  clôture  de  la  faillite  pour  insuffisance  d^actif^  le 
failli  se  trouvant  exposé  atAX  poursuites  individueUes  de  m 
créanciers  ,  doit  dès  lors  recouvrer  la  plénitude  de  sa  capacité 
d'ester  en  justice ,  sauf  que  l'assistance  du  syndic  restera  néces- 
saire pour  obtenir  l'exécution  de  la  chose  jugée.  (Com.,  443, 
527.)  

(Quillier  c.  Vaille.) 

Sur  rappel  interjeté  par  Quillier  du  jugement  rendu  parle 
Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  le  15  juin  1883,  et  rap- 
porté ci-dessus,  p.  321,  la  Cour  de  Paris  a  rendu  Tarrêt  sui- 
vant : 

La  Cour  ,  ^  Donne  défaut  contre  Vaille  non  comparant;  —  God- 
sidérant  que  le  négociant  failli  pour  ôtre ,  aux  termes  de  Tarticle  44) 
du  Gode  de  commerce ,  dessaisi  de  l'administration  de  toas  ses  biens, 
n*en  conserve  pas  moins  le  droit  d'être  protégé,  comme  toute  per- 
sonne quelconque ,  par  les  lois  de  police  et  de  sûreté  :  qu'on  ne  peut 
donc  méconnaître  qu'il  ne  soit  capable  de  poursuivre  devant  les  Tri- 
bunaux correctionnels  la  réparation  des  délits  commis  à  son  préju- 
dice sous  cette  réserve  que  si  des  condamnations  pécuniaires  sont 
prononcées  à  son  profit,  c'est  au  syndic  qu'il  appartient  d'en  encais- 
ser le  montant  ; 

Considérant  au  surplus  qu'il  est  établi  aux  débats  que  la  faillite  de 
Quillier  a  été  close  pour  insuffisance  d'actif  :  qu'en  cet  état  chaque 
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créancier  est  reatré  aux  termes  de  Tarlicle  527  du  Gode  de  commerce 
dans  l'exercice  de  ses  actions  individuelles  contre  le  failli  ;  que  la 
simple  raison  ne  permettant  point  d'admettre  que  le  failli  soit  exposé 
à  ces  poursuites  sans  avoir  toute  liberté  pour  y  défendre,  il  y  a  lieu 
de  conclure  de  l'article  527  qu'à  partir  de  la  clôture  pour  insufOsance 
d'actif,  la  capacité  d'ester  en  justice  est  restituée  au  failli  dans  sa 
plénitude ,  sauf  que  l'assistance  du  syndic  lui  sera  toujours  néces- 
saire pour  obtenir  l'exécution  de  la  chose  jugée; 

Par  ces  motifs ,  —  Infirme;  •—  Déclare  Vaille  mal  fondé  dans  ses 
conclusions  tendant  à  la  nullité  des  poursuites  exercées  contre  lui 
pour  délits  d'abus  de  confiance  à  la  requête  de  Quillier,  l'en  déboute; 

Vu  l'article  245  du  Code  d'instruction  criminelle;  dit  qu'il  sera 
statué  sur  le  fond  ;  —  Remet  la  cause  au  premier  jour  pour  être  fait 
droit. 

Du  9  août  48S3,  Gourde  Paris,  Gh.  correctionnelle  ;  MM.  Gotellb, 
prés.;  Potier,  avoc.  gén,;  Dcput,  avocat. 

Observations.  —  Cette  décision  est  conforme  à  l'opinion 
que  nous  avions  exprimée  dans  nos  observations  critiques  à 
Toccasion  de  plusieurs  jugements  rendus  sur  la  même  ques- 
tion (V.  ci-dessus,  p.  370).  Mais  la  Cour  de  Paris  formule, 
sur  la  capacité  du  failli  après  la  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  un  principe  qui  nous  paraît  critiquable.  Suivant  les 
termes  de  l'arrêt  rapporté,  le  jugement  de  clôture  pour  in- 
sofBsance  d'actif  ferait  rentrer  le  failli  dans  la  plénitude  de 
sa  capacité  d*ester  en  justice  avec  cette  seule  restriction  que 
Tassistance  du  syndic  serait  nécessaire  pour  obtenir  l'exécu- 
tion de  la  chose  jugée.  Or,  il  ne  peut  être  contesté  que  le 
dessaisissement  du  failli  subsiste  après  la  clôture  des  opéra- 
tions pour  insufQsance  d'actif,  et,  par  application  de  ce  prin- 
cipe, il  a  été  décidé  que  le  failli  ne  pouvait  dès  lors  poursuivre 
en  justice  le  recouvrement  de  ses  créances.  (Trib.  com.,  Mar- 
seille, 28  avril  1867,  D.  U.  3.  8;  Trib.  paix  du  Havre,  17 
décembre  1862,  D.  64.  3.  24.)  A  la  vérité,  il  faut  combiner 
ce  principe  avec  la  règle  que  le  dessaisissement  du  failli, 
relativement  à  l'exercice  de  ses  actions  n'est  pas  absolu,  et 
qu'il  est  établi  avant  tout  en  faveur  de  la  masse  de  ses  créan- 
ciers; que  d'autre  part,  le  dessaisissement  du  failli  ne  lui  en- 
lève pas  l'exercice  des  actions  qui  sont  attachées  à  sa  per- 
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sonne ,  intéressent  sa  considération ,  son  honneur,  ou ,  suivant 
Tarrêt  rapporté,  sont  l'application  à  sa  personne  ou  à  ses 
biens  des  lois  de  police  ou  de  sûreté.  C'est  ainsi  que,  même 
sans  que  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite  soit  prononcée, 
le  failli  peut  faire'  des  actes  conservatoires ,  interjeter  appel 
sous  la  condition  toutefois  que  cet  appel  soit  ratifié  par  les  syn- 
dics. (Aix,  2  mars  1853,  D.  53.  2.  129;  Bordeaux,  30  mai 
1853,  D.  54.  2.  110;  22  août  1851,  D.  53,  2,  165;  28  juin 
1867,  D.  67.  5.  210;  Paris,  24  décembre  1880,  D.  81.  2.  203.) 
Sans  doute  le  failli  se  trouvant,  après  la  clôture,  exposé  aux 
actions  individuelles  des  créanciers  se  trouve  par  là  même 
avoir  qualité  pour  y  défendre.  Sans  doute  encore ,  il  peut  tra- 
vailler et  réclamer  en  justice  le  prix  du  travail  résultant  de 
son  industrie  nouvelle.  (Nîmes,  15  janvier  1881  suprà,  p.  378.) 
Mais  on  ne  saurait  étendre  ces  exceptions  au  delà  des  limites 
où  elles  sont  nécessaires,  et  en  nous  plaçant  à  ce  point  de  vue, 
nous  trouvons  trop  générale  la  formule  donnée  par  la  Cour  de 
Paris. 

Art.  236. 

Acte  nul.  —  Communauté.  —  Femme  commerçante.  — 
Cessation  de  paiements  antérieure  au  mariage.  — 
Valeurs  mobilières.  —  Aliénation  à  titre  gratuit.  — 
Validité. 

Tribunal  civil  delà  Seine,  23  mai  1883  (5«  Ch.). 

Les  valeurs  mobilières  ne  tombant  dans  la  communauté  qu*à 
la  charge  par  celle-ci  notamment  de  supporter  le  passif  de  même 
nature,  n'y  entrent  pas  gratuitement. 

Par  suite,  au  cas  où  la  femme,  qui  a  apporté  dans  la  eom^ 
munauté  des  valeurs  mobilières,  a  été  ultérieurement  déclarée 
en  état  de  faillite ,  son  apport  ne  peut  être  annulé  et  les  valeun 
revendiquées  par  le  syndic  en  vertu  de  Varticle  446  C.  Com., 
bien  que  l'époque  de  la  cessation  de  ses  paiements  ait  été  repor- 
tée à  une  date  antérieure  au  mariage,  (Com.,  446.) 
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(Thierry  c.  Colombeau  et  faillite  dame  Colombeau.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que,  suivant  exploit  de  Guillemin ,  huis- 
sier à  Tartas,  en  date  du  25  novembre  4879,  et  en  vertu  de  billets 
sooscrits  par  la  dame  Colombeau ,  Thierry  a  formé  opposition  entre 
les  mains  de  Deplaâse  et  Gaodolive,  sur  toutes  sommes  ou  valeurs 
appartenant  ou  pouvant  être  dues  par  les  tiers  saisis  aux  époux  Co- 
lombeau; 

Attendu  que  Colombeau  demande  la  main-levée  de  ladite  opposi- 
tion en  tant  qu'elle  porte  sur  un  titre  de  rente  immatriculé  au  nom 
de  la  dame  Colombeau  ; 

Que  Cotty,  syndic  de  la  faillite  de  la  dame  Colombeau ,  intervient 
dans  riostance  et  revendique  le  titre  de  rente  dont  s'agit  ;  qu'il  pré- 
tend, en  effet,  qu'en  se  mariant  sons  le  régime  de  la  communauté, 
alors  qu'elle  était  d^à  en  état  de  cessation  de  paiements ,  la  dame 
Colomheaxt  n'a  pas  cessé  d'être  propriétaire  de  son  titre  de  rente  ; 
que  c'est  ce  qai  résulte  de  l'article  i46  du  Gode  de  commerce,  lequel 
/VDDOnce  la  nullité  des  aliénations  consenties  par  le  failli  depuis 
l'époque  déterminée  par  le  Tribunal,  comme  étant  celle  de  la  cessa- 
tion de  ses  paiements  ; 

Attendu  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  la  dame  Co- 
lombeau en  a,  en  effet,  reporté  l'ouverture  au  45  octobre  4879, 
c'est-à-dire  à  une  époque  antérieure  au  mariage  et  que  le  jugement 
I  été  confirmé  en  appel  ; 

Mais  attendu  que  l'article  446  du  Code  de  commerce  ne  déclare 
miles  à  l'égard  de  la  masse  que  les  aliénations  à  titre  gratuit; 
Atteoda  que  les  valeurs  mobilières  ne  tombent  dans  la  commu- 
aaté  qu'à  la  charge  par  celle-ci ,  notamment  de  supporter  le  passif 
e  même  nature  ;  qu'elles  n'y  entrent  donc  pas  gratuitement  ; 
Attwdu,  en  conséquence,  que  l'article  446  du  Code  de  commerce 
tr  Jeqael  se  fonde  la  revendication  du  syndic  n'est  pas  applicable 
ins  l'espèce ,  et  que  cette  revendication  n'est  pas  justifiée  ; 
Sur  la  demande  de  Colombeau  :  —  Attendu  que  les  rentes  sur 
^t  sont  insaisissables; 

Attendu ,  par  suite ,  que  l'opposition  est  nulle  en  tant  qu'elle  porte 
rie  titre  de  rente  dont  s'agit  ; 

Par  cesmotife,  reçmt  Cotty  ès-noms  intervenant  dans  l'instance; 
Le  déclare  mal  fondé  dans  son  intervention ,  l'en  déboute  ; 
Déclare  nnlle  et  de  nul  effet  la  saisie-arrét  dont  s'agit,  en  tant 

Faillites.  —  Tome  II.  29 


438  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

qu'elle  porte  sur  un  titre  de  245  francs  de  rente  5  0/0  immatriculé 
au  tiom  de  Marie  Forthonat; 

Dit  en  coqsëquence  que  cette  saîsie-arrôt  ne  peut  faire  obsUcle 
à  la  remise  du  titre  dont  s*agit  entre  les  mains  de  Golombeau; 

Condamne  Thierry  aux  dépens  envers  Golombeau;  et  Cotty^ 
noms  aux  dépens  de  son  intervention. 

Du  23  mai  4883,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (5<)  Ch.)  ;  MM.  Laboii, 
prés.;  Tessibr,  Tournibr et  Gallard,  avocats. 

Observations.  —  La  question  de  savoir  si  la  donation  par 
contrat  de  mariage  constitue  un  acte  à  titre  gratuit  atteint  par 
la  nullité  absolue  de  Tarticle  446  Code  Com.,  est  vivement 
controversée.  La  Cour  de  Caen  a  déclaré  nulle ,  par  applica- 
tion de  cet  article ,  la  donation  par  contrat  de  mariage  faite 
par  un  père  à  son  fils  alors  que  le  père  était  déjà  en  état  de 
cessation  de  paiements.  (Caen,  7  mars  1870,  D.  70.  2.  97.) 
Mais  d'autre  part,  il  est  généralement  reconnu  en  jurispra- 
dence  que  la  constitution  de  dot  est  un  contrat  à  titre  oné- 
reux qui  ne  peut  être  soumis  à  Faction  paulienne  des  créan- 
ciers du  donateur ,  si  Tépoux  donataire  a  été  de  bonne  foi 
(voyez  en  ce  sens  Cass.,  18  novembre  1861,  D.  2.  61.  297;  S. 
62.  1.  737;  Bordeaux,  30  novembre   1869,  D.   71.2.  108; 
S.  70.  2.  283),  et  la  Cour  de  Cassation  a  appliqué  la  mêai» 
règle  au  cas  oi!i  Tun  des  époux  s'était  lui-même  constitué  ^ 
dot  des  biens  personnels.  (Cass.,  6  juin  1849,  D.  49.  1.  3i4; 
S.  49.  1.  481 .)  A  la  vérité,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  cm 
arrêts   ont  statué  il  ne  s'agissait  que   de  rapplicalion  dei 
règles  de  droit  civil  en  matière  d'action  paulienne ,  et  soi 
de  la  nullité  spéciale  édictée  en  matière  commerciale  pu 
l'article  446.  Mais  lorsqu'une  femme  fait,  en    se  mariaal 
un  apport  à  la  communauté  conjugale ,  il  est  permis  de  0 
pas  voir  dans  ce  fait  l'acte  translatif  de  propriété  à  titre  gra 
tuit  que  vise  Tarticle  446.  Non-seulement  en  effet,  l'appw 
mobilier  de  la  femme  entraîne  l'obligation  par  la  communaul 
de  subir  son  passif  mobilier,  ainsi  que  le  fait  ressortir  le  jï 
gement  que  nous  rapportons  ;  mais ,  et  c'est  plutôt  cette  cil 
constance  qui  nous  paraîtrait  avoir  ici  un  intérêt  juridiquit 
l'apport  de  la  femme  est  un  véritable  apport  en  société;  ( 
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û'est  pas  une  aliénation  à  proprement  parler,  puisque  la 
femme  commune  en  biens  à  ce  qu'elle  renonce  à  la  commu- 
naaté  proGte  de  l'accroissement  de  l'actif  commun.  Nous 
croyons  donc  avec  le  jugement  rapporté ,  et  par  une  formule 
plus  générale,  que  l'apport  en  mariage  fait  par  la  femme  com- 
mercaote  ne  peut  tomber  sous  l'application  de  l'article  446 
Code  Corn,  et  pour  être  annulée  au  cas  de  faillite  doit  se  trou- 
ver dans  les  conditions  prévues  par  l'article  447. 

Art.  237. 

Syndic.  —  Statat  personnel.  —  Nullité  de  mariage.  — 
Mariage  des  prêtres.  —  Séparation  de  biens.  —  Fin 
de  non-recevoir.  —  Mari  défaillant.  —  Profit- Joint. 
—  Mise  en  canse. 

Tribunal  civil  de  la  Seine  (2«  Ch.),  23  août  1883. 

Le  syndic  de  la  faillUe  d'un  commerçant  a  intérêt  et  qiuilité, 
tmm  représentant  des  créanciers ,  pour  opposer  à  la  demande 
m  séparation  de  biens  formée  par  la  femme  du  failli,  une  fin  de 
^on-recevoir  tirée  de  la  nullité  absolue  de  son  mariage,  dans 
Tespèce,  comme  ayant  été  contracté  ax>ec  une  personne  engagée 
kns  les  ordres. 

Mais  lorsque  le  faiUi ,  assigné  en  séparation  de  biens  par  la 
fbme  en  même  temps  que  le  syndic,  fait  défaut,  mime  après  un 
pgment  de  défaut  profit  joint ,  la  fin  de  non-recevoir  qui  met 
A  question  la  validité  de  son  mariage  doit  lui  être  notifiée ,  et 
iy  a  lieu  de  surseoir  sur  l'examen  de  l'exception  jusqu'à  la 
•ûe  en  cause  du  failli  tendant  à  faire  prononcer  la  nullité  ou 
^  validité  de  son  mariage. 


(Syndic  Junqua  c.  dame  Junqua.) 

sieur  Junqua,  ancien  prêtre  du  diocèse  de  Bordeaux, 
ps  avoir  subi  en  France  plusieurs  condamnations  pour  ou- 
^e  à  la  morale  publique  et  port  illégal  de  costume  ecclé- 
Itique,  est  allé  s'établir  en  Belgique.  Il  y  a  fait  la  connais- 
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sance  d'une  demoiselle  Cabert,  qui  possédait  une  fortune 
assez  importante  en  usufruit.  Il  a  contracté  mariage  avec  elle 
en  Angleterre,  le  5  octobre  1875,  et,  revenu  en  Belgique,  a 
pris  soin  de  faire  valider  son  mariage  par  un  jugement  que  le 
Tribunal  civil  de  Bruxelles  a  rendu  le  é  février  1876,  à  sa  re- 
quête, contradictoirement  avec  la  D*^^  Cabert,  dame  Junqua, 
après  un  débkt  qui  n*a  eu  lieu  que  pour  la  forme. 

Le  sieur  Junqua  a  depuis  entrepris  en  France  des  opérations 
de  commerce  qui  n*ont  pas  réussi.  Après  s'être  fait  auteor  e: 
libraire,  avoir  ouvert  une  boutique,  sous  le  titre  de  Biblioiht' 
que  de  l'avenir,  il  a  été  déclaré  en  faillite  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  le  26  mai  188S. 

Les  époux  Junqua  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté de  biens  à  défaut  de  contrat  de  mariage.  La  dame 
Junqua  a  assigné  le  sieur  Junqua  et  le  syndic  de  sa  &iliîte, 
devant  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  afin  de  faire  prononcer  st 
séparation  de  biens.  Junqua  a  fait  défaut,  et,  même  après  m 
jugement  de  défaut  profit  joint ,  n'a  pas  constitué  avoué.  U 
syndic  a  opposé  à  la  demande  une  fin  de  non-recevoir  tiréej 
de  ce  que  le  sieur  Junqua  ayant  reçu  les  ordres  sacrés  n'avai^ 
pu ,  conformément  à  une  jurisprudence  formelle  de  la  Cotfi 
suprême  (V.  Cass.,  26  février  1878,  D.  78.  1. 113)  contracte 
un  mariage  valable;  que  le  mariage  du  5  octobre  1875 
atteint  d'une  nullité  absolue ,  la  D*^"^  Cabert  n'avait  pas  <{\ 
lité  pour  demander  une  séparation  de  biens  qui  suppc 
l'existence  du  mariage. 

Au  nom  de  la  dame  Junqua  il  a  été  répondu  que  le  synij 
n'avait  pas ,  à  raison  du  défaut  d'intérêt  de  la  masse,  qai 
pour  opposer  cette  fin  de  non-recevoir;  qu'en  efiTet  la  foi 
de  la  demanderesse  étant  tombée  par  le  fait  du  mariage, 
moins  pour  la  partie  mobilière  de  son  usufruit ,  dans  la 
munauté ,  la  nullité  du  mariage  préjudicierait  plus  qu'el 
profiterait  à  la  masse  des  créanciers ,  à  moins  que  le  syi 
ne  voulût  se  prévaloir  en  Belgique ,  où  se  trouvent  les  bi| 
soumis  à  l'usufiuit,  du  mariage  dont  il  demandait  lant 
en  France  ;  mais  qu'un  tel  intérêt  ne  pouvait  être  inv( 
devant  la  justice  française. 
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M.  Gastambide ,  substitut  du  procureur  de  la  République, 
â  coacla  à  Tadmission  de  la  fin  de  non-recevoir  proposée  par 
le  syndic.  Il  a  admis  en  fait  que  le  syndic  peut,  au  nom  des 
crô^ociers ,  avoir  intérêt  à  faire  prononcer  la  nullité  du  ma- 
riage, eo  se  fondant  sur  ce  que,  dans  cette  hypothèse,  le  mari 
conservera  la  disposition  des  revenus  de  la  femme  qui  seront 
touchés  en  Belgique.  En  droit,  il  a  écarté  la  doctrine  admise 
par  la  Cour  de  Douai,  dans  son  arrêt  du  12  juillet  1838  (S. 
1839.  2. 256),  d'après  laquelle  les  nullités  de  mariage  ne  peu- 
rent  être  invoquées  que  par  la  famille  et  le  ministère  public» 
Ilaadmis, avecMM.  Demolombe,  Mariage ^  t.  I,  n^  305,  et 
Aabry  et  Rau,  t.  V,  §  461  -2%  note  21 ,  et  avec  Tarrêt  de  la  Cour 
de  Metz,  du  7  février  1854,  D.  54.  2.  217  ;  S.  54.  2.  659,  que 
Iesarticlesl84et  187  autorisent  les  créanciers  à  proposer,  soit 
par  voie  d'action ,  soit  par  voie  d'exception ,  en  vertu  d'un 
intérêt  purement  pécuniaire ,  non-seulement  les  nullités  spé- 
cialemeot  énumérées  dans  Tarticle  184,  mais  encore  toutes 
autres  ayant  également  un  caractère  absolu  telle  que  celle 
qui  était  invoquée  par  le  syndic  Junqua. 

Sur  la  nullité  elle-même,  Tavocat  de  la  République  a  conclu , 
«onformément  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême ,  que  let 
nariage  contracté  à  Londres  par  le  sieur  Junqua  et  la  D"*  Ca- 
iert,  était  atteint  d*une  nullité  dirimante.  Y.  ces  conclusions 
ans  le  journal  La  Lot,  du  24  août  1883  et  de  la  Gazette  des 
frihncmx  et  du  Droit,  du  18  août. 

Jugement. 

Le  TuBinvAL ,  — '  Adjugeant  le  proQt  du  jugement  par  défaut  du 
iiâvrier  48S3,  donne  de  nouveau  défaut  contre  Junqua  non  compa- 
HDt  quoique  régulièrement  réassigné  ; 

Altenda  que  la  dame  Junqua  demande  sa  séparation  de  biens  contre 
m  mari  et  contre  Mercier,  syndic  de  la  faillite  de  ce  dernier;  que 
Kercier  répond  à  cette  demande  en  alléguant  que  le  mariage  des 
^Qx  Junqua  est  nul ,  la  dame  Junqua  ayant  contracté  mai*iage  avec 
n  préir6  catholique;  que  par  suite  de  cette  nullité  de  son  mariage  , 
h  dame  Junqua  est  une  célibataire  dont  la  demande  en  séparation 
te  biens  n'est  pas  recevable  ; 

Attendu  que  la  dame  Junqua  prétend  de  son  côté  que  le  syndic  de 
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la  faillite  de  son  mari  n'a  pas  qualité  pour  demander  contre  elle  la 
nullité  de  son  mariage;  qu'il  est  sans  intérêt  né  et  actuel;  que  c'est 
là  une  condition  essentielle  qu'exige  la  loi  de  ceux  qui  demandent  la 
nullité  d'un  mariage  du  vivant  des  deux  époux  ; 

Mais  attendu  qu'un  syndic  assigné  par  une  femme  se  prétendantia 
femme  du  failli  a  l'intérôt  né  et  actuel  de  ne  pas  succomber  dans 
l'instance  engagée  contre  lui  et  contre  le  failli;  que  cet  intérêt  est 
suffisant  pour  justifier  l'exception  proposée  par  le  syndic  pour  sa 
défense  et  pour  celle  du  failli ,  dont  les  intérêts  pécuniaires  concer- 
nent activement  et  passivement  la  masse  de  ses  créanciers  ;  qa'il  f  a 
donc  lieu  de  déclarer  recevable  l'exception  proposée  par  le  syndic; 

Mais  attendu  que  le  syndic  ne  représente  pas  le  failli  dans  les  ins- 
tances concernant  l'état  de  ce  dernier  ;  que  la  nullité  ou  la  validité 
du  mariage  du  failli  est  une  question  intéressant  son  statut  person- 
nel ;  que  Junqua  n'est  au  procès  que  pour  défendre  à  une  demande 
en  séparation  de  biens  ;  que  ni  l'assignation  ni  la  réassignation  avec 
signification  du  jugement  de  défaut  proQt  joint  n'ont  pu  l'avertir  que 
la  nullité  ou  la  validité  de  son  mariage  était  enjeu  dans  le  débat  en- 
gagé; que  le  Tribunal  ne  peut  statuer  sur  une  question  de  cette  na- 
ture sans  que  les  deux  époux,  principaux  intéressés,  soient  avertis 
du  danger  qui  menace  leur  état  civil  ; 

Attendu  que  Junqua ,  absent  volontairement  du  débat  sur  la  sépa- 
ration de  biens  a  intérêt  à  faire  cause  commune  soit  avec  sa  femme, 
soit  avec  le  syndic  ;  qu'il  ne  pourra,  si  le  Tribunal  statuait  dès  à  pré- 
sent ,  attaquer  le  jugement  qui  lui  ferait  grief  que  par  la  voie  de 
l'appel  ;  que  ce  serait  supprimer  sur  une  question  d'état  le  premier 
degré  de  juridiction  à  Junqua;  qu'un  tel  résultat  est  inadmissible; 
qu'il  y  a  donc  lieu  de  surseoir  sur  l'examen  de  l'exception  proposée 
par  le  syndic  jusqu'à  la  mise  en  cause  de  Junqua  au  débat,  tendant 
à  faire  prononcer  la  nullité  ou  la  validité  de  son  mariage  ; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  recevable  l'exception  proposée  par  le 
syndic  Mercier;  surseoit  à  statuer  sur  l'examen  de  cette  exceplioa 
jusqu'à  la  mise  en  cause  de  Junqua  au  débat,  tendant  à  faire  pro- 
noncer la  nullité  ou  la  validité  de  son  mariage  ; 

Accorde  au  syndic  un  délai  de  deux  mois  pour  effectuer  cette  mise 
en  cause ,  sinon  dit  qu'il  sera  fait  droit. 

Réserve  les  dépens. 

Du  23  août  4883,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (V  Gh.)  ;  MM.  Ber- 
NiER,|>rés.;  Gastaiibidb,  subst.;  Baton  et  Jules  Genêts,  avocaU. 
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ART.  238. 

G688ation  de  paiements.  —  Caractères.  —  Report  de 
ledllite.  —  Emprunts  hypothécaires.  —  Manifesta- 
tion d'insolvabUité.  —  Protêts. 

Cour  de  Dijon,  9  janvier  1883. 

Tribunal  de  commerce  de  Nantes ,  27  décembre  1882. 

Cour  d'Aix,  12  juin  1882. 

Quelle  qw  %oU  la  liberté  d'appréciation  laissée  au  juge  pour 
k  report  de  la  faillite,  ce  report  toutefois  ne  saurait  être  or- 
ûonnéque  lorsque  des  faits  notoires  y  des  actes  non  équivoques^ 
txmsUiUmi  des  refus  positifs  et  prolongés  de  paiements,  viennent 
révéler  une  gêne  profonde  chez  le  commerçant  et  une  perte 
complète  de  crédit.  {\^  espèce.) 

La  cessation  de  paiements  n'existe  que  lorsque  le  mouvement 
tommereial  a  été  complètement  éteint  ou  ne  s'est  maintenu  que 
par  des  expédients  factices. 

n  ne  suffit  pas  y  pour  établir  la  cessation  de  paiements  y  de 
citer  des  protêts  et  des  jugements  y  ni  d'arguer  d'une  gêne  plus 
ott  moins  momentanée  ; 

En  conséquence,  si  un  commerçant  dont  la  situation  était 
mbarrassée  a  payé  tous  ses  créanciers  par  un  emprunt  hypo- 
thécaire, et  a  repris  ses  affaires  y  U  n'est  pas  possible  de  faire 
rmonter  la  date  de  la  cessation  des  paiements  au  moment  où 
U  a  contracté  cet  emprunt.  (2*  espèce.) 

Mais  il  suffit  qu'un  commerçant  y  bien  que  resté  à  la  tête  de 
la  affaires,  n'ait  soutenu  son  commerce  que  par  des  moyens 
fwiiees  pour  qu'il  puisse  être  déclaré  en  faillite ,  et  l'ouverture 
ie  la  faillite  peut  être  reportée  à  la  date  où  se  révile  cette  sittta- 
lion,  bien  que  l'insolvabilité  ne  se  soit  pas  manifestée  par  un 
f(ttt  extérieur  tel  que  protêt,  fuite  du  débiteur  ou  poursuites 
fudiciaires.  (3*  espèce)  (Corn.,  437.) 


Première  espèce.  —  (Auclair  c.  syndic  Bolusset.) 

Da  8  août  1882,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Charolles ,  ainsi  conçu  : 
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Le  Tribunal  ,  —  Considérant  que  la  date  de  la  cessalion  de  paie- 
ments de  Bolusset  n*est  certainement  pas  postérieure  au  45  décembre 
dernier; 

Considérant  qu'en  dehors  môme  de  la  notoriété  publique,  la  fixa- 
tion de  cette  date  est  justifiée  par  un  ensemble  de  faits  et  do  cir- 
constances qui  ne  sauraient  laisser  aucun  doute  dans  Tesprit  da 
Tribunal ,  et  notamment  par  les  renseignements  à  lui  fournis  par  le 
juge-commissaire ,  dans  son  rapport  ; 

Considérant ,  en  effet ,  que  de  l'aveu  même  d*Auclair,  tel  qa'il  se 
trouve  consigné  dans  Tinstruction  correctionnelle ,  suivie  contre  Bo- 
lusset ,  et  tel  qu'il  a  été  renouvelé  à  cette  audience ,  ainsi  que  des 
documents  correctionnels  communiqués  au  Tribunal ,  il  ett  constant 
que ,  six  mois  au  moins  avant  le  26  décembre ,  Bolusset  avait  ver- 
balement emprunté  d'Auclair  une  somme  de  3,000  fr.,  et  qu'en  r^ 
ponse  à  la  demande  de  remboursement  formulée  par  ce  dernier,  dass 
le  courant  de  décembre,  sinon  plus  tôt,  Bolusset  l'a  prié  de  lai 
prêter  une  nouvelle  somme  de  4,500  fr.,  et  qu'Auclair  n'a  consenti 
ce  prêt  que  contre  la  promesse  faite  et  réalisée  par  Bolusset,  de  lui 
souscrire  une  obligation  hypothécaire; 

Considérant  que  cet  aveu  d'Auclair,  sans  qu'il  y  ait  lieu ,  dès  à 
présent,  d'en  rechercher  la  sincérité,  se  trouve  d'accord  avec  les 
actes  obligatoires  des  26  et  34  décembre,  passés  devant  M«MoraiQ, 
et  constatant  le  prêt  par  Auclair  à  Bolusset,  d'une  somme  totale 
de  4,500  fr.,  qui  paraît  avoir  eu  lieu  hors  la  vue  du  notaire; 

Considérant  que  l'affirmation  des  parties  que  le  prêt  aurait  ea 
lieu  le  même  jour,  se  trouvant  partiellement  démentie  par  Taveu  de 
Bolusset,  il  n'y  a  lieu  d'en  tenir  compte,  au  moins  quant  aux  3,000  fr.; 

Considérant  que  Bolusset,  poursuivi  par  le  sieur  Alfred  Magaia, 
lui  avait  promis  une  hypothèque  sur  sa  propriété ,  et  que  rendez- 
vous  avait  été  pris  chez  Me  Maréchal,  pour  la  veille  ou  l'avant- 
veille  de  la  date  de  l'obligation  Morain,  mais  qu'au  jour  indiqué, 
le  sieur  Bolusset  s'y  est  expressément  refusé  ; 

Considérant  que,  sur  ce  refus,  Magnia  dut  Fassigoer  le  6  janvier 
suivant ,  en  paiement  de  la  somme  de  9,769  fr.; 

Considérant  qu'ainsi  poursuivi ,  et  menacé  d'une  dëdantion  de 
faillite ,  Bolusset  souscrivit  à  Magnin ,  le  7  du  même  mois ,  une  obli- 
gation pour  la  susdite  somme,  avec  affectation  hypothéoùre,  mais 
en  déclarant  faussement  qu'il  n'existait  aucune  hypothèque  convea- 
tionnelle  sur  ses  biens,  alors  que  les  26  et  34  décembre,  il  les  avait 
hypothéqués  au  profit  d'Auclair; 

Considérant,  à  la  vérité,  que  des  déclarations  faites  par  Bolusset, 
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au  coara  de  FiDStruction  correctionnelle ,  il  résulterait  que  sur  les 
4,500  £r.  qu'il  dit  n'avoir  reçus  que  les  26  et  34  décembre,  il  aurait 
employé  4,000  fr.  au  paiement  d'une  dette  contractée  envers  Magnin^ 
en  dehors  de  Tobligation  du  7  janvier,  et  500  fr.  à  l'acquit  partiel  de 
cette  dernière  obligation;  qu'il  aurait,  de  plus,  et  toujours  pour  autre 
canse  que  l'obligation ,  versé  entre  les  mains  de  Magnin  une  autre 
somme  de  4,000  fr.  provenant  d'un  emprunt  contracté  avec  Auclair; 
Mais  considérant  que  l'exactitude  de  ces  dires  ne  saurait  ôtre 
utilement  contrôlée; 

Goosidërant,  en  efiét,  que  du  rapport  du  syndic  il  résulte  que, 
dans  les  trois  derniers  mois  de  son  exercice  commercial  (novembre, 
décembre  et  janvier),  Botusset  avait  réalisé  un  excédent  de  recettes 
de  5,443  ijp.,  dont  l'emploi  n'est  nullement  justifié; 

Considérant,  d'autre  part,  que  de  la  déposition  du  commis  Later, 
dans  l'instruction  correctionnelle ,  il  résulte  que  Bolusset  avait  vai- 
nement tenté  de  lui  faire  inscrire  sur  ses  registres  une  dépense  fictive 
de  1,200  francs,  pour  prétendus  paiements  faits  à  des  ouvriers; 

Considérant  que ,  dans  ces  circonstances ,  la  provenance  des  de- 
niers versés  par  Bolusset  entre  les  mains  de  Magnin  n'est  nullement 


Considérant  que  de  tous  ces  faits  il  résulte,  pour  le  Tribunal,  que 
7  ou  8  mois  avant  la  déclaration  de  faillite ,  Bolusset  se  trouvait  déjà 
au-dessous  de  ses  affaires;  que  dès  le  mois  de  décembre,  il  se  trou- 
vait dans  l'obligation ,  d'après  son  dire ,  d'augmenter  de  4 ,500  fr. 
sa  dette  envers  Auclair  qui ,  malgré  ses  bonnes  relations  avec  le 
^li,  et  les  prêts  nombreux  qu'il  lui  avait  déjà  faits,  n'a  voulu  y 
consentir  que  moyennant  une  hypothèque,  ainsi  qu'il  résulte  de  sa 
déclaration  dans  l'instruction  correctionnelle; 

Considérant  que  l'opposition  formée  par  le  sieur  Auclair,  au  juge* 
oient  de  report,  n'a  d'autre  but  que  de  préserver  ses  obligations  des 
Î6  et  34  décembre,  de  l'action  en  nullité  qui  pourrait  les  atteindre, 
en  vertu  des  articles  445  et  446  du  Gode  de  commerce  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  le  sieur  Auclair  mal  fondé  dans  l'opposi* 
tion  par  lui  formée  an  jugement,  do  SO  juin  dernier;  l'en  déboute. 

Sur  l'appel  du  sieur  Auclair, 

Arrêt. 

Lk  CouE,  —  Attendu  que  par  jugement  en  date  du  4er  février 
488^  rendu  à  la  requête  du  sieur  Magnin ,  Bolusset  a  été  déclaré  en 
failiite  par  le  Tribunal  de  commerce  de  GharoUes,  qui ,  par  le  même 


446  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

jugement,  a  provisoirement  fixé  à  la  date  précitée,  l'époque  delà 
cessation  des  paiements;  que  par  un  jugement  postérieur,  du  SO  jain 
4882,  le  Tribunal  a  fait  remonter  l'ouverture  de  la  faillite  au  45  dé- 
cembre 4884  ;  que  le  sieur  Auclair,  créancier  du  failli,  a  formé  Top- 
position  à  ce  jugement,  demandant  qu'il  soit  rapporté  et  que  la  date 
primitivement  fixée  par  le  Tribunal  pour  la  cessation  des  paiements, 
4er  février  4882,  fût  maintenue;  que  le  Tribunal  ayant  refusé  défaire 
droit  à  cette  demande,  le  sieur  Auclair  a  interjeté  appel  de  sa  décisioa; 

Attendu  que,  quelle  que  soit  la  liberté  d'appréciation  laissée  aa 
juge  pour  le  report  de  la  faillite,  ce  report  toutefois  ne  saurait  être 
ordonné  que  lorsque  des  faits  notoires,  des  actes  non  équivoques,  cons- 
tatant un  refus  positif  et  prolongé  de  paiements,  viennent  révéler  une 
gène  profonde  chez  le  commerçant  et  une  perte  complète  4p  crédit; 

Attendu  que  jusqu'au  mois  de  janvier  4882,  Bolusset  n'a  été  l'objet 
d'aucune  poursuite;  que  depuis  longtemps  en  relations  d'affaires 
avec  Magnin,  il  a  toujours  fait  honneur  à  ses  engagements  et  que  si, 
à  certains  moments ,  il  a  pu  se  trouver  embarrassé,  et  si ,  pour  sortir 
de  cet  embarras  momentané,  il  a  mis  quelque  retard  à  s'acquitter, 
Magnin  n'en  a  pas  moins  maintenu  ses  rapports  avec  lui  et  conti&ué, 
comme  par  le  passé,  à  lui  vendre  des  coupes  de  bois  que  Bolusset 
revendait  en  détail ,  reventes  à  l'aide  desquelles  il  s'acquittait  envers 
Magnin  au  fur  et  à  mesure  des  rentrées  qu'il  opérait; 

Attendu  que  l'assignation  en  paiement  d'une  somme  de  9,768  fr., 
qui  lui  a  été  donnée  par  Magnin  le  6  janvier  4884 ,  n'avait  d'aatre 
but  que  d^obtenir  de  lui  une  garantie  hypothécaire  ;  que  cette  ga- 
rantie obtenue ,  Magnin  a  immédiatement  en  effet  retiré  sa  demande 
et  qu'il  n'a  provoqué  la  mise  en  faillite  de  son  débiteur,  le  31  da 
môme  mois,  que  parce  qu'il  avait  appris  que  la  garantie  hypothécaire 
qui  lui  avait  été  donnée  par  Bolusset  n'était  pas  la  première  en  date; 
que  celui-ci ,  contrairement  aux  énonciations  retenues  sur  l'acte  obli- 
gatoire du  7  janvier  4882,  avait  dès  les  26  et  34  décembre  précé- 
dent, hypothéqué  ses  immeubles  au  sieur  Auclair  auquel  il  avait 
verbalement  emprunté  quelque  temps  auparavant  une  somme  de 
4,000  francs,  et  qui,  sur  sa  demande,  consentait  à  lui  avancer  en- 
core une  somme  de  4,500  fr.; 

Attendu  que  la  persistance  des  rapports  établis  entre  Magnin  et 
Bolusset,  aussi  bien  que  les  prêts  consentis  à  ce  dernier  par  Auclair, 
témoignent  suffisamment  que  jusqu'au  mois  de  janvier  4882,  Bolos- 
set  était  resté  à  la  tète  de  ses  affaires,  et  que  son  crédit  n'avait  point 
encore  été  atteint;  qu'il  est  d'ailleurs  constant  en  fait  qu'une  partie 
des  sommes  par  lui  empruntées  à  Auclair  ont  été  versées  entre  les 
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mains  de  Magnia,  poar  le  compte  duquel  le  sieur  Maréchal,  notaire 
à  Charolles,  receyait  encore,  le  7  janvier  4882,  de  Bolusset  que  Ma- 
gDio  avait  autorisé  à  se  libérer  par  à-comptes,  une  somme  de  800 
francs; 

Attendu  en6n  qu'il  n'appert  ni  de  Tinstruction  suivie  contre  Bolus- 
set après  sa  mise  en  faillite,  ni  des  renseignements  fournis  par  le 
jQge-commissaire,  que  Bolusset  ait  été,  antérieurement  au  mois  de  jan- 
vier 4884,  dans  la  situation  extrême  dont  il  est  fait  mention  au  juge, 
ment;  que  Tinstruction  n'a  retenu  à  la  charge  de  Bolusset  que  le 
délit  de  banqueroute  simple,  pour  lequel  ce  dernier  n'a  été  con- 
damné qu'à  46  francs  d'amende,  et  que  loin  d'incriminer  sa  conduite, 
le  juge-commissaire,  dans  un  rapport  joint  au  dossier  correctionnel , 
attribue  la  faillite  de  Bolusset  à  des  pertes  subies  par  suite  de  la 
baisse  générale  de  bois,  et  termine  son  rapport  en  déclarant  que  le 
failli  jouit  d'une  grande  estime ,  d'une  grande  considération  et  qv^il 
est  considéré  cùmme  xm  honnête  homme  ; 

Qu'en  l'état  dàs  lors,  aucune  poursuite  n'ayant  été  dirigée  contre 
Bolusset  avant  le  mois  de  janvier  4884,  celui-ci  ayant  continué 
jnsqu^là  à  faire  honneur  à  ses  engagements ,  c'est  à  tort  que  le  Tri- 
bunal a  fait  remonter  au  45  décembre  4884 ,  la  date  de  la  cessation 
de  paiements  de  Bolusset ,  et  qu'il  y  a  lieu ,  en  réformant  sa  décision , 
de  maintenir  la  date  par  lui  fixée  dans  le  jugement  déclaratif  de  la 
&illite; 

Par  ces  motifis,  infirme,  émendant,  fixe  Tépoque  de  la  cessation 
de  paiements  de  Bolusset  à  la  date  indiquée  dans  le  jugement  décla- 
ratif de  la  faillite,  4«r  février  4882;  et  condamne  le  syndic  ès-qualités 
aux  dépens  des  causes  principales  et  d'appel. 

Du  9  janvier  4883,  Cour  de  Dijon  (3me  Gh.);  MM.  Klié,  prés,; 
Vbbgouin,  avoe»  gén.;  Garoot  et  IHethan  ,  avocats. 


Deuxième  espèce.  —  (Rousselot  et  autres  c.  syndic  Biton.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal,  en 
date  da  47  juillet  4882 ,  la  faillite  du  sieur  Jules  Biton  fut  prononcée  ; 
et  qoe  l'ouverture  en  fut  fixée  provisoirement  au  jour  du  jugement , 
que  par  un  second  jugement  rendu  le  2  septembre  suivant ,  à  la  re- 
quête du  syndic  Biton ,  la  date  de  la  cessation  des  paiements  du  sieur 
Biton  fut  reportée  au  46  juillet  4884  ; 

Attendu  que  c'est  à  ce  jugement  que  Rousselot  et  Gi«  et  Den- 
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oery  forment  opposition  par  leur  exploit  da  43  septembre  488S,  de- 
mandant au  Tribunal  le  rapport  dudit  jugement  ; 

Au  fond  :  attendu  que  la  cessation  de  paiements  n'est  pas  définie 
par  la  loi  ;  que  le  juge  a  tout  pouvoir  pour  apprécier  à  quelle  époque 
se  sont  manifestés  les  faits  matériels  par  lesquels  se  révèle  la  situa- 
tion désespérée  d'un  commerçant  et  qui  constituent  la  cessation  de 
paiements ,  que  le  mouvement  commercial  a  été  réellement  suspeDdu 
dans  son  ensemble  et  le  crédit  complètement  éteint ,  qu'en  un  mot, 
l'insolvabilité  soit  notoire  et  définitive  ;  qu'il  ne  suffit  pas ,  dès  Ion, 
pour  établir  la  cessation  de  paiements  et  motiver  le  report  d'une  fail- 
lite, de  citer  des  protêts  et  des  jugements  ni  d'arguer  d'une  gène  pins 
ou  moins  momentanée,  si',  depuis  lors ,  le  débiteur  a  effectué  le  paie- 
ment des  effets  protestés,  exécuté  les  jugements  et  s'est  complètemeal 
libéré  au  vis-à-vis  de  ses  créanciers  ; 

Attendu  qu'en  fait,  en  juillet  4884 ,  la  situation  du  sieur  Jules 
Biton  se  trouvait  incontestablement  enabarrassée;  qu'un  certain  nom- 
bre d'effets  avaient  été  protestés  et  qu'il  avait  été  l'objet  de  nom- 
breuses menaces  de  poursuites;  mais  que  pour  faire  face  à  cette  a- 
tuation  menaçante,  la  dame  Biton,  sa  mère,  fit  une  donation  partage 
à  ses  enfants  de  tout  ce  qu'elle  possédait  et  qu'il  put  ainsi,  avec  le 
concours  de  son  frère  et  la  garantie  de  sa  sœur,  contracter  un  emprunt 
hypothécaire  de  70,000  fr.,  à  l'aide  desquels  il  liquida  ses  dettes  sui- 
vant l'état  qui  en  fut  dressé  au  34  juillet  4884 ,  par  M«  Luzierre ,  no- 
taire à  Nantes  ;  que  ces  paiements  éteignirent  en  réalité  tout  le  passif 
exigible  et  permirent  à  Biton  de  reprendre  sa  vie  commerciale; 

Attendu  que  le  syndic  objecte  vainement  que  l'extinction  du  passif 
de  Biton  n'a  été  qu'apparente  ;  que  n'ayant  pu  être  obtenue  qu'au 
moyen  d'un  emprunt  hypothécaire  contracté  avec  le  concours  de  sa 
famille,  sa  situation  passive  n'en  a  point  été  modifiée;  qu'il  n'a  fait 
que  substituer  des  créanciers  nouveaux  à  ses  créanciers  primitifs; 

Attendu  que  cette  objection  est  absolument  sans  portée  ;  que  la 
cessation  de  paiements  ne  dépend  pas  seulement  de  l'apparence  pkis 
ou  moins  mauvaise  de  la  situation  d'un  commerçant,  mais  qu'elle  est 
un  fait  matériel,  notoire,  duquel  il  résulte  que,  sans  ressources  et 
sans  crédit,  le  commerçant  ne  vit  plus  que  d'expédients  et  ae  trouve 
dans  l'impossibilité  de  faire  face  à  ses  engagements  antérieurs  ou 
d'inspirer  assez  de  confiance  pour  en  contracter  de  nouveaux  ;  que 
loin  d'établir  cette  situation,  l'emprunt  sur  hypothèque  ou  même 
sans  garantie  prouve  au  contraire  en  l'espèce  qu'il  restait  alors  à 
Biton  assez  de  ressources  ou  de  crédit  pour  liquider  sa  situation 
embarrassée  et  reprendre  une  vie  commerciale  normale; 
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Attendu  qu'il  résulte  de  ces  considérations  qu'une  seule  objection 
sérieose  pourrait  être  opposée  auï  demandeurs ,  le  non-paiement  de 
tous  les  crédits  exigibles  au  45  juillet  4884  ;  qu'à  cet  égard,  le  syndic 
prétend  que  deux  créanciers  restaient  à  solder  à  cette  époque;  un 
compte  de  fournitures  de  586  fr.  20  c.  à  un  sieur  Héas  et  une  somme 
de  2,000  fr.  au  sieur  Dennery  ;  qu'il  faut  distraire  tout  d'abord  la 
somme  de  2,000  fr.,  le  sieur  Dennery  après  remboursement  de  la 
majeare  partie  de  sa  créance  ayant  lui-même  accepté  un  nouveau 
terme  pour  ce  solde;  qu'il  reste  donc  uniquement  la  créance  Héas, 
mais  que  celui-ci  ne  s'étant  point  présenté  pour  en  toucher  le  montant 
chez  le  notaire  qui  payait  à  bureau  ouvert  et  n'ayant  d'ailleurs 
aercé  aucune  poursuite  postérieure,  on  ne  peut  dire  que  cette 
somme  fut  réellement  exigible  au  45  juillet  4884  ; 

Attendu  qu'il  est  encore  utile  de  remarquer  à  l'appui  de  la  de- 
mande de  Rousselot  et  autres,  tout  d'abord  qu'il  serait  contraire  à 
l'équité  de  revenir  sur  des  arrangements  faits  avec  eux  de  bonne  foi 
et  en  vertu  desquels  ils  ont  librement  abandonné  des  garanties  se- 
rieases;  et ,  en  second  lieu,  que  le  jugement  du  %  septembre  4882, 
fût-il  maintenu,  le  syndic  ne  pourrait,  en  raison  môme  delà  bonne 
foi  qui  a  présidé  au  désintéressement  des  créanciers,  obtenir  le  rap- 
port d'aucune  somme;  qu'ainsi,  à  tous  les  points  de  vue,  l'opposi* 
tien  de  Rousselot  et  G^e  et  autres  au  jugement  précité,  doit  être 
considérée  comme  fondée. 

Par  ces  motifs,  au  fond,  rapporte  le  jugement  du  2  septembre 
4882,  lequel  demeure  nul  et  de  nul  effet  ;  condamne  Ginqualbre ,  es^ 
qualités,  aux  dépens. 

Du  27  décembre  4882,  Tribunal  de  commerce  de  Nantes;  MM. 
Pebgeline,  |)rés.;  Pighelin  et  Gautb,  avocats. 


Troisième  espèce.  —  (Miane  c.  syndic  Miane.) 

Du  14  mars  1882,  le  Tribunal  de  commerce  de  Manosque  a 
rendu  le  jugement  suivant  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  le  sieur  Gustave  Miane  a  fait  oppo- 
sition au  jugement  du  24  février  dernier,  qui  a  fixé  au  4er  novembre 
4884  la  date  de  la  cessation  de  ses  paiements;  que  cette  opposition 
ne  repose  sur  rien  de  sérieux  ; 

Attendu  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  cessation  de  paiements 
se  soit  manifestée  par  un  fait  extérieur»  tel  que  protêt,  fuite  du  dé- 
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biteur,  poursuites  judioLaires  ;  qu'elle  peut  résulter  d'un  ensemble  de 
circonstances  souverainement  ap()réciëes  par  les  tribunaux  ; 

Attendu  que  la  jurisprudence  considère  comoie  étant  en  état  de 
cessation  de  paiements  un  commerçant  qui ,  bien  qu'il  soit  resté  à  la 
tète  de  ses  affaires,  n'a  soutenu  son  commerce  que  par  des  moyens 
factices  et  attestant  euz-mômes  sa  ruine  ;  qu'ainsi  il  a  été  jugé  que 
la  date  de  la  cessation  de  paiements  doit  être  reportée  au  momeot 
où,  au  lieu  de  payer  ses  billets,  un  commerçant  les  aurait  renoaye- 
lés,  si  à  l'époque  des  renouvellements  il  était  déjà  dans  l'impossibilité 
de  les  payer;  qu'il  a  été  jugé  encore  que,  pour  que  la  cessation  de 
paiements  constitue  l'état  de  faillite,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit 
absolue ,  il  suffit  que  le  débiteur  ait  cessé  d'une  manière  générale  de 
faire  honneur  à  ses  engagements  et  qu'au  fond  sa  ruine  soit  notoire; 
que  l'ouverture  d'une  faillite  peut  être  reportée  à  la  date  de  la  pre- 
mière échéance  d'un  effet  de  commerce  renouvelé  et  non  payé  à 
l'époque  de  la  nouvelle  échéance ,  si  lors  du  renouvellement  riasol- 
vabilité  du  débiteur  était  déjà  manifeste; 

Attendu,  dans  l'espèce,  que  si ,  à  la  date  du  4 or  novembre  4B84,il 
n'y  avait  eu  aucun  protêt  contre  le  sieur  Miane  et  si  celui-ci  est  resté 
à  la  tète  de  ses  affaires  pendant  deux  mois  encore ,  déjà  à  cette  épo- 
que sa  ruine  était  certaine  par  suite  des  pertes  considérables  qa'il 
avait  subies  ;  que  Miane  lui-môme  est  obligé  de  reconnaître  et  a  dé- 
claré à  diverses  reprises,  dans  les  réunions  de  ses  créanciers,  que  ce 
sont  les  pertes  qu'il  a  essuyées  dans  ses  relations  avec  quelque  aé- 
gociants,  Eugène  Lèbre,  Joseph  Félician,  Laurent  Thiers ,  Alfred 
Graille,  qui  sont  la  cause  de  sa  cessation  de  paiements  ;  que  s'il  a  pu 
après  le  4er  novembre  4884,  conserver  quelques  apparences  de  sol- 
vabilité, ce  n'a  été  que  grâce  à  des  moyens  factices  et  en  se  faisant 
souscrire  par  des  débiteurs  notoirement  insolvables,  tels  que  Lèbre, 
Félician ,  Thiers  ,  prénommés ,  des  effets  en  renouvellement  de  ceux 
qui  lui  retournaient  protestés  et  en  mettant  de  nouveau  ceux-ci  en 
circulation  ,  bien  qu'il  sût  que  ces  effets  renouvelés  seraient  à  leur 
tour  protestés; 

Attendu ,  néanmoins ,  que  ces  moyens  ne  pouvaient  dissimuler  son 
état  d'insolvabilité  aux  yeux  de  ses  correspondants,  puisque,  dès  le 
commencement  d'octobre  dernier,  on  voit  plusieurs  de  ceux-ci  loi 
renvoyer  les  effets  de  cette  nature  qu'ils  ne  voulaient  pas  admettre  i 
son  crédit,  et  lui  demander  des  effets  sérieux  et  même  des  billets  de 
banque,  voyageant  à  leurs  frais  et  risques;  que,  malgré  ces  réclama- 
tions et  la  menace  de  cesser  toutes  relations  d'affaires  avec  lui ,  i) 
restait  quand  môme  à  découvert  vis-à-vis  de  ses  correspondants; 
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qu'ainsi,  à  la  date  des  43  et  tt  octobre  4884 ,  MM.  de  Bacque  et 
Beau,  banquiers  à  Paris,  Tinvitaient  à  leur  adresser  une  remise  ou 
des  billets  de  banque  en  couverture  de  leurs  effets  écbus;  qu'il  ne  les 
coavrit,  à  la  date  du  S9  octobre,  qu'au  moyen  de  deux  effets  Lèbre 
et  Thiers,  souscrits  en  renouvellement  d'effets  protestes ,  qui  ont  été 
protestés  eux-mêmes  à  leurs  échéances  et  qui  sont  encore  dus  ;  qu'à 
la  date  du  22  octobre,  MM.  Hurel  et  Rondon,  banquiers  à  Aix,  l'a- 
visant d'un  nouveau  retour  d'un  effet  Lèbre  de  2,000  francs,  l'invi- 
taient à  les  couvrir  du  solde  de  son  compte  au  moyen  d'effets  sérieux 
on  de  billets  de  banque;  que  Miane  leur  adressa  en  couverture  un 
Doovel  effet  Thiers  de  4,000  francs,  qui  tout  naturellement  fut  aussi 
protesté;  qu'enfin  ceux-ci  fournirent  sur  lui  un  chèque  qui  demeura 
impayé;  en  sorte  qu'ils  sont  encore  créanciers  de  la  même  somme  de 
2,000  francs  qui  leur  était  due  dès  le  mois  d'octobre  ;  qu'à  la  date  du 
28  octobre,  MM.  Droche,  Robin  el  Ci»,  banquiers  à  Marseille,  lui 
adressaient  une  semblable  réclamation  qui  n'eut  pas  un  meilleur  ré- 
sultat, puisque,  sans  que  ceux-ci  lui  aient  adressé  depuis  lors  aucune 
négociation,  ils  sont  encore  créanciers  de  plus  de  4,000  francs;  que 
les  lettres  de  presque  tous  ses  correspondants,  dès  cette  époque,  con- 
tiennent des  invitations  à  les  couvrir  du  solde  débiteur  de  son  compte  ; 
ce  qui  démontre  qu'il  était  déjà  dans  l'impossibilité  de  faire  honneur 
à  ses  engagements  ; 

Attendu  que  si  Miane  a  pu,  postérieurement  au  4er  novembre,  ef- 
fectuer des  paiements  relativement  importants,  ce  fait  trouve- son 
explication  toute  naturelle  dans  sa  situation  de  banquier  qui  lui  per- 
mettait ,  tant  que  son  état  d'insolvabilité  n'était  pas  connu  de  tous, 
de  faire  des  encaissements  pour  le  compte  de  quelques  correspon- 
dants, qu'il  ne  couvrait  presque  plus,  d'ailleurs,  qu'au  moyen  de 
valeurs  véreuses  ;  mais  qu'on  ne  saurait  voir  dans  cette  prolongation 
d'une  apparence  de  crédit,  une  preuve  suffisante  pour  constater  qu'il 
n'était  pas  encore  en  état  de  cessation  de  paiements;  que,  de  plus,  le 
sieur  Miane  comprenait  si  bien  le  mauvais  état  de  ses  affaires,  que  le 
47  novembre  dernier  il  a  vendu  à  dame  Fortunée  Isoard ,  veuve  Jac- 
qnet,  sa  belle- mère,  sa  maison  d'habitation  et  terrains  y  attenant, 
les  capitaux  attachés  à  l'exploitation,  et  les  meubles  garnissant  la 
salle  à  manger  et  le  salon  au  premier  étage  de  cette  maison,  afin  d'en 
empêcher  la  vente  judiciaire  et  les  conserver  à  sa  famille,  ainsi  qu'il 
Ta  lui-môme  déclaré; 

Attendu,  enfin,  qu'il  est  étrange  de  ne  pas  trouver  dans  les  livres 
du  failli  la  moindre  trace  d'un  inventaire  depuis  4862,  et  que  tout 
porte  à  croire  que  ce  défaut  d'inventaire  et  l'irrégularité  de  ses  écri- 
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tures  n'ont  eu  d'autre  but  que  de  dissimuler  sa  véritable  dtoatioD' 
Attendu  que  tous  ces  faits  sont  suffisamment  caractëristiqnes  de  la 
cessation  de  paiements  ;  que  presque  tous  sont  antérieurs  au  l«r  no- 
Tombre  4884. 

Par  ces  motifs,  déboute  Gustave  Miane  de  son  opposition  tu 
jugement  du  24  février  dernier. 

Appel  de  Miane. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges,  confirme. 

Du  42  juin  4888,  Cour  d'Aix  (4re  Qh.};  MM.  Rigaud,  prem,  ]^i,\ 
Tbourel,  av.  gén.;  Aug.  Abnaud  et  Abram ,  avocats. 

Observations.  — Voy.  Paris,  22  décembre  1882,  ci-dessus 
p.  362  et  le  renvoi. 

Art.  239. 

Concordat  amiable.  —  État  d'union.  —  Validité.  - 
Homologation.  —  Sirndic.  —  Reddition  des  comptes 
au  faim. 

Cour  de  Toulouse,  24  mars  1883. 

Le  coficordat  amiable,  coneenti  au  failli  fMir  VunanimiU  de 
ees  créanciers,  peut  intervenir  valablement,  même  après  le  refiis 
du  concordat  judiciaire  et  la  constitution  de  l'état  d'union.  Son 
homologation  met  fin  aux  opérations  de  la  faillite  et  c'est  au 
failli  que  le  syndic  doit  rendre  ses  comptes.  (Com.,  507, 537.) 


(Bonnal  c.  syndic  Bonnal  et  créanciers.) 

Le  sieur  Bonnal  avait  été  déclaré  en  faillite  et  les  opérations 
avaient  suivi  leur  cours  ordinaire,  que  le  jour  de  la  réunion 
pour  la  formation  du  concordat,  le  sieur  Bonnal  ne  put  obtenir 
les  majorités  fixées  par  Tarticle  507  du  Code  de  commerce; 
les  créanciers  furent  déclarés  en  état  d'union.  M.  FoumiK 
syndic ,  fut  maintenu  dans  ses  fonctions  et  s'occupa  de  la 
réalisation  de  l'actif  dans  l'intérêt  de  la  masse. 

Pendant  ce  temps,  le  sieur  Bonnal,  poursuivant  ses  dé- 
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marches»  parvint  à  obtenir  un  concordat  amiable  qui  fut  signé 
par  tous  les  créanciers. 

Il  se  présenta  alors  devant  le  Tribunal  de  commerce  pour  en 
obtenir  l'homologation ,  et  obtenir  d'être  réintégré  dans  l'ad- 
ministration de  ses  biens  par  la  cessation  de  l'union. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Toulouse  devant  lequel  fut 
portée  cette  demande,  la  repoussa,  et  déclara  que  l'union, 
ayant  été  prononcée ,  ne  pouvait  être  dissoute  que  dans  les 
conditions  posées  par  le  Code  de  commerce. 

Hais  sur  l'appel, 

Arrêt. 

La  Goub,  —  Attendu ,  qu'après  une  tentative  iuutile  de  concordat, 
les  créanciers  de  la  faillite  Bonual  ont  fait  avec  ce  dernier,  à  la  date 
do  26  août  4884,  un  traité  amiable,  qui  le  remetà  la  tête  de  ses 
afiàires  moyennant  un  dividende  et  d'autres  conditions  qui  y  sont 
déterminées  ; 

Attendu  que  ce  traité  est  avantageux  à  la  masse;  qu'en  effet,  les 
ressources  de  la  faillite  ne  permettent  de  distribuer  aux  créanciers 
que  49  0/0  environ  de  leurs  créances,  tandis  que  le  traité  en  question 
leur  promet  30  0/0,  sur  lesquels  25  0/0  sont  garantis  par  le  caution- 
ment  du  sieur  Bénech,  beau-frère  de  Bonnal,  dont  la  solvabilité  est 
reconnue; 

Attendu  néanmoins  que,  malgré  cet  avantage  évident,  les  premiers 
juges  ont  annulé  ledit  traité  par  le  motif  qu'un  traité  amiable  avec 
le  failli  ne  serait  pas  permis  aux  créanciers,  fussent-ils  unanimes 
pour  le  souscrire,  et  qu'à  défaut  d'un  concordat,  l'état  d'union  est  la 
seule  situation  légale  des  créanciers  d'une  faillite  ; 

Attendu  que  cette  opinion  ne  saurait  être  admise; 

Qu'il  est  vrai,  sans  aucun  doute,  qu'en  dehors  d'un  concordat 
judiciaire,  la  majorité  ne  peut  imposer  ses  volontés  à  la  minorité, 
mais  qu'on  ne  comprend  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  libre  aux  créan- 
ciers d^une  faillite ,  quand  ils  sont  tous  d'accord ,  de  faire  remise  au 
failli  d'une  partie  de  leur  créance  pour  assurer  le  paiement  du  reste  ; 
qu'ils  sont  les  meilleurs  juges  de  leurs  intérêts,  et  que  ce  droit  de 
consentir  un  traité  amiable,  à  la  condition  d'être  unanimes,  est  tel- 
lement naturel  et  légitime,  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  comme  le  dit 
le  Tribunal ,  que  la  loi  le  concède  ou  l'autorise ,  et  qu'il  suffît  qu'elle 
ne  l'interdise  pas  ; 

Attendu  que  le  contrôle  de  la  justice  est  certainement  nécessaire 

Failutbs.  —  Tome  II.  30 
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pour  affranchir  le  syndic  de  toute  responsabilité  comme  aussi  poar 
vérifier  l'authenlicité  des  signatures  et  s'assurer  que  le  traité  est 
bien  Texpression  de  la  volonté  libre  et  éclairée  des  contractants,  on 
qu'il  n'a  été  surpris  par  aucune  manœuvre  dolosive  ;  qu'à  cet  égard, 
toute  satisfaction  a  été  donnée,  puisque  le  traité  en  litige  a  été  sou- 
mis à  l'appréciation  du  Tribunal  de  commerce;  que  Taulheoticité 
des  signatures  n'est  pas  contestée,  et  qu'aucun  fait  de  fraude  ou  de 
dol  n'a  été  ni  établi  ni  allégué  ; 

Qu'aucun  motif  ne  saurait  donc  s'opposer  à  l'homologation  dadit 
traité,  sll  a  été  réellement  souscrit  par  l'unanimité  des  créanciers; 
Attendu  sur  ce  point  qu'il  est  justifié  que  tous  les  créanciers  chi- 
rograpbaires  ont  adhéré  au  traité  à  l'exception  de  six,  dont  les  créan- 
ces réunies  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de  330  fr.; 

Qu'en  supposant  qu'ils  soient  des  créanciers  sérieux,  ce  qni  est 
rendu  plus  que  douteux  par  leur  inaction  depuis  l'ouverture  de  la 
faillite,  leur  consentement  n'est  pas  nécessaire,  moyennant  la  réali- 
sation de  l'offre  faite  pour  Bonnal  de  verser  à  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  le  montant  de  leurs  créances; 

Attendu  que  les  créanciers  hypothécaires  sont  les  héritiers  Ratier 
et  la  femme  du  failli  ; 

Que  les  premiers  sont  désintéressés,  puisqu'on  exécution  d'une 
ordonnance  de  référé  du  49  février  4880,  une  somme  de  2,709  fr. 
23  cent.,  formant  la  totalité  de  leur  créance  en  capital  et  intérêts,  a 
été  déposée  à  la  Caisse  des  consignations  ; 

Attendu  que  l'épouse  Bonnal  a  donné  son  adhésion  au  traité  en 
litige  avec  l'autorisation  de  son  mari ,  et  que  ce  consentement  est  ré- 
gulier et  valable  pour  ses  créances  paraphernales  s'élevant  à  4  5,400  fr.; 
Que  ses  reprises  dotales,  dont  le  chiffre  est  de  44,278  fr.,  sont  suf- 
fisamment garanties  par  l'immeuble  héréditaire  acquis  par  Bonnal, à 
suite  de  licitation  et  sur  lequel  sa  part  personnelle  comme  héritier  esi 
supérieure  à  la  dot  de  sa  femme  ; 

Que  celle-ci  est  d'ailleurs  intéressée  à  ce  que  cet  immeuble  ne  soit 
pas  vendu  par  autorité  de  justice  et  ne  subisse  pas  ainsi  une  dépré- 
ciation qui  serait  la  conséquence  nécessaire  de  la  continuation  de  la 
faillite; 

Attendu  qu'il  reste  encore  les  cohéritiers  du  failli,  qui  ont  pour  leur 
part  dans  le  prix  de  la  licitation ,  un  privilège  sur  l'immeuble  licite; 
que  ce  gage  leur  assure  à  eux  aussi  le  paiement  intégrai  de  leur 
créance;  qu'il  convient  en  outre  de  remarquer  que  ce  privilège  les 
aurait  empêchés  d'avoir  voix  délibéra tive  dans  un  concordat  judi- 
ciaire; 
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Qoe  par  la  môme  raison  ils  doivent  rester  étrangers  à  un  traité  dont 
ils  ne  peuvent  recueillir  aucun  bénéfice  et  qui  n*est  utile  qu'aux  créan- 
ciers cbirographaires. 

Attendu,  dès  lors  que  le  traité  du  26  août  était  régulier,  avanta- 
geux pour  la  masse ,  et  tous  les  créanciers  l'ayant  signé ,  à  l'excep- 
tioQ  de  ceux  qui  sont  désintéressés  ou  dont  les  créances  sont  suffisam- 
ment garanties  par  des  privilèges  et  des  hypothèques ,  il  y  a  lieu  de 
prononcer  Tbomologation; 

Par  ces  motifs,  jugeant  publiquement  et  en  matière  sommaire,  re- 
çoit le  sieur  Bonnal,  failli,  partie  intervenante  dans  Tinstance,  et 
statuant  sur  l'appel,  sans  s'arrêter  ni  avoir  égard  à  la  fin  de  non-rece- 
Yoir,  non  plus  qu'aux  autres  exceptions  invoquées  par  le  syndic  et  les 
rejetant , 

Réforme  le  jugement  rendu  le  14  octobre  4884  par  le  Tribunal  de 
commerce  de  Toulouse ,  et  faisant  droit  aux  conclusions ,  tant  dudit 
Bonnal  que  des  sieurs  Raimbert  et  Geoffroy ,  homologue  dans  tout 
son  contenu  le  traité  du  26  août  4884  et  ordonne  qu'il  recevra  sa 
pleine  et  entière  exécution ,  à  la  charge  par  Bonnal  de  verser  à  la 
Caisse  des  consignations  la  somme  de  330  fr.,  formant  le  montant 
des  créances  réunies  des  sieurs  Martin  aine,  de  Lyon,  François  Mar- 
tin, de  Toulouse,  et  autres; 

Dit  que  le  traité  homologué  met  fin  aux  opérations  de  la  faillite  ; 
que  le  sieur  Fournil  est  relevé  de  ses  fonctions  de  syndic,  et  ordonne 
qu'il  rendra  ses  comptes  au  sieur  Bonnal  ;  dit  que  les  dépens  seront 
prélevés  sur  la  masse  de  la  faillite* 

Du  24  mars  4883,  Gourde  Toulouse  (3*  Gh.)  ;  MM.  Beruond,  prés,  ; 
Delmas  ,  avoc.  gén,;  Glolus,  Albert  et  Detres,  avocats. 

Observations.  —  On  reconnaît  généralement  la  validité 
des  coD  cordais  amiables  intervenus  entre  un  failli  et  Tunani- 
mité  de  ses  créanciers  avant  Tunion,  et  il  a  été  jugé  qu'il  n'é- 
tait pas  nécessaire  que  ces  arrangements  eussent  été  précédés 
de  la  formalité  de  la  vériQcation  des  créances.  (Angers ,  2  fé- 
vrier 4849,  S.  49.  2.  275;  D.  49.  2.  136;  voy.  aussi  Paris,  12 
juillet  1872,  D.  74.  2.  9.)  A  défaut  du  consentement  de  tous  les 
créanciers,  le  montant  des  créances  des  défaillants  doit  être 
consigné.  (Nîmes,  23  juillet  1860,  D.  61.  5.  229.)  Mais  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  concordat  amiable  peut  être  consenti 
après  Tétat  d'union  est  plus  délicate  et  plus  controversée.  La 
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loi,  en  effet,  a  déterminé  rigoureusement  les  conséquences  du 
défaut  de  consentement  du  concordat  par  les  créanciers  du 
failli,  et  si  on  peut  admettre  que  le  consentement  de  Tunani- 
mité  des  créanciers  volontairement  donné  puisse  produire  les 
effets  que  produirait  le  consentement  d'une  partie  d'entre  eux 
donné  suivant  des  formes  prévues  par  la  loi,  en  vue  de  protéger 
les  intérêts  de  la  partie  absente ,  on  conçoit  plus  dif&cilement 
que  ce  consentement,  même  partiel,  n'ayant  pas  été  obtenu  et 
la  loi  ayant  dés  lors ,  par  des  dispositions  qui  ont  un  caractère 
d'ordre  public,  organisé  les  conséquences  de  ce  refus,  une 
convention  particulière  puisse  y  déroger.  Tout  au  moins  un 
concordat  amiable  ne  serait-il  plus  possible  après  un  refas 
d'homologation  du  concordat  judiciaire,  si  ce  refus  était  fondé 
sur  des  motifs  tirés  de  l'intérêt  public,  et  que  ces  motifs  exis- 
tassent encore.  (Tribunal  de  Châlons-sur-Marne,  17  avril  187i, 
D.  74.  2.  9.)  Mais,  en  dehors  d'une  telle  hypothèse,  la  juris- 
prudence, par  un  sentiment  d'équité,  plus  peut-être  que  par 
une  rigoureuse  appréciation  du  droit,  se  montre  disposée  à 
valider  ces  conventions.  (V.  Cass.,  10  août  1847;  Lyon,  Î9 
août  49,  S.  50.  2.  19;  Agen,  23  juin  1859,  D.  59.  2.  175; 
Nîmes,  23  juillet  1860,  loc.  ciL;^  toutefois  Paris,  8  avril 
1864  et  24  mai  1877, /otem.  des  Tribun,  de  commerce ^  t.  XIY, 
p.  28  et  t.  XXVI,  p.  383.) 
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Ckxrrespondanoe.  —  I.  Le  syndic  d^une  faillite  peui-il  aeeepter 
sans  le  emeours  du  failli,  une  donation  ou  un  legs  faits  à  eelui^df 
et  si  eeile  donation,  ou  ce  legs,  comprennent  des  droits  immobiliers, 
ou  sont  soumis  à  des  charges,  le  syndic  doit-U,  pour  les  recueillir, 
(Menir  l^autorisation  du  juge^ommissaire  et  l'homologation  du  Tri* 
btmal? 

Lorsqu'une  succession  ëcheoit  à  un  commerçant  failli ,  le  concours 
de  ce  dernier  n'est  certainement  pas  nécessaire  pour  que  la  masse 
des  créanciers  en  recueille  le  bénéfice.  L'article  788  du  Gode  civil 
donne  aux  créanciers  le  droit  de  demander  à  la  justice  Tautorisation 
d'accepter  du  chef  de  leur  débiteur  la  succession  à  laquelle  ce  dernier 
aurait  renonce  au  préjudice  de  leurs  droits.  Mais  en  matière  de  do- 
natioD  ou  de  legs  la  question  change  d*aspect.  L'acceptation  d'une 
doDatlon  doit  être  faite  par  le  donataire  lui-même,  «t  il  est  géné- 
ralement reconnu  qu'une  donation  ne  peut  être  acceptée  par  les 
créanciers  du  donataire.  (Y.  Aubry  et  Rau,  t.  VU,  §  652,  note  48,  et 
Demolombe,  Donat.  et  test.^  t.  III,  n*  455.)  Pour  les  legs,  la  question 
est  plus  controversée,  et  s'il  a  été  décidé  que  les  créanciers  ne  pouf- 
faient se  faire  autoriser  à  accepter  un  legs  auquel  leur  débiteur  au- 
rait renoncé  en  fraude  de  leurs  droits  (Rouen ,  3  juillet  4866 ,  D.  67. 
2.  9),  cette  décision  est  critiquée  par  la  doctrine.  M.  Demolombe , 
Dotamment,  fait  remarquer  que  le  legs,  à  la  différence  de  la  donation 
eotre-vifs,  n'a  pas  besoin  d'ôtre  accepté  par  le  légataire  qui  en  est 
immédiatement  saisi.  Aux  termes  de  l'article  4014  G.  Giv.,  en  e£fot, 
«  tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légataire,  du  jour  du  décès  du 
iestmeury  un  droit  à  la  chose  léguée,  droit  transmissible  à  ses  héritiers 
m  ayanis-eause»  »  En  ce  qui  concerne  donc  la  donation ,  tout  au 
moins,  la  loi  range  évidemment  l'acceptation  du  donataire  parmi  les 
droits  attachés  à  la  personne,  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer 
en  ses  lieu  et  place,  et  dont  il  garde  seul  l'exercice  nonobstant  le 
dessaisissement  de  l'article  443  G.  Gom.  Toutefois ,  si  le  failli  consent 
i  donner  son  acceptation,  l'émolument  de  la  donation  appartient  à  la 
inaase  des  créanciers ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  donation  ayant 
on  caractère  alimentaire.  (V.  sur  ce  point,  Renouard,  t.  I,  p.  299.) 
Mais,  en  sapposant  acquis  le  concours  du  failli,  le  syndic  peut^il 
ncoeillir  un  legs  ou  une  donation,  sans  se  faire  autoriser  par  le  juge- 
eommissaire  et  môme  par  le  Tribunal  ?  Le  syndic  a  sans  doute  le  pou- 
voir général  de  recouvrer  l'actif  du  failli,  et  l'émolument  d'un  legs  ou 
d'une  donation  est  un  élément  de  l'actif.  Aux  termes  de  l'article  485 
C.  Gom.,  le  syndic  accomplit  cette  partie  de  sa  mission  sous  la  sur- 
«flUancedu  juge-oommissaire.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  sur- 
Teiilance  avec  VautorisiUion.  On  a  cherché  une  analogie  en  matière 
de  tutelle,  où  le  tuteur  doit  ôtre  autorisé  par  le  conseil  de  famille 
pour  accepter  une  donation  au  nom  du  mineur.  Or,  cette  prescrip- 
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tion  de  la  loi  a  pour  cause  Tintërét  moral  qui  justifie  Tinterventioa 
de  la  famille  en  vue  de  contrôler  la  convenance  d'une  telle  accepla- 
tion.  En  matière  de  faillite,  nous  supposons  la  donation  acceptée 
par  le  failli  lui-même.  Nous  pensons  donc  que  si  la  donation  ou  le 
legs  sont  faits  sans  charges,  le  syndic  peut  valablement  les  recueillir 
sans  autorisation  du  juge-commissaire ,  qu'il  s'agisse  de  biens  mobi- 
liers ou  immobiliers. 

Mais  si  la  donation  ou  le  legs  sont  faits  avec  charges ,  il  convient 
de  distinguer.  Une  donation  ou  un  legs,  pour  ôtre  accompagnés  de 
charges ,  ne  perdent  pas  leur  caractère  de  donation  ou  de  legs.  Mais 
il  se  peut  faire  que  l'accomplissement  de  telle  ou  telle  charge  de  la 
donation  ou  du  legs  oblige  le  syndic  à  exécuter  un  acte  soumis  par  la 
loi  des  faillites  à  des  formalités  déterminées.  On  peut  supposer,  par 
exemple,  que  le  donateur  ou  le  testateur  ait  imposé  comme  condition 
de  sa  libéralité  l'aliénation  d'un  immeuble  du  donataire  on  du  léga- 
taire. Ces  actes  ne  pouvant  être  isolément  accomplis  par  le  syniiic 
seul ,  il  ne  saurait ,  croyons-nous ,  trouver  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  y  procéder  dans  ce  fait  qu'ils  seraient  l'accessoire  et  la  condi- 
tion d'une  libéralité  que  la  faillite  serait  appelée  à  recueillir,  et  nous 
pensons  que,  dans  de  telles  hypothèses ,  il  ne  saurait  accepter  ponr 
la  faillite  qu'il  représente  le  legs  ou  la  donation  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  que  l'accomplissement  des  conditions  imposées  rendrait 
nécessaire.  (V.  Demolombe,  Donai,  et  test,,  t.  III,  no  486.) 

II.  La  clôtitre  des  opérations  d'une  faillite  pour  insuffisance  d^adif 
peut-elle  être  prononcée  y  après  que  les  créanciers  ont  été  déclarés  en 
état  d'union  ? 

On  comprend  l'intérêt  de  cette  question.  Une  .faillite  a  aboutie 
l'état  d'union.  L'actif  a  été  réalisé  et  réparti.  Il  ne  reste  plus  à  espé- 
rer qu'un  actif  éventuel  subordonné  soit  à  l'issue  d'une  procédure 
d'ordre ,  soit  à  l'événement  de  certaines  conditions  qui  peuvent  ne 
venir  à  échéance  qu'après  un  laps  de  temps  plus  ou  moins  long.  Si  le 
syndic ,  ne  croyant  pas  devoir  attendre  la  réalisation  de  ces  éventua- 
lités, rend  ses  comptes,  et  provoque  la  dissolution  de  l'union  y  la  pro- 
cédure de  faillite  est  terminée ,  et  en  cas  de  survenance  d'un  nouvel 
actif,  les  créanciers  ne  pourront  plus  demander  la  réouverture  des 
opérations  et  la  nomination  d'un  nouveau  juge-commissaire  et  de 
nouveaux  syndics.  (Gass.,  43  août  4862,  D.  62.  4.  439;  S.  6S.  4.  790. 
V.  toutefois,  Paris,  42  mai  4849,  Droit  du  48;  Gaen,  34  août  4870, 
S.  74.2.  27;  Lyon,  2  juin  4876,8.78.  4.309.) 

Que  si,  au  lieu  de  dissoudre  l'union ,  il  était  possible  de  dore  seu- 
lement les  opérations  avec  faculté  de  les  réouvrir  dans  les  conditions 
prévues  par  l'article  528  G.  Gom.,  l'intérêt  de  la  masse  ne  se  trou- 
verait aucunement  compromis ,  et  l'on  aurait  l'avantage  de  ne  pas 
laisser  se  poursuivre  une  procédure  pour  le  moment  sans  utilité. 

Mais  l'article  527  G.  Gom.  nous  parait ,  par  les  termes  exprès  de 
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soD  texte,  exclure  cette  manière  de  procéder.  Le  Tribunal  de  com- 
jDdree  peut  bien  prononcer  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite 
I  à  quelque  époqtte  que  ce  eoU,  »  mais  l'article  527  ajoute  :  a  avant 
^homologation  du  ameordat  ou  la  formation  de  l'union.  »  D'où  il  suit 
qu'après  la  formation  de  l'union ,  cette  mesure  ne  peut  plus  être  or- 
donnée. 

Il  serait  à  souhaiter  que  le  texte  de  Farticle  527  fût  modifié  sur  ce 
point.  Le  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  à  la  Chambre 
des  dépotés  reproduit  textuellement  les  termes  de  Tarticle  527  G. 
Com.  actuel.  (V.  Journal  des  Faillites,  4882,  p.  374.)  Le  contre-pro- 
jet de  la  sous-commission  parlementaire  (Y.  ci-dessus,  p.  334),  par 
m  article  575,  dispose  que  «  ^,  d  quelque  époque  que  ce  soit,  pen- 
dant la  durée  de  la  liquidatiofi  judiciaire  ou  de  la  faillite ,  le  cours  des 
opérations  se  trouve  arrêté  par  l'insuffisance  de  Tactif ,  le  Tribunal 
de  commerce  peut,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  prononcer, 
môme  d'office ,  la  clôture  des  opérations.  » 

Celle  rédaction  supprime  l'inconvénient  que  peut  présenter  le  texte 
actuel  de  l'article  527  G.  Gom. 
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LA  FAILLITE 

DANS  LE   DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ 

PAR 

M.  Alph.  BâRD,  subsUtut  aa  Tribunal  de  la  Seine  (i). 


Le  premier  effet  de  la  faillite  est  de  frapper  le  failli  d'incapacité 
et  d'organiser  une  représentation  commune  des  intérêts  mis  en  pé- 
ril. Le  syndic  ou  représentant,  ainsi  nommé,  a-t-il,  indépendam- 
iDeat  de  tout  exequatur,  qualité  pour  agir  en  d'autres  pays?  Nous  ne 
croyons  pas  qu'on  soit  fondé  à  le  contester.  Ni  la  force  exécutoire  du 
logement,  ni  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne  sont  engagées  dans  cette 
inestioD.  En  môme  temps  qu'une  incapacité  était  prononcée  par  la 
iofidiction  compétente,  une  représentation  a  été  légalement  consti- 


j)  Celle  élude  fait  partie  de  TouTrage  qae  M.  Bard  vient  de  faire 
Mraltre  sous  le  titre  de  Précis  de  Droit  international.  Droit  pénal  etprité, 
irol.  m-8«;  Thorin,  éditeur. 
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tuée  par  cette  même  juridiction ,  et  le  représentant  a  le  droit  de  s'a- 
dresser directement  aux  tribunaux  étrangers  comme  s*y  adresserait 
le  tuteur  d'un  interdit,  c'est-à-dire  sans  faire  confirmer  préalable- 
ment sa  qualité  par  lesdits  tribunaux.  Cette  qualité  est  établie  par 
le  jugement ,  qui  fait  foi  des  faits  qu'il  constate  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Le  syndic  poufra  donc,  sans  difficultés,  représenter  le  £ulli, 
requérir  l'apposition  des  scellés  et  procéder  à  tous  actes  conserva- 
toires. 

Mais,  au  delà  de  ces  actes,  la  question  de  chose  jugée  apparaît  et 
se  confond  même  avec  celle  de  force  exécutoire;  et  le  jugement  dé- 
claratif de  faillite  ne  peut  produire  effet  qu'autant -qu'il  a  reçu  l'exe- 
quatur.  Cette  règle  s'appliquera  au  dessaisissement  du  failli ,  et  à  ses 
diverses  conséquences  hors  du  territoire  6e  l'État  où  la  faillite  a  été 
prononcée. 

La  liquidation  de  la  situation  du  failli  devra-t-elle  nécessairement 
être  poursuivie  par  la  mise  à  exécution  du  jugement  étranger,  ou 
une  nouvelle  déclaration  de  faillite  pourra-t-elle  être  demandée  p&t 
les  créanciers?  La  question  n'en  est  pas  une  en  France,  nous  dirons 
plus  loin  pourquoi.  Mais,  si  nous  écartons  les  raisons  spéciales  tiré» 
de  notre  Gode  civil ,  nous  voyons  que  la  difficulté  tient  au  principe 
de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de  la  faillite. 

Il  semble  peu  logique  qu'un  individu ,  parce  qu'il  a  des  établisse- 
ments en  divers  lieux ,  puisse  subir  simultanément  plusieurs  faillites. 
Tout  ce  que  possédait  le  débiteur  répond  de  ses  dettes.  Le  patri- 
moine, à  ce  point  de  vue,  est  indivisible  comme  la  personne.  Ghacao 
des  biens  garantit  l'ensemble  des  créances,  et  le  gage  de  chaque 
créance  repose  sur  l'ensemble  des  biens.  Cette  situation  se  continae 
dans  l'insolvabilité.  À  l'individualité  du  failli  se  substitue  la  person- 
nalité, artificielle  mais  également  indivisible,  de  la  masse;  et  les 
opérations  de  la  faillite  consistent  essentiellement  dans  la  réalisation 
unique  de  tous  les  biens  du  débiteur,  en  quelque  lieu  qu'ils  se  troa- 
vent ,  et  dans  la  répartition  proportionnelle  du  produit  entro  tous  Ifê 
créanciers. 

Tel  est  bien  le  caractère  juridique  de  la  faillite,  et,  pour  le  Vax 
maintenir  dans  les  rapports  internationaux ,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  jugement  émané  de  la  juridiction  compétente  devrait  opérer  hors 
du  territoire  même  de  cette  juridiction ,  le  dessaisissement  du  feilti 
avec  toutes  ses  conséquences.  Mais ,  ni  la  force  exécution ,  ni  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée  n'étant  acquises  de  plein  droit  aux  décisions 
étrangères  qui  peuvent  toujours  être  révisées,  l'effet  dont  il  s'agit  ne 
se  produira  qu'autant  qu'il  existe  des  dispositions  à  ce  sujet  dans  la 
législation  ou  dans  les  traités.  C'est  seulement  alors  que  l'unité  et 
l'indivisibilité  de  la  faillite  seront  inattaquables.  C'est  ce  qui  résulte , 
par  exemple,  en  France,  du  traité  franco-suisse  du  45  juin  4869. 
Giv.  Cass.,  47  juillet  48812,  Joum.  des  FaiUites,  4  882,  p.  453. 

À  défaut  de  dispositions  spéciales  de  la  loi  ou  des  traités ,  l'unité 
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et  rindivisîbiiité  internationales  de  la  faillite  restent  assurément  dé- 
sirables ,  mais  il  est  difficile  d'affirmer  qu'elles  s'imposent  aux  inté- 


Le  principe  môme  pourrait  être  contesté  ;  car,  si  les  barrières  qui 
séparent  les  États  interceptent  en  même  temps  les  actions  judiciaires 
et  leurs  effets,  il  n'est  plus  exact  de  dire  que  tous  les  biens  du  failli 
étaient,  au  môme  titre,  le  gage  de  ses  créanciers.  Lorsque  j'ai  traité 
avec  un  étranger,  possédant  un  établissement  dans  mon  pays,  je 
n'ai  pas,  il  est  vrai,  renoncé  à  le  poursuivre  dans  le  sien,  mais 
pourtant  j'ai  surtout  tenu  compte  de  la  garantie  qui  était  placée  à  ma 
portée  immédiate,  soumise  à  ma  surveillance,  et  assurée  par  ma  loi 
et  ma  juridiction  nationales.  De  môme,  les  créanciers  du  pays  de 
l'étranger  ont  prévu  que  leur  action  n'aurait  pas  de  plein  droit  un 
effet  extra-territorial  ^  qu'il  faudrait  par  conséquent  s'adresser  aux 
tribunaux  d'un  autre  Etat,  et  qu'on  pourrait  s'y  trouver  en  concours 
avec  des  créanciers  à  qui  leur  nationalité  môme  assurerait  des  avan- 
tages particuliers.  En  un  mot ,  lorsqu'une  personne  a  des  établisse- 
ments en  divers  pays,  il  n'est  pas  absolument  vrai,  dans  l'état 
actuel  des  législations  et  des  rapports  internationaux ,  que  tous  ces 
établissements  constituent  un  gage  unique  et  identique  pour  les 
créanciers  de  ces  divjors  pays,  et  il  peut  paraître  plus  conforme  à  la 
nauire  des  choses  de  voir  dans  la  situation  des  biens  une  sorte  d'af- 
fectation à  la  garantie  de  certaines  créances. 

Quant  au  point  de  vue  pratique,  il  est  superflu  d'y  insister.  Sans 
parler  des  conflits  possibles  de  compétence ,  destinés  à  rester  sans 
solution,  la  concentration  de  l'actif  dans  un  autre  pays  peut-être 
lointain,  la  nécessité  d'y  faire  valoir  ses  droits  dans  des  conditions 
souvent  défavorables,  presque  toujours  différentes  de  celles  qui 
avaient  été  prévues  lors  du  contrat,  la  difficulté  d'y  surveiller  toutes 
les  opérations  de  la  faillite,  toutes  ces  conséquences  du  principe  de 
l'indivisibilité  sont  assurément  de  nature  à  faire  hésiter. 

Dans  le  droit  français,  nous  avons  dit  qu'il  existait  une  raison  dé- 
cisive de  reconnaître  au  créancier  français  la  faculté  de  provoquer  en 
France  une  nouvelle  faillite  de  son  débiteur  étranger;  c'est  l'article  44 
du  Code  civil,  qui  assure  au  Français  le  droit  de  poursuivre,  dans 
tous  les  cas,  son  débiteur  en  France.  Ainsi  l'exequatur  a  été  refusé 
en  ces  termes  à  une  sentence  de  la  Cour  des  banqueroutes  de  Lon- 
dres :  a  Attendu  que  les  dispositions  légales  en  matière  de  faillite , 
ayant  pour  objet  de  donner  une  sanction  aux  obligations  imposées 
aux  comaierçants,  touchent  à  l'ordre  public,  et  constituent  sous  ce 
rapport  une  loi  de  police  applicable  aux  étrangers  en  France ,  quel 
que  soit  d'ailleurs  leur  domicile,  aux  termes  de  l'article  3  du  Gode 
civil;  —  que,  d'autre  part,  l'article  44  du  môme  Gode,  en  vue  de 
protéger  les  nationaux ,  attribuant  compétence  de  la  manière  la  plus 
générale  aux  tribunaux  français  pour  connaître  de  l'exécution  des 
3bIigation8  contractées  par  un  étranger  envers  un  Français,  il  en 
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résulte  que  ceux-ci  sont  fondés  à  poursuivre  en  France,  contre  l'é- 
tranger qui  a  cessé  ses  paiements,  la  déclaration  de  faillite ,  qui  n'est 
qu'un  moyen  d'assurer  l'accomplissement  des  engagements  d'aa  dé- 
biteur ;  attendu  que  l'exécution  en  France  de  la  sentence  de  la  Goor 
des  faillites  de  Londres  devant  avoir  pour  conséquence  de  faire  grief 
aux  droits  des  créanciers  français  en  ce  qui  concerne  la  faillite  de 
leur  débiteur,  il  en  résulte  qu'il  n'y  a  lieu  d'accorder  l'exequaturf^).» 

En  vertu  de  cet  article  4  4  du  Code  civil  et  par  des  motifs  d'ordre 
public,  il  a  même  été  décidé  que  les  tribunaux  français,  appelés  par 
des  nationaux  à  déclarer  la  faillite  d'un  étranger,  n'avaient  pas  à  se 
préoccuper  de  savoir  si  le  principal  établissement  de  cet  étranger 
était  en  France.  «  En  disposant  que  tout  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements  est  en  état  de  faillite,  l'article  437  du  Gode  de  commerce 
pose  un  principe  d'ordre  public  et  de  police  applicable  indistincte- 
ment à  tout  commerçant,  français  ou  étranger,  qui  est  souoùs i  la 
juridiction  française  pour  l'exécution  de  ses  engagements;  si ,  au  cas 
de  société ,  l'article  438  du  Gode  de  commerce  dispose  que  la  décla- 
ration de  faillite  a  lieu  au  siège  de  son  principal  établissement,  l'ar- 
ticle 44  du  Code  civil  y  fait  virtuellement  exception,  comme  aoi 
dispositions  de  l'article  59  du  Gode  de  procédure,  d'aprôa  lesquell» 
le  défendeur  doit  être  cité  devant  le  Tribunal  de  son  domicile  de  sa 
résidence  ;  et  le  jugement  par  lequel  les  tribunaux  français  déclarent 
la  faillite  d'un  commerçant  étranger,  bien  qu'il  n'ait  force  exécutoire 
qu'en  France,  comme  celui  d'ailleurs  qui  déclare  la  faillite  d'uo 
commerçant  français,  ne  laisse  pas  que  de  produire,  dans  ces  limiter 
territoriales,  tous  les  effets  utiles  qui  y  sont  attachés  en  ce  qui  coa- 
cerne  le  dessaisissement  du  failli ,  la  conservation  et  la  réalisation  da 
gage  commun ,  la  distribution  de  l'actif  entre  les  créanciers  suivant 
leurs  droits,  et  enfin  la  protection  de  la  masse  contre  tous  actes  frau- 
duleux (2).  » 

Les  mesures  de  défiance  et  de  défense  édictées  par  le  Gode  de 
4804  sont  assurément  en  soi  fort  légitimes,  et  sont  utiles  en  certains 
cas.  Toutefois ,  il  n'est  pas  téméraire  d'affirmer  qu'elles  pourront  pa- 
raître excessives  à  l'égard  des  nationaux  de  certains  Etats  dont  la 
législation  et  la  justice  offrent  toutes  garanties  aux  étrangers,  et  il 
est  permis  de  prévoir  que  des  traités  analogues  à  la  conventioD 
franco-suisse  se  multiplieront  entre  ces  États,  et  viendront  régle- 
menter une  partie  si  importante  du  droit  international. 

Nous  ne  croyons  pas  sans  intérôt  de  rapporter  à  ce  sujet,  en  ta*- 
minant,  les  résolutions  prises  par  le  Congrès  tenu  à  Turin  en  4880: 
d  Le  Congrès,  considérant  que  l'intérôtdu  commerce  exige  que  les 


(1)  Jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  du  26  juillet  1877,  confirmé  par  trrét 
de  la  Cour  de  Paris,  du  7  mars  1878,  Sir.,  1879,  161. 

(2)  Arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  17  juillet  1877. 
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effets  de  Tétat  de  faillite  ne  soient  pas  restreints  au  territoire  d'un 

ml  pays,  mais  qu'ils  soient  étendus  au  plus  grand  nombre  possible 

de  pays  civilises  ;  que  la  diversité  actuelle  des  législations  sur  la 

faillite  rend  difi&cile  la  formation  d'une  loi  unique  internationale  sur 

les  faillites;  est  d'avis,  tout  en  faisant  des  vœux  pour  une  législation 

commune  sur  la  matière,  qu'il  convient,  quant  à  présent,  de  se 

borner  au  système  d'une  ou  de  plusieurs  conventions  internationales. 

»  Les  bases  essentielles  de  ces  conventions  seraient  les  suivantes  : 

>  I.  Le  tribunal  compétent  pour  déclarer  la  faillite  et  en  continuer 

la  procédure  jusqu'à  son  terme ,  sera  celui  du  lieu  où  le  commerçant 

a  son  principal  établissement  commercial. 

»  IL  Le  jugement  déclaratif  de  faillite  et  les  autres  jugements  à  in- 
tervenir pendant  la  procédure  de  faillite  auront,  sur  le  territoire  des 
États  contractants,  la  même  autorité  de  chose  jugée  que  dans  l'État 
où  ils  ont  été  rendus,  et  ils  pourront  donner  lieu  à  des  mesures  con- 
servatoires, d'urgence  et  d'administration,  à  la  condition  d'être 
rendus  publics  conformément  à  l'article  Y,  lettre  a.  —  Quand ,  en 
rertu  de  ces  jugements ,  il  y  a  lieu  de  procéder  à  quelque  acte  d'exé- 
cution forcée  dans  un  autre  État,  on  devra  d'abord  obtenir  une  or- 
donnance de  pareatis  de  l'autorité  de  l'État,  si  on  veut  procéder  à 
l'exécution.  —  Cette  autorité  sera  désignée  dans  le  traité;  elle  pro- 
noncera sur  simple  requête  des  intéressés  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  débat  contradictoire;  elle  ne  pourra  refuser  le  pareatis  que  dans 
les  deux  cas  suivants  :  a)  Quand  le  jugement  aura  été  rendu  par  un 
tribunal  Ibcom pètent  d'après  la  règle  de  l'article  I  ;  b)  quand  le  ju- 
gement ne  sera  pas  encore  exécutoire  dans  le  pays  où  il  a  été  rendu. 
—  Cette  ordonnance  sera  susceptible  d'opposition  par  la  voie  con- 
tenlieuse,  mais  l'opposition  n'aura  pas  d'effet  suspensif. 

B IIL  Les  restrictions  à  la  capacité  commerciale  du  failli ,  la  no- 
mination et  les  pouvoirs  des  administrateurs  de  la  faillite ,  les  formes 
il  suivre  dans  la  procédure  de  la  faillite,  l'admissibilité,  la  formation 
de  l'actif  entre  tous  les  créanciers  nationaux  ou  étrangers ,  seront 
"églës  par  la  loi  du  lieu  où  la  faillite  a  été  déclarée. 

«  IV.  Les  droits  réels ,  les  raisons  de  préférence  par  hypothèque , 
)rivilége  et  gage,  les  droits  de  revendication,  distraction  et  rétention 
w  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  failli ,  seront  réglés  par  la 
oi  du  lieu  de  la  situation  matérielle  des  biins  à  l'époque  de  l'acqui- 
itlon  des  droits.  —  Il  appartiendra  au  traité  international  de  déter- 
miner d'une  manière  précise  quel  doit  être  le  tribunal  compétent 
«ur  juger  les  procès  relatifs  à  ces  droits. 

0  Y.  Des  dispositions  spéciales  seront  introduites  dans  le  traité  : 
]Pour  régler  les  mesures  à  prendre  afin  que  les  jugements  rendus 
Q  matière  de  faillite  dans  l'un  des  États  contractants  puissent  être 
Dnnus  dans  les  autres  États  ;  6)  pour  déterminer  les  rapports  res- 
ectifsdes  autorités  judiciaires  des  divers  États  contractants,  en  ce 
ai  touche  rexécution  du  traité. 
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»  VI.  Le  traite  pourra  se  restreindre ,  gaant  à  présent,  à  la  faillite 
des  commerçanls ,  et  les  lois  des  divers  Etats  relativement  à  riosol* 
vabilitë  des  non  commerçants  resteront  en  pleine  viguear.  Pareille* 
ment  aucane  dérogation  ne  sera  apportée  aux  règles  sur  raclion 
nale  en  cas  de  banqueroute,  et  aux  dispositions  des  traita  d'extn* 
dition.  » 


Alph.  Bard, 

SvbttitiU  au  Tribunal  de  II  Stai, 


Le  Gérant  :  LAROSE. 


BAR-LB-DUC,    IMPRUCBRIB  GORTAlfT^LAaUBRRB. 
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JURISPRUDENCE 


I.  -  GOtm  bE  CASSATIOlfl. 


Art.  ^40. 

Acte  nul.  —  Hsrpothèque  oonvetttiomielle.  ^  Detteë 
aixtértetures.  —  Avances  nomreUes.  —  Prix  à»  la 
draraiitlé.  -  Nullité  totale. 

Cas8.,  Req.,  13  août  1883. 

Vhypoihèque  consentie  par  U  ccmm&tçani  en  itatdeèeaa^ion 
de  paiements  pour  sûfeté  à  Id  fois  de  dettes  antérieures  et  dtâ- 
i(mces  nouveUeSy  est  atteinte^  pour  le  tout^  par  là  nullité  de 
ïariicU  446  C,  Com.,  alors  que  les  now^tles  avances  n'ont  été 
que  le  prix  de  la  garantie  donnée  pour  les  avances  antérieures. 
(C.  Com.,  446.)  

(Gallet  c.  syndic  Désiré.) 

AJECRBT. 

La  Coub  ,  —  Sur  le  moyen  unique  tiré  de  la  fausse  application  de 
Farticle  44é  du  Code  de  commerce  et  de  la  violation  de  Tarticle  7  de 
Ja  loi  du  20  avril  4840; 

Attemdu  qu'if  résulte  de  Tarrét  attaqué  que  le  sieur  Oallet  a  de« 
lÈiàDdé  à  être  admis  au  passif  de  Id  faillite  da  sieur  Marie  Désiré  : 
|è  coiAme  eréaniciér  ofd^aîfe  pOvr  la  soMme  de  S,686  fr.  63  c; 
S^eeonaie  eréanoier  hypothécaire  pour  la  somme  de  4^0^  fr.  en 
prindfMil  d'une  obligation  souscrite  à  son  profit  par  le  failli  et  sa 
fournie  y  suivant  acte  notarié  du  S5  novembre  4879,  avec  les  intérêts 
à  partrr  du  jour  de  Tacte;  3<*  enfin,  par  privilège  et  par  imputation 
8or  cette  dernière  créance  pour  le  prix  de  la  vente  faite  par  la  faillite 
d  un  droit  d'extraction  dans  une  carrière,  qui  a  été  cédé  en  garantie 
au  préteur  par  Tacte  du  25  noveonfbre  4879  sus-énoncé. 

Attendu  quéf  Mario  Désiré  a  été  déclaré  en  faîflite  le  6  déceiâbre 
48l^et  qiie  ronir^erturè  dé  si  faillite  a  éeé  reportée  au  46  jcdn  dé  la 
i6ètûé  année. 

Faklutbs.  —  Tome  II.  31 
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Attendu  que  Tarrét  dëclahe  qu'en  comptant  réellement  les  espèces 
à  la  vue  du  notaire ,  lors  de  la  passation  de  l'acte  d'obligation  da  25 
novembre  4879,  Gallet,  qui  connaissait  Tëtat  de  cessation  de  paie- 
ments de  son  débiteur,  ne  cherchait  qu'à  éluder  la  disposition  del'ar- 
ticle  446  du  Gode  de  commerce;  que  les  4,000  fr.  de  ladite  obliga- 
tion devaient,  en  fait,  constituer  aussitôt  un  avoir  au  compte  de 
Marie  Désiré;  que  si  l'acte  du  25  novembre  4879  a  eu  pour  résultat 
de  constituer  une  nouvelle  avance  pour  la  plus  faible  partie  de  U 
somme  qu'il  énonce ,  il  ressort  des  documents  du  procès  que  cette 
avance  a  été  le  prix  de  la  garantie  frauduleusement  donnée  à  Gallet 
pour  les  avances  antérieures; 

Attendu  que  dans  l'état  des  faits,  c'est  à  bon  droit  que  la  Cour  de 
Paris,  en  admettant  Gallet  au  passif  de  la  faillite,  comme  créancier 
ordinaire ,  pour  la  somme  de  3,640  fr.  43  c,  reliquat  du  compte  gé- 
néral établi  par  le  jugement ,  et  par  Tarrôt  attaqué ,  a  déclaré  toutes 
les  garanties  sans  exception  contenues  en  l'acte  d'obligation  du  25 
novembre  4879,  nulles  et  sans  effet  à  l'égard  de  la  masse;  qu'en  sta- 
tuant ainsi ,  elle  n'a  fait  qu'une  juste  application  de  l'article  446  du 
Gode  de  commerce ,  et  a ,  d'ailleurs ,  donné  à  sa  décision  des  motiÊ 
remplissant  le  vœu  de  l'article  7  de  la  loi  du  20  avril  4840. 

Par  ces  motifs,  rejette. 

Du  43  août  4883,  Gour  de  Gassation,  Gh.  des  Req.;  MM.  Bédai- 
RIDES,  prés.;  Riviâre,  cons,  rap.;  Gheveibr,  avoc.  gén,  (Gond, 
conf.)  et  Gaeteron,  avocat. 

Observations.  —  L'hypothèque  consentie  par  un  commer- 
çant en  état  de  cessation  de  paiements  pour  sûreté  d'une  dette 
nouvelle  simultanément  contractée  est  en  principe  valable.  V, 
Cass.,  8  mars  1854,  D.  51.  1.  149.  L'article  446  C.  Corn,  ne 
frappe  de  nullité  que  l'hypothèque  consentie  pour  dette  anté- 
rieure. Cette  hypothèque  peut  être  annulée  par  application  de 
l'article  447,  mais  il  faut  alors  que  le  créancier  ait  eu  con- 
naissance de  l'état  de  cessation  des  paiements  du  débiteur,  et 
encore  l'annulation  n'est-elle  que  facultative  pour  le  juge.  V. 
Nancy,  4  août  1860,  D.  60.  2.  196  et  Cass.,  17  mars  1873,  D. 
74.  1. 371.  Mais  dans  l'espèce  de  l'arrêt  rapporté,  l'article  446 
Cod.  Com.  avait  seul  été  visé  par  les  juges  du  fond.  Cet  ar- 
ticle était-il  suffisant  pour  justifier  l'annulation  de  l'hypothè- 
que alors  qu'il  était  constaté  en  fait  que  pour  une  partie  de  la 
somme  garantie  il  y  avait  eu  réalisation  d'avances  nouvelles. 


COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX.  467 

Pour  cette  partie  au  motus ,  si  faible  qu'elle  fût ,  l'article  iiS 
élait-il  applicable?  11  eût  été ,  ce  semble ,  plus  juridique  d'in- 
voquer directement  l'article  447  auquel  les  circonstances  de 
la  cause  permettaient  de  recourir.  Bien  que  la  Cour  de  Cassa- 
lioQ  déclare  que  la  Cour  de  Paris  a  Tait  une  juste  application 
de  l'article  446,  la  Cour  suprôme  a  soin  de  relever  la  consta- 
tation en  fait  de  la  fraude  ourdie  par  le  créancier,  de  sa  vo- 
lûDté  d'éluder  les  dispositions  de  l'article  446,  et  de  sa  con- 
naissance de  l'état  de  cessation  de  paiements  du  débiteur.  Il 
y  a  en  réalité  dans  cette  espèce  annulation,  en  vertu  des  prin- 
cipes généraux  du  droit ,  d'un  acte  fait  en  fraude  de  la  loi ,  en 
même  temps  qu'application  de  la  nullité  absolue  prouvée  par 
l'article  446. 


n.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 

Aet.  241. 

Béritier  réserrâtaire.  —  PaiUite.  —  Palemettt  des 
dettes.  —  Avancement  d'hoirie.  —  Dividende.  — 
Valeur  nominale.   —  Imputation. 

Cour  de  Paris,  9  mars  1883  (4-  Cb.). 
Le  paiement  de  dette*  fait  par  la  mère  testatrice  pour  le 
compte  de  ion  fUt  faUli,  inittlu/,  par  eUe,  légataire  de  la  guo- 
lilé  disponible  avec  charge  d»  restitution  au  profit  de  ses  en- 
fants, constitue  un  avancement  d'hoirie,  et,  par  eonsiquent, 
doit  s'imputer  «n  totalité  sur  ta  réserve. 
Et,  nonobstant  l'état  de  faUliu  du  réservataire,  les  créancet 
tainsi  payées  en  son  acquit  doivent  être  comptées  pour  le  montant 
lie  leur  t>aleur  nominale  et  non  pat  seulement  pour  le  montant 
du  dividende  qui  leur  serait  afférent.  (Civ-,  833.) 

1  (Faillite  Hîétard  c.  Antoine  et  Saint-Amand). 

Madame  veuve  Laurent  est  décédée  le  15  janvier  1879, 
fiiissaiit  pour  seal  et  unique  héritier  M.  Hiélard,  son  fils,  issu 
d'un  premier  mariage. 
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M.  Hiélard  fils  était  tombé  en  faillite  en  1871S,  malgré  les 
sacrifices  de  sa  mère  qui  ^  à  diverses  reprises ,  avait  acquitté 
ses  dettes  pour  une  somme  de  4^,950  fr.  43. 

En  raison  de  cette  situation ,  Madame  veove  Laixrent  fit  uai 
testament  par  leqael  elle  légaait  la  quotité  disponible  de  ses 
biens  à  son  fils,  à  la  charge  de  les  transmettrcF  à  ses  enfante 
nés  ou  à  naître  :  d-aatre  part^  elle  y  disait  formellement  qne 
dans  la  réserve  légale  attribuée  à  son  fils,  seraient  compmes 
Les  créances  qu:*elle  avait  contre  lui ,  i  raison  det  sommes 
payées  par  elle  et  pour  lui  à  des  tiersr« 

Le  notaire  liquidateur,  obéissante  la  volonté  de  iKdeenpK^ 
compta  d-abord<  dans  Tactif  de  succession  les  créances  de 
Madame  veuve  Laurent  contre  son  fils ,  fit  le  calcul  de  la  qao- 
tité  disponible  et  enfin  dans  le  tableau  des  abandonnements, 
attribua  la  somme  de  42,950  fr.  43  à  la  réserve  :  de  telle 
sorte  que  la  réserve,  étant  dans  Fespéce  à  peu  près  de  pareille 
somme,  M.  Hiélard  ne  recueillait  rien  dans  la  liquidation, 
mais  y  trouvait  sa  libération. 

Quant  à  la  quotité  disponible,  grevée  de  restitution  au 
profit  des  enfants  de  M«  Hiélard ,  die  se  composait  de  Tar- 
geai  et  des  valeurs  ayant  appartenu  à  Madame  veuve  Lainrent. 

Le  syndic  Hiélard  contesta  ee  travail  et  soutint  qne  la 
créance  de  42,950  fr.  43  contre*  la  faillite:  Hiélard  devait  être 
partagée  entre  la  réserve  et  la  quotité  disponible. 

Le  Tribunal  de  Pon toise  rendit  un  jugement  qui  admettait 
cette  prétention;  mais,  sur  appel. 

Arrêt. 

La  Gouh,  —  En  ce  qui  concerne  les  abandonneineol»;  censidârant 
qu'en  faisant  attribution. à  Hiélard,.  pour  le  remplir  de  sa 
la  suGGdssion  de  la  veuve  Laurent  sa  mère^  du  montant  des 
dont  il  était  débiteur  envers  cellef*ci,  le  notaire  liquidateur  a  procéda 
conformément  aux  dispositions  de  la  loi  ;  qu'en  effet,  s'il  est  vrai  qQ« 
Hiélard  ne  fût  point  obligé  au  rapport  envers  les  bénéficiaires  do 
legs  de  la  quotité  disponible  de  ladite  succession,  il  était  tenu  vis-à- 
vis  d'eux  de  subir  sur  sa  part  héréditaire  nmpntaCîoti  desdites 
créances-  comme  ayant  à  son  égard  le  caractère  d'um  avamcemeat 
d'hoirie ,  soit  que  les  sommes  qui  les  ont  constiCbées  lui'  eusasal  été 
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râoiaes  personnellement ,  soit  qu'elles  eussent  éië  consacrées  à  des 
paiements  effectués  en  son  acquit  ;  —  Considérant  que'  vainement  on 
objecte  que  Hiélard  étant  en  état  de  faillite,  les  créances  dont  il  s'a- 
git ne  devraient  être  comptées  que  pour  le  montant  du  dividende 
qui  leur  est  afférent;  qu'au  regard  des  autres  ayant  droit  dans  la 
succession,  Hiélard  a  en  mains  une  portion  des  biens  composant  la 
BttBse  de  cette  succession  ;  qu'il  y  a  lieu  d'imputer  ladite  portion  sur 
800  ëmoliHneat  héréditaire  et  qu'M  importe  peu  qu'il  soit  ou  non  sol- 
vable,  puisqu'il  s'agit  de  le  payer  lui-même,  avec  ce  qu'il  doit  et  que 
chacun  est  solvai^e  vis^-vis  de  soi-même;  Considérant  qu'à  cet 
égard,  il  n'y  a  point  à  tenir  compte  de  ce  que  le  syndic  agit  dans 
rinstance ,  non  au  profit  de  Hiélard ,  mais  au  nom  des  créanciers  de 
sa  faillite;  que  ces  créanciers  n'ont  pas  plus  de  droits  que  Hiélard  et 
oe  sauraient  invoquer  que  êeux  qu'il  pourrait  faire  valoir  lui-même; 
^  Considérant  que  vainement  encore  on  argue  de  l'article  832  du 
Code  civil  qui  prescrit  pour  les  partages  de  faire  entrer  dans  chaque 
lot,  s'il  se  peut,  la  même  quantité  de  meubles,  immeubles,  droits 
on  créances  de  même  nature  ou  valeur;  que  cette  disposition  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce  où  ne  sont  pas  en  présence  des  cohéri- 
tiers venant  à  partager  un  même  titre,  mais  où  se  rencontre  un  seul 
héritier  à  réserve  en  face  d'un  legs  de  la  quotité  disponible;  que  la 
veuve  Laurent  a  d'ailleurs ,  dans  son  testament,  déterminé  expressé- 
ment les  biens  et  valeurs  qui  composaient  la  réserve  de  son  61s,  et 
que  dès  lors  qu'elle  la  lui  a  fournie  en  corps  héréditaire ,  sa  volonté 
doit  recevoir  son  plein  effet; 

Infirme  le  jugement  en  ce  qu'il  a  dit  que  l'état  liquidatif  de  la  suc- 
cession de  la  veuve  Laurent  serait  réformé  sur  le  point  suivant  :  les 
créances  de  la  veuve  Laurent  contre  son  fils  seront  attribuées  égale- 
ment pour  moitié  à  Hiélard  héritier  réservataire  et  pour  l'autre  moi- 
tié à  la  quotité  disponible  grevée  de  substitution.  Emendant  quant  à 
ce,  décharge  les  appelants  des  dispositions  et  condamnations  pro- 
Doocées  contre  eux  de  ce  chef. 

Du  9  mars  1883,  Cour  de  Paris  (4'  Ch.)  ;  MM.  SiNABT,  prés.;  Pba- 
DiNBS,  av.  gén.;  Chenal  et  Liiibt,  avocats. 

Observations.  —  Cette  affaire  soulevait  deaz  questions  in- 
téressantes : 

i"^  Les  créances  payées  par  le  de  cujo9  en  l'acquit  de  V héritier 
faUli  légataire  de  la  quotité  disponible ,  doivent-eUes  sHmputer 
tutoiement  sur  la  réserve,  ou  au  contraire  doivent-elles  être 


I 


470  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

partagées  entre  la  réserve  et  la  quotité  disponible  grevée  de 
restitution? 

Ce  deuxième  système  soutenu  par  le  syndic  et  adopté  par 
le  Tribunal  de  Pontoise  donnait  un  avantage  sérieux  à  la 
faillite  en  ce  que  moitié  de  la  réserve  se  trouvait  composée 
d'un  actif  réel,  au  lieu  d'être  payé  par  compensation.  On 
invoquait  particulièrement  en  sa  faveur  le  principe  de  la  di- 
visibilité des  créances ,  et  l'article  832  du  Code  civil ,  d'après 
lequel  «  il  convient  de  faire  entrer  dans  chaque  lot,  il  se  peut 
la  même  quantité  de  meubles,  d'immeubles ,  de  droits  ou  de 
créances  de  même  nature  et  valeur.  » 

Le  tuteur  à  la  restitution  et  l'exécuteur  testamentaire  sou- 
tenaient,  au  contraire,  qu'il  s'agissait  non  pas  d'une  succes- 
sion ab  intestat,  mais  d'une  succession  testamentaire,  dans 
laquelle  la  volonté  de  la  de  cujus  faisait  loi  ;  que  d'ailleurs  le 
paiement  de  dettes  pour  le  compte  de  l'héritier  fait  par  le  de 
cujus  de  son  vivant,  est  un  avancement  d'hoirie,  un  à-compte 
sur  la  réserve,  et  que  par  conséquent  dans  l'espèce  les 
42,950  fr.  43  payés  à  la  mère  au  profit  du  fils ,  devaient  s'im- 
puter sur  la  réserve. 

La  Cour  s'est  inspirée  de  ces  principes  et  a  infirmé  avec 
raison,  selon  nous,  le  jugement  du  Tribunal  de  Pontoise. 

2*^  En  admettant  que  la  créance  fut  attribuée  à  la  réserve, 
convenait-il  d*en  déterminer  le  quantum  à  sa  valeur  tiominaU 
ou  à  sa  valeur  de  dividende? 

C'est  la  question  qui  nous  intéresse  plus  particulièrement. 

En  fait,  il  était  impossible  de  fixer  le  chiffre  de  la  créance  à 
l'état  de  dividende  :  Hiélard  n'avait  pas  obtenu  de  coocordat 
et  sa  faillite,  close  pour  cause  d'insuffisance  d'actif,  n'avait 
été  rouverte  qu'à  l'occasion  de  la  liquidation  de  la  succession 
de  M"**  veuve  Laurent. 

Or,  la  détermination  du  dividende  que  l'héritage  rendait 
possible  pouvait  faire  espérer,  dépendait  de  la  question  de 
savoir  d'abord  si  la  créance  serait  oui  ou  non  partagée  et 
ensuite  si ,  étant  attribuée  à  la  réserve  seule,  elle  y  figurerait 
intégralement,  ou  à  l'état  de  dividende. 

En  droit,  au  premier  abord,  le  résultat  de  la  liquidation 
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poavait  paraître  choquaot  puisqu'une  créance  était  absolu- 
ment éteinte  tandis  que  les  autres  restaient  impayées. 

Mais  il  faut  bien  reconnaître  que  dans  Tespèce,  il  ne  s'agis- 
sait pas  de  régler  les  droits  des  créanciers  dans  une  faillite , 
mais  de  déterminer  le  lot  de  l'héritier  à  réserve  et  celui  des 
appelés. 

Pour  mieux  préciser,  écartons  un  instant  de  notre  hypo- 
thèse la  complication  de  la  faillite,  ou  supposons  le  procès 
engagé  entre  les  appelés  et  le  réservataire.  (Il  faut  en  effet 
remarquer  qu'en  l'espèce  l'adversaire  des  appelés  étant  le 
syndic  agissant  pour  la  masse.) 

Quelle  eût  été,  dans  ce  cas ,  la  question  à  résoudre?  Tout 
simplement  la  première  dont  nous  avons  donné  plus  haut  la 
formule.  Et  alors  la  solution  favorable  aux  appelés,  contraire 
aux  prétentions  du  réservataire  eût  été  la  fin  du  litige.  Si,  re- 
prenant l'espèce  particulière  dont  nous  nous  occupons,  nous 
sommes  en  présence  d'un  débat  engagé  entre  les  appelés  et 
les  créanciers  du  réservataire ,  nous  devons  reconnaître  que 
ces  créanciers  ne  peuvent  avoir  plus  de  droits  que  leur  débi- 
teur et  que ,  la  question  du  principe  étant  tranchée  en  faveur 
des  appelés  dans  une  question  de  règlement  de  succession,  le 
syndic  n'est  pas  recevable  à  intervenir  désormais  pour  soule- 
ver toute  autre  difficulté  que  le  réservataire  n'avait  pas  pu 
lai-même  soulever.  La  faillite  n'annule  pas  les  dispositions 
de  l'article  1166  du  Code  civil. 

Le  principe  que  nous  posons  et  que  reprpduit  l'arrêt  rap- 
porté a  été  admis  par  la  Cour  de  Cassation  dans  une  espèce 
qui  offre  a^ec  la  nôtre  une  certaine  analogie. 

En  1861,  une  dame  Dubois  décédait  laissant  son  mari  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  et  un  Gis  héritier  à  réserve.  Au- 
cune liquidation  n'était  intervenue,  Dubois  père  mourait  en 
1864  ety  après  son  décès  tombait  en  faillite.  Dubois  fils  forma 
donc  contre  le  syndic  une  demande  en  partage  de  la  succession 
de  sa  mère  et  de  la  communauté.  Le  notaire  liquidateur  cons- 
tata dans  la  communauté  un  actif  de  104,010  fr.  au  décès  de 
la  dame  Dubois ,  fit  application  de  l'article  830  et  attribua  au 
fils  les  meilleures  valeurs  laissées  par  le  failli.  Le  syndic  con- 
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testa  la  liquidation  qui  fut  homologuée  en  première  instance 
et  en  appel. 

La  Cour  de  CajSsation  a  statué  en  ces  twmes  par  ob  arrêt 
du  â8  juin  18^  <S.  7d.  1.  76),  ainsi  conçu  : 

«  Attendu  qu'il  est  constaté  par  Tarrêt  attaqué  que  le  litige 
»  existant  ^jiiv^  les  pçirties  avait  pour  objet  le  partage  de  la 
»  successiojQ  de  la  dame  Dubois  mère,  et  que  les  droits  récla* 
»  mes  par  le  défendeur  éventuel  étaient  ceux,  non  d'un  créan- 
>>  ci^r,  mais  bien  d'un  copartageant  revendiquant  sa  part  dans 
»  la  masse  commune; 

.  »  Attendu  qu'il  n'a  été  justifié  d'aucun  acte  ayant  opéré 
»  novation  dans  les  droits  du  sieur  Dubois ,  que  c'est  dès  lors 
»  avec  raison  que  la  Cour  impériale  lui  a  attribué  le  bénéfice 
»  des  articles  829  et  830  du  Code  Napoléon,  qu'il  en  doit  être 
>>  ainsi,  soit  C[ue  l'héritier  auquel  un  rapport  est  dû  ait  pour 
»  adversaire  un  cohéritier  ou  qu'il  se  trouve  en  présence  des 
»  créanciers  de  ce  même  cohéritier,  qui  ne  peuvent  avoir  plus 
»  de  droits  que  leur  débiteur.  » 

Il  est  d'ailleurs  de  jurisprudence  constante  que  le  01s  qui , 
après  avoir  emprunté  à  son  père  ou  à  sa  mère ,  est  tombé  en 
faillite  et  a  fait  avec  tous  ses  créanciers  un  concordat  par  le- 
quel remise  lui  a  été  consentie  d'une  partie  de  ses  dettes,  n'en 
est  pas  moins  tenu  de  rapporter  la  totalité  de  la  somme  qoi 
lui  a  été  prêtée ,  sans  déduction  de  la  partie  dont  le  coaeordat 
lui  a  fait  remise.  (Paris,  13  août  1889,  S.  39.  2.  iU  ;  11  jan- 
vier 1843 ,  J.  P.  43.  1.  689  ;  3  février  1848 ,  S.  1848 ,  â.  191  ; 
Bordeaux,  16  août  1870,  S.  1872,  2.  306.) 

DUBASTY, 
docteur  en  drai^,  avocat  à  la  Cour  de  Parit, 
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Art.  242. 

|.  Sodété  anonymB,  ^  Fc^Uite.  ~  Rmpaosabilité  4eB 
administrateurs.  —  APtion  sociale.  ^  Syi;idic.  — 
Actionnaire.  —  Action  individuelle.  •—  Quitus  d^ 
rassemblée  générale. 
n.  Fonctions  des  syndics.  —  Rapport  au  Juge-com- 
missaire. —  Acte  secret  d'instruction.  —  Créan- 
ciers. —  Refus  de  communication. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  7  mars  1883. 

Cour  de  Paria ,  30  juin  1883  et  Tribunal  de  commerce  de  la 

Seine,  19  janvier  1880. 

Si  les  créanciers  et  les  (idionnaires  (Tune  société  en  faillite 
ne  peuvent  exercer  soit  contre  les  tiers,  soit  contre  les  adminis- 
trateurs  de  la  société  l'action  qui  [appartient  à  la  collectivité 
représentée  par  le  syndic,  leur  situation  juridique  ne  saurait 
cependant  être  assimilée  en  ce  qui  touche  les  administrateurs; 
keunsetks  autres  peuvent,  à  défaut  de  V action  sociale ,  exêr^ 
cer,  8*il  y  échet,  l'action  personnelle  fondée  sur  les  articles  1382 
et  1383  du  Code  civil  ;  mais  factionnaire  possède,  en  outre,  dans 
les  termes  des  articles  1991  et  1992  du  Code  civU,  17,  39  et  44 
de  la  loi  de  1867,  Vaction  de  mandat  contre  les  CMiministrateurs 
qu*U  a  préposa  à  la  gestion  de  la  société;  . 

Tandis  que  le  syndic  de  la  société  en  faillite  a  seul  qualité 
pour  exercer  cette  action ,  ut  uaiversi ,  soU  par  voie  d*interven-r 
tien,  soit  par  voie  de  poursuite  principale,  Vaelionnaire  peu^ 
l'exercer  de  son  chef  propre ,  en  agissant  ut  sioguli  dans  utk 
iiRtêrét  perwnnel  et  eacclusif,  sans  empiéter  sur  l'action  social^ 
iendant  au  même  but  dans  l'intérêt  de  tous  ; 

Mais  Vaelionnaire  ne  peut  plus  exercer  cette  action ,  lorsque 
Inaction  sociale  a  été  éteinte  soit  par  son  exercice  au  nom  du  syn-^ 
die,  soit  par  un  quitus  donné  par  l'assemblée  générale  (2*  es^ 
pèce).  (Corn.,  443,) 

En  sens  contraire ,  lorsqu'une  société  anonyme  a  été  déclarée 
m  faillite  ^  les  actionnaires  ne  peuvent  agir  en  responsabilité 
wntre  les  cuiministrateurs  de  ladite  eœiété  qu'aiUant  qu'ils  iMS" 
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tifient  éTun  préjiAdice  qui  leur  aurait  été  causé  persanndimml 
et  individuellement. 

Leur  action  est  irrecevable  si  elle  se  base  sur  un  pr^udice 
causé  à  la  société  prise  comme  être  collectif;  en  pareil  cas,  c'ett 
le  syndic  de  la  faillite  qui  seul  a  qualité  pour  agir  (f*  espèce). 
(Com.,  443.) 

Le  rapport,  qu'aux  termes  de  V article  482  C.  Com.,  le  syndic 
doit  remettre  au  juge-commissaire  sur  les  caractères  de  la  fdJr 
lite  y  pour  être  transmis  au  procureur  de  la  RéptUflique ,  est  m» 
acte  secret  de  Vinstruction  de  la  faillite  qui  ne  peut  être  com- 
muniqué par  le  juge-commissaire  ou  le  syndic  ni  au  faiUi  ni 
aux  créanciers.  (Com.,  482.)  (2*  espèce.  Résolu  par  le  Tri- 
bunal.) 

Première  espèce.  —  (Labbé  et  consorts  c.  administrateurs 

Crédit  rural). 

La  Société  anonyme  du  Crédit  rural  a  été  constituée  le  1*' 
août  1869  au  capital  de  20  millions.  Après  une  existeace 
assez  éphémère,  elle  a  été  déclarée  en  faillite  par  un  jugement 
du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  23  mars  1877,  qui 
a  nommé  M.  Copin  syndic. 

Depuis  cette  époque ,  le  Crédit  rural  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  instances  qui  se  sont  poursuivies  à  Paris  devant 
les  juridictions  de  tous  les  ordres  et  de  tous  les  degrés. 

Â  la  suite  de  ces  événements ,  un  groupe  d'actionnaires  a 
intenté  une  action  en  responsabilité  contre  les  administra- 
teurs successifs  du  Crédit  rural.  Ils  se  fondaient  sur  une  sé- 
rie de  griefs  que  le  Tribunal  a  eus  à  examiner  dans  son  ju- 
gement afm  de  déterminer  le  caractère  de  Taction  qui  en 
découlait. 

Le  7  mars  1883,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu  le 
jugement  suivant  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Labbé  et  consorts ,  actionnaires  da 
Crédit  rural,  forment  contre  les  administrateurs  successifs  de  celte 
Société  une  demande  à  fin  de  dommages-intérêts  en  leur  imputant 
une  série  de  fautes  de  toute  nature ,  qui  auraient  causé  la  ruine  de 
la  Société  et  amené  sa  faillite; 
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Àtteoda  qa'îl  importe  de  dëtermioer,  suivant  la  nature  de  chacun 
des  griefe  qui  servent  de  base  à  la  demande ,  quel  en  est  le  caractère 
et  si  elle  doit  être  considérée  comme  une  action  sociale  ou  comme 
noeaclioD  personnelle;  que,  dans  le  premier  cas,  la  Société  du  Cré- 
dit rural,  ayant  été  déclarée  en  faillite  par  jugement  du  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine  en  date  du  23  mars  4877,  il  appartiendrait  au 
STodic  seul  d*agir  contre  les  administrateurs  en  raison  d'un  préju- 
dice qai  aurait  été  causé  à  la  Société,  prise  comme  être  collectif,  et 
noo  à  quelqu'un  de  ses  membres  individuellement  ;  que ,  dans  le  se- 
cond cas ,  au  contraire ,  les  demandeurs  auraient  le  droit  d'agir  en 
réparation  d'un  préjudice  qui  leur  serait  personnel,  en  dehors  du 
préjadioe  causé  à  l'être  social  ; 

En  ce  qui  touche  les  deux  premiers  griefs  relatifs ,  l'un  à  l'acqui- 
sition eo  4869  par  la  Société  du  Crédit  rural  de  40,469  de  ses  ac- 
tions, et  à  la  dissimulation  de  cet  acte  anti-statutaire  sous  la  forme 
d'uo compte  de  prêt  sur  nantissement  consenti  à  des  tiers,  l'autre  à 
rechange  fait  le  26  août  4874,  de  ces  40,469  actions  contre  des  titres 
uns  valeur  provenant  de  la  Société  du  chemin  de  fer  des  Bouches- 
du-RhÔne; 

Attendu  que  les  fautes  imputées  aux  administrateurs  à  ce  premier 
point  de  vue  auraient ,  de  l'aveu  môme  des  demandeurs ,  causé  un 
préjudice  à  l'universalité  des  actionnaires;  qu'ils  ne  relèvent  aucun 
dommage  résultant  de  ces  fautes  qui  leur  soit  personnel,  et  qui  Serait 
distinct  de  celui  éprouvé  par  la  Société;  que  leur  action  est  donc  une 
action  sociale  qui  n'appartient  qu'au  syndic  et  qu'ils  sont  non-rece- 
vables  à  exercer  ; 

£n  ce  qui  touche  le  troisième  grief  résultant  de  la  vente  en  bloc, 
à  la  Bourse  de  Paris,  de  plus  de  dix  mille  actions  du  Crédit  rural, 
9or  lesquelles  le  versement  du  deuxième  quart  n'avait  pas  été  effectué  : 
Attendu  que  les  demandeurs  ne  font  pas  partie  des  actionnaires 
dont  les  titres  ont  été  ainsi  vendus ,  et  auxquels  l'action  personnelle 
pourrait  être  ouverte;  qu'ils  n'allèguent  avoir  souffert  aucun  préju- 
dice personnel  et  particulier,  et  qu'ils  ne  relèvent  le  grief  que  comme 
constituant  une  faute  préjudiciable  aux  intérêts  de  la  Société  dont  le 
crédit  se  serait  trouvé  compromis;  que  c'est  là  encore  une  action 
sociale  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  exercer; 

En  ce  qui  touche  le  quatrième  grief,  pris  de  ce  que,  de' 4 869  à 

4876,  les  administrateurs  auraient  présenté  aux  assemblées  générales 

des  inventaires  inexacts  et  des  bilans  mensongers,  dans  le  but  de 

dissimuler  les  pertes  éprouvées  par  la  Société  : 

Attendu  que  ce  grief  donnerait  ouverture  à  l'action  personnelle. 
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au  profit  de  tout  actiomhaire  qui  prétendrait  dtre  entné  dans  la  Société 
sur  la  foi  de  ces  bilane  tneosongers;  mais  que  tel  n'wl  pas  la  casdei 
damandeurs  iqui  août  tous  des  souscripteurs  d'origine;  que  lafattl» 
qu'ils  imputent  aux  défendeurs  consiste  dans  le  faii  d'avoir  trompé  ia 
Société  sur  l'état  de  aes  affaires  et  de  l'avoir  empédiée  de  prendra 
les  mesures  propres  à  conjurer  le  péril;  qu'à  ce  point  de  vue  ieor 
action  pread  le  caractère  d'une  action  sociale  qu'il  leur  est  interdit 
d'exercer  ; 

En  ce  qui  touche  le  cinquiè^àe  grief  tiré  de  ce  que  le  Conseil  d'ad- 
ministratioa  en  4875  se  serait  opposé  à  ia  mise  en  liquidation  delà 
Société  provoquée  par  certains  actionnaires,  et  qu'il  aurait  iffinné 
mensongèrement  l'état  prospère  de  la  Société  : 

Attendu  que  les  demandeurs  n'étaient  point  an  nooolire  des  actioD- 
naires  qui  poursuivaient  alors  la  liquidation  ;  qu'ils  n'impulsfit  tu 
administrateurs  aucun  fait  ni  aucune  manœuvre  qui  leur  ait  cassé 
vn  préjudice  personnel,  distinct  du  dommage  qu'aurait  éprooTéla 
Société  ;  que  leur  action  est  donc  encore  non-recevable  de  ce  dtef; 

Qu'il  en  est  de  même ,  en  ce  qui  touche  les  sixième  et  septièfloe 
griefs,  relaiifis,  le  premier  aux  modifications  introduites  dans  les  sta- 
tuts du  Crédit  rural  qui,  en  étendant  la  nature  de  ses  affaires,  loi 
ont  permis  de  se  livrer  à  des  opérations  d'escompte  qui  ont  abouti 
i  une  perte  de  8  millions  ;  le  deuxième ,  aux  manœuvres  des  admi* 
nistrateurs  qui  se  seraient  servis  des  capitaux  de  la  Société  pour  leurs 
affaires  personnelles  et  auraient  compromis  aes  ressourcée  en  vue  de 
se  procurer  des  avantages  particuliers; 

Attendu  que  sur  ces  deux  chefs ,  l'action  des  demandeurs  est  ma- 
nifostement  une  action  sociale,  puisque  les  fautes  par  eux  imputées 
aux  administrateurs,  si  elles  étaient  justifiées,  auraient  cauâé  à  lai 
Société  un  dommage  considérable;  que  les  demandeurs  n'ailègueat 
pas  d'autre  cause  de  préjudice  que  celui  qu'ils  auraient  soafiert 
comme  actionnaires  et  suivant  la  proportion  de  leurs  droits  dans  la 
Société;  qu'ils  sont  donc  encore  non  recevables  en  leur  demande; 

Attendu  que  pour  repousser  la  fin  de  non-recevoir  qui  leur  est  op- 
posée, les  demandeurs  objectent  vainement  qu'ayant  été  contraints, 
par  le  fait  de  la  faillite,  de  libérer  leurs  titres  de  SôO  fir.,  ils  tronTOot 
dans  ce  fait  le  principe  d'une  action  personnelle  contre  les  adminis- 
trateurs, dont  les  fautes  ont  déterminé  la  faillite  de  la  Société; 

Attendu  que  l'obligation  de  libérer  les  titres,  qu'elle  naisse  ou  non 
de  la  faillite,  s'applique  k  tous  les  actionnaires  sans  exception,  et  q« 
le  préjudice  qui  peut  en  résulter  est  le  même  pour  tons  les  inté- 
ressés; 
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Qo'elie  de  peut  doA€  pts  créer,  au  profit  de  quelquee-uns ,  une  ac- 
iioo  perBOoaelto  diatiaeie  de  ractiod  sociale ,  qui  appartieol  à  l'unie 
versalitë  des  actioiinairM  ; 

Atteaduqti'étant  admis  qxte  les  demandeurs  sont  uon^recevabfes  k 
exercer  l'aelion  sociale^  il  u'ëchet  d'examiner  si  cette  action  se  trou- 
nrait  d'ailleurs  éteinte  par  la  détibératioi>  de  rassemblée  générale 
des  actionnaires  du  7  août  4876,  qui  a  donné  aux  adibinistrateurs  an 
gutlitf  complet  et  définitif; 

Par  ces  motifs ,  —  Déclare  Labbé  et  consorts  non-recevables  en 
toutes  leurs  demandes ,  les  en  déboute  et  les  condamne  aux  dépens. 

Du  7  mars  4883,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4re  Ch.]  ;  MM.  AaBÉ- 
PIN,  prés.;  Rau,  subst;  Pignon,  Saget-Lesage ,  Beaupré,  Du- 
PAissB  et  Cresson,  avocats. 


Deuxième  éSfpèee^  —  (Perron  et  autres  c.  syndic 
et  administrateurs  du  Crédit  rural.) 

De  nombreux  acCionnaires  de  la  Société  du  Crédit  rurale  as- 
signés devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  par  le 
syndic  de  la  faillite  de  cette  Société  en  paiement  du  solde  du 
capital  restant  dû  pour  la  libération  complète  de  leurs  titres , 
ont  opposé  diverses  fins  de  non-recevoir,  et  appelé  en  garantie 
les  anciens  administrateurs* 

Le  Tribunal  de.  commerce  a  statué  sur  les  ûû»  de  non-rece^ 
voir  par  un  jugement  du  19  janvier  1880,  duquel  nous  ex- 
trayons le  passage  suivant  : 

Le  Tubunax  ,.  —  Attendu  que  pour  repousser  la  demande  de  Ck>- 
pin  (alors  syndic  du  Grédit  rural  ]  en  paiement  de  6S,000  fr.  qu'il 
resterait  devoir  sur  250  actions,  Perron  oppose  le  défaut  de  commu- 
nication de  pièces  relatives  à  la  faillite  du  Grédit  rural,  et  notamment 
du  rapport  dressé  en  vertu  de  Tartide  483  du  Gode  dé  commerce; 

Attendu  que  d'une  reconnaissance  signée  de  Perron ,  agissant  tant 
60  son  nom  personnel  qiue  pour  an  groupe  d'autres  créanciers,  il 
appert  que  eommunication  a  été  donnée  par  Gopin  de  toutes  les  pièces 
qpi  loi  étaient  demandées  et  qii'il  pouvait  communiquer  ; 

Attendu,  en  ce  qui  concerne  le  rapport  dressé  en  vertu  de  l'article 
4S2  du  Gederde  commerce ,  qu'il  a  été  remis  en<  double  par  le  syndic 
à  M.,  le  JugOKX>mmissftire ,  qu'un  exemplaire  a  été  conservé  par  lui , 
•tqae  l'autre  a  étéadresséà  M.  le  Procureur  de  la  République  ; 
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Attendu  que  le  rapport  (article  482)  est  un  acte  secret  de  l'instnic- 
tion  de  la  faillite  qui  ne  peut  ôtre  communiqué  par  le  juge-commis- 
saire ou  le  syndic ,  ni  au  failli ,  ni  aux  créanciers  et  dont  la  connais- 
sance n*est  due  qu'au  ministère  public  ;  qu'il  appartient  à  M.  le 
Procureur  de  la  République  de  le  communiquer  au  demaodenr,  s'û 
le  juge  à  propos,  sans  qu'il  convienne  d'obliger  le  syndic  à  intervenir 
dans  l'instance  ;  que  cette  prétention  doit  être  repoussée. 

Par  jugement  da  20  janvier  1881,  le  Tribunal  stataantaa 
fond,  a  accueilli  la  demande  du  syndic  et  a  repoussé  la  de- 
mande en  garantie. 

Sur  l'appel  de  Perron  et  autres , 

Arrêt. 

La  Gocr,  —  Considérant  que  si,  aux  termes  de  l'article  443 do 
Gode  de  commerce,  le  syndic  d'une  société  en  faillite  en  devient  le 
seul  représentant  légal  ;  que  si ,  par  suite ,  les  créanciers  de  la  société 
et  les  actionnaires  eux-mêmes  ne  peuvent  exercer  soit  contre  les 
tiers,  soit  contre  les  administrateurs  de  la  société,  Taction  qui  ap- 
partient à  la  collectivité,  leur  situation  juridique  ne  saurait  cependant 
ôtre  assimilée  en  ce  qui  touche  les  administrateurs  ; 

Que  tous  deux  peuvent,  à  défaut  de  l'action  sociale,  exercer,  s*ii 
échet,  l'action  personnelle  fondée  sur  les  articles  4382  et  43S3  da 
Gode  civil ,  laquelle  reste  toujours  ouverte  à  chacun  ;  mais  que  l'ac- 
tionnaire possède,  en  outre,  aux  termes  des  articles  4994  et  499! 
du  Gode  civil,  l'action  mandati  ou  de  mandat  contre  les  administra- 
teurs qu'il  a  préposés  à  la  gestion  de  la  société; 

Qu'il  peut  exercer  cette  action  de  son  chef  propre  en  agissant  ut 
singuli  dans  un  intérêt  personnel  et  exclusif,  sans  empiéter  sur  l'ac- 
tion sociale  tendant  au  même  but  dans  l'intérêt  de  tous;  que  le  syn- 
dic seul  a  qualité  pour  exercer  ut  universi,  soit  par  voie  d'intervenlion, 
soit  par  voie  de  poursuite  principale; 

Que  refuser  ce  droit  à  l'actionnaire  serait  subordonner  à  la  volonté 
du  syndic  l'exercice  d'un  droit  individuel,  et  faire  dépendre  de  s» 
appréciations  fausses  ou  justes,  de  son  activité  ou  de  sa  n^Ugence, 
la  responsabilité  effective  des  administrateurs  de  société; 

Qu'aucun  texte  de  loi  ne  dépouille  Tactionnaire  mandant,  d*un  droit 
qui  résulte  pour  lui  des  principes  généraux; 

Qu'au  contraire,  les  articles  47  et  39  de  la  loi  de  4867,  reconnais- 
sent expressément  aux  actionnaires  le  droit  individuel  d'exercer  une 
action  en  responsabilité  au  cours  même  de  l'existence  de  la  société, 
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et  que  l'article  44  de  la  môme  loi  déclare  les  administrateurs  respon- 
sables, conformément  aux  règles  du  droit  commun,  sans  distinguer 
iecasoù  la  société  existe  de  celui  où  elle  n'existe  plus; 

Qo'oQ  ne  saurait  soutenir,  d'ailleurs ,  que  le  syndic  représente  seul 
et  accessoirement  les  actionnaires,  puisque,  dans  de  nombreuses  hy- 
pothèses, ceux-ci  sont  admis  à  se  faire  représenter  par  un  liquida- 
teor,  dont  les  fonctions  s'exercent  concurremment  avec  celles  du 
syndic; 

Qu'en  principe,  l'action  individuelle  de  l'actionnaire  contre  les  ad- 
miDistrateurs  est  donc  recevable; 

Qu'il  y  a  lieu  d'examiner  seulement  si  cette  action  se  trouve  éteinte 
soit  par  l'exercice  an  nom  du  syndic  de  l'action  sociale  dans  laquelle 
elle  est  comprise,  soit  par  un  quitus  donné  par  l'assemblée  générale 

actionnaires. 


(Suivent  des  considérants  établissant  la  régularité  de  ras- 
semblée qui  a  voté  le  quitus). 

Considérant  que  le  quitus  donné  par  l'assemblée  générale  est  conçu 
dans  les  termes  suivants  :  «  L'assemblée  déclare  approuver  les 
s  comptes  de  Texercice  4875,  arrêtés  au  34  décembre  4875  et  portés 
B  par  extension  jusqu'au  34  janvier  4876,  et  donne  dès  à  présent 
^quitus  aux  administrateurs,  à  la  charge  par  eux,  suivant  Toffre 
•  &ite  en  leur  nom,  d'abandonner  l'intégralité  des  fonds  de  concours 
i  et  le  solde  de  leurs  comptes  courants  respectifs,  s'élevant  à  un  mil- 
>iioa  750,000  francs  au  moins;  » 

Qu'il  est  allégué  qu'une  portion  seulement  du  fonds  de  concours, 
fionsistant  en  espèces,  titres ,  ouvertures  de  crédit  et  affectations  hy- 
iiothécaires ,  a  été  réalisée  et  versée  dans  la  caisse  sociale; 

Que  les  documents  actuellement  produits  à  la  Cour  ne  permettent 
tûint  de  déterminer  en  quelle  proportion  les  engagements  pris  par 
es  administrateurs  ont  été  tenus  par  chacun  d'eux  ; 

Que  si  de  ce  chef,  des  poursuites  peuvent  être  exercées  au  nom  de 
I  collectivité ,  le  quitus  donné  par  l'assemblée  générale  n'en  reste 
ttâ  moins  acquis  et  définitif; 

Que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  quitus  doit  donc  être  accueillie 
•r la  Cour; 

Qu'il  est  de  principe  que  des  délibérations  prises  dans  les  limites  des 
Ututs  lient  les  actionnaires  absents  ou  opposants  ; 

Que  la  société  délibérant  en  conformité ,  est  maîtresse  absolue  de 
action  sociale  ut  universi;  qu'elle  peut  soit  l'exercer,  soit  transiger 
V  l'exercice  qu'elle  a  droit  d'en  faire  et  donner  dans  la  libre  et  sou- 
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veraiiM  appréciation  qu'elle  fait  de  ses  intérôls,  piéiiie  décharge  aui 
adiDiDiscratears ,  ses  mandataires;  que  dans  ce  dernier  cas,  ractim 
sociale  n'étant  plus  entière,  l'actionnaiTe  ne  peut  prétendre  Texerter 
itt  singuH; 

Que  dans  l'espèce  da  Crédit  rural,  l'action  sociale  a  été  éteinte,  aa 
regard  de  tous  les  intéressés ,  pat*  le  qtiitus  du  7  août  4876; 

Qu'il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  Lefebvre  et  consorts  non  reoe^^te 
dans  toutes  leurs  demandes ,  fins  et  conclusions  de  ce  chef  contre  ia 
administrateurs  couverts  par  le  quitus; 

Par  ces  motifs,  —  Déclare  Perron  et  autres  non-reoevables  daos 
leurs  demandes,  confirme  les  jugements  des  49  janvier  4880  st  20 
Janvier  4884. 

Du  30  juin  4883,  Cour  de  Paris  (4re  Cb.);  M&f.  LÊFBBvas  u 
ViEsviLLB,  prés,;  Loubbds,  ao,  gén,;  Pignon,  Qatineaij,  NouoniBa, 

BbAUPRÉ,  MaGNIBR,  SAfiOT-LBfSAeB ,   PlALLAT,    DSLlâAlfB,  LbKTÉ, 

ÀLLARD ,  Cresson  ,  Craquelin  ,  Clért,  Martini  ,  a/oocats* 

Observations.  *^  I.  L'arrêt  de  la  Coat  de  Paris  doit  être 
l'approché  d'uti  prtéi  de  la  Cofur  de  Cassation  du  9  juin  187i, 
D.  76.  1.  387 ,  qtrî ,  tout  en  décidant  <fae ,  dans  toute  société^ 
^oit  civile ,  soit  ccfmtne'rciale ,  sauf  dans  les  cas  spécialemeoi 
prévus  par  la  loi,  ractîon  sociale  n'appartient  qu'à  l'aniver 
salité  des  associés  ou  à  leurs  représentants  légaux,  sembla 
reconnaître  cependant  que  tout  associé  a  une  action  person 
nelle  pour  réclamer,  dans  les  limites  de  son  intérêt  particulie 
contre  les  administrateurs  ou  gérants  de  la  société,  la  répari 
tion  du  dosnmage  que  ces  denuer»  ont  causé  à  la  société  pc 
des  fautes  comm^ises  dans  leur  gestion^  C'est  e»  s'iDspirant  i 
cette  doctrine  qo^  la  Cottr  de  Paris  établit  cette  distûnctioD  c 
l'action  sociale  ût  tmiversi ,  que  peut  seul  exercer  le  synd 
représentant  légal  de  ï'étré  moral  en  faillite,  et  de  l'actii 
sociale  ut  singuli^  que  pourraient  exercer  individuelleme 
chacun  pour  sa  part,  tous  les  actionnaires.  Y  a-t-il  là  dei 
actions  différentes,  ayant  des  objets  distinctst  Sans  don 
Factionnaire ,  s'il  agit  individuellement ,  doit  demander  a 
condamnation  à  son  profit  personnel ,  mais  quel  est  l'objet 
cette  condamnation,'  sinon  le  méoitô,  pour  partie  à  laver 
que  le  représentant  de  la  société  domasMierait  ao  profit 
celle-ci ,  s'il  exerçait  l'actioi^  soékle.  C'est  donc  l'action  s 
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claie,  m  détail ^  qu'exercerait  «insî  dkaque  aetionnaire.  £>è8 
lors  TactioD  sociale  se  trouve  é  la  fois  au  pou^r,  pour  le  tout, 
da représentant  légal  de  la  société^  «daDS  l'espèce ,  du  «yndic; 
et,  pour  chacuDe  dt  ses  parties,  de  chaoun  des  actionnaires , 
aa pnffTâta  du  iDomère  <de  ses  actions,  supposods-uous.  Mais 
quelles  seront  les  eonséqvenees  de  cette  singulière  situation? 
Supposons  que  quelques  actionnaires  aient  «Keroé  l'aellon  so- 
ciale fd  smfuU,  avant  que  le  syndic  Tait  exercée  %t  universi; 
fue  derra  demander  le  syndic  ?  Il  ne  peut  demander  la  con- 
damaaiion  des  «dministrateiurs  pour  le  montant  intégral  du 
préjudice  causé  à  la  société,  puisque  déjà  ie  préjudice  a  été 
reparé  pour  partie,  par  l'efEet  de  Taction  indiiddudle  de  quel- 
^s  actioAQaires;  et  si  l'action  ut  singuU  de  cefs  actionnaires 
isolés  n'a  pas  ancore  abouti ,  l'action  du  syodio  la  &ra4-elle 
disparais,  l'absorberarl-elle?  la  transaction  qu'il  ferait  au 
nom  de  k  société  les  obligerait-elle  à  retirer  leur  demande 
déjà  engagée? 

La  Cour  de  Paris  invoque  à  l'appui  de  sa  doctrine  un  argu- 
ment tiré  des  art.  17  et  39  de  la  loi  de  1867  sur  les  sociétés , 
fui  autorisent  les  actionnaires  représentant  le  vingtième  au 
moins  dltt  capital  social  à  charger,  dans  un  intérêt  commun, 
nnou  plusieurs  mandMdres'de  soutenir  une  action  contre  les 
gérants  membres  du  conseil  de  surveillance  ou  administrateurs 
de  la  société.  Mais  la  Cour  de  Parts,  par  un  arrêt  du  21  fé- 
vrier 1874,  D.  7ê,  i.  âl5,  «  eUe^ême  iadiqué  la  parlée  de 
ses  di&positioA8  ee  décidaat  qu'^es  «'appliquent  seulement 
10  cas  où  des  actiosuiaires  élèvent  leurs  griefs  coxiitre  l'autorité 
Kiéffl$  qui  a  les  poufroirs  ordinaires  pour  agir  dans  leur  inté- 
>^;  mais  qu'elles  ae  sauraient  éttre  invoquées  pour  «xeroer  les 
IrmU  de  la  aociété  quî  sont  entne  les  mains  du  gérant  ou  des 
idministrateurs,  àm9  notre  espèce,  du  syndic,  en  un  mot,  des 
^senttnts  léigaux  de  la  société,  qui  seuls  peurent  et  doi- 
re&t  agir.  Les  articles  17  et  di)  donnent  donc  aux  actionnaires 
ne  anois  contre  leujcs  représentants  en  exercice,  lorsqu'ils 
SKMeot  ayoîr  i  se  platodre  (ie  la  manière  dont  ils  exercent  le 
Bandât  qu'ils  ont  reçu  d'eux.  Mais  ils  ne  leur  confèrent  en 

pAiLLnts.  -^  Totne  n.  3â 
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aucane  manière  le  droit  d'exercer  les  actions  de  la  société  aux 
lieu  et  place  de  ceux  qui  sont  ses  représentants  légaux. 

Nous  estimons  donc  la  doctrine  du  tribunal  civil  de  la  Seioe 
telle  qu'elle  est  formulée  dans  le  jugement  du  7  mars  1SS3, 
et  telle  qu'elle  était  formulée  dans  un  précédent  jugement  du 
21  décembre  1880,  Journal  des  sociétés,  1881,  p.  89»  à  la  fois 
plus  simple  et  plus  juridique. 

II.  Sur  les  indications  que  doit  contenir  le  rapport  des  syn- 
dics, prescrit  par  l'article  482  C.  Com.,  V.  deux  circulaires 
des  14  novembre  1842  et  10  mars  1852  adressées  par  le  Pro- 
cureur de  la  République  au  Président  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  rapportées  dans  le  Manuel  des  Tribunaux  de  com- 
merce de  M.  Camberlin,  p.  419.  Le  failli  lui-même  ne  saorùt 
exiger  la  communication  de  ce  rapport  (V.  Code  annoté,  Roas- 
seau  et  Defert,  article  482,  p.  190  et  Langue-Sayssinel,  n*  346; 
V.  toutefois  Alauzet,  n*"  2591  et  hoXLoz^y^  Faillites,  n«  470> 

Art.  243. 

Concordat  amiable.  —  Cession  de  biens.  —  Commis 
saires  chargés  de  recouvrer  et  répartir.  —  Actioi 
directe  contre  le  débiteur.  —  Non  recevabilité.  - 
Intérêts.  —  Absence  de  stipulation.  —  Rejet. 

Cour  d'Orléans,  9  mai  1883. 

Lorsque,  par  un  acte  de  concordat  amiable,  les  créandm 
d'un  commerçant,  renonçant  à  toute  action  contre  le 
moyennant  V abandon  de  certains  biens,  ont  déclaré  s'unir 
ne  former  qu'une  seule  masse  et  agir  en  nom  collectif  par  l'^ 
médiaire  de  commissaires  chargés  de  recouvrer  et  répartir  l\ 
tif  abandonné ,  les  commissaires  ainsi  désignés  sont  les  tnandi 
taires,  non  du  d^iteur,  mais  des  créanciers. 

En  conséquence,  au  cajs  ml  ces  commissaires,  ou  Vun  d^em 
ou  leur  mandataire  substitué,  n'aurait  pas  réparti  l'actif  rà 
lise,  le  créancier  qui  a  pris  part  à  ce  concordat  ne  saurait  exi 
cer  de  recours  contre  le  débiteur.  (Civ.,  1267, 1981  ;  Com,,  34 
1993.) 

A  défaut  de  stipulation  spéciale,  le  débiteur  qui  a  fait  i 
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abandm  de  biens  à  ses  créanciers,  ne  doit  pus  être  supposé 
sêire  obligé  au  paiement  des  intérêts  de  kurs  créances.  (Civ.^ 
1153, 1156.)  

(Pinsot  c.  Sauvageot.) 

Le  î  septembre  1864,  le  sieur  Sauvageot  a  abandonné  à 
ses  créanciers  un  immeuble  appelé  les  Capucines ,  diverses 
créances  et  3,000  fr.  d*arrérages  à  toucher  annuellement  sur 
QDe  rente  viagère  due  au  cédant.  Les  créanciers  ont  par  le 
même  acte  déclaré  s'unir  pour  agir  par  l'intermédiaire  de 
commissaires-liquidateurs ,  et  ils  se  sont  engagés  à  n'exercer 
locuiie  action  contre  leur  débiteur. 

ËQ exécution  de  cet  acte,  deux  commissaires  ont  été  choisis 
[Arles  créanciers.  L'un  d'eux,  le  sieur  G.,  agréé  à  Orléans, 
lyant  cédé  sa  charge  au  sieur  L.,  celui-ci  a  continué  les  opé- 
"ations  de  la  liquidation  en  ses  lieu  et  place. 

Plus  de  quinze  années  s'étaient  passées  depuis  l'acte  de 
864,  lorsque  le  sieur  Pinsot,  agissant  comme  cessionnaire 
bl'un  des  créanciers  abandonnataires,  la  société  de  Forges 
tC'*,  dite  Caisse  d'escompte  d'Orléans,  a  assigné  le  sieur 
«uvageot  en  paiement  de  1,168  fr.  restant  due  sur  la  créance 
riginaire  et  de  cinq  années  d^intérêts ,  soit  ensemble  2,350  fr. 
)c. 

Xe  sieur  Sauvageot  a  répondu  en  soutenant  que  les  oommis- 
Bres-Iiquidajteurs  avaient  réalisé  somme  plus  que  suffisante 
(Dr  payer  le  passif  arrêté  en  1864;  que  c'étaient  à  eux 
JB  Pinsot  devait  s'adresser  si  la  créance  de  la  Caisse  d'es- 
iDpie  n'avait  pas  été  payée ,  et  se  portant  reconventionnel- 
tent  demandeur,  il  a  réclamé  des  dommages-intérêts,  et 
fflandé  à  percevoir  désormais  lui-même  et  à  son  proGt  par- 
slier  la  rente  de  3,000  fr.  en  ce  qui  concernait  la  part  affé- 
|ie  à  la  créance  de  la  Caisse  d'escompte. 
Le  4  octobre  1882,  le  Tribunal  de  commerce  d'Orléans  a 
idu  le  jugement  suivant  : 

^  Tribunal,  —  Attendu  que  par  un  acte  enregistré,  intervenu  à 
iate  du  47  septembre  4864,  entre  le  sieur  Sauvageot,  dit  Sauva- 
it aine,  et  ses  créanciers,  celai-ci  a  fait  un  abandon  des  biens 
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désigoëa  audit  acte,  ^abandon  œoyenDant  lequel  Jes  crëandeis  s'eo- 
. gageaient  à  n'exercer  aucuoe  action  contre  lui; 

Qu'à  Tart.  5  de  cet  acte  il  est  dit  :  <t  Les  créanciers  compinuits 
ont  déclaré  s'unir  pour  ne  faire  qu'une  seule  masse  et  agir  en  nom  col- 
lectif par  l'intermédiaire  des  syndics  ou  commissaires-liquidateurs  qts 
vont  être  nommés  ;  » 

Qu'il  résulte  expressément  des  termes  de  cet  article,  que  les  liqui- 
dateurs, les  sieurs  L.  et  G.,  nommés  immédiatement,  éiaieDlU 
^Bkandalaires  des  créanciers  chargés  de  recouvrer  l'actif  aband^noi 
:j^r  Je  sieur  Sauvageot,  dit  Sauvageot  aîné,  et  de  faire  la  cépartilioi 
•^  Qu'ils  ne  tenaient  aucun  pouvoir  de  ce  dernier;  —  Que,  revéti 
de  la  confiance  des  créanciers ,  ils  devaient  être  surveillés  par  eu 
—  Que  s'ils  ont  forfait  à  leur  mandat  en  ne  distribuant  pas  m 
partie  de  l'actif  réalisé ,  le  sieur  Sauvageot,  dit  Sauvageot  aîné,! 
-saurait  en  être  responsable,  à  la  charge  par  lui  de  faire  la  preave^ 
sa  libération  entre  leurs  mains  ; 

Attendu,  il  est  vrai,  que  le  sieur  Pinsot  ès-nom  prétend  que  le  sid 
L.  n'a  pu  acquérir  la  qualité  de  liquidateur  par  le  seul  fait  d'être f 
venu  le  successeur  du  sieur  G.;  <—  Qu'il  n'a  donc  agi  que  cood 
.mandataire  du  sieur  Sauvageot,  dit  Sauvageot  l'aîné; 

Mais  attendu  qu'il  résulte  des  faits  de  la  cause  que  le  sieur  L, 

devenant  le  successeur  du  sieur  G,,  a  continué  la  liquidation  ai 

.  et  au  su  des  créanciers;  —  Que  s'il  n'a  pas  été  nommé  exprès^ 

par  eux ,  ceux-ci  l'ont  accepté  tacitement  en  recevant  de  ses  mai 

pendant  de  longues  années,  les  dividendes  qu'il  leur  a,  ou  qu'il  aa 

.  dû  leur  distribuer  ; 

Qu'en  tout  état  de  cause  si  la  gestion  du  sieur  L.  était  mîM 
doute ,  il  était  incontestablement  le  continuateur  des  fbnctions  co 
rées  au  aiaur  G.,  et,:par  suite,  le  mandataire  de  celui-ci;  ce  a 
donc  aux  liquidateurs  primitifs  que  le  sieur  Pinsot  ès-nom  devimU 
dresser,  et  non  au  sieur  Sauvageot,  dit  Sauvageot  l'ainé,  de  qs 
sieur  L.  ne  tenait  aucun  pouvoir; 

Attendu  qu'il  ne  reste  plus  qu'à  examiper  si  le  sieur  Sau^ig 
dit  Sauvageot  l'aîné,  est  réellement  libéré  par  des  versements  s 
.saniU  faits  aux  mains  des  mandataires  des  créanciers; 

Qu'à  cet  égard,  le  compte  fourni  par  le  sieur  Sauvageot,  dit^ 
yageot  aîné,  et  les  explications  dont  il  Ta  faîtsuiTreà'1'audM 
établis8€int  clairement  q^e  les  liquidateurs  ont  touché  somme  i 
saute  j)our  désintéresser  ses  créanciers ,  au  moins  en  capital  ; 

Attendu,  quant  aux  intérêts,  que  l'acte  du  47  septembre  1864 
fait  .pas  mention  ;  —  Que  les  créanciers  n'ont  fait  aucaiie  réser 
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cet  égard;  —  Qu'en  recherchant  la  commune  intention  des  parties  et 
Tespril  de  l'acte,  il  parait  évident  que  les  créanciers  n'ont  pas  compté 
àœtleépoqne  recevoir  les  intérêts  de  leurs  créances;  que  dans  tous 
le  cas  Jes  intérêts  n'étant  pas  dus  de  plein  droit ,  Fabsence  de  stipu- 
btiooàcet  égard  doit  profiter  au  débiteur;  —  Que  le  sieur  Pinsot 
ès-Dom  est  dooc  mal  fondé  à  en  réclamer  le  paiement; 
AUeoda,  sur  la  demande  conventionnelle  du  sieur  Sauvageot,  dit 
Saovageotalné,  que  les  premières  réponses  de  celui-ci  au  sieur  Pin- 
sot  ès-ooio,  n'étant  pas  suffisamment  claires  et  précises  sur  Tétat  âtt 
compte,  ont  pu  autoriser  le  demandeur  à  croire  qo^il  pouvait  engager 
Jd  procès  SMS  témérité,  et  que,  par  suite ,  il  ne  saurait  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts. 

Attendu ,  sur  le  dernier  chef  des  conclusions  du  sieur  Sauvageot, 
dit  Saavageot  aîné,  tendant  à  être  autorisé  à  rentrer  en  possession 
delà  rente  de  3,000  fr.,  qu'il  avait  abandonnée  à  ses  créanciers,  puis- 
qu'il vient  d'être  reconnu  que  le  sieur  Sauvageot,  dit  Sauvageot 
êaé^  était  libéré  envers  le  sieur  Pinsot  ès-nom,  il  y  a  lieu  de  dire 
|D'il  pourra  dès  maintenant  recouvrer  le  droit  de  toucher  la  rente  en 
gestion,  au  moins  pour  la  part  et  portion  équivalant  à  celle  qui  a 
^affectée  à  la  créance  du  sieur  Pinsot  jusqu'à  sa  libération  ; 
Par  ces  motifs,  —  Déclare  le  sieur  Pinsot  ès-nom  mal  fondé  dans 
B demande  contre  le  sieur  Sauvageot,  dit  Sauvageot  aîné,  en  prin- 
aipal  et  intérêts;  l'en  déboute,  sauf  recours  contre  les  liquidateurs  ; 
Dit  qu'il  n'y  a  lieu  de  faire  droit  à  la  demande  de  dommages-inté- 
éts  introduite  par  le  sieur  Sauvageot ,  dit  Sauvageot  aîné; 
Dit  que  celui-ci  aura  le  droit,  à  partir  de  ce  jour,  de  toucher  la 
art  et  portion  de  la  rente  de  3,000  fr.  qui  était  affectée  à  l'extinction 
kla  créance  achetée  par  le  sieur  Pinsot;  et  condamne  Pinsot  aux 
Kpens. 

Sur  l'appel  du  sieur  Pinsot , 

Arrêt. 

La  Coua,  —  Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges, 

CoDÛrme. 

[Du  9  mai  4883,  Cour  d'appel  d'Orléans  (2e  Gh.);  MM.  Boullé, 
^.;  Oaultibr,  avoc.  gén.;  Lafontainb  et  Desplanghes,  avocats. 

Observations.  —  La  cession  de  biens  volontaire  peut  avoir 
Caractère,  soit  d'une  dation  en  paiement,  lorsque  les  créan- 
Krs  donnent  quittance  àjeur  débiteur  contre  remise  de  I*actif 
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abandonné,  soit  d*an  mandat,  lorsque  Tabandon  est  fait  seu- 
lement afin  de  permettre  aux  créanciers  de  poursuivre  eui- 
mêmes,  ou  par  leurs  propres  mandataires,  la réalisatioD  de 
ractif  abandonné  et  sa  répartition  entre  à  concorreDce  da 
montant  de  leurs  créances.  En  principe,  comme  la  cession  de 
biens  judiciaire  qui,  aux  termes  de  Tarticle  341  Codecom. 
n'est  pas  applicable  au  débiteur  commerçant,  la  cession  de 
biens  volontaire  ne  transfère  pas  aux  créanciers  la  propriété 
des  biens  abandonnés,  et  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à 
concurrence  du  produit  de  la  réalisation  desdits  biens  (art. 
1270  C.  civ.).  Mais  le  contrat  d*abandonnement  peut  modifier 
ce  principe  par  toutes  leâ  stipulations  que  les  parties  jugeol 
convenables  à  leurs  intérêts  (art.  1267  Code  civil),  et  le  plus 
souvent  les  créanciers  renoncent  à  toute  action  contre  leur  dé- 
biteur en  dehors  de  Tactif  abandonné.  C*est  donc  un  contrat 
dont  il  faut  interpréter  les  clauses  en  y  cherchant  Tintenlion' 
commune  des  parties.  C'est  ce  qu'a  fait  l'arrêt  rapporté.  Il 
ne  paraît  pas  que  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  d'Orléans, 
le  débiteur  eût  reçu  de  ses  créanciers  un  quittts  formel  :  ils 
avaient  seulement  renoncé  à  agir  contre  lui,  contre  remise 
des  biens  abandonnés,  dont  ils  n'étaient  pas  ainsi  devenus 
propriétaires,  mais  qu'ils  avaient  reçu  du  débiteur  mandatai 
réaliser  à  leur  profit  et  à  concurrence  de  leurs  droits  conror^ 
mément  aux  dispositions  de  l'article  1269  Code  civ.;  seulemed 
ce  mandat  devait  être  exécuté  pour  le  compte  des  créanciei^ 
par  des  commissaires.   Ces  commissaires  étaient  donc,  e^ 
réalité,  les  mandataires  substitués  des  créanciers.  Or,  si  \i 
mandataire  substitué  peut  avoir  à  répondre  directement  ai 
mandant,  néanmoins  le  mandataire  dont  il  tient  ses  pouvoir 
est  responsable  de  lui  (art.  1994  Code  civ.).  Les  créancier 
abandonnataires  devaient  donc  tenir  compte  au  débiteur  d 
l'actif  que  leurs  commissaires  avaient  réalisé,  et  lui  restitue 
la  partie  de  l'actif  abandonné  dépassant  le  moalanl  de  leoi 
créances  sans  que  le  débiteur  eût  à  subir  l'impatation  de 
détournements  que  les  commissaires  avaient  pa  commetu 
(V.,   sur  l'eflfet  de  la  cession  de  biens  volontaire  ,  Trib.  d 
Valence,  20  mars  1882  et  la  note,  J.  des  Faillites,  1882,  p.  2S0 
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Art.  244. 

Femme  du  failli.  <—  Séparation  de  corps.  —  Aliments. 
-  ProTiflioin  ad  litem.  —  Ssmdics.  —  Ifise  en  oause. 
-Dépens. 

Cour  de  Nancy  (2«  Ch.),  13  juin  1883. 

La  femme  d'un  commerçant  failli  ^  demandere89e  en  sépara- 
tm  de  corps  el  en  paiement  de  pension  alimentaire  et  de  pro^ 
fision  c  ad  litem  »,  peiU  appeler  en  cause  le  syndic  de  la  faU' 
liu  de  son  mari,  en  tant  gue  représentant  de  la  masse  dont  U 
at  chargé  de  défendre  les  intérêts  et  sur  laquelle  doivent  r^ail- 
iir  m  définitive  les  conséquences  pécuniaires  du  jugement. 

Elle  ne  peut  agir  en  vertu  de  l'article  474  du  Code  de  corn- 
mrce,  le  droit  attribué  par  cet  article  au  failli  de  demander ^ 
pour  lui  et  sa  famille,  des  secours  alimentaires  sur  l'actif  de  la 
faiUUe,  lui  étant  personnel  et  ne  pouvant  être  exercé  par  sa 
fmme.  (Com.,  474,  530,  565.) 


(Syndic  Gauthier  c.  épouse  Gauthier.) 

Arrêt. 

La  CouBy  —  Attendu  que,  suivant  exploit  du  tl  mai  488S,  la  dame 
luthier  a  formé  contre  son  mari,  autrefois  marchand  de  vins  k 
4X0U ,  déclaré  en  état  de  faillite  : 

40  Une  demande  principale  en  séparation  de  corps; 

20  Une  demande  accessoire  en  pension  alimentaire  et  en  provision 
à  litem  pour  faire  face  aux  dépens  de  Pinstance  ; 

ÂiieDdu  qu'aux  termes  de  rarticle  443  du  Gode  de  commerce,  le 
igement  déclaratif  de  faillite  emporte,  de  plein  droit,  dessaisisse- 
lent  pour  le  failli  de  l'administration  de  ses  biens ,  et  l'attribue  ex- 
hsiTement  au  syndic  représentant  tout  à  la  fois  la  masse  des  créan- 
RTS  ei  le  failli  lui-même  ; 

Attendu  que ,  du  jour  de  la  Ikillite,  toute  action  mobilière  ou  im- 
Nbilière ,  toute  voie  d'exécution  tant  aur  les  meubles  que  sur  lea 
UDeubles,  ne  peut  être  suivie  et  intentée  que  contre  le  syndic;. 

Attendu  qu'il  est  incontestable  que  les  condamnations  pécuniaires 
ro&oocées  au  profit  de  la  dame  Gauthier,  par  le  jugement  dont  est 
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appel ,  ne  peuvent  être  exécutées  que  sur  les  biens  de  la  mane  dont 
Tadministration  appartient  au  syndic^ 

Attendu,  en  conséquence ,  queia  dame  Gauthier  a  pu ,  sang  violer 
le  priBCcpe>  fui  réserve  an»  feilM  rezeivioe  des  dMks  attachés  4  u 
pevsome ,  aippeter  eneors  le  syiMfic  Blooh ,  non  pes  en  tant  qm  re- 
présentant le  failli  et  pour  intervenir  dans  la  question  <^éUit  qni  s'a- 
gitait entre  les  époux,  mais  en  tant  que  représentant  U  massddoni 
il  est  chargé  de  défendre  les  intérêts ,  et  sur  laquelle  doivent  rejaillir 
en  définitive  les  çQoséquences  pécuniaires  du  jugemeni  ; 

Attendu  .que  si  le  syndic  n'avait  pas  été  mis  en  cause,  le  jagMMot 
n'aurait  pas  été  opposable  aux  créanciers  de  la  masse,  qui  n'y  vir 
raient  pas  été  représentés,  et,  dès  lors,  l'appelant  aurait  conservé 
le  droit  de  contester  en  leur  nom  et  le  principe  et  le  montant  d» 
condamnations  prononcées  au  profit  de  l'intimé  contre  le  failli? 

Que  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  appelé  dans  l'instance  afin 
de  rendre  commun  avec  lui  le  jugement  à  intervenir,  et  éviter  aio» 
un  second  procès  qui  n'aurait  pas  manqué  de  naître  dans  favenir; 

Attendu  qu'on  objecte  en  vain  que  la  dame  Gauthier  aurait  dû  agir 
en  vertu  de  l'article  474  du  Gode  de  commerce,  à  Teffet  d'obteoir 
des  secours  alimentaires  sur  l'actif  de  ht  faillite; 

Attendu  que  le  droit  attribué  au  failli  par  Particle  474  lai  est  per- 
sonnel et  ne  peut  être  exercé  par  sa  femme  ; 

Attendu ,  d'ailleurs,  que  ces  secours  alimentaires  ont  un  caractère 
essentiellement  provisoire  et  précaire  ; 

Qu'ils  ne  peuvent  être  alloués  que  juscfu'à  la  formation  de  runioe , 
après  laquelle  Us  ne  sont  continués ,  aux  termes  de  l'article  530  ds 
Gode  de  commerce,  qu'avec  le  consentement  des  créanciers; 

Qu'ils  ne  pourraient  donc  tenir  lieu  de  la  pension  aliaientaire  \ 
laquelle  la  femme  a  droit  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  S68  do 
Gode  civil  ; 

Attendu,  dans  tous  les  cas,  que  l'article  474  ne  pouvait  s'ap{^- 
quer  à  la  provision  a4  Utem^  qui  ne  rentre  évidemment  pas  dans  11 
catégorie  des  secours  alimentaires,  et  que,  par  conséqueot,  la  pro- 
cédure suivie  par  la  dame  Gauthier  est  la  seule  qui  soit,  régulière  e 
conforme  à  la  loi  ; 

Attendu  que  le  syndic  a  conclu  au  procès  et  contesté  en  ce  qui  i 
concerne,  la  demande  en  provision  et  en  pension atimeniaire; 

Que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  condamné,  en  sa  qvalité 
en  tous  les  dépens  de  première  instance,  san» qu'il  y  ait  lîee  d'e 
excepter  ceux  de  la  demande  principale,  en  séparation  4a  corps,  qi 
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sa  eonfondeat  aiFee  les  firaîs-de  la  damande  accasaoire  et  sont  d'ai^urs 
swft importance  dans *la  cause; 

Psip  eea  motife,  -»-  Dit  qae  le  jugiement  dont  est  appel  sera  exécuté 
dsBS  sa  forme  et  teoeor»  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  mettre  l'appelant 
hors  deeanses 

Ck>Bdamne  Bloch  ^  en  sa  qualité,  en  tous*  les  dépens*  de  première 
instance  et  d'appd ,  qui  seront  employés  en  frais  privilège  de 
faillite. 

Du  43  juin  4S83,  Cionr  de  Nancy  (2«  Gh.);  MM.  Angenoux,  prés,; 
Sai»ool,  avocat  gén.  (Concl.  eoaf.);  Grillon  et  de  Courte villb  , 

mocaU. 

Observations.  —  La  doctrine  de  l'arrêt  rapporté  nous  pa- 
raît devoir  être  critiquée. 

Eh  ce  qui  concerne  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  la  femme  contre  son  mari,  il  est  de  jurisprudence, 
et  la  Cour  de  Nancy  le  reconnaît  elle-même,  que  le  syndic 
ne  doit  pas  être  mis  en  cause  sur  une  demande  de  ce  genre 
et  ne  doit  pas  être  condamné  aux  dépens  de  cette  procédure 
(Paris,  28  août  1871 ,  D.  73.  2.  267). 

Mais  la  Cour  de  Nancy  admet  que  le  syndic  4'iipe  faillite 
doit  répondre  à  la  demande  que  forme  la  femme  du  failli 
pour  obtenir  une  provision  ad  Utmn  qui  lui  permette  de  suivre 
le  procès  de  séparation  de  cqrps ,  et  une  pension  «Jimentaire , 
et  doit  payer,  avec  les  fonds  de  la  masse ,  et  par  privilège ,  les 
frais  ati^qoels  donne  lieu  cette  double  demande. 

Cétt?^  coûrehisioQ  suppose  qtue  la  prOTision  ad  titem  et  la 
pension  alimeUtaîte  iront  des  dettes  de  la  failKte,  et  que  le 
syndic  oppose  une  résistance  injuste  en  refusant  de  les  ad- 
mettre. Mais  la  déclaration  de  faillite  ayant  produit  le  des- 
saisissement du  failli,  il  faut,  pour  qu'une  créance  soit  invo- 
quée dans  la  faillite,  qu^elle  soit  préexistante  au  jugement 
déclaratif.  Or,  la  demande  de  la  femme  est  ici  formée  après 
que  la  faillite  du  mari  a  été  déclarée.  En  ce  qui  concerne  la 
provision  ad  litem ,  comment  forcer  les  créanciers  du  mari  à 
centribuer  aux  frais  d'une  instance  dans  laquelle  on  recon- 
naît qu'ils  n'ont  aucun  intérêt?  En  ce  qui  touche  la  demande 
de  pension  alimentaire,  s'il  s'agit  de  fixer  le  chiffre  d'une 
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pônslon  pour  laquelle  la  femme  serait  admise  aa  passif  cM- 
rographaire  en  vue  de  toucher  ua  dividende,  c'est  reconnaître 
une  créance  postérieure  à  la  faillite  et  par  conséquent  violer 
le  principe  du  dessaisissement;  et  si  cette  pension  doit  être 
payée  par  privilège  sur  l'actif  de  la  faillite ,  c'est  alors  un 
véritable  secours  donné  par  les  créanciers  eux-mêmes.  Or,  1& 
loi  a  prévu  l'hypothèse  d'un  tel  secours ,  elle  a  déterminé  la 
manière  dont  il  pouvait  être  accordé  (art.  474  et  530  C.  Gom.]. 
La  Cour  de  Nancy  déclare  que  l'article  474  C.  Com.  ne  peut 
être  invoqué  par  la  femme.  Mais  cet  article  a  en  vue  l'intérêt 
de  la  femme  aussi  bien  que  du  failli  lui-même,  car  il  suppose 
que  le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  y  sur  l'actif 
de  la  faillite  des  secours  alimentaires  et  quelle  que  puisse 
être  d'ailleurs  l'interprétation  qu'on  donne  à  Tarticle  471 
C.  Com.,  on  ne  saurait,  à  son  défaut,  introduire  en  dehors 
de  toute  disposition  légale  un  privilège  nouveau  en  faveur  de 
la  femme ,  aux  dépens  de  la  masse  des  créanciers. 

Art.  245. 

I.  Contributions  indirectes.  — -  Contrainte.  —  Compé- 
tence. -*  Faillite.  —  Saisie-arrét. 
II.  Syndic.  **-  Responsabilité.  —  Contributions  indi- 
rectes. —  Répartition  avant  paiement  dellmpdt. 

Cour  de  Caen  (l**  Ch.),  5  juin  1883. 

La  contrainte  décernée  par  V administration  des  Con(rt&tttiom 
indirectes  y  est  attributive  de  compétence  au  Tribunat  civit  du 
lieu  où  elle  a  été  décernée ,  même  alors  que  la  faillite  du  débi- 
teur  a  été  déclarée  par  le  Tribunal  d'tm  autre  arrondissement. 

En  conséquence ,  le  Tribunal  du  lieu  où  la  contrainte  a  été 
décernée  est  compétent ,  à  Vexclusion  du  Tribunal  de  la  faillite, 
pour  statuer  sur  la  validité  de  la  saisie-arrêt  formée  par  Vad- 
ministration  entre  les  mains  du  syndic  de  la  faillite  du  débi- 
teur. 

Mais  cette  compétence  exceptionnelle  ne  s'étend  pa$  à  V^tcSion 
personnelle  formée  par  Vadministra^tion^  mi  verl/u  du  droU 
commun ,  contre  le  syndic ,  est  fondée  sur  œ  que  celui-ci  onivil 
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commis  une  faute  personnelle  en  procédant  à  la  disUribution  des 
deniers,  avant  la  saisie-arrit  sans  tenir  compte  de  la  créance  de 
l'administration.  (Com.  551  ;  L.  22  frimaire  an  VII,  art.  64, 
et  L.  1*'  germinal  an  XIII,  art.  43  et  45.) 


(Lemaître,  syndic  Boucher- Lambert  c.  Contributions 

indirectes.) 

MM.  Boucher-Lambert  père  et  fils,  marchands  de  papiers 
à  Canapville-Saint-Aubin,  arrondissement  d'Argenton  (Orne), 
étant  tombés  en  faillite,  Tadministralion  des  Contributions 
indirectes  dont-ils  étaient  les  débiteur^ ,  décerna  contre  eux 
une  contrainte,  fit  saisie-arrêt  entre  les  mains  de  M.  Lemaître, 
agréé  à  Vimoutiers,  syndic  définitif  de  la  faillite,  sur  les 
fonds  de  la  faillite  réalisés  ou  à  réaliser  ;  ensuite  elle  assigna 
M.  Lemaître  en  sa  dite  qualité  devant  le  Tribunal  civil  de  Li- 
sieux,  pour  obtenir  validation  de  la  saisie-arrêt ,  et  pour  faire 
déclarer  ledit  sieur  Lemaître  personnellement  responsable  en- 
vers elle  du  paiement  d'une  somme  de  4,204  francs ,  par  le 
motif  que  M.  Lemaître,  syndic,  avait  procédé  à  la  distribution 
des  deniers  de  la  fwUite  entre  les  créanciers,  avant  la  saisie** 
arrêt,  sans  tenir  compte  de  la  créance  de  l'administration. 

M.  Lemaître  déclina  la  compétence  du  Tribunal  civil  de  Li* 
sieux,  en  se  fondant  sur  ce  fait  qu'il  était  domicilié  à  Vimou- 
tiers, arrondissement  d'Argentan  (Orne). 

Le  Tribunal  civil  de  Lisieux  s'étant  déclaré  compétent  sur 
les  deux  chefs  de  l'instance,  la  Cour  de  Caen  a,  sur  l'appel 
interjeté  par  M.  Lemaître,  rendu  Tarrêt  suivant  ; 

La  Coub,  — Attendu  que,  par. exploit  du  43  juillet  4883,  l'admi- 
nistration des  Contributions  indirectes  a  formé  devant  le  Tribunal 
civil  de  Lisieux  deux  demandes  distinctes,  la  première  contre  le  syn- 
dic à  la  faillite  Boucher-Lambert  père  et  fils ,  ouverte  dans  Tarron- 
dissement  d'Argentan,  comme  représentant  les  faillis  demeurant 
dans  le  même  arrondissement,  pour  voir  déclarer  valable  une  saisie- 
arrêt  pratiquée  contre  lui ,  comme  débiteur  saisi ,  et  pour  s'entendre 
condaninef  à  payer  les  créance^  privilégiées  et  chtrographaires  de 
la  régie,  s'ëlevant  ensemble  à  44,949  franos,  sur  les  fonds  de  la  fail- 
lite réalisés  ei  à  réaliser; 
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La  seconde»  oontre  LeBatitre  personnellement,  tendant  à  obtenir 
la  somme  de  4,S04  fr.  à  titre  de  dommages  intérêts»  en  rëpanticm 
du  préjudice  causé  par  une  faute  lourde  dudit  Lemaitre; 

Sur  la  première  de  ces  demandes  : 

Adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  ; 

Sur  la  seconde  demande  : 

Attendu  que  Lemaitre  n'a  jamais  été  redevable  de  droits  quelcoa- 
ques  envers  l'administration  des  Contributions  indirectes;  qn'iln't 
été  déclaré  contre  lui  aucune  contrainte  dont  la  demande  actoelle 
soit  l'exécution  ou  la  conséquence;  que,  si  Tadministratioii  a,  comme 
toute  personne ,  le  droit  de  réclamer  la  ré|iaralSoB  d'na  feit  donois- 
geable  contre  celui  qui  en  est  l'auteor,  elle  n'exerce,  dans  ce  cas, 
qu'une  action  de  droit  commun  pour  laquelle  il  n'a  point  été  dérogé, 
comme  en  matière  de  recouvrements  d'impôts,  aux  règles  ordinaires 
de  la  compétence  ; 

Attendu  que  Lemaitre  a  sa  demeure  et  son  domicile  à  Vimoutiers, 
arrondissement  d'Argentan; 

Dit  à  bonne  cause  l'appel,  et  émendant,  dit  que  le  Tribunal  de 
Lisieux  est  compétent  pour  connaître  de  la  validité  de  la  saisie-arrét 
faite  à  la  suite  et  comme  conséquence  des  contraintes  par  elle  déli- 
vrées contre  les  sieurs  Boucber-Lambert  père  et  fito,  ainsi  que  des 
demandes  de  résultance  formées  contre  le  syndic  tant  comme  repré- 
sentant la  faillite  que  comme  représentant  des  finllis; 

Dit  que  le  même  Tribunal  est  incompétent,  mais  à  raison  du  domi- 
cile seulement ,  pour  connaître  de  l'action  personnelle  formée  contre 
Lemaitre,  syndic,  à  l'occasion  d'une  faute  dont  il  serait  responsable. 

Du  5  juin  4883,  Cour  de  Gaen  (4rs  Gb.);  MliL  Benrvsr,  4^  prêt,; 
LrauBBooas-PieBOiiNiiRB,  on.  gén,  (Conclu  oonf.);  DssunasKAUi^  et 
GinLLouARD,  avQcaU» 

Observations.  —  L'effet  d'attribution  de  la  compélence 
donné  par  la  loi  à  la  contrainte  que  décerne  rAdministration , 
doit  s'étendre  à  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  la  conséquence 
de  la  contrainte,  mais  seulement  à  ceux-là,  (Cass.,  il  mars 
1835,  S.  35.  1.  270;  Lyon,  3  juillet  1874,  S.  75.  2.  301  ;  D. 
y»  Enregistrement^  n*  56^4,  et  v*  Saisie-urrét,  n®  590;  Ruben 
de  Condor,  Dict.  de  Dr.  commercial  »  v""  CarUrib.  iaàireci» , 
n«»  49  et  50.) 

Sur  le  droit  de  poursuite  de  radocûnislratioa  ée»  Coatribo- 
tions  indirectes  en  présence  de  Tétat  de.  failliie  du  débiteur, 
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v^  Civ.,  Cass.,  25  «vril  1883,  ci-desBUS,  p.  f99  ;  V.  aussi  sur 
les  obligations  des  syndics  de  faillite  vis-à-vis  du  Trésor,  Giv., 
Cass.,  21  mai  1883,  ci-dessus,  p.  SOO. 

Art.  246. 

GoBoescdon.  —  Entreprise  d'éclairage  au  gas.  —  Ma- 
BdoipaliAé.  —  Faillite  da  coixoessionxiaire.  —  Cahier 
.des  oluMpgeie.  -<*  Stipulation  de  déohéanoe.  -*-  Syndic. 
->-*OifBe  de-conlânxier  l'exploitation.  —  Interprétation. 

Conseil  d'État,  16  février  1883. 
Cour  de  Toulouse,  20  août  1880  et  31  mai  1883. 

La  aipulatûm  du  cahier  des  charges  d*une  conceswUm  de  l'é-^ 
dairage  au  gaz  d'une  salle ,  portant  que  c  si  dans  le  cours  de  la 
»  concession^  le  concessionnaire  venait  à  cesser  l'exploitation,  ou 
»  était  hors  d'état  de  la  continuer,  il  serait  déchu  de  plein  droit, 
n  et  V administration  nunicipale  serait  propriétaire  et  mis  im- 
»  médiatement  en  possession  de  tout  le  matériel,  usine,  terrains, 
»  etc.,  »  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  la  déchéance  ne  sera 
encourue  qu'au  cas  où  le  sertiee  ne  pourraii ,  pour  une  cause 
quelconque,  être  continué  par  le  concessionnaire,  et  la  déclara» 
tion  de  faillite  de  ce  dernier  ne  donne  pas  de  plein  droit  ouver- 
ture au  droit  de  reprise  prévu  par  cette  stipulation; 

Un  eonséquenee,  le  sffndie  de  la  faillite  a  le  droit  de  conti- 
nuer Veafpioitation  pour  le  compte  des  créanciers  tn  se  confor- 
mant aux  datues  et  conditions  du  cahier  des  charges. 


(Syndic  Michel  c.  Ville  de  Saint-Girons.) 

Le  14  août  1874,  un  traité  a  été  passé  entre  *le  maire  de  la 
ville  de  SaintrGirons  et  le  sieur  Michel ,  constructeur  et  direc- 
teur d'usines  à  gaz,  pour  l'éclairage  au  gaz  de  la  dits  ville 
depuis  le  1*'  septembre  1875,  jusqu'au  1<^'  septembre  1910. 
Les  constructions  et  toutes  installations  étai^t  mises  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

L'artide^  du  traité  était  ainai  conçu  : 

«  Si  daas  le  4UiU]»^'de  fat  oènceesien^,  :pour  un  motif  quel- 
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»  conque,  le  concessionnaire  venait  à  cesser  Texploitation,  oa 
»  était  hors  d'état  de  la  continuer,  il  serait  déchu  de  plein 
»  droit;  dans  ce  cas,  l'administration  municipale  serait  pro- 
»  priétaire  et  mise  immédiatement  en  possession  de  toul  le 
»  matériel  d'exploitation,  usine,  terrains,  tuyaux,  etc.,  et 
»  pourvoirait  au  service  par  les  moyens  qu'elle  jugerait  coor 
»  venables.  » 

En  mars  1879,  le  sieur  Michel  a  été  déclaré  en  faillite.  Le 
maire  a  pris  aussitôt  un  arrêté,  par  lequel  il  déclarait  se  pré- 
valoir de  la  clause  de  déchéance  et  mettre  la  ville  en  posses- 
sion de  Tasine. 

Le  syndic  de  la  faillite  Michel,  agissant  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers,  a  protesté  contre  cet  arrêté  et  déclaré  qu'il 
était  prêt  à  continuer  le  service.  Il  a  assigné  le  maire  afin 
d'être  remis  en  possession. 

Le  24  décembre  1879,  jugement  du  Tribunal  civil  de  Saint- 
Girons  ainsi  conçu  : 

Le  Tbibonal,  —  Attendu  que  du  traité  intervenu  le  14  décembre 
4874,  entre  le  sieur  Michel  et  la  ville  de  Saint-Girons,  il  se  dégage 
dans  son  ensemble,  que  cette  dernière,  en  concédant  à  Michel  le 
monopole  de  Tëclairage  au  gaz,  moyennant  une  subvention,  a  voalo 
se  garantir  d^une  manière  absolue  contre  les  entreprises  des  créan- 
ciers du  concessionnaire  et  s'assurer,  au  regard  de  Michel ,  du  fonc- 
tionnement normal  et  régulier  de  Téclairage  de  la  ville  ; 

Que  les  diverses  précautions  prises  contre  Michel  avaient  égale- 
ment pour  but  de  sauvegarder  ses  droits,  tant  sur  la  subvention 
allouée  que  sur  Tusine  et  le  matériel  qui  devaient  faire  retour  à  la 
ville  à  l'expiration  de  la  concession  ; 

Attendu  que  Michel  ayant  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  da 
48  mars  dernier,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  a  été  ta  commune 
intention  des  parties,  lorsqu'elles  ont  stipulé  dans  Tarticle  60  du  sus. 
dit  traité;  que  si  pendant  le  cours  de  la  concession,  le  concession- 
naire ,  par  un  motif  quelconque ,  venait  à  cesser  son  exploitation  ou 
était  hors  d'état  de  la  continuer,  il  serait  déchu  de  plein  droit  du  bé- 
néfice de  la  concession  et  que,  dans  ce  cas,  l'administration  munici- 
pale serait  propriétaire  et  mise  immédiatement  eo  jouissance  de  l'a- 
sine  et  de  son  matériel  d'exploitation; 

Attendu  qu'il  importe  de  savoir  quel  est  celui  de  Michel  ou  de  la 
ville  de  Saint-Girons  qui  est  actuellement  propriétaire  de  rnaine,  du 
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terrain  sur  lequel  elle  a  été  bâtie  et  du  matëriel  d'exploitation;  qu'il 
suffit,  pour  la  solution  du  litige,  d'établir  que  Michel,  aux  termes  du 
traité  intervenu ,  était  en  possession  pour  une  période  de  trente-cinq 
aooées  de  la  concession  de  Téclairage  au  gaz  de  la  ville  de  Saint^Gi- 
roQS  et  de  se  demander  si  l'état  de  faillite  dans  lequel  il  se  trouve 
l'a  fait  tomber  sous  le  coup  de  l'article  60  du  traité; 

Attendu  que,  pour  si  généraux  et  si  absolus  que  soient  les  termes 
de  cet  article,  on  n'aurait  jamais  osé  soutenir  avec  quelque  appa- 
rence de  raison  qu'il  pût  être  appliqué  au  cas  de  décès  du  sieur  Mi- 
chel, cas  auquel  ce  dernier  eût  bien  été  cependant  hors  d'état  de 
continuer  son  exploitation  ; 

Qu'il  faut  donc  reconnaître  en  principe  qu'il  ne  suffit  pas  pour  le 
Tribunal  d'ordonner  l'exécution  pure  et  simple  de  la  convention, 
mais  de  rechercher  si  cette  convention  s'applique  au  cas  de  faillite 
du  concessionnaire  ; 

Attendu  que  l'article  60  ne  saurait  pas  plus  prévoir  le  cas  de  fail- 
lite du  concessionnaire  que  son  décès  ;  que  dans  le  premier  comme 
dans  le  second  cas,  la  personne  juridique  du  cessionnaire  est  toujours 
continuée  et  que  la  solution  doit  être  la  même,  soit  que  l'administra- 
tion qui  continue  la  personne  du  failli  s'appelle  syndic,  soit  qu'il 
s'appelle  héritier  pur  et  simple,  ou  héritier  bénéficiaire,  ou  encore 
tuteur  ou  curateur  de  l'héritier  mineur  ou  incapable  ; 

Attendu  môme  que  le  cas  de  faillite  du  concessionnaire  est  plus  fa« 
vorable  à  cette  interprétation  que  le  cas  du  décès;  qu'en  effet,  tandis 
que  le  syndic  est  saisi  de  l'administration  des  biens  du  failli  et  subs- 
titue sa  personnalité  juridique  à  l'individualité  du  failli,  le  dessaisis- - 
sèment  qu'il  subit  n'a  lieu  qu'à  l'égard  de  ses  créanciers  et  au  profit 
seulement  de  ces  derniers;  que  si  un  concordat  intervient  après  la 
déclaration  de  faillite ,  le  failli  cessera  d'être  représenté  par  le  syndic, 
et  sera  réintégré  dans  l'administration  qu'il  sera  censé  n'avoir  jamais 
perdue; 

Attendu ,  au  surplus,  qu'il  n'est  point  possible  d'admettre  que  des 
valeurs  considérables ,  bien  supérieures  aux  sacrifices  que  se  serait 
imposés  la  ville  de  Saint-Oirons,  pussent  lui  faire  retour  par  le  seul 
fait  de  la  faillite  du  concessionnaire;  qu'une  telle  clause,  si  elle  de- 
vait avoir  cet  efiet,  serait  léonine  et  spoliatrice,  et  que  l'interpréta- 
tion qui  serait 'donnée  dans  ce  sens  sera  inique,  contraire  à  l'équité 
et  certainement  contraire  aussi  à  l'intention  des  parties  et  surtout  à 
l'intention  des  administrateurs  de  la  ville  de  Saint-Qirons,  qui  n'ont 
pu  vcoloir  que  sauvegarder  les  intérêts  qui  leur  étaient  confiés  et  non 
s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ; 
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Attendu  qae  dès* le  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  le  synUca 
offert  et  môme  demandé  de  continuer  l'exploitation  de  ruaine  à  pi 
en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges; 
qu'il  ne  saurait  y  avoir  dans  cette  offre  ou  cette  demande  une  coatti- 
vention  aux  dispositions  de  Tarticle  64  du  traité  et  qu'on  ne  pwt 
dire,  en  l'état,  qu'il  y  a  eu  cessation  réelle  de  l'exploitation,  qu'il 
convient  néanmoins  de  reconnaître  à  l'adiniDistraiion  municipale  le 
droit  de  discuter  le  choix  du  syndic  comme  directeur,  et  d'en  demaa- 
der  le  changement  pour  motifs  graves  et  justifiés; 

Attendu  que  c'est  donc  le  cas  d'accueillir  les  offres  ftûies  et  réité- 
rées par  le  syndic,  d'exécuter  le  contrat  intervenu  entre  la  viOede 
Saint^Girons  et  Michel  aux  clauses  et  conditions  da  cahier  des 
charges; 

Par  ces  motifs ,  déclare  bonne  et  valable  l'off^  foile  par  le  synéic 
de  gérer  et  administrer  au  nom  du  failli  ou  de  ses  créanders  l'usiie 
à  gaz  en  se  conformant  aux  clauses  et  conditions  do  cahier  des  char- 
ges ;  ordonne  qu'il  sera  mis  en  possession  de  l'usine  à  gaz  et  de  son 
matériel;  condamne  la  ville  de  Saint-Girons  anx  dépens. 

Sur  l'appel  par  M.  le  Maire  de  Saint-Giroas,  un  déclinatoire, 
revendiquant  l'interprétation  du  traité  par  la  jurisprudence 
administrative ,  a  été  produit  devant  la  Cour. 

À  la  date  du  20  août  1880,  arrôt  de  la  Cour  de  Toulouse 
ainsi  conçu  : 

Arrêt. 

La  Coob  ,  —  Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  60  du  traité  inter- 
vesiu  le  14  décembre  4854  entre  la  commune  de  Saint-Girons  et  le 
sieur  Michel ,  concessionnaire  de  l'éclairage  au  gaz  de  cette  ville,  ce 
dernier  est  déchu  de  sa  concession  si,  pour  un  motif  quelconque,  il 
vient  à  cesser  son  exploitation  ou  est  hors  d'état  de  la  continuer; 

Attendu  que  Michel  ayant  été  déclaré  en  faillite  par  jugement  da 
Tribunal  de  commerce  de  Saint*Girons  en  date  du  48  mars  4879,  le 
Maire,  considérant  que  cet  état  de  faillite  mettait  Micbel  dans  l'ia- 
possibilité  de  continuer  son  exploitation,  a  pris  un  arrête  par  leqaal 
il  l'a  déclaré  déchu ,  et  a  mis  la  commune  en  possession  de  Tustne,  de 
son  matériel  et  de  ses  accessoires,  coalbrmémeAt  aax  ^puiations 
dudit  article; 

Maiis  que  le  syndic  de  la  faillite,  agissant  au  oem  des  oi^anciers,  de- 
mande à  être  remis  en  possession  de  Tusine  pour  i'ezploiier,  confor- 
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mément  aax  clauses  et  conditions  à  la  charge  du  concessionnaire, 
doDt  il  se  considère  comme  le  représentant  légal  et  l'ayant-cause  ; 

Attendu  que  pour  apprécier  le  bien  ou  mal  fondé  des  prétentions 
rfêpectives  des  parties,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle  est  la  portée 
et  le  sens  des  dispositions  dudit  article  60,  de  rapprocher  cet  article 
des  autres  dispositions  du  traité  a6n  de  faire  ressortir  de  ce  rappro- 
chement la  véritable  intention  des  contractants  au  point  de  vue,  no* 
tamment,  du  remplacement  du  concessionnaire  en  cas  de  faillite  par 
ses  créanciers  syndiqués  ; 

Attenda  que  ces  appréciations  diverses  constituent  Tinlerprétation 
du  contrat;  que  ce  contrat  étant  par  sa  nature  un  acte  administratif, 
l'autorité  judiciaire  est  incompétente  pour  se  livrer  à  cette  interpré* 
lation; 

Attendu  qu'il  est  objecté ,  au  nom  du  sieur  Michel ,  que  dans  Par- 
tic/e  68  dodii  traité  les  parties  ont  stipulé  que  les  contestations  re- 
latives à  son  exécution  et  à  son  interprétation  seraient  portées 
devant  le  Tribunal  civil  de  SaintHOirons,  et  que  le  préfet  de  TAriège 
ayant  approuvé  le  traité,  a,  par  cette  approbation,  délégué  à  Tau- 
torité  judiciaire  sa  connaissance  de  tous  les  litiges  qu'il  peut  sou- 
lever; 

Attendu  que  les  dispositions  législatives  qui  ont  séparé  les  pou- 
roirs  administratifs  des  pouvoirs  judiciaires  étant  d'ordre  public,  il 
le  peut  être  dérogé  par  des  conventions  particulières;  et  que  les 
ntorités  qui  ont  compétence  pour  connaître  d'un  litige  ne  peuvent 
n  déléguer  la  connaissance  à  une  juridiction  incompétente;  qu'il  y 
donc  lieu ,  avant  de  statuer  au  fond ,  de  renvoyer  les  parties  à  se 
<mrvoir  devant  l'autorité  administrative  pour  faire  interpréter  le 
rajté; 

Par  ces  motifs,  —  Statuant  sur  l'appel  interjeté  par  le  maire  de 
i  commune  de  Saint-Girons  envers  le  jugement  de  ce  Tribunal  en 
lie  du  24  décembre  1879,  vidant  le  renvoi  au  Conseil,  réformant 
dit  jugement,  surseoit  à  statuer  sur  le  fond  du  litige  jusqu'après 
nterprétaiion  du  traité  du  44  décembre  1874,  renvoie,  en  consé- 
leoce,  les  parties  à  se  pourvoir,  à  cet  effet,  devant  l'autorité  admi- 
strative. 

Le  13  juiUet  1881,  arrêté  du  Conseil  de  préfecture  de  TA- 
^e,  ainsi  conçu  : 

Considérant  qu'en  présence  des  termes  généraux  de  l'article  60 
i  traité  sas-visé,  on  ne  saurait  douter  que  la  véritable  intention 
s  parties  contractantes ,  ait  été  de  comprendre  dans  ces  mots  : 

Faoxitbs.  —  Tome  II.  33 
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«  pour  un  motif  quelconque  »  tous  les  cas  pouvant  amener  le  coq- 
cessionnaire  à  interrompre  son  exploitation  et  par  conséquent  le  cas 
de  faillite; 

Que  cette  intention  est  d'autant  plus  manifeste  que  l'artide  S) 
limite  aux  seuls  cas  de  force  majeure ,  et  seulement  pendant  un  délai 
déterminé ,  les  exceptions  pouvant  ôtre  faites  aux  dispositions  g^é- 
rales  de  l'article  60  et  qu'il  résulte  des  termes  de  l'artide  64  que  Ii 
volonté  formelle  de  la  ville  de  Saint-Girons  a  été  de  n'avoir  affaira 
qu'avec  le  concessionnaire  dont  elle  maintient  pleine  et  entière  eo 
toute  circonstance,  la  responsabilité. 

Par  ces  motifs ,  —  Procédant  par  voie  d'interprétation  et  après  en 
avoir  délibéré ,  statuant  en  premier  ressort, 

Airéte  : 

L'article  60  du  traité  intervenu  à  la  date  du  44  décembre  487i, 
entre  la  commune  de  Saint-Girons  et  le  sieur  Michel ,  pour  la  cod- 
cession  de  l'éclairage  au  gaz  de  ladite  commune  a  voulu  et  enteodo 
prévoir  le  cas  de  faillite  du  concessionnaire. 

Mais  sur  le  pourvoi  du  syndic,  le  Conseil  d'État  a,  le  16  fé- 
vrier 1883,  rendu  Tarrêt  suivant  : 

Considérant  que,  de  l'ensemble  du  traité  sus-visé  du  44  décembre 
4874,  il  résulte  que  la  ville  de  Saint-Girons,  en  concédant  au  sieur 
Laurent  Michel  la  fourniture  du  gaz  pour  l'éclairage  public  et  parti- 
culier, a  entendu  assurer  le  fonctionnement  régulier  de  ce  seniot 
municipal  ; 

Considérant  que  l'article  60  du  dit  traité,  en  spécifiant  que,  à 
pendant  le  cours  de  la  concession,  le  concessionnaire  venait  à  ces$ei 
son  exploitation  ou  était  hors  d'état  de  la  continuer,  il  serait  dëchi 
de  plein  droit  du  bénéfice  de  la  concession ,  et  que  la  ville  reprendrait 
le  matériel  et  pourvoirait  au  service  public  par  tel  moyen  qu'elle  ju- 
gerait convenable,  n'a  eu  d'autre  objet  que  de  réserver  à  la  ville  le! 
moyens  de  prévenir  toute  interruption  du  service ,  en  reprenant  Tev 
ploitation  de  l'usine ,  au  cas  où  le  dit  service  ne  pourrait ,  pour  m» 
cause  quelconque ,  ôtre  continué  par  le  concessionnaire  ; 

Qu'il  suit  de  là  que  la  déclaration  de  faillite  du  concessionnaire  n 
saurait  ôtre  considérée  comme  ouvrant  à  la  viiie  de  Saint-Girons  \ 
droit  de  reprise  prévu  par  l'article  précité,  qu'autant  qu'il  serai 
constaté  que  la  dite  faillite  entraînerait  en  fait  la  cessation  du  servie 
et  la  discontinuation  de  l'exploitation; 

Qu'ainsi  c'est  à  «ort  que  le  Conseil  de  Préfecture  a  déclaré  que  i 
cas  de  faillite  entraînait  de  plein  droit  l'application  du  dit  ariicle; 
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Décide  : 

Art:  4^.  li'trrôléaus-viâë  du  Gonaeil  de  Prëfeeiuro  do  l'Ariège,  en 
date  du  43  juillet  4884  est  aonaié; 

Ârt.  S.  Il  est  déclaré  que  l'article  60  du  traita  du  14  déoettbre 
4874  doit  être  entendu  en  ce  Bens  que  la  déclaration  de  faillite  du 
lODeasaionnaira  n'entraîne  pas  de  plein  droit  la  déchéance  prévue  par 
J0  dit  article; 

Art.  3.  La  ville  de  Saint-Girons  est  condamnée  aux  dépens. 

Les  parties  ont  dû  revenir  devant  la  Cour  d'appel  de  Tou- 
louse, pour  vider  le  sursis  qui  résultait  de  son  précédent  arrêt 
du  20  août  1880, 

La  ville  de  Saint-Giron^  ne  s'opposant  plus  à  ce  que  le  syn- 
dic de  la  faillite  Michel  reprît  possession  de  l'usine,  la  Cour  a, 
le  31  mai  18S3,  coaûrmé  puremeot  et  simplement  le  jugement 
du  Tribunal  de  Saint-^irons  du  94  décembre  4879  et  ordonné 
une  expertise  à  l'effet  d'apprécier  le  préjudice  causé  à  la  fail- 
lite Michel  pendant  l'exploitation  de  la  ville. 

Du 34  mai  1883»  Gourde  Toulouse  (V  ch.);  MM.  Bbrmond, pr^5.; 
UÈGE-DuuT,  avoc,  gén.;  Albbax  et  Abtaib  Roui^p,  avocats. 

Art.  247, 

Société  Immobilière.  —  Caractère  commercial.  — 

Faillite. 

Courd'Aix,  14  juin  1882. 

Une  société  est  commerciale  et  par  suite  peut  être  déclarée  en 
fitMUe  Inen  quê  son  objet  apparent  ffU  civit  dans  V espèce ,  Vex- 
pioitatUm  des  imm£i%à>les ,  ti  le  but  réel  des  fondateurs  révélé 
far  leur  qtialité,  la  fopme  qu*iis  ont  adoptée ,  les  moyens  qu'ils 
mt  employés,  ÛaiA  de  faire  une  spéculation  sur  V émission 
même  des  actions  de  la  société.  (Com.,  437,  632.) 


(Lavamlet  c.  la  Foncière  des  Vignobles  de  France  et  c^ Algérie.) 

Par  jugement  du  28  mars  1882,  le  Tribunal  de  commerce 
d'Arles  a  déclaré  la  société  la  Foncière  des  Vignobles  de  France 
et  d'Algérie,  en  état  de  faillite. 
.    Sur  rappel  de  la  Société. 

pAiixrrBS.  —  Tome  II.  33  û 
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Arrêt. 


La  Cour,  —  Attendu  que  la  Société  la  Foncière  des  Vi(fnobk$ài 
France  et  d'Algérie  a  été  foDdëe  par  des  baoquiers ,  c'est-à-dire  par 
des  commerçants ,  établis  à  Paris ,  et  dont  la  plupart  faisaient  déjà 
partie  comme  administrateurs,  soit  de  V Union  syndicale  des  Ban- 
quiers réunis,  soit  d'autres  sociétés  iodustrielle»  ou  commerciales 
que  celle-ci  avait  fondées; 

Attendu,  eu  outre,  que  la  Foncière  des  Vignobles  s'est  constituée 
sous  forme  anonyme,  qu'elle  a  chargé  V Union  syndicale  des  Ban- 
qtders  d'émettre  ses  actions  et  obligations ,  et  qu'elle  a  stipulé  uo 
intérêt  de  6  0/0  des  actionnaires  en  retard  d'opérer  leur  versement; 

Attendu ,  enfin ,  que  si  d'après  ses  statuts  elle  parait  avoir  eu  pour 
objet  d'exploiter  des  immeubles  sur  lesquels  des  vignes  seraient  plaii- 
tées ,  son  but  vrai  révélé  par  la  qualité  de  ses  fondateurs,  par  la 
forme  qu'ils  ont  adoptée,  par  les  moyens  qu'ils  ont  employés,  et^r 
tous  les  faits  qui  se  sont  accomplis ,  n'était  autre  que  de  faire  uoe 
spéculation  fondée  sur  l'émission  elle-même,  sans  souci  aucun  du  but 
apparent  pour  lequel  cette  émission  avait  lieu; 

Attendu  qu'une  société  constituée  par  de  telles  personnes  sous  une 
telle  forme,  dans  de  telles  conditions,  et  avec  de  tels  desseins,  n'est 
pas  une  société  civile  et  peut  être  déclarée  en  faillite. 

Par  ces  motifs,  —  ConGrme. 

Du  44  juin  4883,  Cour  d*Aix  (4re  Gh.];  MM.  Rigaud  ,  4«rpré5.; 
Thourel,  av.  gén.;  Druton  et  Boissard  ,  avocats. 

Art.  248. 

Société  en  nom  collectii.  —  Faillite.  —  Demande  en  dé 
olaration  de  faillite  personnelle  des  associés.  —  Acti 
et  passif  social.  —  Possibilité  de  paiement.  —  Nécea 
site  d'une  mise  en  demeure  individuelle.  —  Devoir  dt 
S3nidic.  —  Bilan  de  la  société.  | 

Tribunal  civil  d'Avesnes  (jugeant  commercialement),    , 

21  juin  1883.  i 

Si  la  faiUite  d'une  société  en  nom  coUedif  entraîne  en  prit 
eipe ,  la  faillite  personnelle  de  chacun  des  membres  gui  la  cm 
posenty  il  n'en  est  ainsi  qu* autant  qu'il  s'agit  d'une  sodéié  dc^ 
l'existence  est  comtante  et  reconnue  par  tous  les  aesocîés. 
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Mais  le  principe  comporte  exception ,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
sociâédont  V existence  a  été  niée,  discutée,  contestée,  et  que  ceux 
qui  sont  déclarés  en  faire  partie  ont  été  pour  ainsi  dire  associés 
de  vive  force  par  décision  de  justice, 

R  faut  dans  ce  cas  laisser  à  ceux  que  la  justice  a  ainsi  décta- 
rés  associés  le  temps  de  se  reconnaître ,  de  relever  et  contrôler 
ïacHfet  le  pensif  social ,  que  peut-être  ils  pourront  couvrir  avec 
kurs  Mens  personnels. 

Lorsque  la  raison  sociale  d'une  société  est,  après  contestation 
iirieuse  de  la  part  des  prétendus  associés ,  déclarée  en  état  de 
faillile,  le  premier  devoir  du  syndic  est  de  dresser  le  bilan  de  la 
société,  de  dénoncer  ce  bilan  aiÂX  associés ,  de  les  mettre  en  de- 
meure  de  rectifier  ce  bilan,  le  cas  échéant,  et  d'acquitter  le  passif 
social. 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  les  associés  ne  soldent  pas  l'intégralité 
ài  passif  social  que  le  syndic  peut  alors,  mais  alors  seulement, 
provoquer  leur  mise  en  faillite  personnelle  par  voie  d'assigna- 
tion, (Com.,  12,  437,  438.) 


(Faillite  Mailliet  et  Lebègue  c.  Maximilien  Mailliet 

et  consorts.) 

Dans  notre  précédent  numéro  (voy.  suprà,  p.  409),  nous 
avons  rapporté  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  déclarant  la  fail- 
lile de  la  Société  en  nom  collectif  Lebègue  et  Mailliet ,  fixant 
provisoirement  au  20  septembre  1882  la  date  de  la  cessation 
,des  paiements ,  et  renvoyant  devant  le  Tribunal  d*Avesnes 
Jpour  être  pourvu  aux  opérations  de  la  faillite.  Nous  avions 
l&DOQcé  par  erreur  qu'ensuite  de  cette  décision,  tous  les 
membres  de  la  Société  Lebègue  et  Mailliet  avaient  été  per- 
soDDellement  déclarés  en  état  de  faillite.  La  vérité  est  qu'à 
h  suite  de  la  déclaration  de  faillite  de  la  Société,  le  syndic  a 
demandé  au  Tribunal  d'Avesnes  la  déclaration  de  faillite  per- 
iftnnelle  de  chacun  des  associés,  en  dehors  du  sieur  Albert 
iiebégae-Devivaise,  déclaré  en  faillite  personnellement  avant 
a  faillite  de  la  Société. 

Le  21  juin  1883,  le  Tribunal  civil  d^Avesnes,  jugeant  com- 
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mercialement,  a  repoussé  la  demande  du  syndic  par  un  joge- 
ment  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  rarrôi  du  9  mars  4SS3,  n'a  pas  dé- 
claré personnellement  en  état  de  faillite  ceux  des  associés  surTÎvams 
ou  des  héritiers  de  Tassocié  prédécédé  qu'il  juge  avoir  continué  la 
société  après  la  otort  de  Camille  Lebègue;  •—  Attendu,  il  esterai, 
que  suivant  une  jurisprudence  généralement  acceptée,  la  faillite 
d'une  société  en  nom  collectif  entraine  la  faillite  personnelle  de  cfaacao 
des  membres  qui  la  compose ,  mais  qu'il  faut  se  garder  comme  tou- 
jours de  s'emparer  à  l'aveugle  de  la  solution  donnée  par  (a  jurispru- 
dence, qu'il  convient  d'en  dégager  le  principe  et  une  fois  le  priociçe 
connu ,  de  rechercher  s'il  est  applicable  aux  faits  de  la  cause  soumise 
à  la  décision  du  Tribunal  ;  —  Attendu  que  le  principe  qui  sert  de  base  à 
la  solution  adoptée  par  la  jurisprudence ,  se  trouve  tout  entier  daos 
l'article  22  du  Code  de  commerce ,  aux  termes  duquel  les  associé 
collectifs  sont  solidaires  et  tenus  sur  tous  leurs  biens  des  enga- 
gements de  la  société;  —  Attendu  que  la  conséquence  rigoureuse  et 
draconienne  que  la  jurisprudence  tire  du  principe  de  la  solidarité  ne  se 
peut  comprendre  qu'à  une  seule  condition,  c'est  que  l'existence  même 
de  la  société  en  nom  collectif  ne  sera  pas  niée  ou  mise  en  question; 
—  Que  la  jurisprudence,  avec  l'article  22  du  Code  de  commerce,  sup- 
pose virtuellement,  mais  nécessairement,  une  société  en  nom  collec- 
tif dont  l'existence  est  constante  et  reconnue  par  tous  les  associa 
qui  sont  à  même  de  vérifier  l'actif  et  le  passif  social ,  qui  étant  et  se 
reconnaissant  associé,  peuvent  à  chaque  instant  se  rendre  compU 
et  surveiller  leurs  intérêts  ;  *-  Que  si  une  pareille  société  vient  à  tom 
ber  en  faillite,  il  est  permis  de  conclure  que  les  associés  qui  connais 
sent  les  engagements  sociaux,  qui,  d'autre  part,  n'ignorent  pas  qat^ 
sont  tenus  sur  tous  leurs  biens ,  sont  à  bout  de  ressources  et  n'ont  p 
payer  la  dette  de  la  société;  —  Qu'à  cette  situation  de  fait  s'appliqij 
sans  difficulté  la  solution  donnée  par  la  jurisprudence,  parce  qoe  <^ 
associés  collectifs  en  se  reconnaissant  associés,  se  reconnaisse^ 
par  cela  même  débiteurs  ;  ^  Mais ,  attendu  que  le  principe  eonpot^ 
exception;  qu'il  en  est  autrement  et  qu'il  en  doit  être  autrement  d'j 
près  les  auteurs  et  les  arrêts,  lorsque  l'état  de  choses  change  eli 
modifie,  que  ceux  qui  sont  déclarés  faire  partie  d'une  société  en  ai 
collectif,  ont  toujours  nié  et  protesté  et  ont  été  pour  ainsi  dire  \ 
sociés  de  vive  force  par  décision  de  justice;  —  Qu'avec  une  sembla^ 
situation,  on  ne  saurait  en  effet,  sans  violer  toute  équité,  a[\pliquer  dai 
sa  rigueur  le  principe  tiré  de  la  solidarité  puisque  l'existence  de  la  j 
ciété  en  nom  collectif  qui  crée  la  soiidarîté  a  été  niée ,  discutée,  o 
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testée  jusqu'en  décision  de  justice;  qu'il  faut  laisser  à  ceux  que  la  jus- 
tice vient  de  déclarer  associés,  le  temps  de  se  reconnaître ,  de  relever 
et  de  contrôler  l'actif  et  le  passif  social  que  peut-être  ils  pourront  cou- 
vrir avec  leurs  biens  personnels;  —  Que  cela  est  d'autant  plus  vrai  que 
toat  le  monde  s'accorde  à  proclamer  que  si  l'associé  eu  nom  collectif 
paie  le  montant  intégral  de  dettes  de  la  société,  il  échappe  à  toute 
déclaration  de  faillite,  et  que  pour  payer  les  dettes  de  la  société,  il 
faot  nécessairement  que  celui  qui  vient  d'être  déclaré  associé  les  cou* 
naisse,  et  au  besoin  même  les  discute  ;  «^  Attendu  que  lorsque  la  raison 
sociale  d'une  société  en  uom  collectif  est ,  après  contestation ,  sé- 
rieuse de  la  pari  de  ceux  que  l'on  prétend  avoir  fait  ou  faire  encore 
partie  de  la  société,  déclarée  en  état  de  faillite,  le  premier  soin  du 
syndic  doit  être  de  dresser  le  bilan  de  la  société,  de' dénoncer  ce  bi- 
lan aux  associés ,  de  les  mettre  en  demeure  de  rectifier  ce  bilan,  le 
cas  échéant  et  d'acquitter  le  passif  social  ;  —  Que  si  les  associés  ne  sol- 
dent pas  l'intégralité  du  passif  social,  alors,  mais  seulement  alors,  le 
syndic  pourra  provoquer  leur  mise  en  faillite  personnelle  par  voie 
d'assignation; 

Attendu  que  ce  mode  de  procéder  est  d'autant  plus  impérieusement 
commandé  dans  l'espèce ,  qn'au  vu  et  au  su  de  tous  les  créanciers , 
il  existait  à  Pourmies  deux  maisons,  la  maison  Lebègue-Oevivaise  et 
la  maison  Lebègue  et  Mailliet;  -^  Que  ces  deux  maisons  avaient  leur 
genre  de  commerce  tout  à  fait  distinct,  que  Lebègue-Devivaise  ache- 
tait des  laines  pour  les  revendre,  tandis  que  Lebègue  et  Mailliet  ex- 
ploitaient une  filature  de  laines  peignées ,  que  ces  deux  maisons  dont 
l'eiistence  parallèle  est  reconnue  par  l'arrêt  du  neuf  mai  ne  sauraient 
sons  aucun  prétexte  être  confondues  ;  qu'elles  ont  toujours  eu  chacune 
kur  vie  propre  ainsi  qu'il  appert  de  toutes  les  circonstances  de  la 
'eanse,  de  la  comptabilité,  de  la  correspondance,  des  divers  docu- 
fflents  versés  au  procès  jugé  par  la  Cour  et  même  du  bilan  déposé 
pr  Lebègue-Devivaise  en  septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux; 
attendu  que  le  passif  de  la  maison  Lebègue-Devivaise  n'est  pas  le 
tBââif  de  la  maison  Lebègue  et  Mailliet,  qu'il  est  indispensable d'é- 
lablir  séparément  le  passif  de  chacune  des  deux  sociétés  qui  ont  leurs 
créanciers  particuliers;  que  le  passif  de  la  maison  Lebègue  et  Mkilliet 
M'est  aujourd'hui  connu  de  personne,  pas  plus  de  ceux  que  l'arrêt  du 
keuf  mai  a  déclarés  les  continuateurs  de  la  société  que  de  tous  an- 
^;  qu'il  serait  contraire  à  toute  idée  de  droit  et  de  justice  de  dé- 
^er  hic  et  nanc  des  associés  en  faillite  parce  qu'ils  n'ont  pas  payé 
fen  passif  inconnu  de  tous  et  qu'on  ne  pourrait  même  pas,  quant  à 
^sent,  les  condamner  à  payer  faute  d'un  chiffre  qui  permit  d'asseoir 
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une  condamnation  ;  —  Attendu  qu'il  appartient  au  syndic  d'établir  le 
passif  social ,  que  le  syndic  agira  comme  il  l'entendra  ;  qu'il  se  fera 
aider  s'il  le  trouve  convenable  par  des  gens  du  métier,  mais  que  le 
Tribunal  n'a  pas  à  faire  dresser  un  bilan  par  des  experts  et  ne  sau- 
rait accueillir  la  demande  formulée  par  les  intervenants  dans  leurs 
conclusions  subsidiaires. 

En  ce  qui  concerne  Octave  Lebègue.  —  Attendu  qu'il  est  dés  à  pré- 
sent établi  que  le  vingt  et  un  novembre  mil  huit  quatre-vingt-un,  jour 
de  la  mort  d'Octave  Lebègue ,  la  société  Lebègue  et  Mailliet  n'élut 
pas  en  état  de  cessation  de  paiements. 

Par  ces  motifs  :  Le  Tribunal  vidant  son  délibéré  et  statuant  en  ma- 
tière commerciale  et  en  premier  arrêt. 

Oui,  monsieur  Beaugrand,  juge-commissaire,  en  son  rapport,  doDoe 
acte  à  Mazimilien  Mailliet  et  Adolphe  Mailliet,  à  Auguste  Lebègue  et 
aux  héritiers  d'Octave  Lebègue,  de  leur  intervention,  déclare  le  syndic 
non-recevable ,  quant  à  présent,  dans  sa  demande  en  déclaration  de 
faillite  à  l'égard  de  Maximilien  et  Adolphe  Mailliet  et  d'Auguste  Le- 
bègue; 

Déclare  le  syndic  mal  fondé  dans  sa  demande  en  déclaration  de 
faillite  à  l'égard  d'Octave  Lebègue,  l'en  déboute,  dit  inutile  l'esper- 
tise  sollicitée  par  les  intervenants  dans  leurs  conclusions  subsidiaires, 
condamne  GafBéri  es-qualité  qu'il  agit  aux  dépens  qui  seront  empLo^éà 
aux  frais  du  syndicat. 

Du  24  juin  4883,  Tribunal  civil  d'Avesnes  (jugeant  commerciale- 
ment) ;  MM.  .Hannotin  ,  prés,  ;  Legrand  ,  Fosset,  Manessb  et  Pas- 
QUAL,  avocats. 

Observations.  —  L'arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  9  mai 
1883  déclarait  en  état  de  faillite  la  société  Lebègue  et  Mailliet 
composée  des  membres  dont  sa  décision  indiquait  les  noms. 
Or,  aux  termes  d'une  jurisprudence  qui  paraît  fermement 
ét€d)lie,  la  déclaration  de  faillite  d'une  société  en  nom  collec- 
tif entraîne  la  faillite  de  chacun  des  associés  solidaires.  V.  ^ 
Cass.,  7  janvier  1873,  S.  73.  1.  123,  et  Code  annoté  des  fail-^ 
lites,  art.  437,  n°  57.  Sans  doute  lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
irrégulière,  d'une  simple  société  de  fait,  la  faillite  de  chaque 
associé  doit  être  l'objet  d'une  déclaration  distincte  après  cons- 
tatation de  la  cessation  personnelle  des  paiements  de  cha- 
cun des  associés,  Civ.,  Cass.,  24  août  1863,  D.  63.  i.  353;j 
mais  cela  vient  de  ce  que  la  société  de  fait  ne  constitue  pas, 
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d'après  la  jurisprudence ,  un  être  moral  susceptible  d'être 
déclaré  en  état  de  faillite,  V.  Trib.  de  com.  de  Nantes,  4i 
jaiQi882,  ci-dessus ,  p.  165  et  la  note.  Or,  dans  notre  espèce* 
la  société  déclarée  en  faillite  par  la  Cour  de  Douai  n'était  pas 
une  société  de  fait ,  c'était  une  société  régulièrement  consti- 
taéeea  1852,  et  l'hypothèse  d'une  société  de  fait  a  été  même 
formeliemeût  écartée  par  l'un  des  considérants  de  l'arrêt  ;  V. 
iU,\.  aussi  Trib.  com.  de  la  Seine,  31  décembre  1881, 
ci-dessus,  p.  56.  Dès  lors  c'est  l'être  moral  composé  des  asso- 
ciés dénommés  qui  a  été  déclaré  en  état  de  faillite  par  l'arrêt 
du  9  mai ,  et  les  personnes  qui  le  composaient  se  sont  trou- 
vées par  là  même  en  état  de  faillite.  Le  Tribunal  d'Avesnes 
n'avait  donc ,  semble-t-il ,  qu'à  tirer  les  conséquences  de  cette 
décision  et  à  procéder  aux  opérations  qu'elle  rendait  néces- 
saires. 

Art.  249. 

Concordat.  —  Société  anonyme.  —  Signature  des  ad- 
ministratetirs.  -—  Défaut.  —  Nullité.  ^  Société  nulle, 
~  Administrateurs   solidairement  responsables. 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  3  septembre  1883. 

Le$  administrateurs  d'une  société  anonyme  en  état  de  faillite 
ne  doivent  pas  être  considérés  comme  de  simples  tiers  interve- 
^nt  au  concordat ,  mais  doivent  être  assimilés  au  failli ,  alors 
furiout  que  la  société,  ayant  été  déclarée  nulle ,  les  administra- 
lurs  ont  été  condamnés  au  paiement  du  passif  sodal. 

En  conséquence,  lesdits  administrateurs  étant  ainsi  les  vérin 
fl&i«s  bénéficiaires  du  concordat,  auquel  ils  étaient  parties  né^ 
essaires,  la  îiullité  de  ce  concordat  doit  être  prononcée  lorsque 
i  minute  de  cet  acte  n'a  pas  été  revêtue  de  la  signature  de  tous 
itûdministrateurs.  (Com.,  509.) 


(Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire.) 

Lb  Tribunal  ,  —  Aitenda  qae  les  quatre  oppositions  à  l'homolo* 
\Uoû  du  eoBCordal  voté  le  14  août  dernier,  par  les  créanciers  de  la 
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faillite  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire,  signifiées  taiil  an  syn- 
dic qu'au  liquidateur,  aux  administrateurs  et  même  au  Crédit  finan- 
cier et  industriel,  intervenant  dans  l'acte  comme  caution,  OQtéié 
formées  dans  un  môme  but  d'interôt  commun;  —  Qu'il  conyieDt, en 
conséquence ,  de  les  joindre  pour  qu'il  soit  statué  sur  toutes  par  ud 
seul  et  même  jugement  ;  —  Attendu  que  ces  oppositions  étant  régu- 
lières en  la  forme  et  faites  dans  les  délais  légaux ,  il  y  a  lieu  deies 
accueillir  pour  en  examiner  le  mérite; 

Attendu  que ,  sur  ces  oppositions ,  le  syndic  déclare  s'en  rappodw 
k  justice  et  demande  acte  de  sa  déclaration  ;  ^  Que  le  liquidaleor, 
et  avec  lui  dix  des  administrateurs,  concluent  à  leur  rejet  parei 
simple  ;  — -  Qu'enfin,  le  Crédit  financier  et  industriel,  Mahou,  Maohès 
et  Ziélinski  font  défaut  ; 

Attendu  qu'à  la  barre  les  opposants  ont  tout  d'abord  relevé  aoe 
inobservation  de  l'article  509  du  Gode  de  commerce,  et  préteDdeot 
en  tirer  un  moyen  de  nullité  qui  doit  être  examiné  préalablemeat  à 
tous  autres  moyens  au  fond  ; 

Attendu  que  l'article  509  du  Gode  de  commerce  porte  que  le  con- 
cordat sera  signé  séance  tenante,  à  peine  de  nullité;  et  qu'il  est 
constant ,  en  fait ,  et  du  reste  reconnu  par  les  parties ,  que  la  minule 
du  concordat  de  la  Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire  n'est  pas  re^éii» 
des  signatures  des  sieurs  Mahou ,  Manhès  et  Ziélinski ,  tous  trois  ad- 
ministrateurs de  la  société  en  faillite; 

Attendu  que  les  défendeurs  plaident ,  il  est  vrai ,  que  les  exigences 
de  l'article  509  visent  uniquement  des  parties  nécessaires  au  con- 
cordat, soit  le  failli  et  les  créanciers;  que  dans  l'espèce  les  adounisi 
trateurs  n'étant  que  des  tiers  intervenants,  le  liquidateur  avait  1q 
droit  de  stipuler  pour  eux,  aux  termes  de  l'article  4434  du  Code  de 
commerce,  à  la  condition  de  rapporter  leur  acceptation  ultérieure,  a 
qui  aurait  été  fait; 

Mais  allendu  que  l'article  509  du  Gode  de  commerce  s'expnmt 
d'une  façon  absolue  sans  faire  aucune  distinction  entre  les  parties  d 
concordat  ; 

Qu'au  surplus,  il  s'agit  de  la  faillite  d'une  société  anonyme  dori 
les  administrateurs,  en  pareil  cas,  ne  doivent  pas  être  considéH 
comme  de  simples  tiers  intervenants,  mais  bien  être  dans  lasincéhi 
des  faits  assimilés  au  failli,  et  cela  d'autant  plus  dans  l'espèce  quel 
société  ayant  été  déclarée  nulle,  les  administrateurs  ont  été  solidai 
remeot  condamnés  au  paiement  du  passif  social  ;  que  dès  lorsj 
sont  les  véritables  contractants  et  les  véritables  bénéficiaires  do  cd 
cordât  qui  stipule  en  leur  faveur  d'importants  abandons;  qu'ai 
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ils  étaient  partie  nécessaire  audit  acte  du  44  août,  et  que  c'est  à 
bon  droit  que  les  opposants  relèvent  une  inobservation  de  l'article 
509  du  Code  de  commerce  ;  qu'il  y  a  en  conséquence  lieu  de  pro- 
noncer pour  vice  de  forme  la  nullité  requise  ; 

Attendu  qu'il  parait  maintenant  inutile  d'examiner  si ,  comme  les 
opposants  l'ont  soutenu  au  fond,  les  dispositions  du  concordat  liti- 
gieux n'ont  pas  trop  sacrifié  les  véritables  intérêts  des  créanciers  en 
leur  faisant  abandonner  environ  40  pour  400  du  dividende  présumé 
de  la  faillite  contre  les  avantages  illusoires,  tout  au  moins  plus  appa- 
rents que  réels,  et,  en  tout  cas,  si  les  créanciers  favorables  au  con- 
cordat, dont  la  presque  unanimité  a  voté,  par  pouvoirs  donnés  au  li- 
quidateur iui-môme,  sur  ses  vives  sollicitations,  et  par  conséquent 
n'a  pas  entendu  le  rapport  du  syndic,  ont  été  suffisamment  éclairés 
sur  l'étendue  des  abandons  qu'on  leur  a  fait  consentir  et  la  nature 
des  avantages  stipulés  en  échange; 

Si,  ainsi,  d'une  part,  ils  ont  entendu,  en  outre  des  condamnations 
dont  ils  étaient  frappés,  faire  remise  aux  administrateurs  d'une 
somme  de  4  S  millions  dont  ils  sont  débiteurs  en  compte  vis-à-vis  de 
la  Société,  ainsi  que  de  la  totalité  des  versements  à  effectuer  sur  le 
grand  nombre  d'actions  dont  ils  sont  titulaires  ; 

Et,  d'autre  part,  s'ils  ont  pu  comprendre  que  les  5  millions 
promis  par  les  fondateurs  et  administrateurs  se  composaient  de  4  mil- 
lions déjà  appréhendés  par  le  syndic,  et,  pour  le  surplus,  de  sommes 
dont  la  rentrée  est  douteuse,  ces  administrateurs  et  fondateurs  ayant 
stipulé  qu'ils  étaient  affranchis  de  la  solidarité  à  laquelle  ils  étaient 
condamnés  par  décision  de  justice  ; 

Si,  enfin,  les  deux  majorités  acquises ,  et  dont  se  prévalent  les  dé- 
fendeurs, ne  sont  point  contestables  au  point  de  vue  de  la  sincérité , 
en  raison  du  vote,  légal  il  est  vrai,  mais  peut-être  trop  intéressé 
au  résultat  obtenu,  de  quatre  cent  cinq  créanciers,  en  même  temps 
actionnaires  représentant  45  millions  du  capital. 

Attendu  qu'en  effet,  par  suite  de  la  nullité  admise,  il  est  devenu 
sans  intérêt  dans  la  cause  que  le  Tribunal  se  prononce  sur  ces  di- 
verses questions  ; 

Attendu  que,  vu  les  circonstances  de  la  cause,  les  frais  doivent 
être  laissés  à  la  charge  de  la  faillite; 

Par  ces  motifs,  jugeant  contradictoirement  au  regard  de  toutes  les 
parties,  à  Texception  du  Crédit  industriel  et  financier,  de  Mahou, 
Maobès  et  Ziélinski,  contre  lesquels  il  est  donné  défaut  faute  de  com- 
paraître; 

Sur  les  instances  jointes  :  reçoit  comme  régulières  en  la  forme  les 
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oppositions  formées  contre  rhomologation  du  concordat  delà  Banque 
de  Lyon  et  de  la  Loire ,  votée  dans  rassemblée  des  créanciers  le  44 
août  dernier,  et  au  fond  y  faisant  droit,  prononce  la  nullité  dadit 
concordat  pour  vice  de  forme,  par  suite  de  l'inobservation  de  l'ar- 
ticle 509  du  Gode  de  commerce; 

Donne  acte  au  syndic  de  sa  déclaration  qu'il  s'en  rapporte  à  jus- 
tice ;  ordonne ,  toutefois ,  que  les  frais  seront  tirés  en  privilégiés  de 
syndicat. 

Du  3  septembre  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Lyon  ;  M.  JANonf, 
prés. 

Observations.  —  La  doctrine  de  ce  jugement  nous  paraît 
peu  sûre. 

Lorsqu'une  société  est  déclarée  en  état  de  faillite,  son  con- 
cordat doit  être  signé  par  les  créanciers  d'une  part,  et  de 
l'autre  par  le  représentant  légal  de  la  société  en  faillite  :  dans 
Tespèce  rapportée ,  un  liquidateur  ayant  été  nommé ,  c'est  ce 
liquidateur  qui  représentait  la  société  en  faillite,  et  sa  signa- 
ture était  suffisante,  si  l'on  suppose  qu'il  s'agissait  seulement 
du  concordat  social ,  et  les  motifs  du  jugement  n'indiquent 
pas  que  le  concordat  dont  l'homologation  était  demandée 
s'appliquât  expressément  à  d'autres  personnes  qu'à  la  so- 
ciété. 

A  la  vérité  le  Tribunal  ajoute  que  la  société  dont  s'agit 
ayant  été  déclarée  nulle  et  les  administrateurs  se  trouvant 
responsables  personnellement  de  tout  le  passif  social,  ils 
étaient  en  réalité  les  véritables  bénéficiaires  du  concordat  et 
devaient  dès  lors  y  apposer  leurs  signatures.  Nous  aurions 
compris  que  le  Tribunal  eût  déclaré  que ,  la  société  ayant  été 
déclarée  nulle,  il  n'était  pas  possible  de  leur  consentir  on 
concordat,  v.  Code  annoté  de  Rousseau  et  Defert,  art.  531, 
n^  29;  et  que  la  faillite  personnelle  des  administrateurs  de 
cette  société  nulle  ayant  été  prononcée,  la  signature  de  chacun 
d'eux  fût  nécessaire  au  concordat  personnel  qui  lui  serait 
consenti.  Mais  il  y  aurait  alors  autant  de  concordats  qu'il  y 
aurait  eu  d'administrateurs.  Telle  n'a  pas  été  la  marche  sui- 
vie. Un  concordat  social  a  été  consenti  :  on  ne  saurait  lui 
appliquer  les  règles  qui  eussent  dû  être  appliquées  à  des  con- 
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Irats  différents ,  qui  n'ont  pas  été  passés  ou  qui  au  moins  n'é- 
taient pas  soumis  à  l'examen  du  Tribunal. 

Art.  250. 

Syndic.  —  Responsabilité.  —  Fonds  de  commerce  pré- 
cédemment vendu  par  le  failli.  —  Apposition  des 
scellés.  —  Faute.  —  Dommages-intérêts. 

Tribunal  civil  de  Lyon,  18  mai  1883. 

Un  syndic  de  faillite  est  responsdble ,  vis-drvis  de  V acquéreur 
£un  fonds  de  commerce ,  du  préjudice  qui  lui  a  éié'causé  par 
V apposition  des  scsllés  sur  les  magasins  de  ce  fonds,  apparte- 
nant précédemment  au  commerçant  déclaré  en  faillite ,  alors 
que  Vacquéreur  se  prévalait  d'une  vente  régulière,  dont  le  syn- 
dic eût  dû,  au  préalable,  demander  la  nullité  devant  les  Tri- 
bunaux. 

Mais  cette  responsabilité  est  considérablement  atténuée  par  la 
faute  commise  par  l'acquéreur  du  fonds,  en  ne  prenant  pas 
toutes  les  précautions  désirables  pour  éviter  la  méprise,  dont  il 
a  été  victime,  (Com.,  468.) 


(Bancel  c.  C.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  qne  par  acte  sous  seing-privé  en  date  du 
7 janvier  4882,  enregistré  le  20  mars  suivant,  Bancel  a  acheté  d'un 
sieur  Chaud  un  fonds  de  fabrique  de  liqueurs  que  celui-ci  exploitait  à 
Lyon ,  me  du  Pavillon,  4  ;  que  le  prix  de  ce  fonds  y  compris  les  mar- 
chandises qui  s'y  trouvaient  a  été  fixé  à  4 ,434  fr.  85  ;  que  cette  somme 
a  été  payée  par  Bancel  aux  mains  d'un  sieur  Vallèse,  agent  d'affaires, 
qui  a  rempli  le  rôle  d'intermédiaire  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur 
et  qui  a  distribué  les  fonds  à  lui  remis  entre  les  créanciers  du  sieur 
Chaud;  que  ce  prix  de  4,424  fr.  85,  représente  la  valeur  véritable  de 
la  chose  vendue  ;  que  cette  vente  paraît  donc  avoir  été  faite  de  bonne 
foi  et  du  reste,  G.,  syndic  du  sieur  Chaud,  n'en  demande  pas  la  nul- 
hté; 

Attendu  cependant  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon,  à  la  date  du  4Ô  mars  4882,  ayant  déclaré  Chaud  en  état  de 
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faillite,  fixée  provisoirement  à  la  date  môme  du  jugement  et  ordooDô 
rapposition  des  scellés  au  domicile  et  magasin  de  Chaud,  syndic 
provisoire  de  cette  faillite,  s*est  transporté  le  14  mars  488S,àla 
justice  de  paix  du  4e  canton  de  Lyon  et  a  requis  M.  le  Juge  de  paix 
de  procéder  à  l'apposition  des  scellés  conformément  à  la  décision  du 
jugement  précité  ; 

Attendu  que  M.  le  Juge  de  paix  et  C,  s'étant  transportés  rue  du 
Pavillon  ,  4 ,  n'y  ont  pas  rencontré  Bancel ,  qui  était  sorti  pour  leâ 
besoins  de  son  commerce,  mais  la  dame  Chaud,  femme  du  failli; 

Que  celle-ci,  d'après  le  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  in- 
formée de  la  mission  du  juge  de  paix  et  du  syndic ,  a  fait  la  déclara- 
tion suivante  :  «  Le  neuf  du  mois  de  janvier,  un  acte  est  intervenu 
»  entre  le  failli  et  un  sieur  Bancel  ici  demeurant,  d'après  lequel  ce 
»  dernier  devenait  acquéreur  apparent  en  attendant  une  association 
i>  entre  les  contractants,  qui  devait,  aux  termes  d'une  contre-lettre, 
^  commencer  le  26  janvier  dernier.  » 

Attendu  qu^il  résulte  de  cette  déclaration  que  le  fonds  de  commerce 
de  Chaud  était  passé  au  nom  de  JBancel  ;  —  Que  si  l'acte  de  vente  n'é- 
tait pas  présenté,  le  receveur  des  contributions  indirectes  étant  vena, 
à  ce  moment,  revendiquer  les  droits  du  Trésor  sur  les  diverses  boi- 
sons jouissant  du  bénéfice  des  entrepôts  dans  les  magasins  de  Bancel, 
ainsi  qu'il  ressort  d'une  déclaration  délivrée  par  le  receveur  des  con- 
tributions indirectes  delà  Croix-Rousse,  C.  ne  pouvait  douter  que  cet 
acte  de  vente  existait  et  qu'il  eût  regu  une  exécution  tout  au  moins 
apparente,  puisque  ledit  Bancel  s'était  fait  connaître  des  contribu- 
tions indirectes  comme  propriétaire  actuel  du  fonds  de  Chaud;  ^  Que 
la  plus  élémentaire  prudence  imposait  à  C.  l'obligation  de  faire  surseoir 
à  l'apposition  des  scellés  par  M.  le  Juge  de  paix  jusqu'au  retour  de 
Bancel;  •—  Que  s'il  eût  agi  ainsi,  Bancel  se  serait  certainement  opposé 
k  l'apposition  des  scellés,  et  qu'il  est  permis  de  croire  que  cette  ap- 
position n'aurait  pas  eu  lieu,  puisque  le  juge  de  paix  n'aurait  pu  passer 
outre ,  sans  en  référer  au  Président  du  Tribunal ,  et  que  lorsque  ce 
magistrat  a  été  saisi  par  Bancel,  quelques  jours  plus  tard  ,11  n'a  pas 
hésité  à  ordonner  la  main-levée  des  scellés; 

Attendu  que,  môme  en  prenant  au  pied  de  la  lettre  les  déclarations 
de  la  dame  Chaud,  C.  aurait  dû  faire  surseoir  à  l'apposition  des 
scellés; 

Attendu ,  en  effet,  qu'en  admettant  que  la  contre-lettre ,  dont  parlait 
Cette  dame,  existât,  ce  qui  n'est  nullement  établi,  il  en  résultait  que 
le  fonds  de  commerce  susdit  n'était  plus  la  propriété  de  Chaud,  mai? 
de  deux  associés  Chaud  et  Bancel  ;  —  Que  le  syndic  ne  pouvait  faire 
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apposer  les  scellés  sur  le  fonds,  qu'après  avoir  fait  prononcer  la  nullité 
de  cette  association  et  la  nullité  de  la  vente  passée  par  Chaud  à  Ban- 
cei;  ^  Que  cette  mesure  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'ainsi  qu'il 
a  été  dit,  le  jugement  du  40  mars  4882,  qui  déclarait  Chaud  en  état  de 
faillite,  fixait  provisoirement  l'ouverture  de  la  faillite  au  jour  même 
da  jugement ,  et  qu'à  raison  de  l'intervention  du  receveur  des  contri* 
butions  indirectes,  C.  ne  pouvait  douter  que  la  vente  passée  par  Chaud 
à  Bancel  ne  fût  antérieure  à  ce  jugement  ; 

Attendu  que  les  scellés  ayant  été  apposés  un  samedi,  Bancel,  por- 
tear  de  son  acte  de  vente,  se  rendait,  dès  le  lundi  suivant,  auprès  du 
jage  de  paix  pour  obtenir  la  levée  des  scellés;  —  Que  celui-ci  le  ren- 
voyait à  C,  ce  qui  démontre  bien  que  ce  magistrat  ne  se  considérait 
que  comme  un  agent  chargé  d'exécuter  le  jugement,  mais  sous  la  direc- 
tion de  C; 

Attendu  que  C,  malgré  la  vue  de  l'acte  de  vente,  celle  d'un  jour- 
nal qui  avait  annoncé  cette  vente,  la  connaissance  qu'il  eut,  soit  ce 
jour-là ,  soit  le  jour  suivant,  de  la  distribution  du  prix  de  vente  aux 
créanciers  de  Chaud ^  se  refusa  à  autoriser  la  levée  des  scellés;  — 
Que  devant  le  juge  des  référés  il  prit  encore  des  conclusions  tendant 
à  faire  rejeter  la  demande  de  Bancel  ;  —  Que  tous  ces  faits  consti- 
tuaient de  sa  part  une  faute  grave  dont  il  doit  être  reconnu  respon- 
sable; 

Attendu  que  les  scellés  sont  restés  apposés  sur  le  fonds  de  Bancel 
pendant  dix  jours;  —  Que  ce  dernier  justifie  qu'il  en  est  résulté  pour 
lui  un  préjudice  d'autant  plus  grave  qu'il  était  depuis  peu  de  temps 
à  la  tète  de  son  commerce  et  ne  pouvait  avoir  établi  encore  bien  soli- 
dement son  crédit;  —  Qu'il  importe  peu  que  les  afQches,  apposées  en 
môme  temps  que  les  scellés,  indiquassent  que  la  faillite  était  prononcée 
non  pas  contre  Bancel  mais  contre  Chaud  ;  —  Que  tous  ceux  qui  ont 
eu  connaissance  de  l'apposition  des  scellés  ont  dû  considérer  Bancel 
non  comme  f  acquéreur  sérieux  du  fonds  de  Chaud ,  mais  comme  un 
simple  prôte-nom  de  ce  dernier,  s'étant  fait  son  complice  pour  l'aider 
à  frauder  ses  créanciers  ; 

Attendu  toutefois  que  le  chiffre  de  20,000  fr.  de  dommages-intérêts 
réclamés  par  Bancel  est  hors  de  toute  proportion  avec  le  préjudice 
qu'il  a  souffert; 

Attendu ,  en  outre ,  qu'il  a  lui-môme  manqué  de  prudence  ;  —  Que 
le  prix  d'achat  du  fonds  de  Chaud  ayant  été  réparti  entre  les  créan- 
ciers, Bancel  ne  pouvait  ignorer  que  son  vendeur  se  trouvait  exposé 
à  être  déclaré  en  faillite;  —  Qu'il  aurait  donc  dû  prendre  toutes  les 
précautions  possibles  pour  éviter  la  méprise  dont  il  a  été  victime  ;  — 
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Qu'il  eût  dû  notamment  faire  enregistrer  immédiatement  son  coQlrat 
de  vente  et  ne  pas  s'absenter  de  chez  lai  sans  laisser  ce  contrat  i  la 
disposition  de  remployé  qui  le  remplaçait  et  sans  donner  à  cet  em- 
ployé les  instructions  nécessaires  pour  qu'il  pût  faire  valoir  ses  droits 
en  cas  de  dif acuité;  -^  Qu'il  a  encore  commis  une  faute  en  laissant  à 
son  magasin  la  dame  Chaud  dont  la  présence  seule  suffirait  à  donner 
une  apparence  suspecte  à  la  vente  ;  — -  Qu'il  suffira  donc  de  condam- 
ner G.  à  lui  payer  pour  tous  dommages-intérêts  la  somme  de  250  fr. 
Par  ces  motifs,  •—  Condamne  G.  à  payer  à  Bancel  la  somme  de 
250  francs  avec  intérêts  et  dépens. 

Du  48  mai  4883,  Tribunal  civil  de  Lyon  ;  MM.  Devieiinb,  viee- 
prés.;  Ghantreuil  ,  subsU 

Art.  251. 

I.  Jugement  déclaratif.  —  Opposition.  — -  Créanciers 

désintéressés.  —  Rétractation. 
II.  Dépens.  —  Jugement  déclaratif.  —  RétractatioiL 

—  Faute  du  failli.  —  CShangement  de  domicile.  — 

Défaut  d'avis. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  13  avril  1883. 

Le  jugement  qui  a  prononcé  par  défaut  la  faillite  d'un  com- 
merçant sur  la  poiArsuite  d*un  créancier  impayé,  doit,  sur  op- 
position, Être  rétracté  si  le  débiteur,  non  touché  par  Vassiçnii- 
tion  primitive,  a,  depuis  le  jugement,  désintéressé  le  créancier 
poursuivant,  aucun  autre  créancier  n* étant  d*aiUeurs  rétéU 
au  syndic. 

Mais  les  dépens  doivent  être  laissés  à  la  charge  du  dânieiw 
si  c*est  par  sa  faute,  en  négligeant,  dans  V espèce,  de  faire  con- 
naître  son  changement  de  domicile  à  son  créancier,  que  la  pro- 
cédure a  été  suivie.  (Corn.,  437.) 


(Michel  c.  Portier.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  l'opposition  a  ëtë  formée  dans  les 
délais  prescrits  par  la  loi,  qu'elle  est  donc  recevable; 

Reçoit  Michel  opposant  en  la  forme  au  jugement  de  défaut ,  da 
46  février  4883  et  statuant  au  fond  sur  le  mérite  de  son  oppodUos; 
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Attendn  qae  le  syndic  déclare  s'en  rapporter  à  justice  ;  qu*il  con- 
vient de  loi  en  donner  acte  ; 

Attendu  qu'il  ressort  des  débats  et  des  documents  soumis  au 
tribunal ,  que  Michel  n'a  pas  été  touché  par  Tassignation  sur  la- 
quelle est  intervenu  le  jugement  déclaratif  de  faillite;  que,  lorsqu'il 
a  eu  connaissance  de  ce  jugement,  il  a  immédiatement  désintéressé 
le  créancier  poursuivant  dans  les  mains  du  cessionnaire  de  ce  der- 
nier; qu'aucun  autre  créancier  ne  s'est  révélé  au  syndic;  que  rien 
De  s'oppose  en  conséquence,  faisant  droit  à  la  demande,  à  ce  que  la 
faillite  soit  rapportée  ; 

Attendu  toutefois  qu'il  convient  de  reconnaître  que  Michel  a  eu  le 
tort  de  ne  pas  faire  savoir  son  changement  et  domicile  à  Portier  fils 
et  CÎ0,  alors  qu'il  ne  les  avait  pas  encore  désintéressés,  qu'il  y  a  lieu 
dès  lors  de  laisser  les  dépens  à  la  charge  de  Michel  ; 

Par  ces  motifs ,  —  Donne  acte  au  syndic  de  ce  qu'il  déclare  s'en 
rapporter  à  justice;  annule  le  jugement  de  défaut  du  46  février  4883; 
statuant  à  nouveau,  rapporte  ledit  jugement,  remet  les  parties  au 
môme  et  semblable  état  qu'avant  icelui; 

Vu  les  circonstances  de  la  cause,  condamne  Michel  en  tous  les 
dépens. 

Du  43  avril  4833 ,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Val- 
LET.jDré^.;  Renault  et  Gabon,  agréés. 

Observations.  —  V.  sur  le  principe  de  la  rétractation  du 
jugement  déclaratif  au  cas  où  les  créanciers  ont  été  désinté- 
ressés avant  le  jugement  définitif,  Civ.,  Cass.,  23  novembre 
i881,  J.  des  Faillites,  1882,  p.  8  ;  sur  renvoi,  Dijon,  Ch.  réu- 
nies, il  mai  1882,  ibid.,  p.  275;  Trib.  com.  Bruges,  15 
septembre  1882,  ci-dessus,  p.  122,  et  Amiens  23  février  1883, 
ci-dessus ,  p.  257  ;  sur  la  condamnation  aux  dépens ,  v.  nos 
observations  sous  Paris,  31  mars  1882  et  Trib.  com.  Rouen, 
10  février  1882,  J.  des  FaiUites,  1882,  p.  196. 


Correspondance.  —  L  Le  jugement  qui  rétracte  un  précédent 
jugement  déclaratif  de  faillite  est-tl,  lorsqu'il  est  devenu  définitif, 
d/pposable  aux  créanciers  qui  n'ont  pas  été  partie  dans  l'instance? 

II  n'est  pas  douteux  que,  nonobstant  la  rétractation  du  jugement 
qui  aurait  déclaré  la  failhle  d'un  commerçant,  tout  créancier  de  celui- 
ci,  qu'il  ait  ou  non  pris  part  à  la  procédure  qui  a  abouti  à  ce  juge- 
aent  déclaratif,  est  en  oroit  de  provoquer  un  jugement  déclaratif 
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nouveau,  s'il  se  croit  en  mesure  d'établir  que,  depuis  le  premier 
jugement,  le  débiteur  s'est  trouvé  en  état  de  cessation  de  paiements. 
Le  premier  jugement  n'a,  en  effet,  staïué  que  sur  l'état  du  débiteur 
au  jour  de  la  décision.  Il  n'y  a  pas  chose  jugée  sur  l*état  qui  a  pu  se 
tnanifester  uitérieu rement. 

Mais  la  question  deXrient  plus  délicate  quand  il  s'agit  de  savoirs!, 
après  qu'un  jugement  déclaratif  de  faillite  a  été  rétracté  par  une  dé- 
cision passée  en  force  de  chose  jugée ,  un  créancier  du  débiteur,  qui 
n'a  pas  pris  part  à  cette  procédure,  peut  provoquer  une  nouvelle  dé- 
cision tendant  à  faire  tomber  le  jugement  de  rétractation. 

L'article  580  G.  Gom.  détermine  dans  quels  délais  et  par  quelle 
procédure  le  jugement  déclaratif  de  faillite  peut  être  attaqué.  Mab 
ici,  qu'on  y^  fasse  attention,  il  ne  s'agit  pas  d'attaquer  le  jugement 
déclaratif,  il  s'agit  de  le  faire  revivre  ;  c'est  le  jugement  de  ré- 
tractation qui  est  attaqué.  Or,  la  disposition  de  l'article  580  C.  Com. 
étant  dérogatoire  au  droit  commun,  ne  saurait  être  étendu  au  deli 
de  ses  termes.  Ge  jugement  de  rétractation  pourrait  donc  être  atta- 
qué par  tout  créancier  qui  n'aurait  pas  été  partie  dans  l'instance  et 
auquel  cette  décision  préjudicierait  (art.  474  G.  pr.  civ.],  alors  même 
qu'elle  aurait  été  renaue  contradictoi rement  avec  le  syndic  noauné 
par  le  jugement  déclaratif  originaire.  Voir  en  ce  sens,  Besançon,  21 
juillet  1868,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  8  novembre  1869,  D.  72.  4. 495.  - 
Voir  aussi  Civ.  Gass.,  46  décembre  4850,  D.  52.  4.  417. 

La  question  peut  se  présenter  dans  des  circonstances  plus  com- 
plexes. Un  commerçant  déclaré  en  état  de  faillite  obtient  sur  son 
opposition  la  rétractation  du  jugement  déclaratif.  Ce  jugement  de- 
vient dëfinilif.  Quelque  temps  après  le  môme  commerçant,  sur  de 
nouvelles  poursuites,  ayant  été  déclaré  en  élat  de  faillite,  le  report  de 
la  date  de  la  cessation  de  paiements  est  demandé  à  une  époque  ant<'- 
rieure  à  la  date  du  jugement  déclaratif  originaire  précédeaiment  ré- 
tracté. La  demande  semble  bien  contredire  la  chose  jugée;  carila 
été  jugé  que  le  commerçant  dont  s'agit  n'était  pas  en  faillite,  c'esl-à- 
dire  en  état  de  cessation  de  paiements,  à  la  date  du  jugement  origi- 
naire; et  la  demande  nouvelle  tend  à  faire,  au  contraire,  décider  qu'il 
était  en  état  de  cessation  de  paiements  à  la  môme  date.  Cette  question 
s'est  présentée  devant  la  Cour  de  Golmar  et  la  Cour  de  Cassation. 
Un  commerçant  déclaré  d'office  en  état  de  feillite  avait  fait  opposi- 
tion au  jugement  déclaratif  dans  les  délais  prévus  par  rarticte  580 
C.  Com.  et  le  Tribunal,  considérant  que  le  demandeur  justifiait  avoir 
désintéressé  la  majeure  partie  de  ses  créanciers  et  avait  pris  d« 
arrangements  avec  les  autres ,  a  rapporté  le  jugeaient  d^araiif. 
Quelque  temps  après,  le  môme  commerçant  est  de  nouveau  déclaré 
en  état  de  faillite.  Des  créanciers,  qui  n'avaient  pas  été  partie  à  Tinâ- 
tance  précédente ,  demandent  le  report  de  l'époque  de  la  cessation  de 
paiements  à  une  date  antérieure  au  jugement  originaire  préoédeoi- 
ment  rétracté.  D'autres  créanciers  opposent  à  cette  demande  la  eèofe 
Jugée  par  le  jugement  de  rétractation.  La  Cour  de  Colmar  (27  dé- 
cembre 4860  et  44  avril  4864,  D.  63.  4.  352)  a  repoussé l'exceplioii  el 
accueilli  la  demande  parce  double  motif  :  4o  que  les  premiers  juga^ 
avaient  décidé,  non  que  le  iailli  n'était  pas  en  état  da  cessation  (N 
paiements,  mais  qu'il  devait  être  remis  à  la  tête  de  ses  aiffaises  à  rai- 
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son  de  ratermoiement  accordé  par  ces  créanciers,  que  la  valeur  de 
cette  décision ,  au  point  de  vue  de  l'état  de  cessation  de  paiements, 
était  donc  subordonnée  à  l'exécution  du  dit  atermoiement;  et  que 
cette  exécution  n'ayant  pas  eu  lieu,  la  décision  invoquée  ne  pouvait 
être  opposée  à  la  demande  de  report;  2^  que  les  créanciers  qui  avaient 
provoqué  la  demande  de  report  n'ayant  pas  été  |)artie  à  la  procédure 
qui  avaient  abouti  à  la  rétractation  du  premier  jugement  déclaratif, 
la  chose  jueée  par  celte  décision  ne  saurait  leur  être  opposée. 

La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt  en  déclarant  l'arrêt  attaqué  justifié  par  le  premier 
argument.  Civ.  rej.,  28  juillet  4863,  D.  63.  4.  354,  mais  sans  faire 
allusion  au  deuxième  motif,  laissant  ainsi  incertain  le  point  de  savoir 
si,  au  cas  où  le  jugement  de  rétractation  n'eût  pas  vise  un  atermoie- 
ment et  eût  seulement  dénié  l'état  de  cessation  de  paiements ,  la  de- 
mande de  report  à  une  date  antérieure  eût  été  possible  après  le  nou- 
veau jugement  déclaratif. 

Nous  croyons  qu'en  effet  il  y  aurait  alors,  et  telle  a  été  sans  doute 
la  pensée  de  la  Cour  suprême ,  chose  jugée  sur  l'état  de  cessation  de 
paiements  à  cette  date;  mais  aussi  ceux  des  créanciers,  qui  n'avaient 
pas  été  alors  partie  à  l'instance ,  seraient  recevables  de  taire  tomber 
cette  décision  par  la  voie  de  la  tierce  opposition  et  à  provoquer  dès 
lors  un  report  auquel  ne  saurait  faire  obstacle  la  chose  jugée  en  de- 
hors d'eux. 

II.  Lorsqu'aprés  tm  arrêt  qui  a  rejeté  la  production  d'un  créancier, 
le  syndic  d'une  faillite  a,  nonobstant  le  pêurvoi  formé  contre  cet  ar- 
rêt, réparti  l'actif  sans  tenir  compte  de  la  créance  ainsi  re jetée ,  et  a 
rendu  ses  comptes ,  le  créancier  qui  a  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt, 
et  ensuite,  devant  la  Cour  de  renvoi,  Vadmission  de  sa  cause ,  doit-il 
demander  directement  aux  autres  créanciers  le  rapport  de  ce  qu'ils 
ont  touché  en  trop,  ou  agir  directement  contre  le  syndic? 

La  question  nous  parait  résolue  par  un  arrêt  de  la  Cïour  de  Cassa- 
tion du  34  novembre  4884  ,  Journal  des  Faillites ,  4882,  p.  4.  Cet  ar- 
rêt décide  en  effet  que,  même  après  que  le  syndic  a  rendu  ses  comptes 
conformément  à  l'article  537,  il  conserve  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que 
la  liquidation  définitive  de  la  faillite  soit  terminée;  que  notamment  il 
doit  continuer  à  défendre  au  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  rendu  au 
profit  do  la  faillite,  et  représenter  la  faillite  devant  la  Cour  de  renvoi, 
au  cas  de  cassation.  Le  syndic  a  bien  pu  ne  pas  tenir  compte,  lors 
des  répartitions,  d'une  créance  rejetée  par  un  arrêt  qui  était  l'objet 
d'on  pourvoi,  puisque  ce  pourvoi  n'était  pas  suspensii.  Mais  cet  ar- 
rêt venant  à  être  cassé,  le  créancier  qui  obtient  gain  de  eause  devant 
la  Cour  de  renvoi  ne  saurait  être  obligé  d'agir  directement  contre 
tous  les  créanciers  qui  ont  touché  chacun  une  partie  du  dividende 
qui  eût  dû  lui  être  attribuée.  Le  syndic  conserve  ses  fonctions ,  c'est 
contre  lui  ès-qualités  que  la  condamnation  sera  prononcée,  et  c'est  lui 
qui  devra ,  s'il  a  réparti  l'intégralité  de  l'actif  réalisé,  faire  rappor- 
ter, par  chaque  créancier,  la  partie  da  dividende  que  celui-ci  aura 
perçue  ea  trop. 


BULLETIN. 

NOUVELLE  LOI  SUR  LES  FAILLITES  EN  ANGLETERRE. 

Le  S5  août  4883,  la  Reine  Vicloria  a  donné  son  approbation  à 
une  nouvelle  loi  sur  les  Faillites  (Bankruptey  Act),  votée  par  le  Par- 
lement au  cours  de  la  dernière  session.  Les  dispositions  de  cette  loi 
entreront  en  vigueur  le  4  «r  janvier  4  884  ;  eljes  sont  applicables  à  l'An- 
gleterre seulement  et  ne  s'étendent  ni  à  l'Écose  ni  à  l'Irlande.  La  loi 
comprend  470  articles  qui  n'occupent  pas  moins  de  84  pages  de  Té- 
dition  officielle. 

Nous  ferons  de  cette  loi  une  étude  particulière.  Dès  à  présent 
nous  pouvons  dire  que  le  but  de  cette  législation  nouvelle  est  de 
mettre  un  terme  aux  abus  qui,  sous  l'empire  de  la  dernière  loi  pro- 
mulguée en  4869,  s'étaient  produits  dans  I  administration  des  faillites. 
Le  législateur  de  4869,  en  voulant  abandonner  autant  oue  possible 
aux  créanciers  eux-mêmes  la  surveillance  des  opérations  de  la  faillite, 
avait  en  réalité  donné  aux  administrateurs  [trustées]  une  indépen- 
dance presque  absolue  dont  les  abus  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir. 
Un  système  différent  est  établi  par  la  loi  nouvelle.  Non-seulement 
les  pouvoirs  de  surveillance  attribués  à  l'autorité  judiciaire  sont  aug- 
mentés, mais  encore  l'autorité  administrative  est  appelée  elle-même 
à  prendre  part  à  cette  surveillance.  Le  Board  of  Trade  (ministère  du 
Commerce I  nomme  des  receveurs  de  faillites,  qui  feront  des  en- 
quêtes sur  les  opérations  des  faillites;  il  exerce  en  outre  un  contrôle 
général  sur  les  actes  des  syndics,  et  il  peut  même  s'opposer  à  la 
nomination  de  ceux  qui  ne  lui  paraissent  pas  dignes  de  remplir  ces 
fonctions.  

Bibliographie.  —  Rassegna  di  Diritto  Commerciale  Italiano  et 
Straniero  (4).  {Revue  de  Droit  commercial  Italien  et  étranger,  pu- 
bliée par  M.  F.-M.  Fiore  Goria,  avocat,  sous  le  patronage  de 
MM.  Pierantoni,  de  Neumanny  de  Laveleye  et  Alph.  Rivier.) 

La  Revue  du  Droit  commercial  Italien  et  Etranger  se  publie  à  Ta- 
rin en  fascicules  mensuels.  Les  matières  de  chaque  livraison  sont 
classées  en  cinq  parties  :  l.  Doctrine;  IL  Jurisprudence;  IIL  Légis- 
lation italienne;  IV.  Bibliographie;  V.  Législation  comparée. 

Cette  revue  paraît  depuis  quelques  mois  seulement  et  semble  devoir 
prendre  une  place  importante  parmi  les  recueils  juridiques. 

A  côté  de  rexamen  des  décisions  les  plus  intéressantes  de  la  Juris- 
prudence commerciale,  italienne  et  étrangère,  on  y  trouve  des  articles 
développés  sur  les  questions  de  droit  commercial  et  la  traduction 
des  lois  étrangères  les  plus  importantes.  Déjà  M.  Flore-Goria  a 
donné  la  traduction  du  Code  fédéral  suisse  sur  les  obligations  et  a 
commencé  celle  de  la  loi  anglaise  sur  le  change. 

Le  dernier  fascicule  contient  une  étude  sur  le  régime  de  la  faillite 
dans  le  Code  de  commerce  italien. 

Nous  ne  pouvons  que  recommander  à  nos  lecteurs  cette  utile  pa- 
blication. 

(1)  Turin.  Viacenzo  Bcoa,  éditeur.  Prix  de  rabonnement  annuel  :  30  fr. 

Le  Gérant  :  LAROSE. 
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JURISPRUDENCE 


I.  —  OQUR  DE  GA8BATION. 

Art,  S52. 

I.  JngemMit  dédamtif .  —  Ddmaiide  de  report.  —  Ad- 
héfdoa.  —  Aasemblée  des  oréanoiers.  —  Gomparu- 
tion.  —  Pôurvcd.  —  Reoevabilité. 
n.  Jagement  déclaratif.  —  Appel.  —  Grôancier  poureui- 
vant.  —  Transaction.  —  Manoeuvre  ipréjurtiolahle. 
-.  Maintien  de  la  iaiUite. 

Cass.,  Civ.,  SO  août  1883. 

Uadhésion  donnée  à  une  demande  de  report  formée  par  le 
tyndie,  et  la  comparution  à  une  assemblée  de  créanciers  pour  y 
MicUer  un  concordat ,  bien  gue  non  accompagnées  de  réserves , 
ne  constituent  pas ,  de  la  part  du  failli ,  une  renonciation  au 
fourwi  qu'il  a  précédemment  formé  contre  la  décision  qui  a 
maintenu  sa  faillite. 

Le  Tribunal  qui,  saisi  de  l'appel  du  failli  contre  le  jugement 
déclaratifs  déclare  que  la  situation  de  Vappelant ,  appréciée  au 
jour  où  il  est  statué  à  nouoeau,  présente  tous  les  caractères  de 
k  cessation  de  paiements  et  s'appuie ,  à  cet  effet,  sur  la  corres- 
fondance  du  failli  y  sur  ia  noItoriéU,  sur  Voffte  faite  pa/r  un 
tiers  de  rembourser  à  ses  frais  tous  les  créanciers ,  justifie ,  par 
des  faits  ainsi  constatés  souverainemerU ,  l'application  de  Var^ 
Me  437  du  Code  de  commerce.  (Com.,  437  ;  Civ.,  4838.) 


(Locamus  c.  faillite  Locamus.) 

Arrêt. 

Sur  la  fin  de  non-recevoir, 

Attendu  que  racquieecemont  tacite  ne  peut  jrësuiter  que  d'actes 
iémontrant  avec  évidence  l'intention  de  la  partie  à  laquelle  on  les 
appose  de  se  soumettre  à  la  décision  intervenue,  alors  surtout  qu'elle 
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a  antérieurement  forme  le  recours  en  Cassation  contre  cette  déci- 
sion; 

Attendu  que  si  aux  dates  des  8  et  43  décembre  1880,  Locamusa 
fourni  au  syndic  Pitolet  des  notes  sur  Tétat  de  ses  affaires,  anléneor 
au  jugement  qui  Ta  déclaré  en  état  de  faillite ,  et  s'il  a  plas  tard 
adressé  à  ses  créanciers ,  réunis  en  assemblée  générale  par  le  jage- 
commissaire .  une  demande  de  concordat  et  un  exposé  des  coDdilioiâ 
qu'il  pourrait  leur  offrir,  il  n'a  fait,  en  agissant  ainsi,  que  prêter  on 
concours  obligatoire  à Texécution  forcée  du  jugement  du  25  septembre; 

Que  tous  les  actes  invoqués  sont  postérieurs  au  pourvoi  foriné 
contre  ce  jugement  dès  le  28  octobre  4880,  et  n'ont  eu  d'autre  bot 
que  de  sauvegarder  éventuellement  les  intérêts  particuliers  da  failli 
et  ceux  de  ses  créanciers  ;  —  qu'on  ne  saurait  donc  y  trouver  la 
preuve  non  équivoque  d'un  acquiescement; 

Par  ces  motifs ,  rejette  la  fin  de  non-recevoir; 

Sur  le  premier  moyen  (sans  intérêt). 

Sur  le  deuxième  moyen , 

Attendu  que  pour  maintenir  la  déclaration  de  faillite  de  Locam<£ 
prononcée  par  le  premier  juge  et  pour  confirmer  sa  décision ,  le  Tri- 
bunal supérieur  de  Nouméa,  ne  s'est  point  exclusivement  fondé  su 
ce  que  Locamus  était  en  état  de  cessation  de  paiements  au  momeot 
où  cette  décision  avait  été  rendue,  mais  encore  sur  ce  que  cet  état 
continuait  d'exister  au  moment  où  il  était  statué  sur  l'appel; 

Attendu  qu'il  a  fait  résulter  la  preuve  de  l'existence  actuelle  de  la 
cessation.de  paiements,  de  la  correspondance  du  demandeur,  de  ses 
aveux ,  de  la  notoriété  de  sa  situation ,  de  l'impossibilité  où  il  s'était 
trouvé  de  payer  de  ses  deniers  Lacarrière,  créancier  poursuivant, 
enfin  et  surtout  de  ce  que  la  transaction  tardive  intervenue  entre  Lo-j 
camus  et  Lacarrière,  n'avait  été  qu'une  manœuvre  préjudiciable  à  la' 
masse  des  créanciers  et  qui  devait  appeler  elle-même  rapplication  àfâ 
mesures  prescrites  par  la  loi  pour  la  conservation  de  l'actif  da  failli 
dans  rintérêt  de  tous  ses  créanciers  ; 

Attendu  que  ces  constatations  de  fait  souveraines  suffisent  à  elles 
seules  pour  justifier  la  décision  attaquée;  d'où  il  suit  qu'en  déclarai 
Locamus  en  état  de  faillite,  après  avoir  constaté  qu'étant  comme 
il  était  encore  en  état  de  cessation  de  paiements  au  moment  où  il 
statué  sur  son  appel ,  le  jugement  attaqué  n'a  violé  aucao  texlede  1 

Par  ces  motifs ,  Rejette. 

Du  20  août  4883,  Cour  de  Cassation  (Gb.  civ.)  ;  MM.  Gaxot,  prdrf 
prés.;  DE  Lagrevol,  rapp.;  Desjabdins,  at>.  gén.;  Devasu&e  i| 
MiMEREL,  avocats. 
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OfiSBRYATiONS.  —  Cette  décision  ne  fait  que  confirmer  le 
principe  posé  par  la  Cour  suprême  dans  son  arrêt  du  23  no- 
vembre 1881  {Joum.  des  FaiU.,  1882,  p.  8),  et  suivi  par  la 
Cour  de  Paris  (3i  mars  1882,  p.  191),  à  savoir,  que  le  juge 
d'appel,  saisi  d'une  demande  en  réformation  des  jugements 
déclaratifs  de  faillite,  doit  apprécier  Tétat  de  cessation  de 
paiements  en  considérant  la  situation  du  débiteur  au  jour  de 
I arrêt  (Voy.  loc,  cit.,  nos  observations). 

Quant  à  la  question  d'acquiescement ,  le  principe  est  qu'on 
ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  un  appel  ou  à  un  pourvoi 
déjà  formé  qu'autant  qu'on  s'en  est  formellement  désisté  ou 
qu'on  a  fait  un  acte  qui  implique  l'intention  évidente  et  néces- 
saire d'acquiescer  à  la  décision  attaquée.  (Voy.  DicL  de  Proc, 
Laisney  et  Rousseau,  y^  Acquiescement,  n®*  45  et  suiv.). 
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n.  —  COURS  D'APPEL  ET  TRIBUNAUX. 


Art.  253. 

I.  Union.  —  Industrie  nouvelle.  —  Capacité  du  failli, 
n.  Dessaisissement.  —  Opérations  nouvelles.  —  So- 
ciété. 

Cour  de  Paris,  9  juillet  1883  (2«  Ch.). 
Tribunal  civil  de  la  Seine,  18  août  1883  (1'»  Ch.). 

i*"  Le  failli  dont  les  créanciers  sont  en  état  d'union  n'est  pas 
déchu  de  la  faculté  de  contracter,  lorsqu'il  ne  Use  ni  les  droits, 
ni  les  intérêts  de  la  masse. 

La  situation  juridique  du  failli  n'est  pas,  à  l'égard  de  ses 
amtrctctants ,  une  cause  virtuelle  de  nullité,  si  d'ailleurs  elle 
n'implique  pas  nécessairement  l'éventualité  d'un  préjudice  au- 
quel ces  derniers  ne  se  seraient  pas  exposés,  s'ils  avaient  eu 
connaissance  de  l'étaJt  de  la  faillite. 

En  conséquence,  est  valable  l'achat  d'un  foi^  de  commerce 
par  un  failli  à  la  condition  d'effectuer  le  paiement  du  prix  d'à- 
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ehaê  avec  des  deniers  à  l'abri  de  toute  recherche  du  chef  de  k 
faUliU.  (Com.,  US.) 

2^  Si  la  déelaroHon  de  faillite  enliw  au  failli  Vedminittra' 
tùm  de  ses  biens  pour  la  faire  passer  aux  mains  d*un  admmi- 
âroteur  l^al^  elle  ns  le  priée  pas  du  droit  d*uliliser  son  vM- 
Ugenee  et  son  activité  dans  son  intérêt  personnel. 

En  conséquence^  un  failli  peui^sous  la  condition  de  ne  pet 
porter  atteinte  au  gage  de  ses  créanciers,  se  livrer  à  de  tum* 
vdles  entreprises  et  spécialement  fonder  et  organiser  mne  so- 
ciété (2«  espèce).  (Gora.,  443.) 


Première  espèce.  —  (François  c.  Blondeau.) 

ARRÊT. 

La  Couh  ,  —  Statuant  sur  i'appel  interjeté  par  François  du  juge- 
ment rendu  par  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  le  49  jan 
vier  48S4; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Tétat  de  faillite  de  Blondeau  et  la  demande 
en  nullité  de  la  vente  du  30  septembre  4880  : 

Considérant  que  le  failli  dont  les  créanciers  sont  en  état  donion 
après  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite ,  n'est  pas  déchu  (fane 
manière  absolue  de  la  faculté  de  contracter; 

Que  les  besoins  de  sa  vie,  ainsi  que  Tespoir  de  sa  réhabilitalioa. 
impliquent  pour  lui  la  nécessité  môme  de  s'obliger  dans  une  certaioe 
mesure  et  de  se  constituer  des  droits  ; 

Que  les  actes  qui  sont  le  principe  de  ses  droits  et  de  ses  obligations 
peuvent  être  consacrés  par  justice,  s'ils  ne  lèsent  ni  les  droits  ni  les 
intérêts  de  la  masse  ; 

Considérant  d'autre  part  que  la  situation  juridique  du  failli  n'est 
pas,  à  l'égard  de  ses  contractants,  une  cause  virtuelle  de  nulfîté^si 
d'ailleurs  elle  n'implique  pas  nécessairement  Téventualitë  d*un  pré- 
judice auquel  ces  derniers  ne  se  seraient  pas  exposés  s'ils  avaient  ea 
connaissance  de  l'état  de  faillite; 

Considérant  en  fait  que  Blondeau ,  en  achetant  un  fonds  de  bouUo- 
gerie  pour  exercer  sa  profession ,  n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits 
et  aux  intérêts  des  créanciers  de  sa  faillite; 

Qu*en  l'état  et  d'autre  part,  il  ne  fait  courir  aucun  risque  à  Fran^ 
çois ,  son  vendeur,  s'il  effectue  entre  ses  mains  le  paiement  intégral  (Se 
son  prix  avec  garantie  que  IViglne  des  fonds  est  à  Tabri  de  touU 
recherdie  do  chef  de  la  faillite, 
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Que,  sous  cette  condition  et  selon  le  mode  d'exécution  qui  sera  ar- 
rêté entre  les  parties ,  il  y  a  lieu  de  maintenir  la  vente  du  30  sep- 
tembre 4880; 

Par  ces  motifs , 

Met  Tappellation  à  néant,  ordonne  que  ce  dont  est  appel  sortira  son 
plein  et  entier  effet  ; 

Dit  toutefois  que  François  a  droit  de  recevoir,  à  la  délivrance  du 
fonds  vendu ,  le  paiement  total  du  prix  restant  dû  avec  la  garantie  et 
la  jastiBcation  que  Korigine  des  deniers  est  à  Tabri  de  toute  recherche 
da  chef  de  la  faillite  antérieure  de  Blondeau. 

Du  9  juillet  4883,  Cour  de  Paris  (2e  Ch.);  MM.  Ducreux,  prés.; 
Bertrand,  av.  gén.;  Levbn  et  Lebhassbur,  avocats. 


Deuxième  espèce.  —  (Neveux  et  consorts  c.  Société  V Avenir.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  En  ce  qui  touche  la  nullité  de  la  Société  V Ave- 
rtir : 

Attendu  que  de  nombreux  moyens  tirés,  les  uns  de  Tincapacité 
de  Crohin,  le  fondateur  de  l'Avenir,  les  autres  de  Tinobservation  des 
prescriptions  de  la  loi  du  24  juillet  4867  et  du  décret  réglementaire 
du  22  janvier  4868,  les  derniers,  de  la  violation  môme  des  statuts  de 
la  société,  sont  mis  en  avant  à  l'appui  de  cette  demande  de  nullité 
et  qu'il  est  nécessaire  de  les  examiner  successivement  ; 

Sur  le  moyen  tiré  de  Tétat  de  faillite  de  Crohin  : 

Attendu  que  Crohin  était  en  faillite  lorsqu'au  cours  de  4875,  il 
fbnda  la  Société  V Avenir; 

Qu'il  n'a  obtenu  son  concordat  que  le  24  août  4876  ;  que  les  deman- 
deurs en  concluent  qu'il  n'avait  pas  la  capacité  personnelle  néces- 
saire pour  prendre  part  aux  actes  constitutifs  de  la  société  et  qu'il 
n'a  pas  été  un  véritable  associé; 

Attendu  que,  si  la  déclaration  de  faillite  enlève  au  failli  l'adminis- 
tration de  ses  biens  pour  la  faire  passer  aux  mains  d'un  administra- 
teur légal,  elle  ne  le  prive  pas  du  droit  d'utiliser  son  intelligence  et 
son  activité  dans  son  intérêt  personnel  ; 

Que,  sous  la  condition  de  ne  pas  porter  atteinte  au  gage  de  ses 
créanciers  et  de  ne  causer  aucun  préjudice  à  ceux-ci,  il  peut  donc 
ft  livrer  à  de  nouvelles  entreprises; 

Que  Crohin  ne  s'est  pas,  en  organisant  la  Société  V Avenir,  occupé 
d'une  affaire  qui  loi  était  interdit  d'entreprendre  ; 


522  JOURNAL  DES  FAILLITES. 

Que,  dans  tous  les  cas,  des  créanciers  de  sa  faillite  seuls  pour- 
raient être  admis  à  s'en  plaindre; 

Attendu  que  l'état  de  faillite  de  Grohin  ne  l'a  pas  mis  dans  l'impos- 
sibilité de  devenir  un  des  assurés  de  l'Avenir; 

Qu'il  est  certain  qu'au  moment  où  un  jugement  déclaratif  de  fail- 
lite a  été  obtenu  contre  lui,  sa  situation  n'était  pas  absolameot 
mauvaise,  puisqu'il  a  pu,  dans  un  délai  relativement  court,  payer 
intégralement  ce  qu'il  devait  et  se  faire  réhabiliter; 

Que  son  syndic  ayant  reconnu ,  après  la  vérification  des  créances, 
combien  l'actif  de  la  faillite  excédait  le  passif,  s'est  contenté  de  pour* 
Suivre  la  vente  d'une  de  ses  maisons  et  l'a  laissé  en  possessioD  do 
reste  de  ses  biens;  qu'en  4875,  Grohin  jouissait  en  outre  des  immea- 
blés  de  sa  femme,  de  sorte  qu'il  a  pu  très  régulièrement  figurer  sur 
la  liste  des  premiers  adhérents  de  l'Avenir; 

Qu'il  importerait  peu  que  la  somme  de  dix  mille  mille  francs,  à 
laquelle  il  avait  fixé  la  valeur  des  choses  assurées  par  lui,  f&t  supé- 
rieure à  cette  valeur,  une  majoration  du  risque  assuré ,  loin  de  causer 
un  préjudice  à  la  société,  ne  peut  que  lui  être  avantageuse; 

Par  ces  motifs,  déclare  Neveux  et  consorts  mal  fondés  dans  leur 
demande  de  nullité  de  la  Société  l'Avenir  et  les  en  déboute. 

Du  48  août  4883,  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4r6  Gh.);  MM.  Case- 
NAVfi,  prés.;  Rau,  subst,;  Milliard  et  Duvbrdt,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  de  jurisprudence,  que,  nonobstaat 
Tétat  de  faillite,  le  failli  conserve  la  faculté  d'entreprendre 
des  opérations  commerciales  nouvelles ,  sauf  aux  syndics  à 
prendre,  dans  l'intérôt  de  la  masse,  toutes  mesures  utiles  pour 
assurer  à  celle-ci  le  bénéGce  de  ces  opérations  (Cass.,  ii 
janv.  1864,  S.  64.  1.  17),  et  sauf  aussi  le  droit  des  créanciers 
de  poursuivre  individuellement  le  failli,  après  la  dissolution  de 
l'union,  sur  les  biens  par  lui  acquis  dans  sa  nouvelle  industrie. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  syndic  ne  peut  sur  le  seul 
motif  du  dessaisissement  du  failli,  demander  la  nullité  des 
opérations  nouvelles  faites  par  ce  dernier,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  que  le  failli  a  agi  frauduleusement  et  dans  le  but  de 
frustrer  ses  créanciers.  (Douai,  11  nov.  1856,  S.  67.  2.  306.) 

Quant  aux  tiers  avec  lesquels  le  failli  a  contracté,  ils  ne 
sauraient  davantage  lui  opposer  sa  qualité  de  failli  pour  se 
soustraire  à  l'exécution  de  leurs  engagements,  du  moment 
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que  le  failli  leur  donne  toute  garantie  qu'ils  n'auront  aucune 
réclamation  ni  compétition  à  craindre  du  chef  des  créanciers 
de  la  faillite.  Et  cette  garantie ,  il  importe  de  le  remarquer, 
rien  n'empêche  le  failli  de  la  donner.  Comme  il  est  libre  de 
contracter,  sous  la  seule  réserve  de  ne  pas  amoindrir  le  gage 
commua  de  ses  créanciers  et  de  les  laisser  bénéficier  des  pro- 
fits de  ses  nouvelles  opérations ,  il  peut ,  s'il  emprunte ,  s'il 
achète  des  marchandises  ou  un  fonds  de  commerce,  consentir 
m  gage  à  celui  qui  lui  fait  des  avances ,  ou  promettre  de  le 
rembourser  par  privilège  et  préférence  sur  les  bénéfices  de 
rexploitation.  (Voy.  à  cet  égard,  Paris,  22  janv.  1840,  S.  40. 
2.  H6;  Cod.  ann.  des  faill.,  p.  59,  n"  59  et  suiv.). 

Art.  254. 

Société  en  nom  collectif.  —  Fusion  avec  une  société 
de  même  nature.  —  Créanciers  des  sociétés  primi- 
tives. —  Demande  en  déclaration  de  faillite  de  ces 
deux  sociétés.  —  Recevabilité. 

Cour  de  Montpellier,  24  juillet  1882  (1"  Ch.). 

SuUe  dUposition  législative  n'interdit  à  une  société  en  nom 
collectif  de  fusionner  avec  une  autre  société  de  même  genre  ; 
ffiats  n  cette  fusion  a  pour  effet  de  créer  un  nouvel  être  morai 
qui  se  composera  des  deux  sociétés  réunies  en  une  seule,  elle 
M  saurait  être  opposée  aux  tiers  qui  sont  créanciers  légitimes 
de  la  société  primitive ,  pour  éviter,  en  Vabsence  de  tout  acte 
de  dissolution  légalement  publié ,  la  mise  en  faillite  des  deux 
toààés  prises  séparément. 

Il  m  est  surtout  ainsi  lorsque  le  créancier  est  porteur  amén- 
agements signés  par  la  première  association,  qui  n'ont  pas  été 
payés  par  elle  et  qu'elle  doit  solder,  si  elle  ne  veut  pas  subir  la 
situation  de  tout  commerçant  ou  ancien  commerçant,  à  raison  de 
délies  contractées  pour  les  besoins  de  son  commerce,  (Com.,  437.) 


(Achille  et  Frédéric  Farines  c.  faillite  Farines.) 
Une  société  commerciale  existait  à  Perpignan ,  d'abord 
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SOUS  la  raison  sociale  A.  Farines,  plus  tard  sous  la  raison 
Achille  Farines  et  fils. 

Berges  et  Saisset  étaient  créanciers  de  cette  maison.  Sans 
acte  de  dissolution,  les  membres  composant  la  Société  Achille 
Farines  et  fils  s'associèrent  avec  une  maisou  de  commerce, 
existant  à  Paris  sous  la  raison  Lionnet  et  C^^\  Berges  et 
Saisset  firent  déclarer  en  faillite,  à  Perpignan,  la  maisoa 
Achille  Farines  et  fils.  De  son  oôté ,  la  maison  Lionnet  et  C^, 
frit  déclarée  en  faillite  à  Paris* 

Sor  l'appel  d'Achille  Farines  et  fils, 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que,  par  jugement  en  date  du  17  janvier 
dernier,  le  Tribunal  de  commerce  de  Perpignan  a  déclaré  en  faillite 
la  Société  en  nom  collectif  Achille  Farines  et  fils,  Frédéric  Farioes 
et  Jean-Baptiste  Lionnet ,  pour  défaat  de  paiement  de  cinq  traites 
formant  ensemble  une  somme  de  65,000  fr.,  et  d*une  traite  de 
4 ,362  fr.  25  c. 

Attendu  qu'Achille  Farines  et  Frédéric  Farines  ont  relevé  appeî 
de  ce  jugement,  et  qu'il  y  a  lieu  d'examiner  si ,  comme  ils  le  pré- 
tendent ,  ledit  jugement  doit  être  rétracté  par  le  double  motif  qae 
la  maison  Achille  Farines  et  fils  est  dissoute  depuis  le  9  octobre  4881, 
et  que  les  engagements  contractés  postérieurement,  sous  son  nom, 
concernent  uniquement  la  maison  Lionnet  et  C^«  de  Paris ,  dont  ils 
n'ont  été  que  les  agents  et  les  mandataires. 

En  ce  qni  touche  la  dissolution  de  la  Société  :  ' 

Attendu  que,  par  acte  du  28  août  4874,  Achille  Faranes^,  Frédéric  J! 
Farines  et  Jean-6aplisto  Lionnet  ont  formé  une  Société  en  nom  col-  i 
lectif,  sous  la  raison  sociale  Achille  Farines  et  fils;  que  cette  So-  { 
ciété,  dont  la  durée  était  fixée  à  neuf  ans  et  ne  devait  finir  que  le  ■{ 
34  août  4883,  a  été  régulièrement  publiée,  et  qu'il  n'a  été  porlôjj 
aucune  modification  à  ses  conditions  d'existence  et  de  dtirée ,  de  |i 
sorte  qu'elle  n'a  pas  cessé  d'exister  légalement  vis-à-vis  des  tiers;    ;i 

Attendu,  il  est  vrai,  qu'il  est  affirmé  par  les  appelants  qu'à  partir |i 
de  la  fondation  de Ib  Société  vinicole  française  et  étrangère,  la  uuàr]i 
son  AchiUe  Farines  et  fils  n'a  plus  existé  en  fiait,  et  s'est  absorbé» 'i 
dans  cette  Société  nouvelle,  à  laquelle  elle  a  apporté  tout  son  actif;    \i 

Mais  que  les  statuts  de  ladite  Société  vinicole  ne  justifient  nnile- 
ment  cette  prétention  ;  ,  i 

Que  â'ilsétablisaoBi  que  A.  Farines  et  fils  ont  a|>porté  à  Lionaetetfi 
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0 :  40  la  propriété  de  l'immeuble  où  s'exerçait  leur  commerce  de 
Tins;  t^  leur  matériel  iadustriel  et  commercia],  ainsi  que  la  clientèle 
et  l'achalandage  de  Tétablissemeat  de  Rivesaltes  et  des  succursales 
de  Barcelone  et  de  Saragosse;  3o  enfin,  la  pleine  et  absolue  pro- 
priété de  la  marque  Achille  Farines  et  fils;  et  que,  comme  con- 
séquence de  cet  apport,  Achille  Farines  s'est  interdit  d'exercer  à 
l'avenir,  pour  son  compte  personnel,  le  commerce  de  vins,  ils  éta- 
blissent aussi  que  la  Société  Achille  Farines  et  fils  a.  conservé  son 
individualité  morale  et  sa  personnalité  juridique; 

Que  c'est  la  Société  Achille  Farines  et  fils  d'une  part,  et  Achille 
Farines,  propriétaire  d'une  partie  de  l'immeuble  de  Rivesaltes, 
d'autre  part ,  qui  traitent  avec  Lionnet  et  G^^  ; 

Que  c'est  elle  qui  reçoit  conjointement  avec  Achille  Farines  et  en 
représentation  de  leur  apport,  estimé  à  980,000  francs,  98  actions 
de  40,000  francs  chacune  ; 

Que  c'est  elle  encore  qui  reste  chargée  de  payer  son  passif,  et  no- 
tamment le  compte  courant  de  Berges  et  Saisset,  ses  banquiers; 

Attendu  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit  à  une  Société,  qui 
constitue  une  personne  morale  distincte,  de  faire  partie  d'une  autre 
Société,  et  qu'on  ne  saurait  induire  de  ce  fait  seul  que  la  maison 
Achille  Farines  et  fils  a  commandité  la  Société  vinicole ,  qu'elle  a 
voulu  se  dissoudre  et  disparaître  ; 

Attendu  d'ailleurs  que,  postérieurement  à  la  création  de  la  Société 
Lionnet  et  Gi^,  la  maison  Achille  Farines  et  fils  a  manifesté  par  des 
actes  commerciaux  quotidiens  l'intention  de  poursuivre  le  cours  de 
son  existence  commerciale  ; 

Que  tandis  qu'Achille  Farines  s'est  interdit  d'exercer  le  commerce 
pour  son  compte  personnel ,  la  maison  Achille  Farines  et  fils  s'est 
réservé  le  droit  d'acheter  des  vins  et  de  les  revendre  à  Lionnet  et 
Cie,  moyennant  une  commission  de  4  £r.  par  hectolitre  en  France, 
et  de  S  fr.  par  hectolitre  en  Espagne ,  et  a  créé ,  pour  payer  ses 
achats,  des  traites  revêtues  de  sa  signature  sociale  et  acceptées  par 
LioQiiet  et  Gio  ; 

Qu'en  outre,  elle  a  vendu; ses.  marchandises  et  son  matériel  à  la 
Société  nouvelle,  et  qu'elie  a  remis  à  Berges  et  Saisset,  ses  ban- 
quiers et  ses  créanciers,  en  compte-courant,  des  traites  représentant 
le  prix  de  cette  vente,  iesdites  traites  signées  au  nom  d'Achille  Fa- 
rines et  fils  et  acceptées  par  Lionnet  et  Gi^  ; 

Qu'enfin ,  elle  a  renouvelé,  sous  la  signature  Achille  Farines  et  Cio 
et  avec  l'acceptation  de  Lionnet  et  Gi*;  toutes  les  valeurs  remises  à 
Berges  et  Saisset  en  couverture  de  son  compte ,  à  l'exception  d'un 
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certain  nombre  de  iraites  payables  au  5  mai  4884 ,  qai  sont  encore 
aux  mains  de  Berges  et  Saisset,  non  payées  et  non  protestëesen 
vertu  d'une  déclaration  qui  les  dispense  de  cette  formalité; 

Attendu  que  ces  agissements,  suffisants  pour  établir  que  la  maison 
Achille  Farines  et  fils  n'a  pas  confondu  son  existence  avec  celle  de 
la  maison  Lionnet  et  C^o,  sont  encore  corroborés  par  deux  lettres, 
l'une  écrite  le  8  novembre  4884 ,  par  Lionnet  et  €>«,  à  la  Banque 
Franco-Espagnole  t  Tautre  écrite  à  la  date  du  40  février  de  la  même 
année,  par  procuration  de  A.  Farines  et  fils,  par  le  sieur  Vaiseier, 
gérant  de  ia  maison  de  Saragosse,  au  directeur  de  la  Banque  de 
France  à  Paris  ; 

Qu'on  lit  dans  la  première  :  a  Voici  les  renseignements  que  voos 
nous  avez  demandés  comme  conditions  particulières;  il  est  stipolé 
que  MM.  Achille  Farines  et  fils  ne  peuvent  vendre  des  vins,  soit 
français  soit  étrangers,  à  aucune  maison  qu'à  la  Société  vinicole 
française  et  étrangère,  qui  est  leur  seul  client.  0 

Et  qu'on  lit  dans  la  seconde  :  «  Nous  tenons  à  honneur,  Monsieur 
le  directeur,  de  vous  informer  que  notre  maison  n'a  absolument  au- 
cun rapport  avec  la  Société  vinicole  française  et  étrangère;  que  les 
deux  maisons  sont  bien  distinctes  et  ne  peuvent  être  confondues, 
comme  le  prouve  l'acte  de  la  constitution  Lionnet  et  Qio,  passé  le 
5  octobre  dernier,  devant  Me  Hacquet,  notaire  à  Paris.  » 

En  ce  qui  touche  la  portée  des  engagements  de  la  Société  A.  Fa- 
rines et  fils  : 

Attendu  que  ces  faits  et  déclarations  ne  permettent  pas  d'admettre 
que  la  Société  A.  Farines  et  Qie  n'est  pas  tenue  de  payer,  à  leur 
échéance,  les  valeurs  qu'elle  a  signées  de  sa  raison  sociale,  à  défaut 
de  Lionnet  qui  les  a  acceptées  et  qui  les  a  laissées  en  souffrance; 

Que  vainement,  pour  échapper  à  cette  obligation ,  les  appelants 
s'efforcent  d'établir  qu'ils  n'ont  agi  que  comme  mandataires  de  la  mai- 
son de  Paris ,  seule  tenue  du  paiement  de  ces  traites ,  qui  ne  repré- 
sentent pas  des  engagements  qui  leur  soient  personnels; 

Que  ce  système  est  d'autant  plus  insoutenable  que,  pour  lever 
toute  équivoque  el  dissiper  tout  malentendu,  Achille  Farines  et  fils 
n^avaient  qu'à  signer,  suivant  l'usage,  par  procuration  de  Lionnet 
et  C«e  ; 

Attendu  que  les  accords  qui  seraient  intervenus  entre  Lionnet  et 
Gi«  et  Achille  Farines  et  fils,  pour  le  paiement  des  diveraoB  traitas, 
ne  lieraient  pas  les  tiers  porteurs  ; 

Que  Berges  et  Saisset,  notamment ,  n'ont  Jamais  accepté  Lionnet 
comme  le  débiteur  unique  des  valeurs  qui  leur  ont  été  renûses  par 
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Achille  Farinée  et  fils  en  paiement  de  leur  compte-courant,  et  qu'ils 
soDt  (fautant  mieux  fondés  à  soutenir  que  la  signature  de  ces  derniers 
ne  fait  pas  double  emploi  avec  celle  de  Lionnet  et  Gi»;  que  s'il  en 
était  aatrement,  ils  se  seraient  associés,  sans  intérêt  appréciable,  à 
aoe  circulation  d'effets  de  nature  à  tromper  les  tiers. 

Attendu,  au  surplus,  que,  même  au  cas  où  il  serait  admis  que  les 
appelants  ont  cessé  le  commerce  depuis  4884,  et  qu'ils  n'ont  été, 
depQis  cette  époque,  que  les  représentants  de  Lionnet  et  Gi«,  ils  n'en 
seraient  pas  moins  en  état  de  cessation  de  paiements,  puisqu'il  leur 
est  impossible  de  payer  à  Berges  et  Saisset  les  sommes  importantes 
qu'ils  leur  doivent  pour  des  causes  antérieures  à  la  création  de  la  So- 
détë  Lionnet  et  Ci»; 

Attendu  que  le  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine,  en  date  du  7 
jain48SS,  qui  recti 6e  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  de  Lionnet 
et  Cû,  est  sans  influence  dans  la  cause  ;  qu'il  se  borne  à  attribuer  à 
k  faillite  de  cette  dernière  Société  les  marchandises  qu'elle  prétend 
avoir  achetées  sous  le  nom  d'Achille  Farines  et  fils,  et  qu'il  ne  sau- 
rait avoir  pour  effet  de  relever  les  appelants  de  la  déclaration  de  fail- 
lite prononcée  contre  eux  le  47  mai  48811  ; 

Attendu  qu'on  ne  saurait  non  plus  s'arrêter  aux  prétendus  accords 
verbanx  du  24  février  4882,  qui  n'ont  pu  aboutir  par  suite  de  l'im- 
possibilité où  se  trouvaient  A  Farines  et  G^o  de  fournir  les  garanties 
et  le  cautionnement  exigés  ; 

Attendu,  enfin,  qu'outre  les  valeurs  sus-ënoncées  et  les  valeurs 
visées  par  les  premiers  juges,  A.  Farines  et  fils  sont  encore  débiteurs 
vis-à-vis  de  divers  créanciers  d'un  très  grand  nombre  de  traites  ac- 
ceptées par  Lionnet  et  Gi«,  qui  n'ont  pas  été  payées  à  l'échéance  et 
qui  ont  été  dispensées  de  protêt  par  les  syndics; 

Attendu,  en  ce  qui  touche  les  conclusions  subsidiaires,  qu'il  est 
pleinement  justifié  par  les  documents  du  procès  qu'Achille  Farines 
et  ses  fils  sont  commerçants  et  qu'ils  sont  en  état  de  cessation  de 
paiements  et  qu'une  vérification  des  livres,  des  comptes  et  de  la  cor- 
respondance serait  sans  utilité  ; 

Par  ces  motifs  et  ceux  des  premiers  juges,  la  Gour,  sans  s'arrêter 
aux  fins  et  conclusions  tant  principales  que  subsidiaires  d'Achille  et 
de  Frédéric  Farines  et  les  en  déboutant,  les  démet  de  leur  appel,  etc. 

Du  24  juillet  4883,  Gourde  Montpellier;  MM.  Pbnchinat,  pr.  prés.; 
LABBOQuàms,  00.  gén.;  AannsL,  Roussbl,  Rougb  ,  avocats, 

Obsbrtations.  -—  La  loi  a  sonmis  la  dissolution  anticipée 
des  sociétés  commerciales  à  la  même  publicité  que  leur  for- 
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maiioû.  Or,  quand  une  société  fusionne  avec  une  antre,  c'esi 
un  être  moral  qui  disparaît;  il  y  a  dissolution  de  la  société, 
et  les  tiers  doivent  en  être  avisés.  A  défaut  de  publication, 
la  société  continue  d'exister  à  leur  égard,  et,  le  cas  échéant, 
ils  ont  le  droit  de  demander  sa  mise  en  faillite ,  indépendam- 
ment de  la  faillite  de  la  société  avec  laquelle  la  fusion  était 
intervenue. 

Art.  255. 

I.  Transcription.  —  Transport  de  formages.  —  Défaut 
de  transcription.  ^  Sjmdio.  —  Exception.  —  Reoe- 
vabiUté. 
n.  Instance.  —  Ganse  en  état.  —  Sjmdic.  —  Cessation  de 
fonctions.  —  Demande  de  mise  hors  de  cause.  — 
Rejet. 

Tribunal  civil  de  la  Seine,  23  mai  1883  (6«  Ch.). 

i^  Au  nombre  des  tiers  qui  peuvent  opposer  le  défaut  de  trant- 
eriptio7i  des  actes  assujettis  à  cette  formalité^  est  compris  le  «jfn- 
die  de  la  faillite  (fun  des  contractants,  comme  représentant  la 
masse  des  créanciers. 

Et  le  syndic  a  qualité  pour  se  prévaloir  du  défaut  de  trans- 
cription à  compter  du  jugement  déclarcUif  de  la  faillite,  e(  en 
Ums  cas,  à  compter  de  Vinsoription  prise  au  nom  de  la  masse, 
en  vertu  de  l'article  490  du  Code  de  commerce. 

2^  L'affaire  qui  est  en  état,  c'estrà^dire  dans  laquelle  Us  cour 
clusions  ont  étéposées  par  toutes  les  parties,  ne  peut  être  différa 
ni  par  le  changement  d'état  des  parties ,  ni  par  la  cessation  des 
fonctions  dans  lesquelles  elles  procédaient,  ni  par  leur  mort. 

En  conséquence ,  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  droit  à  la  demande 
d'un  syndic  qui  a  cessé  ses  fonctions,  tendant  à  être  mis  hors  de 
cause ,  si  cette  mise  hors  de  cause  doit  retarder  la  soliUion  de 
Vaffaire  en  état.  (Loi  du  23  mars  1855,  art.  3;  Com.,  490; 
Proc.  civ.,  342,  343.) 


(Faillite  Morrières  et  Tanqueray  c.  Despréaux.) 

Le  28  mai  1881,  Morrières  transportait  àDespréaux  3,000 
francs  de  fermages  à  toucher  de  Vittecoq  et  qui  sont  de  500 
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francs  par  an ,  le  premier  terme  devant  échoir  le  29  septem- 
bre suivant.  Le  transport  a  été  régulièrement  notifié  à  Vttte- 
coq. 

Le  23  octobre  suivant,  Morrières  était  déclaré  en  faillite.  Le 
5  novembre  1881,  le  syndic  prenait,  au  proGt  de  la  masse, 
l'inscription  prescrite  par  le  Code  de  commerce. 

Despréaux  lui-même  était  mis  en  faillite.  Il  a  récemment 
ûbteou  son  concordat. 

Enfin,  le  11  mai  1882,  la  terre  affermée  à  Yittecoq  a  été 
achetée  à  la  suite  d'une  adjudication  par  Tanqueray. 

Le  transport  de  fermages  fait  à  Despréaux  n'ayant  pas  été 
soamis  à  la  transcription  comme  il  aurait  dû  l'être  en  vertu  de 
l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1855,  le  syndic  de  la  faillite 
Morrières,  puis  Tanqueray  subrogé  par  l'adjudication  aux 
droits  de  ce  dernier,  en  ont  poursuivi  la  nullité. 

JUOEMBNT. 

Lb  TaiBUNAL,  —  Attendu  que  le  transport  fait  à  Desprëaux  par 
Morrières  des  loyers  à  échoir  sur  un  immeuble  affermé  à  Viltecoq  a 
ëtë  consenti  pour  plus  de  trois  années  et  qu'il  n'a  pas  été  transcrit  ; 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  4855,  un 
te{  transport  ne  peut  être  opposé  aux  tiers  qui  ont  des  droits  sur  les 
immeubles  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux  lois  ; 

Attendu  que  Morrières,  propriétaire  de  Timmeuble  donné  à  bail,  a 
été  déclaré  en  état  de  faillite  ; 

Attendu  qu'au  nombre  des  tiers  dont  parle  Tarticle  3  précité  figure 
la  masse  des  créanciers  de  Morrières  ; 

Qu'en  effet,  le  jugeaient  déclaratif  de  faillite  investit  la  masse  d'un 
véritable  droit  réel  sur  tous  les  immeubles  du  failli,  ce  dernier  ne 
pouvani  plus,  dès  lors,  faire  aucun  acte  les  concernant; 

Que  le  syndic  peut  donc  faire  annuler  la  cession  dont  s'agit,  mais 
seulement  pour  l'avenir  et  non  pour  le  passé; 

Que  la  pensée  du  législateur  a  été  de  garantir  les  tiers  qui  ont  ac- 
quis des  droits  sur  l'immeuble  de  toute  diminution  dans  sa  valeur, 
provenant  de  l'aliénation  des  fermages  à  échoir  ; 

Que  l'aliénation  des  fermages  déjà  échus  n'altérant  en  rien  la  valeur 
de  l'immeuble ,  est  soumise  aux  règles  ordinaires  du  droit  ; 

Qu'ainsi ,  le  transport  de  loyers  consenti  à  Despréaux  ne  doit  être 
annulé  que  pour  le  temps  qui  a  suivi  le  jugement  déclaratif  de  faillite 
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de  Morrières  ou  rinscription  prise  au  profit  de  la  masse,  en  vertu  de 
Tarticle  490  du  Gode  de  commerce  ; 

Attendu  que  la  faillite  de  Morrières  ayant  ëtë  déclarée  le  S8  octobre 
4881  et  rinscription  au  profit  de  la  masse  ayant  été  prise  Ie5  aovem* 
bre  4881,  il  en  résulte  que  le  dernier  terme  de  fermage  régulièrement 
cédé  à  Despréaux  est  celui  qui  est  venu  à  Téchéance  le  S9  septembre 
4884; 

Attendu  qu*il  n'y  a  pas  lieu  d'accueillir  la  prétention  du  défendeur 
tendant  à  faire  maintenir  les  efiets  de  la  cession,  même  depuis  rins- 
cription ci -dessus ,  en  les  réduisant  toutefois  à  une  période  de  moins 
de  trois  années  ; 

Que  la  loi  de  4855  prononce,  non  pas  seulement  la  réduction,  mais 
la  nullité  des  effets  du  transport  de  loyers  non  encore  échus  et  por- 
tant sur  trois  années- 
Sur  la  reprise  d'instance  par  Tanqueray,  acquéreur  de  Timmeuble 
affermé,  aui  lieu  et  place  de  Beaugé,  syndic  de  la  faillite  Morrières; 

Attendu  qu'elle  est  régulière  : 

Sur  les  conclusions  de  Mercier,  syndic  de  la  faillite  Despréaux, 
tendant  à  sa  mise  hors  de  cause  par  le  motif  que  Despréaux  serait  re- 
placé à  la  tète  de  ses  affaires  en  vertu  d'un  concordat  : 

Attendu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  ses  conclasioos, 
bien  postérieures  à  la  mise  en  état  de  l'instance  actuelle  ; 

Qu'aux  termes  de  l'article  34S  du  Code  de  procédure  civile,  l'affiire 
qui  est  en  état  ne  peut  être  différée  ni  par  le  changement  d'état  des 
parties ,  ni  par  la  cessation  des  fonctions  dans  lesquelles  elles  procé- 
daient, ni  par  leur  mort; 

Que  si  le  Tribunal  prononçait  la  mise  hors  de  cause  de  Mercier^ 
noms ,  il  en  résulterait.  Despréaux  n'ayant  jamais  figuré  en  personne 
dans  l'instance,  qu'il  n'y  aurait  plus  de  défendeur  et  qu'il  deviendrait 
nécessaire  de  mettre  Despréaux  en  cause,  ce  qui,  contrairement  aux 
prescriptions  de  l'article  susénoncé ,  retarderait  le  jugement  ; 

Qu'ainsi  Mercier  ès-noms  doit  rester  pour  la  régularité  de  la  pro- 
cédure, dans  l'instance,  les  effets  du  jugement  ne  pouvant  d'ailleurs 
pas  frapper  contre  lui  personnellement,  mais  seulement  soit  contre 
les  faillites,  soit  contre  le  failli  ; 

Par  ces  motifs , 

Donne  acte  à  Tanqueray  de  sa  reprise  d'instance  ; 

Et  sans  s'arrêter  aux  conclusions  de  Mercier  ès-noms  tendant  à  sa 
mise  hors  de  cause,  lesquelles  sont  rejetées. 

Déclare  nul  et  dd  nul  effet,  mais  seulement  pour  les  loyers  qui  ont 
cours  depuis  le  29  septembre  4884,  le  transport  fait  à  Despréaux  par 


COURS  D'APPEL  ET  IHIBDNAUX.  531 

Morrières  par  acte  sous  signatures  privées  en  date  du  28  mai  4881, 
enregistré; 
Et  condamne  Mercier  ès-noms  en  tous  les  dépens. 

Da  23  mai  4883,  Tribunal  civil  de  la  Seine;  M.  Mbrsibr,  prés. 

Observations.  —  I.  La  masse  des  créanciers  chirogra- 
phaires  du  cédant  Morrières  tombé  en  faillite,  a-t-elle  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription ,  alors  qu'avant  la  faillite 
aucun  créancier  chirographaire  n'avait  ce  droit? 

La  question  est  controversée  parmi  les  auteurs.  Mourlon 
(Traité de  la  transcription,  t.  II,  n"  488  et  490),  refuse  d'une 
manière  absolue  aux  créanciers  chirographaires  d'un  com- 
merçant failli,  le  droit  de  se  prévaloir  du  défaut  de  transcrip- 
tioD.  D'autres  auteurs  enseignent ,  au  contraire ,  que  la  trans- 
cription est  tardive ,  si  elle  n'a  lieu  que  postérieurement  au 
jugement  déclaratif.  Ils  reconnaissent  donc  qu'à  partir  de  ce 
jugement,  la  masse  a  qualité  pour  opposer  l'absence  de  trans- 
cription (Voy.  Troplong,  Priv,  et  hyp.,  n**  148  et  suiv.;  Dé- 
mangeât, sur  Bravard,  Traité  de  dr.  comm.,  t.  V,  p.  296  et 
suiv.).  ËnGn,  dans  une- opinion  mixte,  on  professe  que  le  droit 
d'opposer  le  défaut  de  transcription  n'existe  au  profit  de  la 
masse  que  par  l'eiTet  de  l'inscription  prise  par  le  syndic  en 
vertu  de  l'article  490  Code  commerce.  —  Tout  en  repoussant 
la  doctrine  de  Mourlon  ,  la  décision  rapportée  n'adopte  aucun 
des  deux  derniers  systèmes.  La  question  ne  présentant  pas 
d'intérêt  en  fait,  le  Tribunal  ne  l'a  pas  résolue  en  droit.  Nous 
opinons  quant  à  nous  pour  le  dernier  système.  Il  faut  remar- 
quer, en  effet,  que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  ne  confère 
par  lui-même  aux  créanciers  aucun  droit  sur  les  immeubles 
du  failli ,  dans  le  sens  de  l'article  3  de  la  loi  du  23  mars  1855. 
Il  se  borne  à  opérer  le  dessaisissement  du  failli  et  à  conférera 
ses  créanciers  des  droits  propres  et  distincts  de  ceux  qu'ils 
tenaient  de  leur  débiteur  ;  mais  il  ne  leur  attribue  aucun  droit 
sur  ses  immeubles.  Sans  doute ,  il  leur  confère  une  hypothè- 
que, mais  cette  hypothèque  n'a  d'effet  qu'à  dater  de  l'inscrip- 
tion. C'est  donc  l'accomplissement  seul  de  celte  formalité  qui 
attribue  aux  créanciers  de  la  masse  des  droits  sur  les  immeu- 
bles do  failli  et  les  fait  ainsi  passer  dans  la  catégorie  des  tiers 
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autarisés  à  se  prévaloir  du  défaut  de  transcripUoD.  (Voy.  Âa- 
bry  et  Rau,  t.  II ,  p.  312  et  la  note.) 

II.  Lorsqu'une  partie  n'était  en  cause  qu'à  raison  de  certai- 
nes fonctioDS  et  que  ces  fonctions  ont  complètement  cessé  araut 
la  fin  du  procès ,  peut-elle  toujours  réclamer  sa  mise  hors  de 
cause?  —  Le  jugement  ci-après  déclare  que  le  Tribunal  peut  et 
doit  refuser  la  mise  hors  de  cause ,  quand  l'affaire  est  en  état 
de  recevoir  jugement,  c'est-à-dire ,  quand  les  conclusions  ont 
été  contradictoirement  prises  à  l'audience.  C'est  l'application 
de  l'article  342  Procédure  civile. 

ÂBT.  256. 

Vente  d'immeubles.  —  Saisie  immobilière.  — 

Commandement. 

Tribunal  civil  de  Guéret,  13  août  1883. 

Le  commandement  tendant  à  saisie  immobilière  prescrit  par 
Varticle  673  du  Code  de  procédure  civile,  bien  que  defMint  néu^ 
sairement  précéder  toute  poursuite  de  vente ,  ne  eonstUue  pas 
c^l>endant  le  commencement  des  formalités  de  vente. 

En  conséquence,  doivent  être  interrompues,  par  application 
de  Varticle  572  du  Code  de  commerce,  les  poursuites  de  saisie 
immobilière  qui,  au  moment  de  la  déclaration  de  faUlHedu 
saisi,  ne  comprenaient  encore  que  le  commandement.  (Com., 
571,572.) 

(Faillite  Lapérine  c.  faillite  ThonneHer.) 

Le  Tribunal,  —  Considérant  qu'un  jugement  du  99  janvier  4883 
a  condamné  Lapérine  à  payer  aux  syndics  de  la  faillite  Thonnelier 
la  somme  de  300  fr*;  qu'une  inscription  a  élé  prise  en  vertu  de  ce 
jugement  et  que  Dupuy  et  Bouygues,  agissant  en  qualité  de  syndics 
de  ladite  faillite,  ont  fait  saisir  une  lïiaison  et  ses  dépendances  appar- 
tenant à  Lapérine,  lesdites  maison  et  dépendances  situées  à  Guéret; 

Considérant  que  Lapérine  a  été  déclaré  en  faillite  le  46  mars  48S3 
et  que  Tixier,  syndic  de  cette  faillite,  et  Lapérine  oiït  fait  signifier 
le  30  juin  suivant  à  Dupuy  et  Bouygues  és-qualité  un  acte  par  lequel 
ils  demandent  que  la  saisie  faite  an  pr^odice  de  Lapérine  soit  décla- 
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réenalie  et  de  nul  effet;  qu'ils  font,  par  suite,  opposition  à  ce  qu'il 
soit  procédé  à  l'adjudication  ; 

Considérant  que  l'opposition  a  été  régulièrement  faite  et  qu'il  y  a 
intérêt  pour  toutes  les  parties  à  ce  qu'il  soit,  dès  à  présent,  statué 
sur  les  conclusions  de  Tizier  ès-qualité  et  de  Lapérine,  sans  leur  ac- 
corder un  sursis  pour  qu'ils  puissent  revenir  devant  le  Tribunal  par 
action  principale  en  nullité  d'hypothèque  ; 

Considérant  qu'à  partir  dû  jugement  déclaratif  de^  la  faillite ,  les 
créanciers  d'un  failli  ne  peuvent  poursuivre  l'expropriation  que. lors- 
qu'ils ont  une  hypothèque  sur  ses  immeuble  et  qye-Tixier  ès-qualité 
et  Lapérine  soutiennent  que  l'hypothèque  résultant  du  jugement  du 
S9  janvier  4883  est  nulle*  comme 'conférée  depuis  là' cessation  des 
paiements  de.Lapéilne  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée;  que, 
par  conséquent^  la  poursmte'doit  être  annulée;  * '. 

Considérant^  il  est  vrai-,  que  tes  syndics  Dupuy. et  Bouygues  ont 
prétendu  qu'ils  avaient  le  droit  de  continuer  leur  saisie,  ;parce  qu'elle 
était  commencée  avant  la  déclaration  de  la  faillite  (japérioe  ; 

Mais  considérant  qu'au  moment  de  la  déclaration ,  le  commande- 
ment seul  avait  été  donné ,  et  qu'un  commandement  n'est  qu'un  acte 
préalable  à  l'a  saisie ,  laquelle  n'est  commencée  que  par  le  procès- 
verbal  de  saisie  ;  • 

Considérant  que  les  pièces  produites  établissent  que  l'époque  de  la 
ces<^tion  des  paiements  de  Lapérine  ne  peut  pas  être  reportée  à  une 
date  postérieure  au  1er  février  1883  ; 

Qae,  par  conséquent ,  l'hypothèque  résultant  du  jugement  du  29 
janvier  est  nulle  ; 

Par  ces  motifs , 

Déclare  nulle  et  de  nul  effet  l'hypothèque  résultant  du  jugement 
ètenu  par  les  syndics  de  la  faillite  Thonnelier  contre  Lapérine,  le 
i  janvier  4883,  et  l'inscription  prise  le  même  jour  contre  ledit  La- 
Irine  en  vertu  du  jugement  précité  ; 

Ordonne  la  radiation  de  Pinscription  dont  il  s'agit  ; 

Déclare  nulle  la  saisie  immobilière  du  24  avril  1 883  et  la  procédure 
en  a  été  la  suite  ; 

irdonne  que  cette  saisie  et  sa  dénonciation  en  date  du  4  mai  4883  j 

int  rayées  de  tous  registres  où  elles  ont  été  transcrites ,  au  bureau 

hypothèques  de  Guéret  ; 

t  que  le  conservateur  sera  tenu  d'opérer  cette  radiation  sur  la 
fication  qui  lui  sera  faite  du  présent  jugement. 

^u  43  août  4883,  Trib.  civ.  de  Quéret;  MM.  Barnt.  prés.;  de 
.iGOE,  subst,;  Lacroq  et  CusiNET ,  avocats. 

Faillites.  —  Tome  II.  35 
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Observations.  —  Voyez  sur  cette  qaestion,  et  dans  le 
même  sens,  Douai,  17  février  1859,  D.  1859.  2.  63;  Angers, 
15  mai  1861,  D.  1861.  2.  107. 

Art.  257. 

Bail.  —  Glanse  résolutoire.  —  Délai.  —  Non-paiement 
—  Paiement  ultérieur.  ^  Validité.  —  Faillite.  - 
Cession  du  bail.  —  Droit  du 


Tribunal  civil  de  la  Seine,  4  mai  1883  (2«  Ch.). 

Malgré  la  clause  résolutoire  contenue  dans  un  bail  et  fonda 
sur  le  défaut  de  paiement  de  loyer ,  le  propriétaire  qui ,  après  la 
mise  en  demeure  et  l'expiration  du  délai,  reçoit  le  paiement  du 
loyer  arriéré  et  remet  Voriginal  du  commandement  au  locataire, 
ne  peut  plus  se  prévaloir  du  retard  dans  le  paiement  des  loytrs 
pour  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

VétaJt  de  faillite  du  locataire ,  qui  rend  illusoire  sa  garantit 
en  cas  d'inexécution  du  bail  par  son  cessionnaire,  ne  fnet  pas 
obstacle  à  ce  que  le  syndic  de  la  faillite  ne  mette  en  vente  U 
droit  au  bail  dans  les  termes  de  Vartide  550  du  Code  de  com- 
merce. (Com.,  550.) 

(Consorts  Parant  c.  faillite  Société  générale  d'imprimerie  e| 

de  librairie  et  Chaix  et  C'*.) 

Jugement.  i 

Le  Tribunal,  —  Joint  les  causes  à  raison  de  leur  connexité 
statuant  par  un  seul  et  même  jugement; 

En  ce  qui  touche  la  demande  des  consorts  Parant  en  naliilé| 
l'adjudication  prononcée  au  profit  de  Chaix  ; 

Attendu  que  par  acte  reçu  Delapalme,  notaire,  le  S4  juin  W 
enregistre,  les  consorts  Parant  ont  donné  à  bail  avec  promessoj 
vente  à  la  Société  générale  d*imprimerie  et  de  librairie  un  immei 
situé  à  Saint-Ouen; 

Que  cet  acte  donne  au  preneur  la  faculté  de  céder  et  transfoi 
les  droits  résultant  du  bail  à  son  profit  sans  rautorisation  des 
leurs,  mais  sous  la  condition  expresse  qu'en  cas  de  cession,  la 
restera  garante  et  répondante  solidaire  de  Texécutioa  da  bail 
paiement  des  loyers  avec  le  cessionnaire  ; 


J 
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Qae  cet  acte  porte  également  qu'à  défaut  de  paiement  d'un  seul 
terme  de  loyer  à  son  échéance  et  un  mois  après  un  simple  comman- 
dement de  payer  resté  infructueux ,  le  bail  serait  résilié  de  plein 
droit  si  bon  semblait  aux  bailleurs ,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remplir 
aocane  formalité  judiciaire  ; 

Qa'à  la  suite  de  la  faillite  de  la  Société,  déclarée  le  46  octobre 
4884,  par  les  diligences  du  syndic  Normand,  et  malgré  une  prêtes* 
tatioD  des  consorts  Parant,  le  droit  au  bail  a  été  mis  en  vente  et 
adjugé  à  Chaix  ; 

Que  les  consorts  Parant  fondent  leur  demande  en  nullité  sur  les 
deux  danses  sus-énoncées  du  bail; 

Qu'à  la  vérité  la  Société  n'avait  pas  payé  le  terme  de  loyer  échu 
le  iô  octobre  4884  ;  que  les  consorts  Parant  lui  avaient  fait  comman- 
dement le  24  octobre,  et  qu'un  mois  plus  tard,  le  24  novembre,  ils 
s'avaient  pas  encore  reçu  le  montant  de  ce  terme; 

Mais  que  loin  de  manifester  l'intention  de  résoudre  le  bail,  ils  ont, 
vers  la  6n  de  novembre,  par  les  mains  de  l'huissier  leur  mandataire, 
accepté  le  paiement  du  terme  et  remis  au  syndic  Normand  l'origi- 
Dal  da  commandement  ; 

Qu'ils  ont  si  peu  entendu  demander  la  résolution  du  bail  à  raison 
la  paiement  tardif  du  terme  d'octobre ,  que  le  4  4  décembre ,  leur 
)rotestation  contre  la  vente,  insérée  au  cahier  des  charges  est  abso- 
ument  muette  sur  ce  point  et  s'appuie  uniquement  sur  ce  que  la 
Société  ne  pouvant,  à  raison  de  sa  faillite,  rester  garante  de  l'exécu- 
ion  du  bail ,  avait  perdu  le  droit  de  le  céder; 

Mais  qu'à  cet  égard,  la  clause  dont  les  consorts  Parant  se  préva- 
iDt,  a  pour  but  unique  d'empêcher  qu'après  la  cession  du  bail ,  le 
œmier  locataire  se  considère  comme  libéré  de  toute  garantie  envers 
I  propriétaire  ; 

Qu'elle  ne  saurait  faire  obstacle  à  la  cession  de  son  bail  par  un  lo- 
ilaire  insolvable  ; 

Attendu  qu'en  effet,  l'article  550  du  Gode  de  commerce,  modifié 
r  la  loi  du  42  février  4872,  dispose  que  les  syndics  d'une  faillite 
avent  céder  le  bail  à  moins  que  la  cession  ne  soit  interdite  par  le 
|l  lui-même  ; 

ce  qui  touche  les  dommages-intérêts  demandés  soit  par  Nor- 
es  noms ,  soit  par  Chaix  ; 

(tendu  qu'ils  ne  justifient  ni  Tun  ni  l'autre  d'un  préjudice  dont  il 

soit  dû  réparation. 

ir  ces  motifs ,  déclare  les  consorts  Parant  mal  fondés  dans  leur 

liode  en  nullité  de  la  vente  et  en  résiliation  du  bail; 


[ 
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Déclare  Normand  es  noms  et  Ghaix  mai  fondés  dans  ieon  de- 
mandes en  dommages-intérêts,  les  en  déboute;  et  condamne  lesooQ- 
sorts  Parant  en  tous  les  dépens. 

Du  4  mai  4883,  Tribunal  civil  de  la  Seine  {f  Gh.);  MM.  Moux 
prés.;  QkBT AMBiDE  y  subst.;  Jullbmibr,  Poitgbt,  Leirré,  anacats. 

Observations.  —  L'article  550,  §  4,  G.  com.,  reconaaît 
formellement  au  syndic  la  faculté  de  céder  le  droit  au  bail. 
C'est  la  preuve  que  Tétat  de  faillite  n'entraîne  pas  la  résilia- 
tion du  bail.  Il  a  été  jugé  de  même  que  la  déconfiture  du 
mari  n'emporte  pas,  a  Tégard  de  la  femme  séparée  debieDs, 
la  résiliation  du  bail  consenti  conjointement  et  solidairemeal 
aux  deux  époux.  (Nancy,  13  déc.  1844,  D.  45.  2.  68.) 

Quant  à  Tefifet  de  la  clause  résolutoire  en  elle-même,  U est 
de  jurisprudence  constante  aujourd'hui,  que  lorsqu'un  bail 
contient  une  clause  résolutoire  et  que  le  locataire ,  à  la  suite 
de  la  mise  en  demeure,  a  laissé  expirer  le  délai  imparti  sans 
payer  le  loyer,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  obliger  le  pro- 
priétaire à  accepter  ce  paiement  tardif.  (Liage,  1®'  août  18^0; 
Bruxelles,  8  février  1815;  Cass.  Belg.,  19  nov.  1818;  Bi- 
jou, 31  juillet  1817  (Dalloz,  v*»  Louage,  n"  333  et  335; 
Cass.,  â  juiUet  1660,  60.  1.  S84;  Poitiers,  4  février  U4T< 
1847.  1.  213.  —  Voy.  toutefois  en  sens  contraire  :  Bruxelles, 
11  août  1808,  7  août  1811  ;  Gand,  4  juin  1833 ;  Colmar,  5  ji 
let  1817;  Paris,  27  mars  1843.  (Dalloz,  eodem  loco,  n«»  337 
338.) 

Mais  lorsque  le  propriétaire,  après  l'expiration  du  délai, 
cepte  volontairement  le  paiement  des  loyers  arriérés,  sans  h 
de  réserves  au  sujet  de  la  résiliation  du  bail;  que,  bienpii 
contre  le  paiement  de  ces  sommes ,  il  remet  à  son  lo( 
l'original  du  commandement,  les  tribunaux,  souverains 
préciateurs  de  l'interprétation  des  contrats,  peuvent  déciJ 
que  le  propriétaire,  en  acceptant  le  paiement,  a  renonce 
user  du  bénéfice  de  la  clause  résolutoire.  N'ayant  fait  auci 
réserve  lorsqu'il  a  donné  quittance,  il  est  réputé  avoir  ren( 
à  user  du  bénéfice  de  la  clause  résolutoire. 


j 
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Art.  â58. 

PriTilège.  —  Xbcpert  amiable  compositeur.  —  Hono» 
raires.  *—  Gonaervation  de  la  chose. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine ,  2  mai  1883. 

Les  honoraires  réclamés  par  un  expert ,  désigné  par  les  par- 
ties comme  juge  amiable  compositeur  en  dernier  ressort,  doivent 
Ure  assimilés  à  des  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose 
et  admis  par  privilège  au  passif  de  la  faillite,  lorsque  la  sen- 
tence a  eu  pour  effet  de  déterminer  un  versement  dans  Vintérêt 
commun  de  tous  les  créanciers  du  failli,  (Civ.,  2102-3°,  et 
Com.,  551.) 

(Langlois  c.  syndic  de  Castro.) 

Jugement. 

Lb Tribunal,  — •  Attendu  que  Langlois,  à  la  date  du  41  mai  4882* 
a  été  choisi  par  de  Castro  et  la  compagnie  la  Paternelle,  concur- 
remment avec  une  autre  personne,  en  qualité  de  juge  définitif, 
amiable  compositeur  chargé  de  déterminer  l'indemnité  due  à  de  Castro 
par  la  compagnie  d'assurances ,  en  raison  d'un  incendie  survenu  dans 
50Q  atelier; 

Attendu  que  les  honoraires  dus  à  Langlois  devaient  rester  à  la 
charge  de  de  Castro  ; 

Attendu  que  l'on  ne  saurait  contester  que  la  sentence  à  laquelle  a 
participé  Langlois  a  déterminé  un  versement  fait  par  la  compagnie 
d'assurances  dans  Tintérôt  commun  de  tous  les  créanciers  de  de  Cas- 
tro, sans  exception  aucune; 

Que  les  honoraires  réclamés  par  le  demandeur  doivent  donc  être 
assimilés  aux  frais  laits  pour  la  conservation  de  la  chose ,  lesquels 
sont,  aox  termes  de  l'article  24 OS  du  Code  civil,  compris  au  nombre 
des  créances  privilégiées; 

Attendu ,  d'autre  part ,  que  le  Tribunal  possède  les  éléments  d'ap- 
préciation nécessaires  pour  fixer  au  chiffre  de  3,000  francs  le  mon- 
tant des  honoraires  dus  à  Langlois  ; 

Par  ces  motifs,  •—  Dit  que  Langlois  sera  admis  au  passif  de  la  fail- 
lite de  de  Castro  par  privilège  pour  la  somme  de  3,000  francs. 

Du  2  mai  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Gauoi- 
NKAu ,  prés.;  Flburbt  et  Desoughes  ,  vtce-prés. 
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Observations.  —  Le  privilège  de  l'article  2102-3*,  est  un 
privilège  particulier.  Il  ne  porte  que  sur  la  chose  conservée. 
L'expert  amiable  compositeur  ne  peut  donc  exercer  le  privi- 
lège qui  garantit  la  créance  de  ses  honoraires  que  sur  rémo- 
lument  produit  par  le  procès  à  l'occasion  duquel  il  a  reçu 
mandat.  Il  faut ,  de  plus ,  que  cet  émolument  ait  profilé  à  la 
masse.  Si  donc  le  procès  avait  été  jugé ,  et  le  montant  de  la 
condamnation  payé  avant  la  faillite ,  et  ^confondu  dans  la 
masse  de  l'actif  du  failli,  le  privilège  ne  pourrait  plus  s'exer- 
cer. (Cass.,  13  mars  1835,  S.  35. 1.  707,  et  Paris,  25  juin  1859, 
Journal  des  Tribunaux  de  commerce,  t.  VIII,  p.  454.) 

Art.  259, 

Privilège.  —  Commis.  —  Salaires.  —Versement 
en  compte-courant.  —  Privilège  perdu. 

Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  10  avril  1883. 

L'employé  qui  a  versé  la  créance  résultant  de  ses  appointe- 
ments dans  un  compte-courant  entre  lui  et  son  patron,  ne 
peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  dernier  y  réclamer  le  privxUgt 
attaché  par  la  loi  aux  six  derniers  mois  de  salaires. 

Il  n'est  plits,  en  effet,  créancier  pour  ses  salaires  y  mais  pow 
le  solde  du  compte  où  ses  salaires  ont  été  versés. 


(Valdy  et  Albessard  c.  faillite  Epinat,  Allemand  et  C*^) 

Jugement. 

Lb  Tribunal,  —  Attendu  que  les  sommes  pour  lesquelles  Valdy 
et  Albessard  ont  été  reconnus  créanciers  d'Bpinat,  Allemand  et  O 
par  le  syndic  de  ces  derniers ,  représentent  les  soldes  des  comptes- 
courants  dressés  par  les  demandeurs  et  présentés  au  syndic  à  rippoi 
de  leurs  bordereaux  respectifs  ; 

Attendu  que  c'est  donc  dans  un  compte-courant  que  Yaldy  et  Al- 
bessard ont  puisé  le  titre  de  leurs  créances; 

Attendu  que  la  loi  n'attache  aucun  privilège  spécial  à  une  pareille 
créance,  et  que  Valdy  et  Albessard  ne  peuvent  aujourd'hui  en  récla- 
mer un  pour  les  six  derniers  mois  d'appointements  qui  leur  auraient 
été  dus  au  moment  de  la  faillite  ;  que  ces  appointemenU  ont  été  ve^ 
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ses  par  eux  dans  le  compte-courant,  et  ont,  par  suite  de  la  confusion 
et  de  la  compensation  qui  en  sont  résultées,  perdu  leur  caractère  pri- 
vilégié ;  que  Valdy  et  Albessard  ne  peuvent  aujourd'hui  faire  une 
dislioction  qu'ils  n'ont  point  établie  lors  de  la  dresse  du  comple-cou- 
raol  et  de  la  présentation  de  leur  bordereau  ; 

Que  s'il  leur  était  permis  de  revenir  ainsi  sur  le  compte-courant, 
ils  feraient  disparaître  ce  titre,  mais  alors  l'imputation  des  paiements 
appartiendrait  aux  faillis ,  qui  seraient  en  droit  de  les  appliquer  à  la 
dette  privilégiée  qu'ils  auraient  eu  le  plus  d'intérêt  à  éteindre  ; 

Que  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  demandeurs  ne  sauraient  avoir  de 
privilège; 

Par  ces  motifs,  au  bénéfice  de  l'offre  faite  par  le  syndic  d'Epinat, 
Allemand  et  Glo  d'admettre  les  demandeurs  au  passif  chirographaire 
de  cette  faillite,  les  déboute  de  leur  demande  de  privilège,  avec  dé- 
pens. 

Du  40  avril  4883,  Tribunal  de  commerce  de  Marseille;  MM.  Bon- 
NADD,  prés.;  René  Fournier,  Platt-Stamatt  et  Dubeenard,  avo- 
cats. 

Observations.  —  Sur  le  privilège  des  commis  en  cas  de 
faillite,  voy.  Trib.  corn,  de  Marseille,  20  avril  1882  et  15  jan- 
vier 1883,  ci-dessus,  p.  108  et  218. 

Art.  260. 

Société  en  nom  collectif.  —  Faillite.  —  Femme  ma- 
riée. —  Régime  de  la  séparation  de  biens.  —  Fonds 
remis  au  mari.  —  Justification.  —  Affaires  sociales. 
—  Demande  d'admission  à  la  faillite.  —  Rejet. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  18  juillet  1883. 

En  cas  de  faillite  d*une  société  en  nom  collectif ^  la  femme 
mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  qui  a  remis  à 
son  mari,  Vun  des  associés ,  des  fonds  pour  être  employés  aiAX 
affaires  sociales ,  ne  peut,  à  raison  de  ce  fait,  demander  son 
admission  à  la  faillite  de  la  société  qu'autant  qu'elle  justifie  que 
les  fonds  ont  été  versés  réellement  à  la  société  ou  lui  ont  pro- 
fUé.  (Corn.,  491.) 
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(Dame  Van  Raalte  c.  faillite  Van  Raalte  et  0\) 

M"*  Van  Raalte ,  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens  avec  M.  Julius  Van  Raalte,  a  remis  à  ce  dernier  à  di- 
verses reprises  une  somme  totale  de  562,133  francs,  pour 
servir  aux  besoins  de  la  société  constituée  entre  lui  et  M.  Za- 
doc  Van  Raalte,  sous  la  raison  sociale  Van  Raalte  et  C^^  Le 
2  juin  1881  y  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  déclaré  la 
faillite  de  la  société  de  fait  Van  Raalte  et  C^^;  plus  tard,  le 
29  novembre  1881 ,  est  intervenu  un  jugement  rectificatif  du 
même  Tribunal ,'  qui  a  déclaré  que  le  premier  jugement  s'ap- 
pliquait à  la  société  constituée  régulièrement  entre  M.  Julius 
et  M.  Zadoc  Van  Raalte,  sou»  la  même  raison  sociale  que 
dBssus.Ce  jugement  a  été  signifié  à  M"*'  Julius  Van  Raalte 
le  23  février  1882,  et  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

M'^'^  Julius  Van  Raalte  a  prétendu  que  les  sommes  qu'elle 
avait  remises  à  son  mari- avaient  été  versées  à  la  société  pour 
les  besoins  sociaux ,  et  avaient  profité  à  cette  dernière  ;  elle  a 
en  conséquence  demandé  son  admission  au  passif  de  la  faillite 
pour  leur  montant.  Sur  le  refus  de  M.  Barbot  et  de  M.  Schmaiz, 
syndics  de  la  faillite ,  M™*  Julius  Vàn  Raalte  les  a  assignés  en 
admission  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Les  défendeurs  ès-qualités  ont  conclu  à  la  non-recevabilité 
de  cette  demande.  Ils  ont  soutenu  que  la  production  que  fai- 
sait la  demanderesse  de  son  contrat  de  mariage  constatant  ses 
apports ,  de  l'état  de  ses  droits  dans  la  succession  de  ses  pa- 
rents ,  et  autres  documents  établissant  sa  situation  de  fortuoe 
personnelle,  ne  justifiait  nullement  que  les  fonds  qu'elle 
avait  remis  à  son  mari  ou  à  des  tiers  avaient  été  réellement 
versés  à  la  Société  Van  Raalte  et  C*',  ou  lui  avaient  profité; 
que  les  livres  sociaux  ne  prouvaient  pas  davantage  qu'elle  eût 
été  en  compte  avec  la  société ,  et  que  par  suite  aucun  lien  de 
droit  n'existait  entre  eux  et  la  demanderesse. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  — -  Attendu  que  là  dame  Julius  Vao  Raalte,  se  prë- 
teudant  créancière  de  la  Société  Van  Raalte  et  Gi«  d'une  somme  de 
562,233  francs,  demande  aux  syndics  de  la  faillite  delà  société  Van 


COURS  D'APPBL  ET  TR}BUN4LUX.  541 

Raaileet  Qio  son  admission  au  passif  de  lafaiitite.pour  le  montant  de 
ladite  somme; 
Altendo  que  la  dame  Van  Raalte  prétend  que  la  notification  appor- 
tée au  premier  jugement  déclaratif  de  la  faillite ,  aurait  pour  consé- 
queace,en  fait,  Tattribution  à  la  faillite  de  la  société  de  tout  l'actif 
des  débiteurs  et  fait  réserve  de  réclamer  ultérieurement,  s'il  y  a  lieu, 
Ja  foriDation  d'une  masse  personnelle  Julius  Van  Raalte  ; 

Qu'en  l'espèce  elle  soutient  que  toutes  les  causes  de  la  créance  à 
raison  de  laquelle  elle  demande  son  admission ,  seraient  des  verse- 
ments d'espèces  et  des  aliénations  de  valeurs  mobilières  et  immobi- 
lières lui  ayant  appartenu  en  propre,  et  ayant  tourné  exclusivement 
an  profit  de  la  Société  Van  Raalte  et  Gio;  qu'une  partie  de  sa  créance 
aurait  même  été  encaissée  par  un  créancier  de  la  Société  et  à  la 
defcbarge  de  celle-ci ,  sans  passer  par  les  mains  des  associés  ;  qu'elle 
n'a  fait  confiance  qu'à  la  Société ,  sachant  que  son  mari  employait 
ids  foods  qu'elle  lui  remettait  pour  les  affaires  sociales ,  alors  qu'à 
raison  du  régime  de  la  séparation  de  biens  indiqué  en  son  contrat , 
elJe aurait  pu  faire  un  autre  emploi  de  sa  fortune  sans  le  concours  de 
son  mari;  qu'en  raison  de  ces  faits  les  syndics  ne  sauraient  s'opposer 
i  son  admission  au  passif  de  la  faillite  et  de  la  société  pour  des 
sommes  qui  lui  ont  profité; 

Mais  attendu  que  par  jugement  de  ce  Tribunal ,  en  date  du  29 
novembre  4884  ,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  du  2  juin  précédent 
iéciaratif  de  la  faillite  des  sieurs  Van  Raalte  et  Gi«  s'appliquait,  non 
i  une  société  de  fait,  mais  bien  à  une  société  régulière  ayant  existé 
iDtre  les  sieurs  Julius  Van  Raalte  et  Zadoc  Van  Raalte  sous  la  rai- 
on  :  Van  Raalte  et  Gi«  ;  que  ce  jugement ,  signifié  à  la  dame  Julius 
^an  Raalte  le  23  février  4882,  est  définitif  et  qu'il  a  ainsi  acquis  l'au- 
orité  de  la  chose  jugée  ; 

Attendu  que  si  la  dame  Van  Raalte  produit  à  l'appui  de  sa  demande 
90  contrat  de  mariage  constatant  ses  apports,  l'état  de  ses  droits 
ans  la  succession  de  ses  parents  et  autres  documents  établissant  sa 
ituation  de  fortune  personnelle ,  elle  ne  produit  aucune  pièce  justi- 
ant  qu'elle  a  réellement  remis  à  la  société  ou  à  des  tiers  pour  le 
>mpte  de  celle-ci ,  ainsi  qu'elle  le  prétend ,  des  espèces  et  valeurs 
élevant  à  la  somme  dont  elle  réclame  l'admission  au  passif  de  la 
tilite;  que  de  plus  il  résulte  des  éléments  de  la  cause,  qu'elle, n'a 
mais  en  de  compte  ouvert  sur  les  livres  de  la  Société  et  qu'elle  ne 
$are  nulle  part  comme  créancière  ; 

Attendu  que  la  Société  Van  Raalte  et  Gie,  légalement  formée,  a 
inné  naissance  à  un  être  collectif,  ayant  sa  personnalité  propre. 
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ses  droits  et  ses  obligations;  que  l'actif  social  est  le  gage  des  créaih 
ciers  sociaux,  et  non  celui  des  crëauciers  personnels  des  associés, 
que  la  femme  d'un  des  associés  ne  saurait  en  conséquence  prétendre 
à  bon  droit,  en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  ou  de  conventions 
matrimoniales ,  à  une  action  contre  la  société  dont  son  mari  fait  par- 
tie, pour  la  restitution  de  ses  biens,  dont  par  Teffet  du  contrat  de 
mariage  ou  delà  loi  le  mari  a  eu  Fadministration  ; 

Attendu  que  si  la  dame  Van  Raalte  prétend  en  outre  que  la  somme 
dont  elle  se  dit  créancière  aurait  profité  à  la  Société,  elle  ne  prodoil 
sur  ce  fait  aucune  espèce  de  justification;  qu'il  résulte  de  ce  qui  pré- 
cède que  si  la  dame  Van  Raalte  a  pu  faire  confiance  à  son  mari 
personnellement,  alors  que  ledit  mari  avait  l'administration  de  ses 
biens ,  il  n'est  nullement  justifié  qu'il  ait  existé  aucune  convention  ni 
aucun  lien  de  droit  entre  elle  et  la  Société  avec  laquelle  elle  n'a 
jamais  traité; 

Attendu  enfin  que  les  associés  ne  peuvent  être  tenus  que  des 
engagements  sociaux,  que  l'admission  de  la  dame  Van  Raalte  an 
passif  de  la  faillite  pour  la  somme  dont  elle  se  prétendait  créan- 
cière ,  aurait  pour  effet  d'engager  l'associé  de  son  mari  solidairement 
avec  ce  dernier,  pour  des  sommes  qui  ne  sont  pas  dues  par  la  Société  ; 
qu'il  convient  donc  dans  ces  conditions  et  par  les  motifs  sus-énoncés, 
de  repousser  la  demande  ; 

Par  ces  motifs. 

Oui  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  ; 

Déclare  la  dame  Julius  Van  Raalte  mal  fondée  en  sa  demande, 
l'en  déboute  et  la  condamne  aux  dépens. 

Du  48  juillet  4883,  Trib.  de  Gomm.  delà  Seine;  MM.  CHEVALisa, 
prés,;  HouYVET  et  Sabatier,  agréés. 

Observations.  —  Vis-à-vis  de  la  société,  considérée  comme 
personne  morale,  la  femme  ne  saurait  avoir  une  situation 
autre  que  celle  de  tout  autre  tiers  qui  se  prétendrait  créan- 
cier. Il  faut  faire  abstraction  ici  des  rapports  légaux  que  crée 
le  mariage.  Toutes  les  dettes  contractées,  même  par  un  asso- 
cié en  nom  collectif,  ne  constituent  pas  des  dettes  sociales. 
Pour  qu'une  dette  soit  réputée  telle  et  tombe  par  suite  à  la 
charge  de  la  société,  il  faut  :  4®  qu'elle  ait  été  souscrite  par 
quelqu'un  ayant  pouvoir  de  représenter  la  société  ;  2*  qu'elle 
ait  été  contractée  au  nom  de  la  société  ou  bien  qu'elle  ait 
tourné  à  son  profit.  —  Or,  c*est  au  tiers  qui  se  prétend 
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créancier  à  produire  ses  titres  et  à  justifier  de  son  droit.  La 
femme,  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens , 
jouit  à  l'égard  de  son  mari,  et  relativement  à  l'administration 
de  ses  biens ,  d'une  indépendance  assez  complète  pour  qu'il 
De  soit  pas  nécessaire  de  lui  faire  une  situation  privilégiée. 
£l]e  doit  veiller  elle-même  à  ses  intérêts ,  exiger  des  acquits 
en  règle  ;  si  elle  laisse  à  son  mari  l'administration  de  ses 
biens  (C.  civ.,  art.  1539),  celui-ci  lui  devra  bien  des  comptes, 
mais  en  tant  que  mari,  et  non  pas  en  tant  qu'associé.  Nous 
approuvons  donc  pleinement  la  solution  du  jugement  ci-des- 
sus rapporté. 

Art.  261. 

Compétence.  —  Cessation  de  paiements.  —  Sursis  con- 
cordataire à  Genève.  —  Principe  de  l'indivisibilité 
et  de  l'universalité  de  la  faillite.  —  Application  en 
France.  —  Traité  international. 

Tribunal  de  commerce  de  Lyon,  A  mai  1883. 

La  loi  sur  les  sursis  concordataires  promulguée  dans  le  can- 
ton de  Genève,  le  28  octobre  1880 ,  ne  constitue  qu*une  série  de 
dispositions  nouvelles  ajoutées  à  la  loi  générale  sur  les  faillies. 

En  conséquence ,  les  règles  du  traité  international  du  ib  juin 
1869,  entre  la  France  et  la  Suisse,  en  ce  qui  concerne  notam- 
ment  les  déclarations  de  faillite  et  leurs  conséquences,  sont  ap~ 
plicables  aux  sursis  concordataires. 

Ainsi  les  contestations  qui  auraient  dû  être  portées  devant  le 
Tribunal  de  la  faillite,  si  la  faillite  avait  été  déclarée,  sont  de 
la  compétence  exclusive  du  TriJbunal  qui  a  accordé  le  sursis 
concordataire  et  qui  a  homologué  le  concordat.  (Com.,  635.) 


(Cougniard  et  Sady  c.  Monnerat  et  Binet.) 

Jugement. 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  des  documents  de  la  cause  et  des 
explications  fournies  à  la  barre ,  il  ressort ,  en  fait ,  que  Monnerat , 
marchand  de  bois  à  Genève ,  a  tire  un  certain  nombre  de  traites  sur 
Sady,  sou  représentant  à  Lyon ,  qui  les  a  acceptées  et  devait  en  payer 
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le  montant  sur  le  prix  à  provenir  des  marchandises  do&t  la  vente  kù 
était  confiée; 

Que  Monnerat  ayant  cessé  ses  paiements ,  son  liquidateur  Bioet 
a  fait  vendre  les  marchandises  sus-énoncées  au  profit  de  la  masse 
créancière;  d*où  il  est  résulté  que  les  traites  ont  été  impayées  par 
Sady  et  protestées  à  leur  échéance; 

Attendu  que  Marc  Gougniard  et  Gi^  sont  porteurs  de  plu^ears  de 
ces  traites ,  et  en  réclament  à  Sady  le  montant ,  soit  la  somme  de 
1«»Î3«  fr.; 

Que  Sady  a  formé  une  action  en  garantie  contre  Monnerat  et  Binet, 
son  liquidateur,  qu'il  a  appelés  dans  l'instance; 

Attendu  qu'au  cours  de  Tinstance,  Gougniard  et  Gi®  ont  incidem- 
ment et  directement  dirigé  leur  demande  contre  Monnerat  et  Bii»i 
èfr-qualités  ; 

Attendu  que  toutes  ces  demandes  étant  connues,  il  y  a  lieu  de  les 
joindre  pour  statuer  sur  elles  par  un  seul  et  même  jugement; 

Sur  la  demande  principale  :  attendu  que  Sady  ne  la  contestant 
pas,  les  condamnations  requises  doivent  être  prononcées  contre  loi, 
sauf  à  examiner  le  mérite  de  sa  demande  en  garantie  ; 

Sur  la  demande  en  garantie  fournie  par  Sady ,  ainsi  qae  sur  les 
conclusions  prises  par  Gougniard  et  G^^  contre  Monnerat  et  Bioet  à- 
qualités  ; 

Attendu  que  les  défendeurs  soulèvent  un  déclinatoire  d'incompé- 
tence en  raison  de  la  nationalité  suisse  de  Monnerat ,  et  aussi  en  rai- 
son de  son  état  de  cessation  de  paiements; 

Attendu  que  dans  l'espèce  il  s*agit  en  réalité  d'une  action  contre  la 
masse  créancière  de  Monnerat  puisqu'on  revendique  contre  elle  an 
privilège  sur  une  partie  de  l'actif; 

Attendu  que  Monnerat ,  il  est  vrai ,  n'a  pas  été  déclaré  en  état  de 
faillite  et  que  sa  situation  se  liquide  sous  le  bénéfice  de  la  loi  sur  les 
sursis  concordataires,  promulguée  dans  le  canton  dé  Genève,  le  l 
octobre  4880;  mais  attendu  que  cette  loi  n'est  qu'une  série  de  dispo- 
sitions nouvelles  ajoutées  à  la  loi  générale  sur  les  faillites,  dont  les 
principales  règles  restent  entières ,  notamment  en  ce  qui  concerne 
les  contestations  qui  doivent  ôtre  portées  devant  le  Tribunal  de  la 
faillite; 

Que  dès  lors  il  y  a  lieu  pour  ces  motifs  d'accueillir  le  dëdînatoire 
d'incompétence  soulevé  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner,  si  no- 
nobstant l'établissement  qu'il  possédait  à  Lyon,  Monnerat  peut  en 
outre  exciper  de  l'article  4er  du  traité  du  45  juin  4869,  intervena 
entre  la  France  et  la  Suisse,  disposant  que  dans  tous  litiges  entre 
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Français  et  Suisses  le  demandeur  est  tenu  de  poursuivre  son  action 
devant  ie  Tribunal  du  domicile  du  défendeur,  môme  lorsqu'il  s'agit 
d'ane  action  en  garantie; . 

Par  ces  motifs ,  le  Tribunal,  statuant  sur  la  demande  principale, 
condamne  Sady  à  payera  Gougniard  et  G^e  la  somme  de  42,438  fr. 
poar  les  causes  dont  s'agit  ; 

Statuant  sur  la  demande  en  garantie  et  sur  les  conclusions  inci- 
dentes dirigées  par  Gougniard  et  Gi®  contre  Monnerat  et  Binet  ès- 
qaalités,  se  déclare  incompétent,  et  renvoie  la  cause  et  les  parties 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître. 

Du  4  mai  4883,  Tribunal  de  com.  de  Lyon;  MM.  Jandin,  prés.,* 
MuN'ETj  DE  Leiris  et  Rappet,  avocats. 

Observations.  —  Cette  solution  est  une  conséquence  du 
priocipe  d'indivisibilité  et  d'universalité  de  la  faillite,  con- 
sacré par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  17  juillet  1882. 
Voy.  suprà,  J.  des  FaUl.,  1882,  p.  453,  et  nos  observations. 

Art.  262. 

Gréancder  gagiste.  — -  Concordat.  —  Résolution. 

Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  21  sept.  1883. 

Le  oréaneier  gagUie  qui  a  omis  de  produire  à  la  faillite  de 
son  débiteur,  ne  peut  ensitite  demander  la  résolution  du  conn 
cordât  obtenu  par  ce  dernier,  à  raison  du  défaut  de  paiement 
des  dividendes  échus,  sans  justifier  préalablement  de  la  réalisa- 
lion  du  gage.  (Côîn.,  546.) 


(Bourgois  c.  Leggeretti  et  C'".) 

Le  12  mars  1877,  M.  Leggeretti,  agissant  en  qualité  de 
gérant  de  la  Société  Leggeretti  et  C*®,  a  remis  un  gage  à 
M.  Bourgois  pour  le  garantir  des  sommes  qui  lui  étalent  ou 
pourraient  lui  être  dues  par  cette  société.  MM.  Leggeretti 
et  C^**  ont  été  déclarés  en  état  de  faillite,  et  ont  obtenu  de 
leurs  créanciers  un  concordat,  qui  a  été  homologué.  M.  Bour- 
gois n'a  pas  produit  à  la  faillite. 

Le  18  juillet  1883,  il  a  signifié  à  MM.  Leggeretti  et  C^'  qu'il 
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était  leur  créancier  de  la  somme  de  3,724  fr.  48,  et  leur  a  fait 
sommation  d*ayoir  à  lui  payer  les  dividendes  échus,  tels  qu'ils 
avaient  été  fixés  par  le  concordat;  sur  leur  refus,  il  les  a  assi- 
gnés devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  en  résolu- 
tion de  concordat. 

Les  défendeurs  ont  soutenu  que  la  demande  ne  pouvait 
être  accueillie,  tant  que  M.  Bourgois  n'aurait  pas  justifié  de 
la  réalisation  du  gage,  qui  lui  avait  été  donné  en  1877. 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Attendu  que  Bourgois  soutient  que,  quoiqu'il 
n'ait  pas  produit  à  la  faillite  des  défendeurs,  il  serait  leur  créancier 
de  3,724  fr.  48;  que  ceux-ci  seraient  tenus  d'exécuter  envers  lai  les 
condilions  du  concordat  intervenu  entre  eux  et  leurs  créanciers,  le- 
dit concordat  homologué  par  jugement  de  ce  Tribunal  en  date  da  3 
avril  4879;  qu'il  aurait,  par  exploit  de  Leroy,  en  date  du  48  juillet 
4883,  mis  Leggerettj  et  Qio  en  demeure  de  lui  payer  les  dividendes 
échus;  que  cette  sommation  étant  demeurée  infructueuse,  il  serait  en 
droit  de  demander  la  résolution  du  concordat  sus-indiqué; 

Mais  attendu  qu'il  appert  des  pièces  produites  que,  le  42  mars 
4877,  Leggeretti,  stipulant  pour  la  Société  Leggeretti  etCio,  a  remis 
un  gage  à  Bourgois  pour  le  garantir  des  sommes  qui  lui  étaient  on 
pourraient  lui  être  dues  par  ces  derniers; 

Attendu  que  le  demandeur  ne  justifie  pas  qu'il  ait  rendu  à  Legge- 
retti et  Cie  le  gage  qu'il  avait  reçu  d*eux  ; 

Qu'en  l'état  Bourgois,  créancier  nanti,  ne  saurait,  tant  à  l'égard 
de  la  masse  créancière  que  des  faillis  concordataires ,  être  considéré 
comme  créancier  des  défendeurs  que  pour  mémoire  ;  qu'il  lui  appar- 
tient d'établir  qu'il  a  réalisé  le  gage  qui  lui  a  été  déposé,  et  que  faute 
par  Bourgois  d'apporter  cette  justification,  il  convient  de  le  déclarer 
mal  fondé  en  sa  demande  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  Bourgois  mal  fondé  en  sa  demande,  l'en 
déboute  et  le  condamne  aux  dépens. 

Du  24  sept.  4883,  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine;  MM.  Guillo- 
TiN,  prés.;  HouTVET,  Mermilliod,  agréés. 

Observations.  —  Jurisprudence  constante.  Voy.  Paris,  16 
déc.  1836,  S.  37.  2.  313;  D.  37.  2.  73;  —  Renouard,  t.  II,    | 
p.   251;  Alauzet,  t.   I,   n^  548;  Laroque-Sayssinel ,  t.  Il, 
nM137. 
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Art.  263. 

Saiede-arrôt  pratiquée  à  Tétranger.  —  Assignation  en 
validité.  —  Demande  en  mainlevée  en  France.  — 
Exception  d'incompétence.  —  Rejet. 

Cour  de  Paris,  15  Juia  1883  (1"  Ch.). 

La  lUispendance  et  la  œnnexité  n'existent  qu'entre  le$  Tribu- 
naux français,  et  ne  s'appliquent  pas  aux  contestations  portées 
devant  lesdits  Tribunaux  et  les  Tribunaux  étrangers. 

Spécialement,  lorsque,  sous  la  forme  d'une  demande  en  main- 
levée de  défense  de  payer,  signifiée  à  une  Société  italienne ,  un 
débat  s'engage  sur  le  fond  même  devant  un  Tribunal  de  corn- 
merce  français,  entre  deux  Sociétés  commerciales  françaises, 
ayant  leur  siège  social  en  France,  à  raison  d'une  convention 
intervenue  en  France,  le  Tribunal  commercial  français  est  com- 
pétent pour  en  connaître ,  bien  qu'une  instance  tendant  à  des 
fins  analogues  ait  été  préalablement  portée  par  la  partie  défen- 
deresse en  France,  devant  le  Tribunal  italien  du  domicile  de  la 
partie  saisie.  (Com.,  635.) 


(Faillite  de  la  Société  l'Union  générale 
c.  la  Société  générale.) 

La  Société  générale  pour  favoriser  le  développement  du 
commerce  et  de  l'industrie,  a  pratiqué  une  opposition  entre 
les  mains  de  la  Banque  de  Milan ,  sur  le  syndic  de  la  faillite 
de  VOnion  générale,  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
la  loi  italienne.  Une  instance  en  validité  de  cette  opposition 
est  actuellement  pendante  devant  le  Tribunal  de  Milan. 

M.  Heurtey,  syndic  de  la  faillite  de  l'Union  générale,  a  assi- 
gné la  Société  générale  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  afin  qu'elle  fût  tenue  de  lui  remettre  la  mainlevée  de 
cette  opposition,  sous  une  contrainte  de  1,000  francs  par 
chaque  jour  de  retard  pendant  un  mois,  sous  réserve  de 
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demander  ultérieurement  le  paiement  de  la  somme  saisie-ar- 
rêtée. 

La  Société  générale  a  opposé  Texception  d'incompétence  ; 
elle  a  prétendu  que  le  Tribunal  de  Milan  était  saisi  de  la  de- 
mande en  validité  de  l'opposition ,  dont  le  demandeur  récla- 
mait la  mainlevée,  et  que,  par  suite,  ce  Tribunal  était  seul 
compétent  pour  statuer  sur  la  validité  de  cette  mesure  d'exé- 
cution. 

17  janvier  1883 ,  Jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la 
Seine ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Sur  rincompëtence  : 

Attendu  que  la  Sobiéié  générale  allègue  qu'il  s'agit,  dans  Fespèce, 
soit  d'une  saisie-arrét  régulière ,  soit  d'un  acte  d'une  nature  toate 
particulière  ; 

Que  dans  le  premier  cas ,  le  Tribunal  de  commerce  serait  iscom- 
pëtent,  puisqu'il  serait  question  d'un  acte  d'exécution  dont  la  con- 
naissance lui  serait  interdite  ; 

Que  dans  le  second  il  s'agirait  de  statuer  sur  un  acte  de  notificatioa 
signifié  à  Milan,  à  la  Banque  de  Milan,  dressé  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  italienne,  et  que  les  tribunaux  italiens  seraient 
seuls  compétents  pour  en  connaître  ; 

Mais  attendu  que  quels  que  soient  les  actes  de  procédure  qui  aient 
pu  être  faits  en  Italie  au  sujet  de  l'instance  engagée  à  Milan  par  la 
Société  générale  contre  la  Banque  de  Milan  et  le  syndic  de  la  Société 
de  YUnion  générale,  et  qui  doivent  suivre  leur  cours  en  Italie,  il  res- 
sort des  explications  données  au  Tribunal ,  que  la  demande  actuelle 
du  syndic  est  uniquement  dirigée  contre  une  société  ayant  son  siège 
à  Paris  ; 

Qu'il  s'agit  d'un  débat  entre  deux  sociétés  françaises  ; 

Que  l'action  ne  pourrait  être  intentée  dans  un  lien  autre  que  le 
domicile  légal  des  deux  sociétés  ; 

Qu'en  conséquence,  c<^  Tribunal  est  compétent  pour  en  connaître; 

Par  ces  motifs ,  retient  la  cause. 

Et  attendu  que  la  Société  générale  n'a  pas  conclu  au  fond  ,  donne 
contre  elle  à  Heurtey  ès-qualités  ce  requérant  défaut  et  pour  le  profit; 

Ouï  M.  le  juge-commissaire  en  son  rapport  oral  : 

Dit  que  la  Société  générale  sera  tenue  de  donner  mainlevée  de  la 
défense  dont  s'agit  dans  les  trois  jours  de  la  signification  du  présent 
jugement,  sinon  et  faute  de  ce  faire  dans  ledit  délai  et  icelui  passé  ia 
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condamne  à  payer  à  Heartey  èd- qualités  4,000  francs  à  titre  de  dom- 
mages-intëréts  par  chaque  joar  de  retard,  et  ce  pendant  un  mois, 
passé  par  lequel  il  serait  fait  droit  ; 
Et  condamne  la  société  défenderesse  aux  dépens. 

Appel  a  été  interjeté  par  la  Société  générale. 

Arrêt. 

La  GouB,  —  Considérant  que,  sous  la  forme  d'une  demande  en 
mainlevée  de  la  défense  signifiée  à  la  Banque  de  Milan  par  la  Société 
générale,  le  syndic  de  Y  Union  générale  a  saisi  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  d'une  action  ayant  pour  but  de  se  faire  reconnaître 
créancier  exclusif  de  la  somme  de  900,000  fr.,  dont  ladite  Banque  de 
Miian  a  déclaré  être  prête  à  se  libérer  entre  les  mains  de  qui  par 
justice  il  serait  ordonné; 

Qa'ii  ne  s'agit  donc  point  d'une  contestation  relative  à  une  saisie- 
arrôt  rentrant  dans  la  compétence  des  Tribunaux  civils  ;  mais  d'un 
débat  entre  deux  Sociétés  commerciales  françaises ,  né  a  l'occasion 
d'aae  convention  intervenue  entre  elles  à  la  date  du  5  décembre 
4884 ,  et  rentrant ,  à  ce  titre,  dans  la  compétence  des  Tribunaux  de 
commerce; 

Que  la  Société  défenderesse  ayant  son  siège  social  à  Paris ,  c'est 
devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  que  l'action  dont  il 
s'agit  devait  être  portée  ; 

Considérant,  d'autre  part,  qu'il  est  indifférent  que  la  Société  géné- 
rale ait  antérieurement  saisi  le  Tribunal  de  commerce  de  Milan  d'une 
action  tendant  aux  mêmes  fins  intentée  contre  la  Banque  milanaise, 
avec  assignation  à  V Union  générale  en  déclaration  de  jugement  com- 
mun ; 

Que  cette  action,  intentée  contre  une  partie  qui  n'a  aucun  intérêt 
au  procès,  n'a  été  manifestement  imaginée  que  pour  soustraire  à 
ses  juges  naturels,  la  Société  VUnion  générale,  seule  et  unique  con- 
tradictaur  de  la  partie  demanderesse  ; 

Considérant  enfin  qu'il  ne  saurait  être  question  dans  la  cause  de 
renvoi  pour  litispendance  ou  connexité,  les  règles  édictées  par  la  loi 
française  sur  cette  matière,  ne  pouvant  s'appliquer  qu'aux  contesta- 
dons  portées  devant  deux  Tribunaux  français  ; 

Qu'il  n'y  a  pas  lieu  davantage  de  surseoir  à  statuer  sur  le  litige 
wtté  devant  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  jusqu'à  solution 
iéffahive  par  la  justice  italienne  de  la  contestation  portée  devant 
^lle; 

Fajlutbs.  —  Tome  II.  36 
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Qu*en  effet,  aux  termes  du  traité  de  4760,  les  jugements  émanant 
des  Tribunaux  italiens  ,  ne  sont  exécutoires  en  France,  qu'autant 
qu'il  a  été  préalablement  reconnu  par  la  justice  française  que  ces 
Tribunaux  ont  été  compétemment  saisis;  que  c'est  donc  aux  Tribunaux 
français  que  doit  appartenir  en  définitive  la  connaissance  du  litige. 

Par  ces  motifs , 

Et  adoptant  au  surplus  les  motifs  du  premier  jugement  en  tant 
qu'ils  n'ont  rien  de  contraire  à  ceux  du  présent  arrôt. 

Confirme. 

Du  45  juin  4883,  Cour  de  Paris  (4'e  Gh.);  MM.  Périvibr,  pr. 
prés,;  LouBERS,  av.  gén.;  Barboux  et  Glausel  de  Goussergues, 
avocats. 

Observations.  —  Jurisprudence  constante.  (Voy.  Cass., 
21  nov.  et  11  déc.  1860,  S.  61.  1.  331;  D.  61.  1.  167  et  169; 
Paris,  11  déc.  1855,  S.  56.  2.  302;  D.  55.  2.  200;  Rouen,  9 
fév.  1859,  S.  60.  2.  25.) 

Art.  264. 

Union.  —  Reddition  de  comptes.  »  Action  en  Jnstilce 
contre  le  failli.  —  Recevabilité. 

Ordonnance  de  référé,  Lyon,  21  sept.  1883. 

Lorsqu'il  y  a  eu  reddition  de  comptes  après  union  par  less/n- 
die,  celui-ci  cesse  de  représenter  le  failli ,  qui  a  dis  lors  qualiU 
pour  agir  en  justice.  (Com.,  537,  538,  539.) 


(Vitte  c.  Courcier.) 

Ordonnance. 

Nous,  Président,  —  Attendu  que  Vitte  a  obtenu  contre  Courcier 
à  la  date  du  24  août  4866  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce; 

Attendu  qu'il  allègue  avoir  perdu  Texpëdition  du  jugement  dont 
il  s'agit  et  demande  à  être  autorisé,  en  conformité  de  Tartide  854 
du  Gode  de  procédure  civile,  à  se  faire  délivrer  une  seconde  exp^ 
dition  de  ce  jugement; 

Attendu  que  Courcier  s'oppose  encore  à  la  délivrance  en  soutenant  ', 
que  Vitte  serait  failli  et  que  son  syndic  seul  aurait  qualité  pour  exer- 
cer des  poursuites; 


j 
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Mais  attenda  que  s'il  est  exact  que  Yitte  a  ëtë  déclaré  eu  faillite 
en  4872,  il  y  a  eu  reddition  de  comptes  après  union  par  le  syndic 
ainsi  que  cela  est  constaté  par  le  procès-verbal  dressé  par  M.  Favre, 
juge-commissaire  à  la  faillite,  à  la  date  du  25  octobre  4872;  que  le 
syndic  «  donc  cessé  de  représenter  le  failli  à  partir  de  cette  époque  ; 

Qu'il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  moyens  opposés  par  Cour- 
cier  à  la  demande  de  Yitte  ne  sont  pas  fondés  ; 

Qu'il  y  a  lieu  en  conséquence  d'ordonner  la  délivrance  de  la  se- 
conde grosse  demandée  ; 

Par  ces  motifs , 

Nous,  Vice-Président  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  présidant  l'au- 
dience des  vacations  et  statuant  en  état  de  référé  ; 

Disons  et  prononçons  que  le  greffier  du  Tribunal  de  commerce  de 
Lyon  sera  tenu  de  délivrer  à  Yitte  une  seconde  expédition  du  juge- 
ment rendu  entre  ledit  sieur  Yitte  et  le  sieur  Gourcier  à  la  date  du 
i\  août  4866; 

Ce  qui  sera  exécutoire  par  provision  nonobstant  appel  et  sans 
caution  vu  Turgence. 

Du  24  septembre  4883,  Ordonnance  de  référé,  Tribunal  de  Lyon; 
M.  Chivot,  prés, 

0BSERVA.TION8.  —  En  principe,  il  est  exact  que  le  syndic 
cesse  de  représenter  le  failli  lorsque  le  syndic  a  rendu  ses 
comptes  après  union  et  que  ceux-ci  ont  été  acceptés  par  les 
créanciers  ou  définitivement  apurés  par  le  Tribunal ,  en  cas 
de  contestation.  (Rennes,  23  juin  1870,  S.  70.  2.  274;  D.  71. 
2.  112;  Cod.  ann.  des  failL,  p.  308,  n*»  17  et  suiv.)  En  con- 
séquence ,  c'est  contre  le  failli  seul  que  les  créanciers  doivent 
agir  désormais.  Toutefois,  les  syndics  continuent  à  représen- 
ter le  failli  en  justice,  même  après  reddition  de  leurs  comptes, 
lorsqu'il  s'agit  de  suivre  des  instances  commencées  contre 
eux  avant  cette  reddition ,  et  qui  intéressent  la  liquidation  de 
l'actif.  (Cass.,  5  nov.  1879,  D.  80.  1.  1;  21  nov.  1881;  J,  des 
FaUl.,  1882,  p.  1.) 


Paillttss.  —  Tome  II .  36  a 
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Art.  265. 


RevenâiGation.  —  Effets  de  commeroe.  —  Remises  en 
oompte-oourant.  —  CSonvention  spéciale.  —  NoUitè. 

Cour  de  Douai,  24  août  1883  (2«  Ch.). 

Le  droit  de  reoendicaUon  en  matière  de  faillite  n'étant  admit 
qu*à  titre  exceptionnel,  ne  peut  être  exercé  en  dehors  des  cas 
prévus  et  des  cofiditions  spécifiées  par  la  loi. 

En  conséquence ,  toute  stipulaXion  tendant  à  créer  ou  d  réser- 
ver un  droit  éventuel  de  revendication  pour  des  cas  ou  àda 
conditions  autres  que  ceux  autorisés  par  Varticle  574  du  Code  de 
commerce,  est  nul  et  de  nul  effet,  comme  contraire  aux  prescrip- 
tions de  la  Un. 

Il  en  est  ainsi  notamment  d»  la  stipulation  par  laquelle  k 
banquier  s'est  réservé  le  droit  de  revendiquer  les  valeurs  et  ef- 
fets de  commerce  remis  par  lui  en  compte-courant  àun  de  sei 
clients,  en  cas  de  faillite  de  celui-ci,  sHl  n'en  avait  pas  d^avana 
été  couvert  effectivement.  (Corn.,  574.) 


(Deneuville  flls  c.  faillite  Dekester  et  C'*.) 

Le  24  avril  1883,  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de 
Dunkerque ,  ainsi  conçu  : 

Le  Tribunal  ,  —  Attendu  que  Deneuville  fils  revendique  des  e£fots 
de  commerce,  en  excipant  d'une  clause  de  son  tarif,  ainsi  conçue  : 

«  Malgré  la  mention  en  compte  portée  au  dos  des  effets ,  je  me  ré- 
x>  serve  d'une  manière  expresse  le  droit  de  revendication  prévu  par 
»  Tarticle  574  du  Gode  de  commerce ,  pour  celles  de  mes  valeurs  qui 
»  se  trouveraient  dans  le  portefeuille  de  mon  débiteur  failli ,  s'il  ne 
»  m'en  avait  pas  d'avance  couvert  effectivement.  » 

Attendu  que  cette  condition,  malgré  son  importance  et  son  carac- 
tère exceptionnel ,  n*a  fait  l'objet  d'aucune  correspondance  entre  les 
deux  banquiers,  et  se  trouve  simplement  insérée  dans  un  tarif  im- 
primé ,  au  milieu  de  23  autres  articles  ; 

Attendu  que  la  convention  de  compte-courant  n'est  pas  contestée; 
qu'en  conséquence ,  la  propriété  des  effets  remis  par  Deneuville  a  été 
transférée  à  Dekester,  et  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  revendication  ; 
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Attendu  qu'il  n'est  pas  possible  d'admettre  que  Deneuville ,  qui  a 
accepté  la  convention  de  comptorcourant ,  puisse  prétendre  a«ijour* 
d'hui  ia  détruire  par  la  suppression  d'une  de  ses  clauses  essentielles , 
en  s'appuyant  sur  un  tarif  d'une  autorité  contestable ,  et  sur  une 
clause  dont  l'unique  objet  est  de  lui  créer  dans  les  faillites  où  il 
pourrait  être  intéressé,  une  situation  privilégiée,  en  contradiction 
avecia  loi  fondamentale  de  l'égalité  entre  les  créanciers; 

Par  ces  motifs,  déboute  Deneuville  de  sa  demande. 

Appel. 

Arrêt. 

La  Cour,  —  Attendu  que  l'article  574  du  Gode  de  commerce  n'au- 
torise la  revendication,  en  cas  de  faillite,  des  effets  de  commerce, 
même  alors  qu'ils  se  trouvent  non  payés,  dans  le  portefeuille  du 
failli,  à  l'époque  de  sa  faillite,  qu'à  la  condition  expresse  que  les 
remises  de  ces  effets  auront  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le 
simple  mandat  d'en  opérer  le  recouvrement  et  d'en  tenir  la  valeur  à 
sa  disposition  ; 

Attendu  qu'il  est  établi,  en  fait,  que  les  remises  des  effets  reven- 
diques par  l'appelant  adversativement  à  la  masse  de  la  faillite  De- 
kester,  n'ont  point  été  effectuées  dans  les  conditions  prescrites  par 
cet  article  ; 

Qu'à  l'époque  où  elles  sont  intervenues,  ledit  appelant  et  Dekester 
étaient  en  relation  de  compte-courant  ;  que  d'accord  entre  eux  tous 
ces  effets  sont  entrés  à  ce  compte; 

Que  l'appelant  les  a  transmis  à  Dekester,  revêtu  à  son  profit  d'un 
endos  régulier  causé  a  valeur  en  compte  »  ;  qu'il  en  a  débité  en  son 
compte-courant  ledit  Dekester  au  jour  de  chacune  de  ces  remises; 
que  même,  par  une  augmentation  conventionnelle  du  débit  de  ce 
dernier,  il  en  a  ramené  la  valeur  au  jour  du  dernier  arrêté  de  compte, 
à  {'effet  de  faciliter  le  calcul  des  intérêts  quel  leurs  sommes  étaient 
appelées  à  produire  à  son  crédit  à  partir  de  leur  encaissement;  que 
de  son  côte  Dekester  en  a  crédité  le  compte  de  l'appelant  du  jour  de 
chacune  des  réceptions  ; 

Attendu  qu'il  est  de  principe  que  les  remises  faites  en  compte-cou- 
rant entre  les  parties  liées  par  ce  contrat  deviennent  par  le  seul  fait 
de  leur  entrée  dans  le  compte  la  propriété  du  contractant  qui  les 
reçoit  à  la  seule  charge  par  lui  d'en  créditer  le  remettant,  sauf  règle- 
ment ultérieur  par  la  balance  ou  crédit  ou  du  débit  du  compte; 

Attendu  que  l'appelant  oppose  en  vain  à  ce  principe ,  l'une  des 
clauses  imprimées  de  son  tarif  spécial ,  laquelle  est  ainsi  formulée  : 
«  Malgré  la  mention  en  compte,  »  etc.,  etc.  (voir  suprà); 
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Attendu  eo  effet ,  que  le  droit  de  revendication  en  matière  de 
faillite,  n'est  admis  par  la  loi  qu'à  titre,  exceptionnel;  que  ce  droit 
ne  peut  donc  s'exercer  en  dehors  des  cas  prévus  et  des  conditions 
spécifiées,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  effets  de  commerce; 

Que  toute  stipulation  tendant  à  créer  ou  à  se  réserver  un  droit 
éventuel  de  revendication  pour  des  cas  ou  à  des  conditions  antres 
que  ceux  autorisés  par  cet  article,  est  nulle  et  de  nul  effet,  comme 
contraire  aux  prescriptions  de  la  loi  ; 

Attendu  que  l'appelant  n'est  pas  mieux  fondé  à  prétendre  qne  la 
clause  qu'il  invoque  aurait  tout  au  moins  pour  effet  de  neutraliser 
relativement  aux  valeurs  litigieuses ,  les  conséquences  de  leur  entrée 
en  compte -courant  et  de  lui  conserver  sur  ces  valeurs  son  droit  de 
propriétaire; 

Que  cette  interprétation  est  contredite  en  fait  par  les  agissemeots 
de  l'appelant  lui-môme  qui,  en  inscrivant  les  valeurs  dont  s'agit e& 
son  compte-courant  avec  Dekester,  en  les  admettant  ainsi  à  concourir, 
au  môme  titre  que  les  autres  articles  de  ce  compte ,  à  la  balance  da 
crédit  ou  du  débit  dudit  compte;  en  les  destinant  à  produire  intérêts 
à  son  profit  du  jour  de  leur  encaissement ,  s'est  rendu  inadmissible 
à  soutenir  qu'il  n'a  considéré  Dekester  que  comme  un  simple  man- 
dataire chargé  d'opérer  des  recouvrements  et  d'en  garder  la  valear 
â  sa  disposition  ; 

Que  leur  interprétation  est,  au  surplus,  formellement  repoossée 
par  ce  principe  ci-dessus  rappelé  qui  régit  le  compte-courant; 

Par  ces  motifs  et  adoptant  ceux  des  premiers  juges  non  contraires 
au  présent  arrêt; 

Confirme. 

Du  24  août  4883,  Cour  de  Douai  (2e  Gh.). 

Observations.  —  La  loi  se  montre  très  rigoureuse  en  ma- 
tière* de  revendication  d'effets  de  commerce.  Le  revendiquant 
doit  prouver  que  les  effets  remis  par  lui  au  failli  ne  Tavaienl 
été  qu'à  titre  de  mandat  pour  être  recouvrés,  ou  pour  être 
spécialement  affectés  à  des  paiements  déterminés.  Encore  la 
preuve  doit-^lle  résulter  de  faits  bien  justifiés  et  remontant  à 
une  époque  antérieure  à  la  faillite.  De  simples  présomptions 
ne  suffiraient  pas.  (Voy.  Code  ann,  des  faill,,  p.  431 ,  n*  iO.) 
La  convention  de  compte-courant  exclut  par  elle-même  toute 
idée  de  mandat  à  fin  de  recouvrement  ou  d'affectation  spéciale 
à  fin  de  paiement.  Il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  remises 
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faites  en  compte-courant  deviennent  la  propriété  de  celui  qui 
les  reçoit.  (Voy.  toutefois  Boistel,  Tkéor.  jurid.  du  compte- 
cmrant,  p.  17,  n**  3.)  Il  n'en  est  autrement  que  lorsque  le 
remettant  donne  l'ordre  de  garder  la  valeur  des  remises  à 
sa  disposition ,  ou  lorsqu'il  prescrit  une  affectation  spéciale. 
Mais  alors,  les  remises  n'entrent  pas  en  compte-courant.  En 
un  mot,  il  ne  peut  y  avoir  en  même  temps  compte -cou- 
rant et  affectation  spéciale  ou  mandat  de  garder  les  valeurs 
remises  a  la  disposition  du  remettant.  (Voy.  Feitu ,  Compte- 
courant,  B?'  418  et  119.)  Dans  l'espèce  rapportée,  la  stipula- 
tion par  le  banquier  du  droit  de  revendiquer  les  valeurs  par 
lai  remises,  nonobstant  leur  inscription  dans  le  compte-cou- 
rant du  recevant,  ne  pouvait  donc  produire  aucun  effet, 
d'autant  mieux  que ,  d'après  les  constatations  de  l'arrêt ,  le 
banquier  lui-même  les  portait  dans  son  compte  et  les  faisait 
ainsi  concourir  à  la  balance  du  crédit  et  du  débit  de  ce  compte. 

Art.  266. 

Privilège.  —  Fournitures  de  subsistances.  —  Maître 
de  pension.  —  Enlant  du  failli.  —  Dernière  année.  — 
Fournitures  antérieures  à  la  dernière  année.  —  Pour- 
suites exercées  dans  l'année.  —  Admission. 

Tribunal  civil  de  Dijon,  12  juin  1883. 

Le  créancier  pour  fournitures  de  subsistances  au  failli  ou 
à  sa  famille,  dans  l'espèce,  un  maître  de  pension,  doit  être  ad- 
mis par  privilège  au  passif  de  la  faillite,  si,  dans  Vannée  de 
la  cessation  des  fournitures,  il  a  procédé  contre  son  débiteur  à 
des  poursuites  dont  la  conséquence  a  été  la  déclaration  de  faillite 
de  celui-ci ,  bien  que  cette  déclaration  de  faillite  n'intervienne 
qœplus  d'un  an  après  les  fournitures.  (Civ.,  2101-5*»;  Com., 
551.) 

(Charlut  c.  faillite  Brossard.) 

Jugement. 

Le  Tribunal,  —  Considérant  que  l'article  2401-5o  du  Gode  civil 
accorde  aux  mallres  de  pension  un  privilège  pour  les  fournitures  de 
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subsistances  qaUls  ont  faites  aux  enfants  du  débiteur  pendant  la  der- 
nière année  ;  et  qu'il  est  constant  que  cette  dernière  année  doit  s'en- 
tendre de  celle  qui  précède  la  faillite  aussi  bien  que  de  celle  qui  pré- 
cède la  mort  du  débiteur; 

Considérant  en  fait,  que  Bernard  Gharlut  a  reçu  dans  son  institu- 
tion comme  pensionnaire,  le  fils  de  Brossard ,  depuis  le  mois  de  jan- 
vier jusqu'au  45  juin  4880,  que  n'étant  pas  payé  du  prix  de  cette 
pension,  il  a,  dans  Tannée  de  la  cessation  des  fournitures,  assigné 
son  débiteur  et  obtenu  contre  lui  jugement  à  la  date  du  22  décembre 
4880;  qu'ensuite  il  a  fait  commandement,  puis  pratiqué  une  saisie- 
exécution  et  fait  opérer  la  vente  du  mobilier  de  Brossard  dans  les  pre- 
miers mois  de  4884  ;  qu'enfin  ces  mesures  ont  amené  la  déclaration 
de  faillite  du  débiteur  par  un  jugement  en  date  du  48  juillet  4881 
qui  a  réputé  jusqu'au  30  mars  4880  l'époque  de  la  cessation  des  paie- 
ments ; 

Considérant  qu'un  ordre  ayant  plus  tard  été  ouvert  sur  le  prix  des 
immeubles  du  failli,  Bernard  Charlut  a  produit  audit  ordre  pour  ses 
fournitures  de  subsistances ,  soit  pour  ta  somme  de  deux  cent  qua- 
rante-cinq francs  et  accessoires,  et  que^  par  règlement  de  M.  le  Joge 
spécial  des  ordres,  il  a  été  colloque  en  premier  ordre  de  privilège, 
mais  que  le  syndic  conteste  cette  collocation  par  le  motif  que  les 
fournitures  dont  s'agit  remontaient  à  plus  d'une  année  avant  la  dé- 
claration de  faillite; 

Considérant  qu'il  ne  s'agit  pas  de  décider  si  la  dernière  année  de 
fournitures  dont  parle  l'article  2404,  no  5,  doit  se  compter  en  remon- 
tant à  partir  du  jugement  déclaratif  de  faillite  ou  à  partir  de  l'époque 
fixée  par  le  Tribunal  de  commerce  pour  la  cessation  des  paiements , 
que  ce  dernier  système  n'est  pas  soutenu  par  Bernard  Charlut;  qoe 
la  seule  question  à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  l'on  doit  faire  béné- 
ficier des  dispositions  de  l'article  2404  le  créancier  qui ,  dans  l'année 
de  la  cessation  des  fournitures,  a  actionné  son  débiteur  et  a  procédé 
contre  lui  à  des  poursuites  dont  la  conséquence  a  été  la  déclaratioa 
de  faillite ,  bien  que  cette  déclaration  de  faillite  n'intervienne  que 
plus  d'un  an  après  les  fournitures  en  question; 

Considérant  que  priver  dans  ces  conditions  les  créanciers  du  béné- 
fice de  l'article  2404,  ce  serait  lui  faire  subir  les  conséquences  de 
lenteurs  judiciaires  qui  ne  lui  sont  pas  imputables,  et  le  dépouiller 
d'un  privilège  dont  il  a  voulu,  autant  qu'il  était  en  lui,  s'assurer  les 
effets;  qu'un  pareil  résultat  serait  une  injustice  flagrante  et  qu'il  est 
généralement  repoussé  par  les  auteurs  et  par  la  jurisprudence  (vmr 
notamment  Duranton ,  tome  XIX,  no  63;  Pont,  FrwÙéges,  n*  94,  et 
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mdme  arrêt  de  la  Goar  de  Rouen  da  34  août  4864  ;  que  telle  est  bien 
la  situation  de  Bernard  Gharlat  et  qu'il  y  a  lieu  de  maintenir  la  col* 
location  faite  à  son  profit;  —  Considérant  sur  les  dépens  qu'ils  dor* 
veot  être  mis  à  la  charge  du  syndic  qui  succombe  ; 

Par  ces  motifs,  déclare  la  demande  du  syndic  Brossard  mal  fondée» 
l'en  déboute.  —  Dit  que  la  collocation  de  Bernard  Gharlut  en  premier 
ordre  de  privilège  dans  Tordre  de  Broâsard  sera  maintenue ,  et  con- 
damne le  syndic  aux  dépens. 

Du  12  juin  4883,  Tribunal  civil  de  Dijon  (4re  Ch.};  MM.  Roland» 
frés.  ;  Ganonne  ,  subst  ;  Pault  et  Langeron  ,  avocats. 

Observations.  —  Il  est  hors  de  doute  aujourd'hui  que  la 
période  d'un  an  ou  de  six  mois  pour  laquelle  la  loi  accorde  un 
privilège  aux  fournisseurs  en  gros  et  en  détail ,  doit  être  en- 
teodue  de  celle  qui  a  précédé  immédiatement  le  décès,  la 
faillite  ou  la  déconfiture  du  débiteur.  En  cas  de  faillite,  le 
point  de  départ  des  délais  est  le  jugement  déclaratif,  c'est-à- 
dire  le  moment  où ,  le  failli  étant  dessaisi ,  tout  ce  qui  est  né- 
cessaire à  sa  subsistance  et  à  celle  de  sa  famille  se  trouve 
désormais  réglé  par  le  juge-commissaire  sur  la  proposition 
du  syndic  (art.  474  C.  Com.).  C'est  ce  que  décide  une  juris- 
prudence constante.  (Voy.  Limoges,  9  juin  1842,  S.  43.  2. 10; 
Bordeaux,  28  août  1844,  S.  45.  2.  497 ;  Rouen,  31  août  1867, 
S.  68.  2.  230.) 

Le  jugement  rapporté  est  en  contradiction  avec  ces  prin- 
cipes. 11  admet  le  privilège  du  fournisseur,  bien  que  la  faillite 
ne  soit  intervenue  que  plus  d'un  an  après  la  livraison  des 
fournitures ,  par  le  motif  que  le  créancier  avait  réclamé  son 
paiement  en  justice  dans  l'année  de  la  cessation  des  fourni- 
tures ,  qu'il  avait  fait  ainsi  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour 
conserver  son  droit ,  et  que  l'en  dépouiller,  ce  serait  lui  faire 
subir  les  conséquences  de  lenteurs  judiciaires  qui  ne  lui  sont 
pas  imputables.  Il  y  a  dans  cette  manière  de  raisonner  une 
confusion  évidente  qui  vient,  croyons-nous,  de  ce  que  le 
Tribunal  de  Dijon  a  mal  compris  les  auteurs  qu'il  cite  à  l'ap* 
pui  de  sa  décision.  Après  avoir  énuméré  les  arrêts  ci-dessus 
rappelés,  ces  auteurs,  M.  Pont,  entre  autres  (t.  X,  n*  91), 
iéclarent  en  approuver  la  doctrine.  Ils  font  ensuite  remarquer 
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qu'il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  solution  et  que,  lorsque Tac- 
tioQ  en  paiement  a  été  intentée  dans  les  six  mois  ou  dans 
Tannée  qui  précède  la  déclaration  de  faillite ,  il  serait  injuste 
de  refuser  au  créancier  son  privilège ,  pfiu:ce  que  le  résultat  de 
son  action  se  trouverait  différé ,  par  Teffet  des  lenteurs  judi- 
ciaires, jusqu'à  l'expiration  des  six  mois  ou  de  l'année.  Le 
Tribunal  s'est  mépris  sur  la  portée  de  cette  observatioD.  Il 
n'a  pas  vu  que  les  six  mois  ou  l'année  pendant  lesquels  ces 
auteurs  supposent  l'action  intentée  sont  les  six  mois  ou  Tan- 
née qui  précèdent  la  faillite ,  et  non  les  six  mois  ou  l'année 
qui  suivent  la  livraison  des  fournitures.  De  là  son  erreur. 
Personne  en  réalité  n'a  jamais  soutenu  un  pareil  système, 
qui,  en  fait,  aboutirait  à  étendre  d'une  manière  illimitée, aa 
préjudice  des  créanciers  de  la  masse,  le  privilège  des  four- 
nisseurs. Qu'on  suppose ,  en  effet,  plusieurs  fournisseurs  suc- 
cessifs pendant  des  années  consécutives ,  au  bout  desquelles 
la  faillite  du  débiteur  serait  déclarée.  Le  fournisseur  de  la 
première  année ,  celui  de  la  deuxième ,  celui  de  la  troisième 
et  ainsi  de  suite,  auraient  un  privilège  à  rencontre  delà 
masse  par  cela  seul  qu'ils  auraient  intenté  leur  action  dans 
Tannée  de  leurs  fournitures!  Cela  est    contraire   au  texte 
comme  à  Tesprit  de  la  loi ,  qui  entend  limiter  le  privilège  aux 
seules  fournitures  faites  pendant  les  six  mois   ou  pendant 
l'année  ayant  précédé  l'événement,  décès,  faillite  ou  décon- 
fiture ,  qui  donne  lieu  à  l'ouverture  du  privilège  et  à  l'exer- 
.cice  des  droits  des  créanciers.  (Voy.  Aubry  et  Rau,t.  III, 
p.  435,  §  260.) 

Correspondance.  —  On  nous  pose  la  question  suivante  : 

Les  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé  la  faillite  du  malade  doixeni- 
ils  être  admis  par  privilège  ? 

Un  arrôt  de  la  Cour  de  Cassation  du  U  nov.  4864  (S.  65.  4.  25; 
D.  64.  4.  457)  a  décidé  que  les  frais  de  la  dernière  maladie  dont 
parle  Tarticle  2404  du  Code  civil ,  doivent  s'entendre  uniquement  de 
ceux  de  la  maladie  qui  a  précédé  le  décès  du  débiteur,  à  TexclusioD 
de  tout  autre  événement,  tel  que  la  faillite  ou  la  déconfiture.  Oo  peut 
consulter  dans  le  môme  sens  deux  jugements  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  l'un  du  28  janvier  4834  et  l'autre  du  47  décembre 
4857  (D.  59.  3.  64),  et  cette  doctrine  est  enseignée  par  MM.  Grenier, 
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Eyp*,  t.  II,  n^  302;  Yaiette,  Priv.,  no  S7;  Masse  et  Yergë  sur  Zacha- 
riaB,  t.V,  §790,  p.  133,  note  7;  Massé,  Dr.  comm.,  t.  IV,  n<'2938 
(2e  édit.].  Mais  Topinion  contraire  est  enseignée  par  de  nombreux 
auteurs  (voy.  notamment  Duranton,  t.  XIX,  no  54;  Renouard,  FaiL, 
t.  II,  p.  210;  Mourlon,  Priv,  et  hyp.,  no  73;  Pont,  Priv.  et  hyp., 
o« 76 ;  Alauzet ,  t.  IV,  no  4858;  Laroque-Sayssinel ,  t.  II,  p.  462), 
et,  de  fait,  les  raisons  sur  lesquelles  s'appuie  la  jurisprudence  préci- 
tée, ne  nous  paraissent  pas  absolument  décisives. 

L'ancien  droit  qu'on  invoque  ne  fournit  aucun  argument;  car  les 
auteurs  qui  ont  traité  la  question  et  les  décisions  de  la  jurisprudence 
n'ont  jamais  envisagé  que  Thypothèse  d'une  succession  insolvable , 
sans  jamais  exprimer  l'idée  que  le  privilège  ne  pût  être  appliqué  aux 
frais  de  la  dernière  maladie  dont  le  débiteur  avait  été  atteint  avant 
sa  faillite  ou  sa  déconfiture. 

Quant  à  la  place  assignée  par  l'article  2104  au  privilège  des  frais 
delà  dernière  maladie,  immédiatement  après  celui  des  frais  funéraires, 
et  à  la  relation  qui  existe  entre  le  l9  3  et  le  no  2  de  l'article  précité, 
il  ne  nous  parait  pas  qu'on  puisse  en  induire  d'une  manière  certaine 
que  les  rédacteurs  du  Code  ont  voulu  restreindre  le  privilège  aux  frais 
de  la  maladie  dont  le  débiteur  est  mort.  Quelle  est,  en  effet,  la  raison 
qui  a  déterminé  le  législateur  à  accorder  un  privilège  au  médecin? 
Est-ce  la  mort  possible  du  débiteur?  Pas  le  moins  du  monde.  C'est 
là  un  événement  indifférent.  La  raison  d'être  du  privilège ,  c'est  l'in- 
solvabilité du  débiteur.  On  a  voulu  lui  assurer  des  soins  en  garantis- 
sant contre  les  risques  de  son  insolvabilité  ceux  qui  sont  appelés,  en 
cas  de  maladie ,  pour  le  soigner.  Il  s'ensuit  que  tout  événement  qui 
révèle  cette  insolvabilité,  décès,  faillite  ou  déconfiture,  doit  donner 
naissance  au  privilège.  On  semble  d'autant  mieux  fondé  à  raisonnner 
ainsi  que  le  privilège  pour  fournitures  de  subsistances  dont  il  est  ques- 
tion dans  le  no  5  du  même  article,  n'est  pas  restreint  aux  fournitures 
faites  dans  les  six  mois  où  dans  ^anné^  qui  a  précédé  le  décès.  De  l'avis 
de  tous  les  auteurs,  et  d'après  une  jurisprudence  constante,  la  fail- 
lite ou  la  déconfiture  sont  assimilées  au  décès  comme  point  de  départ 
du  délai  de  six  mois  ou  d'un  an  (Voy.  suprà,  p.  555).  Il  n'y  a  aucune 
raison  pour  traiter  les  fournisseurs  de  subsistances  plus  favorable- 
ment que  le  aiédecin  qui  a  soigné  le  débiteur  malade  ;  et  d'autre  part, 
il  y  aurait  une  certaine  anomalie  à  accorder  un  privilège  au  médecin 
qui  n'a  pu  sauver  son  malade,  et  à  le  refuser  à  celui  qui  aurait  réussi 
à  l'arracher  à  la  mort.  Sans  doute,  les  privilèges  sont  de  droit  étroit, 
comme  le  rappelle  l'arrôt  du  21  novembre  1864  cité  plus  haut.  Mais 
est-ce  étendre  le  privilège  des  frais  de  la  dernière  maladie  que  de 
l'appliquer  en  cas  de  faillite  ou  de  déconfiture  ?  A  ce  compte,  il  fau- 
drait reconnaître  qu'on  étend  le  privilège  des  fournisseurs  en  l'appli- 
quant dans  ce  même  cas,  alors  que  la  loi  ne  le  dit  pas,  et  personne 
n'a  jamais  cependant  contesté  cette  application. 
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DOCTRINE. 


DE  LA  FAILLITE  DANS  LES  ÉTATS  AUTRICHIENS 

DE  LA  CISLEITHANIE. 

Quand  la  Loi  organique  du  2  décembre  1867  eut  divisé  la 
monarchie  Austro-Hongroise  en  deux  parties  ayant  chacaoe 
son  Parlement  distinct,  une  des  premières  préoccupations  des 
assemblées  nouvelles ,  fut  de  doter  leur  pays  de  lois  écono- 
miques qui  le  missent  au  niveau  des  États  les  plus  avancés  de 
l'Europe.  Le  Reichsrath  ou  parlement  cisleithan,  vota,  entre 
autres ,  une  loi  spéciale  sur  les  faillites.  Cette  loi ,  applicable 
seulement  à  la  partie  cisleithane  de  Tempire ,  où  se  trouve  la 
ville  de  Vienne ,  et  où  la  race  allemande  domine  encore  en 
fait,  quoique  sa  prépondérance  soit  menacée,  est  inapplicable 
dans  les  pays  hongrois  ;  ceux-ci  ont  leur  législation  particu- 
lière. Elle  a  été  promulguée  par  une  loi  spéciale  du  25  dé- 
cembre i868,  publiée  elle-même  le  1"  janvier  1869;  et  elle 
est  entrée  en  vigueur  trois  mois  après,  c'est-à-dire  le  !•'  avril 
1869,  aux  termes  de  l'article  1"  de  la  loi  de  promulgation. 
Cette  loi  sur  la  faillite  contient  plusieurs  dispositions  origi- 
nales; nous  nous  efforcerons  de  les  mettre  en  lumière  an 
cours  de  l'étude  que  nous  publions  sur  elle  en  ce  recueiL 

La  loi  autrichienne  sur  la  faillite  comprend  257  articles; 
elle  est  divisée  en  deux  grandes  parties  ;  la  première  intitu- 
lée :  «  Des  droits  dans  la  faillite  »  est  subdivisée  en  trois  titres, 
dont  les  deux  premiers  sont  subdivisés  eux-mêmes  chacun  en 
deux  chapitres;  le  troisième  ne  comporte  pas  de  subdivision. 
Cette  partie  traite  des  droits  et  facultés  juridiques  du  failli  et 
de  ses  créanciers  pendant  et  après  la  faillite  ;  elle  s'étend  de 
l'article  1®'  à  l'article  57  inclusivement.  La  deuxième  partie, 
de  beaucoup  la  plus  importante ,  est  intitulée  :  «De  la  procé- 
dure de  la  faillite  ;  »  elle  comprend  trois  titres  :  le  premier 
traite  en  onze  chapitres  de  la  procédure  ordinaire ,  ou ,  pour 
parler  plus  exactement ,  de  la  procédure  de  la  faillite  ordi- 
naire, depuis  l'ouverture  jusqu'à  la  clôture  des  opérations- 
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Le  second  traite  en  qaatre  chapitres  de  la  faillite  commer- 
ciale; le  troisième  enfin,  qui  ne  contient  que  quatre  articles, 
énoDce  les  dispositions  finales  sur  la  procédure  de  la  faillite. 
Cette  simple  énumération  des  intitulés  de  chapitre  de  la  loi 
autrichienne  permet  de  remarquer  du  premier  coup  la  dispo- 
sition la  plus  originale  et  la  plus  singulière  de  cette  loi.  Tandis 
que  la  loi  française  ne  connaît  qu'une  sorte  de  faillite ,  la 
faillite  commerciale,  que  la  loi  de  l'Empire  allemand  englobe 
commerçants  et  non-commerçants  dans  des  dispositions  égales 
pour  tous ,  la  loi  autrichienne  distingue ,  et  elle  admet  deux 
genres  de  faillites  :  la  faillite  du  non-commerçant;  celle  du 
commerçant.  Elle  place  les  dispositions  spéciales  à  cette  se- 
conde faillite  dans  la  partie  de  la  loi  qui  traite  de  la  procé- 
dure :  c'est  qu'en  effet  la  différence  n*est  pas  absolue ,  radi- 
cale, entre  les  deux  espèces  de  faillites  :  Iqs  droits  en  général 
7  sont  les  mêmes  dans  toutes  les  deux  pour  les  créanciers 
et  pour  le  failli ,  au  moins  en  ce  qui  concerne  ce  dernier  au 
cours  des  opérations  de  la  faillite;  mais  la  juridiction  diffère, 
le  commerçant  est  astreint  à  certaines  obligations  qui   n'at- 
teignent que  lui;  en  un  mot,  c'est  une  procédure  parti- 
culière dans  chaque  cas. 

Ce  n'est  pourtant  pas  là  que  se  trouve  la  plus  grave  diffé- 
reuce  ;  elle  est  dans  la  terminaison  diverse  des  deux  genres 
de  faillite,  et  nous  y  trouvons  en  même  temps  le  trait  le  plus 
original,  pour  nous  du  moins,  de  la  loi  que  nous  étudions. 
Au  rebours  de  la  loi  française,  qui  n'applique  les  sévérités 
de  la  faillite  qu'au  commerçant ,  et  laisse  hors  d'atteinte 
toute  autre  catégorie  d'insolvables,  la  loi  autrichienne  ac- 
corde au  commerçant  une  faveur  relative  :  la  faillite  ordinaire, 
en  Autriche ,  ne  peut  avoir  d'autre  fin  que  l'union  des  créan- 
ciers, à  moins  que  ces  derniers  ne  soient  d'accord  à  l'unanimité 
pour  consentir  une  transaction,  ou  concordat  par  abandon;  au 
cootrah*e ,  la  faillite  commerciale  peut  aboutir  à  un  concordat 
semblable  au  concordat  français.  La  première  se  trouve  par 
conséquent  être  une  mesure  de  rigueur,  un  mode  d'exécution 
radicale,  en  même  temps  un  moyen  de  pression  terrible 
contre  le  débiteur  récalcitrant;  la  seconde  est  exactement  ce 
qu'est  la  faillite  française ,  un  moyen  d'exécution  sans  doute , 
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contre  le  débiteur  au-dessous  de  ses  affaires ,  mais  en  même 
temps  aussi  un  mode  de  liquidation  qui  lai  permet,  s'il  est 
jugé  plus  malheureux  que  coupable ,  de  tenter  de  nouveau  la 
fortune  et  de  continuer  les  affaires  allégé  d*une  partie  des 
charges  sous  lesquelles  il  a  succombé.  Cette  disposition,  qui  a 
été  suivie  de  loin  par  la  loi  hongroise ,  est  le  trait  qui  mérite 
le  plus  d'attention  par  son  éloignement  de  nos  conceptions  et 
de  nos  habitudes  ordinaires  ;  il  était  important  de  le  mettre 
en  lumière  avant  toute  analyse  détaillée  de  la  loi. 

Suivant  aussi  exactement  que  possible  les  indications  da 
texte  lui-même,  nous  examinerons  d'abord  la  faillite  ordi- 
naire, puis  la  faillite  commerciale,  sujet  plus  restreint  qui  n'est 
qu*un  cas  particulier  d*une  règle  générale. 

En  quel  cas  s'ouvre  la  faillite? 

Il  y  a  lieu  à  Touverture  de  la  faillite  dans  tous  les  cas  où 
le  débiteur  est  manifestement  insolvable  ;  dans  tous  les  cas 
aussi  où  il  y  a  une  présomption  suffisante  de  son  insolvabilité; 
par  insolvabilité ,  il  faut  entendre  non  pas  un  dénûment  absolu, 
mais  un  état  où  le  passif  est  seupérieur  à  Factif ,  de  telle  façon 
que  tous  les  créanciers  ne  puissent  être  payés  intégralement. 

Le  débiteur  lui-même  peut  demander  la  faillite ,  ainsi  que 
ses  héritiers  ou  le  curateur  à  sa  succession  (art.  62)  ;  et  dans 
ce  cas ,  rinsolvabilité  étant  évidente ,  la  faillite  sera  immédia- 
tement déclarée. 

Les  créanciers  peuvent  demander  l'ouverture  de  la  faillite; 
pour  le  faire ,  il  faut  deux  conditions ,  Tune  relative  au  créan- 
cier, l'autre  au  débiteur  :  il  faut  que  le  créancier  soit  muni 
d'un  titre  méritant  pleine  créance,  c'est-à-dire  soit  d'un  titre 
authentique  au  sens  où  nou^mêmes  entendons  ce  mot,  soit 
olographe,  écrit  tout  entier  de  la  main  du  débiteur,  soit 
signé  devant  deux  témoins  ;  il  faut  en  outre  que  le  débiteur 
poursuivi  soit  sous  le  coup  d'exécutions  ;  non  pas  d'une  seule 
exécution,  mais  de  deux  au  moins,  et  qu'elles  n'aient  pas 
été  annulées ,  de  quelque  façon  que  ce  soit,  par  paiement  ou 
transaction. 

Si  de  part  et  d'autre  cette  double  condition  se  trouve  rem- 
plie, voici  comment  doit  procéder  le  créancier  :  il  adresser! 
au  Tribunal  compétent  une  requête  à  laquelle  il  joindra  outre 
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son  titre,  la  preuve  que  les  exécutions  out  été  faites.  Sur 
cette  requête ,  le  Tribunal  fixera  une  audience  à  bref  délai , 
et  il  sera  signifié  au  débiteur  qu'il  ait  à  opter  entre  deux 
lignes  de  conduite  :  il  devra  avant  l'audience ,  et  très  rapide- 
ment par  conséquent,  donner  à  son  ou  à  ses  créanciers 
poursuivants  ses  garanties,  hypothèques,  gage  ou  caution;  ou 
s'il  ne  le  fait  pas ,  par  quelque  raison  que  ce  soit,  comparaître 
au  jour  fixé ,  et  produire  le  bilan  de  son  actif  et  de  son  passif. 

S'il  donne  des  garanties ,  si  son  bilan  prouve  qu'il  est  en 
état  de  satisfaire  tous  ses  créanciers ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
clarer la  faillite.  En  cas  contraire ,  la  faillite  est  prononcée 
sans  délai  à  l'audience  même  si  les  demandeurs  l'exigent. 
Ils  peuvent  aussi  consentir  à  un  délai ,  et  le  Tribunal  alors 
remet  l'afTaire.  Le  Tribunal  rend  un  jugement  motivé  contre 
lequel  le  recours  n'est  pas  suspensif;  le  débiteur  gardant 
néanmoins  le  droit  de  déférer  à  la  Cour  d'appel  le  jugement 
qui  le  déclare  en  faillite ,  et  la  possibilité  de  le  faire  Infirmer. 

Dans  les  deux  cas  précédents,  la  faillite  a  été  prononcée  en 
présence  du  débiteur,  et  contradictoirement  avec  lui;  elle 
peut  aussi  l'être  en  son  absence.  Si  le  débiteur  est  en  fuite , 
ou  se  cache  sans  autre  raison  présumable  que  son  insolva- 
bilité ,  et  que  les  créanciers  ne  puissent  garantir  leurs  intérêts 
qu'en  faisant  prononcer  la  faillite,  le  Tribunal  pourra  ad- 
mettre leur  demande  s'ils  sont  porteurs  d'un  titre  exécutoire, 
ou  d'un  des  titres  méritant  toute  créance  que  nous  avons  men- 
tionnés plus  haut.  Toutefois,  le  débiteur  ne  sera  pas  sans 
défense;  le  Tribunal  lui  nomme  un  curateur,  qui  fera  pour  lui 
réponse  àla  requête. 

Des  cas  où  le  Tribunal  ne  prononcera  pas  la  faillite.  —  Le 
Tribunal  devant  lequel  est  introduite  la  requête ,  a  une  large 
liberté  d'appréciation ,  et  il  est  de  règle  qu'il  doit  agir  avec  la 
plus  grande  prudence.  Si  donc  la  requête  des  créanciers  lui 
paraît  évidemment  mal  fondée,  il  la  rejettera  sans  délai.  De 
plus,  si  à  l'audience  fixée  le  débiteur  comparaît  seul ,  la  de- 
mande est  rejetée  sans  débats  ;  si  ni  le  créancier  ni  le  débi- 
teur ne  comparaissent,  le  Tribunal  remet  à  statuer;  mais  la 
procédure  ne  peut  être  reprise  qu'à  la  demande  d'une  des 
parties.  Enfin ,  la  faillite  ne  sera  pas  prononcée  s'il  appert  qu'il 
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n'y  a  qu'un  seul  créancier  personnel  du  débiteur,  car  alors 
il  n'y  a  pas  lieu  à  répartition  de  l'actif  du  failli,  ce  qui  est  le 
seul  but  de  la  faillite;  ou  bien,  si  le  Tribunal  apprécie  que 
l'actif  est  trop  minime  pour  couvrir  les  frais  de  la  faillite. 

De  la  juridiction  compétente  pour  la  déclaration  et  les  opé- 
rations de  la  faillite.  —  Ce  n'est  pas  le  juge  du  premier  degré, 
juge  d'arrondissement  ou  de  canton  comme  en  AUema^De, 
qui  est  compétent  ici.  L'affaire  est  portée  directement  devant 
«  la  Cour  judiciaire  de  première  instance  dans  la  circoas- 
cription  de  laquelle  le  failli  a  son  domicile  ordinaire»  (art.  58). 
Le  cas  peut  se  présenter  où  le  failli  a  plusieurs  domiciles  ea 
des  circonscriptions  judiciaires  différentes ,  la  loi  autrichienne 
ni  la  jurisprudence  n'établissant  pas,  comme  les  nôtres,  de 
distinction  entre  la  résidence  et  le  domicile.  £n  ce  cas,  la 
Cour  compétente  sera  celle  qui  aura  été  saisie  la  première 
(art.  58);  si  plusieurs  Cours  sont  saisies  simultanément ,  c'est 
la  Cour  supérieure ,  ou  même  le  ministre  de  la  justice  qui 
prononce  et  procède  à  une  sorte  de  règlement  de  juges. 

Si  une  hérédité  est  mise  en  faillite ,  la  Cour  compétente  est 
celle  du  dernier  dopicile  du  défunt. 

Notons  en  passant ,  que  le  juge  d'arrondissement  peut  être 
nommé  juge-commissaire  d'une  faillite  déclarée  dans  le  res- 
sort de  sa  juridiction  ,  si  la  Cour  juge  cette  nomination  utile 
pour  la  bonne  et  prompte  expédition  des  affaires  de  la  faillite, 
et  cela,  bien  que,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  ce  juge 
ne  soit  pas  ordinairement  compétent  en  cette  matière. 

Dam  quelle  forme  la  faillite  est  déclarée.  —  Si  la  Cour  juge 
qu'il  y  a  lieu  à  prononcer  la  faillite,  elle  publie  un  édit  qui 
doit,  aux  termes  de  l'article  67,  contenir  les  énonciations  sui- 
vantes :  1°  celle  de  la  Cour  compétente;  2^  les  nom ,  prénoms , 
profession  et  domicile  du  failli;  3**  la  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  le  nom  de  ce  juge  et  son  siège;  A^  la  nomina- 
tion d'un  syndic  provisoire ,  son  nom  ;  la  désignation  d^une 
audience  qui  devra  être  fixée  avant  deux  semaines  (15  jours), 
et  l'invitation  aux  créanciers  de  s'y  préseaier  munis  de  leurs 
titres  pour  y  exercer  les  différents  droits  afférents  à  leur  qoa* 
lité  de  créanciers,  et  que  nous  énumérerons  plus  tard  ;  5*  Tin- 
vitation  à  tous  ceux  qui  veulent  produire  en  qualité  de  eréan* 
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ciers  chirographaires  ,  mais  dont  les  créances  sont  litigieuses 
au  moment  de  la  déclaration  de  faillite,  de  produire  leurs 
créances  dans  un  délai  qui  sera  de  30  jours  au  moins  et  90  au 
plus  (art.  105);  cette  production  se  fera  devant  la  Cour;  le  délai 
sera  fixé  soit  par  Tédit  lui-même,  soit  par  le  juge-commissaire 
dans  les  huit  jours  qui  suivront  la  publication  de  Tédit. 

Cette  énumération  de  Tarticle  67  est  énonciative,  et  non 

limitative;  la  Cour  peut  lyouter  à  son  édit  toutes  autres  infor- 

mations  qu'elle  jugera  utiles. 

Ledit  de  déclaration  de  faillite  sera,  le  jour  même  où  la 

Cour  a  prononcé  l'ouverture  de  la  faillite ,  rédigé ,  affiché,  et 

ao  certificat  officiel  constatera  le  jour  de  l'affichage.  Il  sera  de 

plus,  avec  la  plus  grande  célérité,  nous  dit  l'article  69,  inséré 

trois  fois  de  suite  dans  les  feuilles  de  la  province  désignées 

pour  la  publication  des  annonces  légales;  la  Cour,  aux  termes 

d'une  ordonnance  du  ministre  de  la  justice  devra  notifier  à 

l'imprimerie  de  l'État  l'ouverture  de  la  faillite,  et  celle-ci  sera 

publiée  dans  la  feuille  officielle  de  la  Gazette  de  Vienne  ;  enfin, 

des  publications  pourront  être  faites  dans  les  autres  provinces 

delà  monarchie,  ou  même  dans  les  journaux  étrangers,  si  on 

présume  qu'il  s'y  trouve  des  créanciers  du  failli  (art.  69). 

Un  cas  particulier  peut  se  présenter;  il  est  prévu  par  l'ar- 
ticle 68  :  au  lieu  de  suivre  les  opérations  régulières  de  la 
faillite,  les  créanciers  peuvent  agir  par  voie  de  conciliation  ; 
ils  le  feront  sur  l'invitation  de  la  Cour  qui  les  convoquera  à 
nue  audience  spéciale  dans  les  quatre  cas  suivants  :  i<>  si  on 
prévoit  que  les  créanciers  seront  d'accord  pour  se  partager 
l'actif  de  la  faillite  proportionnellement  à  leurs  droits  et  sans 
suivre  régulièrement  les  opérations  de  la  faillite  ;  2^  s'il  est 
n^isemblable  que  l'actif  est  peu  important;  3»  qu'il  necon- 
tiste  qu'en  meubles  faciles  à  réaliser;  Â^  que  les  créanciers 
)rivilégiés  absorberont  tout  l'actif.  Nous  voyons  dans  ces 
lilTérentes  dispositions,  une  application  frappante  de  l'idée 
fondamentale  de  la  loi  autrichienne,  que  la  faillite  est  un 
Qode  d'exécution  rigoureux  et  radical  du  débiteur. 
Quels  sont  les  premiers  effets  de  la  faillite?  —  1**  Relati- 
ement  à  la  personne  du  failli  :  —  En  déclarant  la  faillite , 
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le  Tribunal  examine  inamédiatement  s'il  n'y  a  pas  lieu  de 
s'assurer  de  la  personne  du  failli;  et  il  ordonne  l'arresta- 
tion si  le  failli  est  suspecté  de  vouloir  s'enfuir  ;  sa  présence 
en  effet  est  indispensable  aux  opérations  de  la  faillite,  et  en 
conséquence  il  peut  toujours  être  mis  sous  les  verrous  si  on 
craint  de  le  voir  disparaître.  Mais ,  après  la  déclaration  de 
faillite,  il  ne  peut  plus  être  arrêté  que  sur  la  demande  des 
créanciers  ou  de  leurs  représentants,  comité  des  créanciers, 
ou  syndic  de  la  faillite.  Cette  détention ,  du  reste  très  rare- 
ment appliquée  en  pratique ,  n'affecte  pas  le  caractère  d^one 
peine  correctionnelle  et  n'est  pas  subie  dans  une  prison  pro- 
prement dite.  La  détention  ne  peut  durer  plus  de  six  mois; 
elle  peut  être ,  à  la  demande  des  créanciers  ou  du  comité  qui 
la  représente  convertie  en  la  garde  du  failli  dans  sa  propre 
maison  ;  pendant  tout  ce  temps  l'entretien  du  failli  est  aux 
dépens  de  la  masse.  La  détention  cessera  si  elle  est  prononcée 
par  la  Cour,  d'office  et  sur  le  rapport  du  juge-commissaire. 

La  Cour  peut  demander  au  failli  de  présenter  un  bilan  de 
son  passif ,  et  de  prêter  serment  qu'il  ne  dissimule  rien  de 
son  actif  et  n'ajoute  rien  à  son  passif;  s'il  refuse  de  se  sou- 
mettre à  ces  obligations  il  peut  être  arrêté. 

Enfin  le  failli  perd  en  tout  ou  partie  ses  droits  civiques, 
civils  et  honorifiques;  il  n'est  plus  électeur  ni  éligible;  ne 
peut  plus  remplir  certaines  fonctions ,  celles  de  notaire  par 
exemple;  être  tuteur,  courtier  ou  agent  de  change,  porter 
ses  décorations ,  etc. 

2^  Relativement  aux  droits  du  failli  :  —  Aussitôt  la  faillite 
déclarée,  le  débiteur  perd  la  libre  disposition  de  tous  les  ob- 
jets saisissables  qui  entrent  dans  son  actif;  nous  disons  les 
objets  saisissables  ;  il  est  en  effet  facile  de  comprendre  qu'une 
partie  de  la  fortune  d'un  débiteur,  peut ,  indépendamment  de 
tout  autre  motif,  échapper  aux  créanciers,  dans  un  pays  qui 
admet  les  substitutions. 

Il  perd  également  la  disposition  de  tout  ce  qui  peut  lui 
échoir  pendant  les  opérations  de  la  faillite. 

Pour  la  dot  de  sa  femme ,  une  disposition  spéciale  est  édic- 
tée par  le  Code  civil  (art.  l!260)  :  la  femme  ne  pourra  pas  la 
reprendre,  il  est  vrai,  mais  elle  pourra  demander,  et  elle 
obtiendra  que  sa  dot  soit  mise  en  sûreté  de  telle  façon  qu'elle 
la  retrouve  intacte  au  cas  de  dissolution  du  mariage  par  di- 
vorce ou  prédécès.  Il  faut  toutefois  qu'il  soit  constant  que  le 
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mari  a  reçu  cette  dol;;  s'il  a,  un  an  avant  Touverture  de  la 
faillite,  déclaré  verbalement  ou  oralement  que  la  dot  lui  a 
été  livrée,  cette  déclaration  fait  preuve  contre  toute  personne 
(art.  im  Code  civil  et  49  de  la  loi). 

Le  failli  perd  également  le  droit  d'ester  en  justice  :  cepen- 
dant les  actions  relatives  à  un  droit  ou  à  une  obligation  pure- 
ment personnelle  au  failli ,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire ,  les 
actioDs  relatives  à  une  portion  insaisissable  de  son  actif,  con- 
tinaeroQt  à  être  intentées  par  lui  et  contre  lui  (art.  9)  comme 
si  la  faillite  n'existait  pas. 

Il  perd  le  droit  d'accepter  ou  de  refuser  des  hérédités  ou  des 
legs;  de  recevoir  des  donations  ou  des  paiements;  tous  ces 
droits  sont  dévolus  à  la  masse  de  ses  créanciers  ;  ces  derniers 
toutefois  ne  pourront  jamais  accepter  de  succession  pour  le  failli 
que  sous  bénéfice  d'inventaire.  Il  perd  son  droit  à  la  commu- 
nauté conjugale,  qui  est  liquidée,  comme  par  suite  de  mort. 

Remarquons  que  la  loi  autrichienne  ne  connaît  pas  le  temps 
suspect,  et  n'annule  pas,  en  vertu  de  la  seule  déclaration  de 
faillite  les  actes  faits  par  le  failli  pendant  ce  temps  ;  mais  les 
dispositions  du  Code  civil  permettent  de  poursuivre  la  nullité 
des  actes  qui  présenteraient  un  caractère  frauduleux  et  préju- 
diciable aux  créanciers. 

3°  Des  droits  qui  restent  au  failli  :  — Outre  les  droits  qui  lui 
sont  purement  personnels ,  et  ceux  qui  découlent  pour  lui  de 
la  partie  insaisissable  de  son  actif,  et  dont  la  disposition  lui 
reste,  le  failli  a  droit  à  des  aliments;  mais  il  ne  les  recevra  en 
aucun  cas  sur  la  masse  de  l'actif  ;  on  lui  abandonnera  seule- 
meot  ce  qu'il  se  procure  par  son  travail,  et  alors,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qui  est  nécessaire  pour  son  entretien  et 
oelui  des  personnes  auxquelles  il  doit  des  aliments  (art.  5)  ; 
le  surplus ,  s'il  y  en  a,  devant  revenir  à  la  masse  de  l'actif. 

Sa  femme  pourra  prétendre ,  dès  l'ouverture  de  la  faillite  > 
lia  jouissance  de  sa  pension  de  veuve,  ou  s'il  n'en  a  pas  été 
itipalé,  à  l'usufruit  de  sa  dot,  à  moins  qu'elle  ne  soit  cause 
iUe-même  de  la  ruine  de  son  mari  (art.  1260  Code  civil). 

(A  suivre.)  Jean  Leroy, 

Atocat  à  It  Gonr  d'appel. 
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LES  HONORAIRES  DES  CURATEURS  (STNDICS) 

DE  FAILLITES  EN  BELGIQUE. 

Nous  troavons  dans  les  rapports  du  président  du  Tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles  sur  les  travaux  de  ce  tribunal  peD- 
dant  Texercice  1881-1882,  les  renseignements  suivants  sur  les 
honoraires  touchés  par  les  curateurs  (syndics)  de  faillite. 

Dans  les  60  faillites  terminées  par  liquidation  [correspondant  à 
notre  union  des  créanciers),  Tensemble  des  honoraires  perçus,  poar 
devoirs  ordinaires  et  extraordinaires,  par  les  curateurs,  au  nombre 
de  46,  a  été  de  8.29  p.  400  de  Tactif  réalisé. 

Dans  les  46  faillites  terminées  par  concordat,  les  honoraireB  des 
curateurs  se  sont  élevés,  pour  devoirs  ordinaires,  à  6,447  francs,  et 
pour  devoirs  extraordinaires,  à  3,865  francs,  soit  en  totalité  à  8.iO 
p.  400  de  l'actif  mobilier  et  immobilier  inventorié,  en  sus  des  droits 
réels,  etc.  Sur  cette  somme  de  40,342  francs,  les  faillis  concor- 
dataires ont  laissé  en  souffrance  un  solde  de  4,427  francs,  dont  me 
partie  ne  sera  pas  payée  et  constituera  un  déficit  pour  les  con- 
teurs. 

Dans  les  2  faillites  terminées  par  abandon  d'actif,  les  honoraires 
des  curateurs  se  sont  élevés  à  34,543  fr.,  soit  à  4.86  p.  400  de  Tactif 
réalisé. 

Dans  les  78  faillites  clôturées  pour  insuffisance  d'actif,  42  senle^ 
ment  présentaient  un  avoir  qui  a  produit  en  totalité  45,636  fraocs. 
Les  honoraires  de  ces  faillites  ont  pu  être  réglés  complètement  par 
6,304  francs. 

Les  36  faillites  restantes,  ne  présentant  aucune  espèce  d'actif, 
ont  occasionné  aux  curateurs  la  perte  totale  de  870  francs,  déboursés 
par  eux  pour  frais  judiciaires.  Il  en  a  encore  été  de  môme  dans  les 
20  faillites  rapportées,  qui  ont  laissé  à  la  charge  des  curateurs  uo 
excédant  de  frais  de  449  francs. 

Quant  aux  deux  faillites  clôturées  foute  de  passif,  les  frais  et  hono- 
raires en  ont  été  réglés  complètement. 

En  résumé,  la  moyenne  annuelle  des  honoraires  des  curateois 
s*est  élevée  : 

De  4862  à  4872  à    62,984  fr.  ou  592  fr.  par  faillite  déclarée. 
De  4872  à  4882  à  475,389  fr.  ou  994  fr.  — 

En  4884  -  4882  à  434,466  fr.  ou  754  fr.  — 


Le  Gérant  :  LAROSE. 
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Acte  annulable.  —  Créance  née  d'un 
déUt,  Abus  de  confiance.  Paiement, 
Cessation  de  paiements.  Rapport,  — 
Le  paiement  d*une  créance  qui  a  pour 
eaase  on  délit  tombe  sous  Tapplica- 
tion  de  TarUcle  447. 

Un  tel  paiement  n'est  pas  protégé 
parl'articîe  574  aux  termes  duquel 
la  revendication  des  remises  en  effets 
de  commerce  ou  autres  titres  n'est 
BQtorisée  au  profit  du  propriétaire 
qu'à  la  double  condition  que  ces  va- 
leors  aient  été  remises  avec  un  man- 
dat déterminé ,  et  qu'elles  se  retron- 
Tent  en  nature  dans  le  portefeuille 
do  failli,  i  l'époque  de  la  faillite. 

Kn  conséquence,  doit  être  cassé 
Tarrêt  qui ,  refusant  d'assimiler  une 
Téance  née  d'un  abus  de  confiance 
^mmis  par  le  failli  à  une  créance 
►rdinaire  régie  par  l'article  447,  a 
ffranchi  du  rapport  le  créancier  qui 
a  a  été  payé  dans  la  période  de  la 
essàiion  des  paiements,  par  Tunique 
lotif  que  ce  paiement  est  une  resti- 
ition ,  autorisée  par  l'article  574,  de 
smmes  remises  au  failli  dans  un  but 
éterminé  et  détournées  par  lui.  Civ. 
us.,  19  mars  1883,  art.  179,  p.  185. 
Paiement,  Ceesaiion  de  paiemente. 


Bonne  foi.  —  La  nullité  de  l'article 
447  n'est  pas  applicable,  par  cela 
seul  que  le  créancier  qui  a  reçu  un 
paiement  avait  connaissance  de  la 
cessation  de  paiements  de  son  débi- 
teur, du  moment  que  le  créancier  a 
été  de  bonne  foi.  Cass.  Req.,  29  mai 
18S3,  art.  206,  p.  297. 

=  Paiement.  Cessation  de  paiements. 
Connaissance.  —  Pour  que  le  créan- 
cier d'une  faillite  puisse  être  contraint 
de  rapporter  les  paiements  pour  det- 
tes échues  qu'il  aurait  reçus  entre  la 
date  fixée  comme  celle  de  la  cessation 
des  paiements  et  le  jugement  décla- 
ratif de  faillite,  il  doit  être  prouvé 
qu'il  a  eu  connaissance  de  l'état  de 
cessation  de  paiements  de  son  débi- 
teur, et  non  pas  seulement  de  sa  si- 
tuation embarrassée  et  périlleuse. 
Orléans,  1»  février  1882,  art.  187, 
p.  212. 

=  Pouvoir  du  juge.  Art.  446  et  447  C. 
com.  —  Ne  réaulte-t-il  pas  du  rappro- 
chement des  articles  446  et  447  du 
Code  de  commerce ,  que  si  l'annula- 
tion des  actes  énumérés  par  le  pre- 
mier de  ces  articles  est  obligatoire 
pour  les  tribunaux ,  cette  annulation 
est  simplement  facultative  quant  aux 
actes  dont  s'occupe  le  second  ? 
Dès  lors,  lorsque,  sans  faire  usage 
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ACTE  ANNULABLE. 


da  pouvoir  discrétioimaire  qai  leur 
eBt  altribué,  les  juges  font  résulter 
de  la  seule  oonnaisstanoe  de  la  cessa- 
tion des  paiements  du  failli  une  cause 
légale  et  nécessaire  de  la  nullité. des 
paiements  par  lui  faits  à  un  de  ses 
créanciers,  n'y  a-t-il  pas  violation» 
par  fausse  application,  de  rarticle 
447  précité?  Cass.,  Req.  adm*,30  avril 
1883,  art.  196,  p.  252. 

Les  tribunaux  ont  un  pouvoir  sou- 
verain d'appréciation  pour  annuler 
ou  valider  les  actes  à  titre  onéreux 
accomplis  par  le  failli  depuis  la  ces- 
sation de  ses  paiements.  La  connais- 
sance qu'aurait  eue  le  créancier  de 
cette  cessation  permet  de  prononcer 
cette  annulation ,  mais  n'oblige  pas  à 
le  faire.  Dijon,  6  mars  18S2,  art  142, 
p.  52. 
=  Saisie-'arrêi.  Jugement  dé  validité. 
Paiement  par  le  tiers  saisi.  Faillite  du 
débiteur  saisi,  Ckfnnaissance  de  la  ces- 
sation des  paiements.  Absence  de  frau- 
de. AcHon  Paulienne,  —  L'article  447 
G.  Com.,  ne  prévoit  et  ne  vise  que 
les  paiements  faits  par  le  débiteur 
et  les  traités  passé»  avec  lui  de  gré 
à  gré. 

L*application  ne  peut  en  être  éten- 
due au  cas  où  le  paiement  est  faH  par 
un  tiers,  en  vertu  d'une  décision  de 
justice  régulièrement  poursuivie  et 
obtenue ,  comme ,  par  exemple ,  un 
jugement  qui,  passé  en  force  de 
choee  jugée  validant  une  saisie-arrêt 
et  constituant  le  créancier  saisissant 
créancier  direct  d«r  tiers  saisi,  a  or- 
donné à  ce  dernier  de  vider  ses  mains 
entre  celles  du  saisissant. 

La  nullité  de  ce  paiement  ne  peut 
être  prononcée  si  la  procédure*  en 
validité  de  saisie-arrêt  est  exempte  de 
fraude  et  de  simulation. 

Mais  la  nullité  en  pourrait  être 
poursuivie  par  le  syndic,  si  par  l'exis- 
tence d'un  concert  entre  le  débiteur 
saisi  ou  ses  mandataires  et  le  créan- 
cier saisissant ,  la  procédure  de  sai- 
sie-arrêt avait  été  stimulée  et  n'avait 
été  destinée  qu'à  marquer  un  pate- 
me«it*velofitaire  fait  en  réalité  par  le 


ACTE  NUL. 

débiteur,  en  fraude  et  an  préjodioe 
des  autres  créanciers.  Bonrfes^d. 
réunies,  11  juillet  1883,  art.  ISS, p. 
213.  —  y.  Compensaiùm,  Conpâner 
commerciale.  Lettre  de  cftonge. 

Acte  de  comoieFee.  —  V.  Cm- 
merçant.  Société  tmmoMItére. 

Acte  nul.  —  AHénatm  t  litre  çre- 
tuit.  Femme  commerça/de.  Cetutm 
de  paiements  antériewre  m  mrûg;. 
Communauté.  Valeurs  molnHèTts.  ^ 
port.  Validité.  —  Les  valeurs  mobl- 
liëres  ne  tombant  dans  U  coniv 
nauté  qu'à  la  charge  par  cell^cil:> 
tamment  de  supporter  le  passif  <k 
même  nature,  n'y  entrent  pas  p- 
tuitement. 

Par  suite ,  an  cas  où,  la  îmsa. 
qui  a  apporté  dans  la  commouair 
des  valeurs  mobilières,  a  été  ulté- 
rieurement déclarée  en  état  de  i^- 
Ute ,  son  apport  ne  peut  être  ami';!». 
et  les  valeurs  revendiquées  (>ai  k 
syndic  en  vertu  de  l'arlicle  VA  C. 
Com.,  bien  que  l'époque  de  la  ces- 
sation de  ses  paiements  ait  été  ^^ 
portée  à  une  data  antérieure  as  ai 
riage.  Trib.  civ.  Seine,  3«  Qi.,  2 
mai  1883,  art.  236,  p.  436. 

=  Compensation.  Agent  de  che»ge. 
bre  syndicale.  Période  sus]^tcU. 
Doit-on  déclarer  nulle ,  en  ^erti 
l'article  446  C.  Com.,lacompeiisati 
faite  en  liquidation,  par  Hiiten^ 
diaire  de  la  chambre  syndical 
agents  de  change,  confonnéaieaL 
un  règlement  officiel ,  entre  k  det 
d'un  agent  vendeur  de  titres  et 
créance  d'un  agent  acheteur  posr 
compte  d'un  client  commun «lor^ 
cette  compensation  a  été  opérée  dj 
led  dix  jours  qui  ont  précédé  lac 
salîon  des  paiements  du  cliente  îi 
com.  Seine,  6  juillet  1883,  art  2 
p.  384. 

=  Dation  en  paiemerU.  Marchondii 
Exéculion  de  marché.  VaUdité,—l 
ticle  446  est  inapplicable  aux 
ments  en  marchandises  faits  d 
période  suspecte,  quand  ces  p 
ments  ne  sont  que  rexécutioti 
maie  et  régulière  d'untuardié  à 


ACT£  NUL. 


ACTION  CIVILE. 
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fait  avant  cette  période.  Dijcm,  6  mars 
1682,  art.  142,  p.  52. 
=  Bitpùlhique  cowomUonnelle»  Dette* 
ttUéfieurei,  Avances  nowelles.  Prix 
ée  la  garviiie.  Nullité  lotaU.  —  L'hy- 
pothèque consentie  par  le  commer- 
çiDtea  état  de  cessatioo  de  paiements 
poar  sûreté  à  la  fois  de  dettes  anté- 
lieores  et  d'avances  nouvelles,  est 
atteinte,  poor  le  toat,  par  la  nulUté 
de  i'article  446  C.  Corn.,  alors  que 
les  Doavelles  avances  n*ont  été  que 
le  prix  de  la  garantie  donnée  pour 
les  avances  antérieures.  Cass.  Req., 
13  août  1883,  art.  240,  p.  465. 
=  yMiissemaU.  Dette  antérieure.  Ou- 
teriure  de  crédit.  —  Est  nulle  la  re- 
mise d'effets,  valeur  en  garantie,  par 
aa  commerçant  en  état  de  cessation 
de  paiements  à  un  tiers  vis-ft-vis  du- 
quel il  était  à  découvert  pour  des 
sommes  importantes ,  alors  que  rien 
n'établit  que  cette  garantie  ait  été 
stipulée  comme  afférente  à  Touver- 
tare  d  un  nouveau  crédit.  Paris ,  22 
jaillet  1882,  art.  134,  p.  16. 
-  Xantissemsnt.  Subitiiution  d'un  gage 
nouveau.  Validité.  —  L'article  446  C. 
Com.,  qui  déclare  nuls,  dans  l'inté- 
rêt de  la  masse,  les  nantissements 
consentis  par  le  failli  pour  dettes  an- 
térieures dans  les  dix  jours  qui  ont 
précédé  la  cessation  des  paiements , 
est  inapplicable  à  la  simple  substitu- 
tion d'un  gage  nouveau  à  un  gage 
cooseali  antérieurement  à  la  cessa- 
tion de  paiements. 
3fais  poar  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
at  qa*il  soit  constaté  par  le  juge  du 
bnd  :  lo  Que  le  créancier  était  en- 
ore  en  possession  du  gage  antérieur 
fl  moment  où  le  gage  nouveau  lui 
èlé  remis  ;  2o  Que  le  gage  nouveau 
tait  d'une  nature  équivalente  à  la 
«lear  de  celui  auquel  il  a  été  subs- 
toé.  Cass.  Req.,  29  novembre  1882, 
rt.  138,  p.  31. 

htiemênt.  Convention  wUérieure.  Prêt 
i  contemmation .  Remise  de  titres, 
titiiulion.  Validité.  —  Est  valable 
remise  faite  par  le  failli  à  un  créan- 
er,  après  la  cessation  de  paiements. 


de  titres  et  valeurs  industrielles, 
qnand  cette  remise  est,  non  point 
un  paiement ,  mais  la  restitution  en 
titres  de  même  nature  et  valeur  d'un 
prêt  de  consommation  antérieurement 
consenti,  sans  qu'aucun  terme  ait  été 
prescrit  pour  la  restitution ,  et  alors 
que  toute  liberté  a  été  laissée  au 
créancier  pour  l'exiger  à  Tépoque  qui 
lui  conviendrait.  Cass.  Req.,  17  juillet 
1883,  art.  232,  p.  407. 

=  Paiement.  Mode  autorisé  par  le  con- 
trat. Validité,  —  La  disposition  de 
l'article  446  ne  s'applique  pas  aux 
paiements  faits  autrement  qu'en  es- 
pèces ou  effets  de  commerce,  mais 
d'après  le  mode  autorisé  par  le  con- 
trat. Caen ,  l«r  août  1882 ,  art.  154 , 
p.  88.  — V.  Agent  de  change.  Compen^ 
sation.  Compte -courant.  Lettre  de 
change.  Vente  de  fonds  de  commerce. 

Action  civile.  —  V.  Banqueroute. 

Action  criminelle.  —  Y.  Banque- 
route. 

Action  de  la  masse.  —  Réparti- 
tion. Dommages-intérêts.  Véri/icateur 
d^apports.  Faute  lourde.  Catégories 
de  créanciers.  —  L'administrateur, 
qui,  chargé  de  vérifier  les  apports 
d'une  société  en  liquidation  à  une  so- 
ciété par  actions  en  voie  de  formation 
a  commis  une  faute  lourde  qui  a 
amené  la  ruine  et  la  faillite  de  la  so- 
ciété nouvelle  est  valablement  con- 
damné à  payer  à  la  masse  de  la  fail- 
lite sociale  les  dommages-intérêts  re- 
présentant l'importance  du  préjudice 
causé ,  et  ne  peut  demander  par  une 
catégorie  de  créanciers  sociaux,  dans 
l'espèce ,  les  créanciers  de  l'ancienne 
société,  soit  exclue  du  bénéfice  de 
cette  condamnation.  Cass.  Req.,  9 
janvier  1883,  art.  139,  p.  33.  —  V. 
Société  par  actions. 

Action  en  rapport.  —  V.  Acte  an- 
nulable. Compétence  commerciale. 

Action  Paullenne.  —  Vente  d'im- 
meubU.  VUeté  de  prix.  —  Doit  être 
considérée  comme  faite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers  une  vente 
dont  le  prix  s'élève  de  manière  à  dés- 
intéresser les   créanciers   bypothé- 
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caires  et  &  prévenir  de  leur  part  toute 
sarenchère,  mais  qui,  au  détriment 
des  droits  des  créanciers  cbirogra- 
phaires ,  reste  en  réalité  inférieure  à 
la  valeur  réelle  de  Timmeuble.  Lyon, 
15  décembre  1881,  art.  155,  p.91.— 
V.  Acte  annulable.  Compétence  civile. 

Administrateur  provisoire.  -—V. 
Référés. 

Admission.  —  Contrat  judiciaire. 
Contestation.  Dol.  —  La  vérification  et 
Tadmission ,  sans  réserves ,  d'une 
créance  au  passif  d*une  faillite,  ne 
constituent  -  elles  pas,  entre  toutes 
les  parties,  un  contrat  judiciaire, 
qui ,  sauf  le  cas  de  dol  et  de  fraude, 
met  la  créance  à  Tabri  de  toute  con- 
testation ultérieure?  Cass.,  Req. 
adm.,  17  avril  1883,  art.  195,  p.  251. 

=  Rapport  à  la  masse.  Créance  résultant 
du  rapport.  Admission.  Production. 
—  Le  syndic  doit-il  inscrire  d'office 
au  passif  de  la  faillite ,  et  au  crédit 
du  créancier,  les  sommes  rapportées, 
ou  le  créancier  qui  rapporte  doit-il 
demander  son  admission  en  produi- 
sant un  bordereau?  Correspondance, 
p.  223. — V.  Affirmation.  Rapport  à  la 
masse.  Vérification  de  créances. 

Affirmation.  —  Rapport  à  la  masse. 
Créance  provenant  du  rapport.  —  La 
créance  provenant  d'un  rapport  doit- 
elle  être  affirmée  par  le  créancier  qui 
rapporte,  comme  les  autres  créances? 
Correspondance,  p.  223.  —  V.  Con- 
cordat. Vérification  de  créances. 

Agent  de  change.  —  Société.  Spé- 
culation de  ses  propres  actions.  Ca- 
ractère illicite.  Action  en  paiement  non 
recevable.  —  Toutes  les  opérations 
faites  pour  le  compte  d'une  société 
par  actions  en  vue  d'une  spéculation 
sur  ses  propres  titres  sont  entachées 
d'une  nullité  qui  ne  permet  pas  à  IV 
gent  de  change  intermédiaire  de  ces 
opérations  dont  il  connaissait  le  ca- 
ractère, d'exercer  aucune  action  con- 
tre la  faillite  de  cette  société.  Seine, 
6  juillet  1883,  art.  229,  p.  384.  —  V. 
Acte  nul.  Revendication. 

Aliénation  à  titre  gratuit.  —  V. 
Acte  nul. 
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Aliments.  —  V.  Femme  mviée. 

Appel.  —  InditisibUHé.  Apjià  pv  U 
failli  contre  le  créancier  et  le  lyiâic. 
Double  exploit.  NuUiU  de  l'acU  if 
pel  contre  U  créancier.  BeuvahM. 

—  Quand,  dans  une  instance  iolères* 
sant  une  faillite,  il  a  été  sigoifié  deoi 
actes  d'appel,  l'un  au  syndic,  qui  eU 
nécessairement  en  cause,  Taotre  i 
une  partie  différente ,  l'ao  régulier  el 
l'autre  nul ,  l'indivisibilité  de  \\  m- 
tière  empêche  de  déclarer  l'appel  ir- 
recevable envers  personne.  NImeâ,4 
février  1882,  art.  143,  p.  54. 

=:  Jugement  sur  requête.  Point  de  iéfsi 
du  délai.  —  Si  aux  termes  de  1  arti- 
cle 582  C.  Comm.,  c'est  de  la  signi- 
fication que  courent  les  15  jours  a^ 
cordés  pour  l'appel  des  jagemests  e& 
matière  de  faillite,  le  point  de  dépirl 
du  délai  doit  être  fixé  à  leur  proocD* 
ciation  même ,  quand  ces  jogemats 
sont  intervenus  sur  simple  requête, 
sans  défendeur  assigné.  Casa.,  Req. 
adm.,  3  avril  1883,  art.  180,  p.  IS:. 

—  V.  Compétence  du  tribunal  di  li 
fttiUite.  Interrogatoire  sur  (aits  d  ar- 
ticles. Jugement  déclaraiif.  5]ffiic 
Voies  de  recours. 

Assurance  sur  la  vie.  —  Ui^ 
liU.  Femme.  Enfant.  Mari  comaff- 
çant.  Rapport  à  la  masse.  —  Une 
surance  sur  la  vie  contractée  p>âr 
mari  au  bénéfice  de  sa  femme  ec>s 
titue  une  libéralité  en  faveur  de  ceCt 
dernière. 

En  conséquence ,  en  vertu  de  'v 
ticle  564  du  Code  de  commeroB,  l  i' 
demnité  due  par  la  Compagnie  d' 
surance  doit  être  attribuée  à  !a 
lite  du  mari.  Trib.  civ.  Epcroay,  i 
août  1882,  art.  172,  p.  161,  etTn?ye 
27  décembre  1882,  art.  136,  p.  i3 

Il  en  est  ainsi ,  alors  même  qae 
mari  n'était  pas  commerçant  ao 
ment  du  mariage  et  ne  l'est  pa^ 
venu  dans  l'année  de  ce  mariage. 
Tétait  au  moment  où  Tassurancea 
contractée.  Trib.  civ.  Troyes,  ï 
cembre  1882,  sup.  cU, 

Mais  le  bénéfice  de  Tassuraoc 
la  vie  contractée  par  un  Gommer^4 
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tombé  depais  en  faillite ,  au  profit  de 
soD enfant,  ne  peut  être  revendiqué 
aa  Dom  de  la  masse,  les  articles  559 
et  564  du  Code  de  commerce  étant 
spéciaoi  À  la  femme  du  failli  et  ne 
pouvant  être  étendus  à  ses  enfants. 

Dans  ce  cas,  le  syndic  n*est  pas 
fondée  se  prévaloir  du  défaut  d'ac- 
ceptation de  la  libéralité  faite  par  le 
père  à  Tenfant ,  le  syndic  ne  repré- 
sentant le  failli  que  pour  les  actes 
d'administration  et  n'ayant  pas  qua- 
lité poar  révoquer  après  la  mort  du 
donatear,  la  donation  ocferte  par  ce- 
lai-ci  de  son  vivant  sous  la  forme  de 
la  stipulation  pour  autrui  et  qui  est 
devenue  définitive  par  son  décès.Trib. 
civ.  Epernay,  17  août  1882,  mp.  cU. 
=  Banquier.  Crédit  ouvert,  Nantisse- 
mnt. Endossement.  Privilège.  —  l©  Un 
commerçant,  pour   avoir  un  crédit 
cbez  un  banquier,  contracte  une  as- 
surance sur  la  vie  dont  le  montant , 
payable  à  son  décès ,  doit  être  versé 
au  banquier  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  qui  pourra  lui  être  due; 

2^  Un  commerçant  a  contracté  une 
assurance  dont  le  montant  est  stipulé 
payable  à  son  décès  ou  à  son  ordre , 
soit  à  sa  femme  ou  à  ses  enfants.  — 
Dans  le  cours  de  son  existence ,  il  a 
hesoia  d'un  crédit  chez  un  banquier 
et  pour  garantie  il  passe  la  police  à 
l'ordre  du  banquier; 

30  Un  commerçant  a  contracté  une 
police  d'assurance  en  faveur  de  sa 
femme  et,  par  une  seconde  police,  la 
femme  a  contracté  une  autre  assu- 
rance sur  sa  vie  à  elle  au  profit  de 
son  mari.  —  Ces  deux  polices  sont 
transférées  en  nantissement  à  un  ban- 
quier chez  qui  le  mari  s*ést  fait  ou- 
rrir  un  crédit  avec  le  cautionnement 
solidaire  de  sa  femme; 

Dans  ces  trois  cas ,  en  supposant 
que  le  mari  commerçant  soit  en  fail- 
Hte  lors  de  son  décès  ou  du  décès 
de  sa  femme,  le  bénéfice  de  l'assu- 
rance peut- il  être  contesté  au  ban- 
quier par  le  syndic  ?  Correspondance, 
p.  325. 
ssarances  terrestres.  —  Mar- 


chandises déposées.  Asswance  contrac- 
tée par  le  failli  dépositaire.  Paiement 
par  l'assureur  au  syndic.  Attribution 
privilégiée  aux  déposants.  —  Le  dé- 
posant dont  les  marchandises  ont  péri 
dans  les  magasins  du  dépositaire,  a 
un  droit  direct  sur  l'indemnité  d'as- 
surance afférente  à  ces  marchandises, 
lorsque  le  dépositaire  en  contractant 
l'assurance  a  stipulé  qu'elle  était  des- 
tinée à  garantir  des  marchandises  ap- 
partenant à  ses  clients ,  et  que  d'au- 
tre part  ceux-ci  ont  déposé  leurs 
marchandises  en  considération  de  l'as- 
surance contractée  à  leur  profit. 

En  conséquence,  au  cas  de  faillite 
du  dépositaire,  et  de  paiement  de 
l'indemnité  par  l'assureur  aux  mains 
du  syndic ,  les  déposants  ont ,  sur  le 
montant  de  l'indemnité,  un  privilège, 
dans  la  proportion  de  leurs  droits 
respectifs.  Corn.  Seine,  3  mars  1883, 
art.  177,  p.  176. 

=  Marchandises  déposées.  Faillite  du  dé- 
positaire. Privilège.  Bevendication.  At- 
tribution de  rindemnilé.  —  En  sens 
contraire,  jugé  que  celui  qui  a  déposé 
des  marchandises  dans  les  magasins 
d'un  commerçant  ne  peut,  en  cas  d'in- 
cendie des  magasins  et  de  faillite  du 
dépositaire,  exercer  sur  l'actif  de  la 
faillite  un  privilège  correspondant  à 
l'indemnité  d'assurance  due  au  dépo^ 
sitaire  en  raison  de  la  perte  desdites 
marchandises. 

Il  ne  peut  non  plus  exercer  la  re- 
vendication prévue  par  l'article  575 
C.  Comm.,  les  marchandises  n'exis- 
tant plus  en  nature,  et  l'indemnité 
due  par  l'assureur  en  compensation 
ou  en  échange  de  la  prime  payée  ne 
représentant  pas  la  chose  assurée. 

Mais,  s'il  est  reconnu,  en  fait,  que 
le  dépositaire  en  contractant  l'assu- 
rance, a  agi  comme  negotiorum  gestor 
ou  mandataire  du  déposant,  et  que 
l'assureur  a  accepté  la  désignation 
du  déposant  comme  bénéficiaire  de 
l'assurance,  celui-ci  a  un  droit  per- 
sonnel de  créance  contre  l'assureur 
pour  le  montant  de  l'indemnité,  la- 
quelle n'est  jamais  entrée  dans  le  pa 
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trimoiae  du  faiUi^  et  ne  constitue  pas 
dès  lors  une  valeur  de  la  faillite. 
Grenoble,  12  mars  1883,  art.  183, 
p.  201. 

=:  Prime*  non  réclaméet.  RéHlUUion.  — 
La  compagnie  d*as8urances  qui,  après 
la  faillite  de  Tassuré ,  s'est  abstenue 
de  réclamer  le  paiement  de  la  prime, 
n'est  pas  fondée  à  demander  ulté- 
rieurement son  admission  par  privi- 
lège au  passif  de  la  faillite,  sous 
prétexte  que  le  syndic  n'ayant  pas 
fait  connaître  son  intention  de  rési- 
lier le  contrat,  celui-ci  avait  continué. 
— Le  fait  par  l'assureur  d'avoir  cessé 
de  réclamer  la  prime  après  la  faillite, 
prouve  qu'il  a  lui-même  considéré 
l'assurance  comme  ayant  pris  fln  par 
l'événement  de  cette  faillite.  Dgon , 
20.  juin  1883,  art.  221,  p.  357. 

Autorisation  maritale.  -—  V.  Hy- 
pothèque légale. 

Avantage  particulier.  —  Concor- 
dat amiable.  Tiers.  Caution.  Validité. 
—  Un  traité  amiable,  passé  antérieu- 
rement à  la  déclaration  judiciaire  de 
la  faillite ,  avec  intention  de  la  pré- 
venir, et  dans  lequel  on  s'interdit 
même  de  la  provoquer,  n'est  pas  un 
vote  dans  les  délibérations  de  la  fail- 
lite ,  qui  s'ouvre  plus  tard  sur  la  de* 
mande  de  créanciers  autres  que  les 
signataires  de  l'acte.  Un  pareil  traité 
ne  rentrerait  dans  le  cas  prévu  par 
la  loi  et  ne  serait  annulable,  même  à 
l'égard  des  tiers ,  que  s'il  contenait , 
explicitement  ou  implicitement,  la 
promesse  de  voter,  le  cas  échéant, 
en  tel  ou  tel  sens. 

L'avantage  particulier  fait  à  an 
créancier  par  un  tiers  qui  cautionne 
le  failli ,  n'est  pas  par  lui-même  une 
charge  de  l'actif  de  la  faillite. 

Dès  lors  n'est  pas  nul  le  traité  qui 
contient  un  tel  cautionnement,  du 
moment  qu'en  fait  il  n'y  a  eu  aucune 
aggravation  de  charge  pour  la  masse. 
Cass.  Req.,  10  janvier  1883,  art.  150, 
p.  79. 

Bail  à  loyer:  —  Clame  résolutoire. 
Délai.  Paiement  ultérieur.  Validité. 
FaiUiie.  Cession  du  bail.  Droit  du 


syndic.  —  Malgré  la  clause  résolu- 
toire contenue  dans  an  bail  et  fondée 
sur  le  défaut  de  paiemeot  de  loyer, 
le  propriétaire  qui ,  après  U  note  et 
demeure  et  l'expiration  da  déUi,  re- 
çoit le  paiement  du  loyer  arriété  t\ 
remet  l'original  du  commiodeBentis 
locataire ,  ne  peut  plus  se  piivalfHi 
du  retard  dans  le  paiement  des  lof en 
pour  obtenir  la  résiliation  do  biil. 

L'état  de  faillite  da  locataire,  qi 
rend  illusoire  sa  garantie  en  eu  dl- 
nexécuUon  du  bail  par  son  ceiàoB- 
naire ,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  qw 
le  syndic  de  la  faillite  ne  mette  en 
vente  le  droit  au  bail  dans  les  teraes 
de  l'article  550  du  Code  de  conuDene. 
Civ.  Seine,  4  mai  1883,  art.  2^, 
p.  534. 

=  Privilège  du  propriétaks.  Mw^ 
garnissant  les  lieux  hués.  VakfV 
le  syndic.  —  Le  propriétaire,  en  cas 
de  faillite  de  son  locataire,  coc^ 
en  tout  autre  cas ,  ne  peut  exena  s4 
créance  à  titre  de  privilège ,  que  sjr 
les  meubles  garnissant  les  lieu  pu 
lui  loués. 

Et  le  nouvel  article  550  doCà 
Com.,  édicté  par  la  loi  da  IS  feniff 
1872,  n'a  rien  innové  sur  ce  point. 

D'autre  part,  l'article  547  daBêai 
Code ,  qui  autorise  le  syndic  à  retirff| 
les  gages  du  failli ,  à  la  conditica  ^ 
rembourser  le  créancier  gagiste,  du] 
corde  point  au  créancier  gagiste  qv 
a  laissé  retirer  son  gage  sans  étn 
remboursé,  un  privilège  sor  ïtà 
mobilier  de  la  faillite.  ' 

D'ailleurs,  en  cas  de  faillite, ia 
droits  du  syndic ,  en  ce  qui  oooceraj 
les  meubles ,  sont  régis  non  par  1  » 
ticle  547  du  C.  de  Comm.,  mais  p« 
l'article  486,  qui  permet  au  syndic  d 
faire  vendre,  avec  TaulorisatioD fl 
jug&-commissaire,  les  effets  rnobi!!^ 
et  marchandises  du  failli.  Trib.  ^ 
Lyon,  1"  mars  1882,  art.  146,  p.  » 
=  Sous-locataire.  Paiement  du  ^irfj 
le  locataire  principal.  Subrogaiien]i^ 
tendue.  —  Le  locataire  principal  9 
paie  au  bailleur  la  location  due  Q 
le  sous-locataire  déclaFé  en  faillite 
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peot  se  prétendre ,  par  suite  de  paie- 
ment ,  sobrogé  aux  droits  du  bailleur 
en  Tertu  de  Fartide  1251  du  Code  ci- 
TÎl,  et  exercer  du  chef  de  celui-ci  un 
priyilège  pour  se  faire  rembourser 
par  la  faillite.  —  Le  locataire  prin- 
cipal, en  payant  le  loyer  dû  par  le 
sous-locataire,  ne  fait  qu'acquitter  sa 
propre  dette ,  sauf  son  recours ,  aux 
termes  du  droit  commun ,  contre  le 
soas-iocataire.  Lyon,  14  janvier  1882, 
art.  141,  p.  49. 

=  Relocation,  Vente  de  meuhleg.  Privi- 
lège. —  Le  syndic  d'une  faillite  qui  a 
enlevé  et  fait  vendre  les  meubles  gar- 
nissant les  lieux  loués  au  failli  peuf-il 
faire  son  profit  de  la  location  pour  le 
temps  restant  à  courir,  de  Tannée 
courante  et  de  Tannée  à  écboir,  à 
raison  duquel  le  propriétaire  peut 
eiercer  le  privilège  de  Tarticle  550 
C.  Com.,  §  3,  ou  le  propriétaire,  no- 
nobstant Texercice  de  ce  privilège, 
rentre-t-il  de  plein  droit  en  posses- 
sion et  jouissance  de  son  immeuble? 
Correspondance,  p.  128.  —  V.  Com- 
pétence commerciale. 

Banqueroute.  —  Banqueroute  iim- 
ple.  Action  civile.  Action  criminelle, 
Cho$e  jugée.  Commerçant.  Cessation 
de  paiements,  ~~  Les  jugements  ren- 
dus en  matière  de  faillite,  sur  l'ac- 
tion civile  des  créanciers,  demeurent 
sans  influence  sur  Taction  criminelle. 
En  conséquence,  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  saisis  d'une  prévention 
de  banqueroute  simple,  doivent  re- 
chercher eux-mêmes ,  dans  les  cir- 
constances de  la  cause,  si  le  prévenu 
a  été  commerçant  et  s'il  a  cessé  ses 
paiements.  Cass.  Crim.  rej.,  13  mai 
1882,  art;  137,  p.  29. 

=  Banqueroute  simple.  Faits  constitu- 
tifs. Pouvoir  du  juge.  —  L'application 
des  peines  de  la  banqueroute  simple 
étant  facultative  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  586  C.  Com.,  il  appartient 
aajage  d'user  de  cette  faculté  sui- 
vant les  circonstances  qu'il  apprécie, 
sans  qu'il  soit  tenu  de  donner  à  cet 
égard  aucun  motif.  Cass.  Crim.  rej., 
9  mars  1883,  art.  168,  p.  148. 


=  Banqueroute  simple.  Moyens  ruineux. 
Intention  frauduleuse.  Dépôt  du  Hlan, 
Dépenses  personnelles  excessives,  — 
L'arrêt  qui  en  relevant  à  la  charge  du 
failli  l'emploi  de  moyens  ruineux  pour 

-  se  procurer  des  fonds,  ne  constate 
pas  qu'il  ait  agi  ainsi  dans  Tintention 
de  retarder  sa  faillite,  ne  peut  pro- 
noncer de  ce  chef  une  condamnation 
pour  banqueroute  simple. 

Mais  la  condamnation  est  justifiée 
par  cela  seul  que  Tarrêt  déclare  que 
le  failli  a  omis  de  faire,  dans  les  trois 
jours  de  la  cessation  de  ses  paiements, 
la  déclaration  prescrite  par  les  arti- 
cles 438  et  439  C.  Comm.,  et  qu'il 
s'est  livré  à  des  dépenses  personnelles 
excessives.  Cass.  Crim.  rej.,  29  juin 
1883,  art.  218,  p.  353. 

=  Banqueroute  fratuiuleuse.  Question 
alternative.  Non-complexité.  —  Le 
a  détournement  »  ou  la  «  dissimula- 
lion  »  d'une  partie  de  Tactif  étant , 
d'après  Tarticle  591  C.  Com.,  les  élé- 
ments constitutifs  du  même  crime  de 
banqueroute  frauduleuse,  n'est  pas 
complexe  la  question  ainsi  posée  au 
jury  :  «  Un  tel...  est-il  coupable  d'a- 
voir dissimulé  ou  détourné  tout  ou 
partie  des  valeurs  de  la  faillite?  o 
Cass.  Crim.  rej.,  6  avril  1883,  art.  182, 
p.  199. 

Banquier.  —  V.  Assurance  sur  la 
vie.  Cessation  de  paiements. 

Cassation.  —  Jugement  déclaratif. 
Demande  de  report.  Adhésion.  Assem- 
blée des  créanciers.  Comparution. 
Pourvoi,  Recevabilité.  —  L'adhésion 
donnée  à  une  demande  de  report  for- 
mée par  le  syndic ,  et  la  comparution 
à  une  asseniblée  de  créanciers  pour 
y  solliciter  un  concordat ,  bien  que 
non  accompagnées  de  réserves,  ne 
constituent  pas ,  de  la  part  du  failli, 
une  renonciation  au  pourvoi  qu'il  a 
précédemment  formé  contre  la  déci- 
sion qui  a  maintenu  sa  faillite.  Cass. 
Civ.  rej.,  20  août  1883,  art.  252,  p. 
517. 

=  Moyen  nouveau.  Jugement  déclaratif. 
Incompétence.  —  Est  nouveau,  et  par 
suite  irrecevable,  le  moyen  d'incom- 
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pétence  tirée  des  effets  du  jugement 
déclaratif  de  la  faillite ,  lorsqu'il  ré- 
sulte des  conclusions  prises  devant 
les  juges  du  fond  que  Texception 
d'incompétence  proposée  était  seule- 
ment fondée  sur  des  faits  antérieurs 
à  ce  jugement  et  tendant  à  déterminer 
la  fixation  du  siège  social.  Cass.  Req. 
rej.,  13  février  1883,  art.  166,  p.  144. 
—  V.  Juge-commissaire,  Règlements 
de  juges.  Syndic, 

GauUon.  —  Coobligé  du  failli.  Con- 
cordat, Novation,  Intérêts,  Recours 
contre  le  failli.  —Bien que  la  novation 
ne  se  présume  pas,  la  volonté  de 
l'opérer  peut-elle  résulter  du  seul  fait 
que ,  dans  le  but  d'obtenir  du  créan- 
cier d'un  failli  un  délai  pour  payer, 
le  donneur  d'aval  aurait  consenti,  par 
acte  ultérieur,  à  s'engager  à  un  paie- 
ment d'intérêts  que  ne  comportait  pas 
l'aval  ? 

Par  suite ,  n'est-ce  pas  à  tort  que, 
sous  prétexte  que  L'acte  additionnel 
précité  serait  postérieur  à  la  faillite, 
la  caution  prétendrait  avoir  un  re- 
cours contre  le  débiteur,  d'abord 
pour  la  somme  totale,  sans  être  te- 
nue à  subir,  comme  les  autres  créan- 
ciers et  dans  la  même  proportion, 
les  conséquences  du  concordat  obtenu 
par  le  failli,  et,  en  outre,  à  exiger 
de  ce  dernier  le  remboursement  des 
intérêts  quand  l'aval  était  limité  à  la 
garantie  du  capital?  Cass.  Req.  adm., 
2  mai  1883,  art.  194,  p.  250.  —  V. 
Avantage  particulier.  Imputation. 

Cessation  de  paiements.  —  Ma- 
nifestation d'insolvabilité.  Protêts,  Em- 
prunts hypothécaires.  Report, — Quelle 
que  soit  la  liberté  d'appréciation  lais- 
sée au  juge  pour  le  report  de  la  fail- 
lite, ce  report  toutefois  ne  saurait 
être  ordonné  que  lorsque  des  faits 
notoires ,  des  actes  non  équivoques , 
constatant  des  refus  positifs  et  pro- 
longés de  paiements,  viennent  révé- 
ler une  gêne  profonde  chez  le  com- 
merçant et  une  perte  complète  de 
crédit.  Dijon,  9  janvier  1883,  art. 
238,  p.  443. 
La  cessation  de  pûements  n'existe 


que  lorsque  le  mouvement  oommer- 
cial  a  été  complètement  éteint  oa  ne 
s'est  maintenu  que  par  des  expèdieati 
factices. 

Il  ne  suffit  pas ,  pour  établir  li  ces- 
sation de  paiements,  de  citer  des 
protêts  et  des  jugements ,  ni  d'argoôr 
d'une  gêne  plus  ou  moins  momeatar 
née; 

En  conséquence,  si  an  commerçut 
dont  la  situation  était  emijarrassëe  i 
payé  tous  ses  créanciers  par  un  eo- 
prunt  hypothécaire ,  et  a  repris  ses 
affaires,  il  n'est  pas  possible  de  faire 
remonter  la  date  de  la  cessation  des 
paiements  au  moment  où  il  acontncté 
cet  emprunt.  Trib.  com.  Nantes,  ïl 
décembre  1882,  art.  238,  p.  443. 

Mais  il  suffit  qu'un  commerçant, 
bien  que  resté  à  la  tête  de  ses  aSai- 
res,  n'ait  soutenu  son  commerce  que 
par  des  moyens  factices  pour  qail 
puisse  être  déclaré  en  faillite,  et  Tes* 
verture  de  la  faillite  peut  être  repor- 
tée à  la  date  où  se  révèle  cette  situ- 
tion,  bien  que  l'insolvabilité  ne  se 
soit  pas  manifestée  par  un  fait  exté- 
rieur tel  que  protêt ,  fuite  du  débi- 
teur ou  poursuites  judiciaires.  Aix, 
12juin  1882,  art.  238,  p.  443. 
=  Paiement  des  créanciers,  Fermet^rt 
des  caisses.  Report,  —  Les  créanciers 
d'une  société  qui,  dans  un  état  de 
gêne  manifeste,  continue  ses  paie- 
ments et  fait  face  à  guichets  ouverts 
à  toutes  les  réclamations  qui  lui  oot 
étéfailes  pour  dettes  échues,  n'ont  pas 
à  rechercher  et  ignorent  l'origine  des 
fonds  qui  leur  sont  remis  en  paie- 
ment. 

Quand  la  société  ferme  ses  caisses 
et  refuse  de  payer,  une  telle  raesore 
a  un  caractère  officiel  et  de  notoriéié 
publique. 

C'est  à  cette  date  seulement  que 
la  faillite  doit  être  reportée  et  défini- 
tivement fixée  comme  étant  celle  de 
la  cessation  de  paiements.  Trib.  coo. 
Lyon,  14  novembre  1882,  art.  15S, 
p.  103. 

=  Paiements  à  valoir,  RenomêlUment. 
Report.  Premier  protêt.  —  Dans  le 
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cas  où  le  failli  n'aurait  continaé  sa 
m  commerciale  qu*à  Taide  de  paie- 
ments à  Taloir  et  de  renoayellements, 
il  y  a  liea  de  fixer  la  date  de  la  ces- 
satioa  des  paiements  an  jour  du  pre- 
mier protêt.  Trib.  com.  Seiue ,  4  no- 
vembre 1882,  art.  135,  p.  20. 
-  Renise  en  paiement  de  ckèquet  au 
mandats  payables  à  vue.  Défaut  de  pr<h 
«irio».  Banquier.  —  L*état  de  cessa- 
tion de  paiements  d*un  commerçant 
(dans  Tespèce,   un  banquier),  peut 
résulter  de  la  remise  par  ce  commer- 
çant à  des  tiers,  en  contre-valeurs 
de  sommes  prêtées  par  ceux-ci,  de 
mandats  sur  la  Banque  de  France, 
payables  i  yne,  en  espèces,  ou  sur 
virements  de  comptes,  mandats  ap- 
pelés Mandats  rouges,  supposant  né- 
cessairement provision  dans  les  cais- 
ses de  la  Banque,  alors  que,  la  pro- 
rision  n'existant  pas,  le  remettant 
savait  que  le  paiement  en  serait  re- 
fosé.  Paris,  22  décembre  1882,  art. 
223,  p.  362. 
=  Vente  de  fonds  de  commerce.  Insolva- 
bilité. —  L'existence  des  protêts  ou 
d'actes  de  poursuites  n'est  pas  le  seul 
fait  auquel   les  magistrats   doivent 
s'attacher   pour  constater  l'état   de 
cessation  de  paiements  ;  cet  état  peut 
résulter  notamment  de  la  vente  par 
le  failli  de  son  fonds  de  commerce,  ; 
quand  ce  fonds  constituait  son  seul 
actif  et  que  cette  vente  le  rendait  in- 
solvable au  regard  de  ses  créanciers. 
Paris,  22  juillet  1882,  art.  134,  p. 
16.  —  V.   Acte  annulable.  Banque- 
route. Jugement  déclaratif.  Lettre  de 
change.  Société  en  nom  collectif. 
Cession  de  biens.  —  V.  Concordat 
amiable. 

Cession  de  créance.  —  Y.  Étran- 
ger. 
Cliose  Jugée.  —  V.  Banqueroute, 
Qôtore  pour  insulfisance  d*ac- 
tif.  —  Actions  individueUes.  Mise  en 
cause  du  syndic.  —  Si  aux  termes  de 
l'article  527  C.  Com.  le  jugement  de 
clôture  d*une  faillite  pour  insuffisance 
d'actif  fait  centrer  chaque  créancier 
dans  l'exercice  de  ses  actions  indivi- 


duelles contre  le  failli,  et  si,  par 
suite ,  ce  dernier  reconquiert  le  droit 
d'ester  seul  en  justice  dans  certains 
cas  donnés,  il  appartient  toujours 
aux  tribunaux ,  lorsqu'ils  en  sont  lé- 
galement requis,  d'examiner  s'il  n'y 
aurait  pas  intérêt  à  statuer  en  pr^ 
sence  du  syndic  de  la  faillite ,  et  en 
conséquence  d'ordonner  sa  mise  en 
cause. 

Cette  mise  en  cause  doit  être  or- 
donnée notamment  lorsque  le  syndic 
a  figuré  dans  la  procédure  antérieure 
à  l'instance  suivie  contre  le  failli  seul, 
et  alors  qu'il  s'agit  dans  cette  ins- 
tance de  la  question  même  de  mise 
en  faillite.  Amiens,  24  juillet  1879, 
art.  228,  p.  376. 

=  Dessaisissement.  Acte  onéreux.  Pro- 
messe de  vente.  Femme  coobligée.  In- 
capacité. —  Le  failli  dont  la  faillite  a 
été  clôturée  pour  insuffisance  d'actif 
reste  dessaisi  de  l'exercice  de  ses 
droits  et  actions. 

En  conséquence,  il  ne  peut  pas 
faire  seul  et  sans  l'assistance  de  son 
syndic  un  acte  d'acquisition  à  titre 
onéreux,  spécialement  notifier  sa  vo- 
lonté de  changer  une  promesse  de 
vente  en  vente,  alors  même  que  pos- 
térieurement et  par  l'efl'et  d'un  con- 
cordat il  aurait  recouvré  sa  capacité. 

L'engagement  personnel  de  la  femme 
preneur  solidaire  avec  son  mari  ne 
suffit  pas  par  lui-même  pour  obliger 
le  vendeur  à  consommer  la  vente  et 
ne  peut  tenir  lieu  de  l'engagement 
régulier  du  mari  assisté  de  son  syn- 
dic. Trib.  civ.  Seine,  28  mars  1883, 
art.  227,  p.  374. 

=  Dessaisissement.  Action  correction- 
nelle. Assistance  du  syndic.  —  Le  ju- 
gement de  clôture  pour  insuffisance 
d'actif  ne  fait  pas  cesser  le  dessai- 
sissement du  failli  ; 

En  conséquence,  après  le  jugement 
de  clôture,  il  ne  peut,  sans  l'assis- 
tance de  son  syndic ,  introduire  une 
action  en  police  correctionnelle,  et  la 
citation  délivrée  à  sa  seule  requête 
doit  être  déclarée  nulle.  Trib.  correct. 
Seine,  15  juin  1883,  art.  215,  p.  321. 
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=  Dessaisissement.  Action  en  justice. 
Exécution  de  la  chose  jugée.  Syndic, 
—  Au  cas  de  clôture  de  la  faillite 
pour  iDsufflsaoce  d'actif,  le  failli  se 
trouvant  exposé  aux  poursuites  indi- 
viduelles de  ses  créanciers ,  doit  dès 
lors  recouvrer  la  plénitude  de  sa  ca- 
pacité d'ester  en  justice,  sauf  que  Tas- 
sistance  du  syndic  restera  nécessaire 
pour  obtenir.  Tezécution  de  la  chose 
jugée.  Paris,  9  août  1883,  art.  235, 
p.  434. 

=  Dessaisissement,  Action  en  justice. 
Exécution  du  jugement.  Appel.  Cou- 
iion.  Syndic.  —  Il  peut  môme,  lors- 
qu'un jugement  a  été  rendu  en  sa  fa- 
veur, l'exécuter,  nonobstant  appel, 
par  la  présentation  d'une  caution, 
sans  que  la  partie  condamnée  envers 
lui  puisse  lui  opposer  son  état  de 
faillite  comme  fin  de  non-recevoir. 

Il  en  est  ainsi  du  moins  quand  le 
syndic  ne  se  présente  pas  pour  récla- 
mer le  bénéfice  du  jugement,  et  qu'il 
apparaît  au  Tribunal  que  l'action  exer- 
cée à  son  origine  dans  des  faits  pos- 
térieurs à  la  faillite.  Trib.  com.  Mar- 
seille, 7  novembre  1882,  art.  228, 
p.  376. 

=  Dessaisissement.  Biens  nouveaux.  Ac- 
tion des  créanciers.  —  La  clôture  des 
opérations  de  la  faillite  pour  insuffi- 
sance d'actif  ne  fait  cesser  ni  la  fail- 
lite, ni  le  dessaisissement  qui  en  ré- 
sulte. 

Ce  dessaisissement  s'applique  à  tou  s 
les  biens  qui  peuvent  échoir  au  failli 
tant  qu'il  est  en  état  de  faillite. 

Tout  créancier  en  faisant  rappor- 
ter le  jugement  qui  prononce  la  clô- 
ture, peut  saisir-exécuter  les  biens 
qui  sont  advenus  depuis  au  failli.  Nî- 
mes, 15  janvier  1881,  art.  228,  p.  376. 

=  Dessaisissement.  Industrie  per  sonnette. 
Action  en  justice.  —  Le  failli,  même 
après  une  clôture  pour  insuffisance 
d'actif,  n'est  point  en  état  d'interdic- 
tion légale.  S'il  ne  peut  accomplir  des 
actes  susceptibles  de  diminuer  Tactif, 
il  conserve  néanmoins  toute  sa  capa- 
cité civile;  il  peut  travailler  et  récla- 
mer en  justice  le  prix  de  son  travail. 


COMMERÇANT. 

Aiz,  23  juin  1882,  art.  228,  p.  376. 

=  Union.  —  La  clôture  des  opérations 
d'une  faillite  pour  insuffisance  dVtif 
peut- elle  être  prononcée,  après  que 
les  créanciers  ont  été  déclarés  enéLal 
d*union  ?  Correspondance ,  p.  45S.  - 
V.  FaUUte  nouvelle. 

Commanditaire.  —  IniérêU  it  am- 
mandite.  FaiUite.  Compliment  de  ïsp- 
port.  Sommes  non  versées.  —Dans 
une  société  en  commandite ,  les  som- 
mes versées  par  un  commanditaire 
peuvent  être  productives  d'intérêts  à 
6  0/0  l'an  et  ces  intérêts  être  comphi 
dans  les  frais  généraux. 

Dès  lors ,  en  cas  de  faillite  de  li 
Société,  ces  intérêts,  encore  à  perce- 
voir, sont  à  déduire  de  la  sonune  qo^ 
peut  réclamer  le  syndic  au  eommas- 
ditaire  pour  complément  de  son  ap- 
port. 

Pour  les  sommes  non  versées  par 
le  commanditaire,  il  en  doit  l'intérêt, 
aux  termes  de  l'article  1846  du  Code 
civil.  Paris,  5  décembre  18S2,kI. 
153,  p.  86.  —  V.  Commerçant.  Ccn- 
pétence  commerciale.  Voies  de  recours. 

Commerçant.  —  Commanditaire.  Im- 
mixtion. Achats  et  reventes.  Profesnox 
habituelle.  —  L'arrêt  qui  constata 
que  le  commanditaire  d'une  sodéte 
commerciale  s'est  fréquemment  im- 
miscé dans  la  gestion  des  affaires  so- 
ciales et  s'est  livré,  pour  son  compt? 
personnel ,  à  des  achats  et  reventes 
de  marchandises  qui,  par  leur  Ss^- 
portance,  leur  multiplicité  et  les  ch.'- 
fres  qu'ils  représentent,  étaient  devè- 
ritables  opérations  commerciales,  in- 
dique suffisamment  qu'il  faisait  dj 
commerce  sa  profession  habituelle  rt 
a  pu  le  déclarer  en  état  de  faillite. 
Cass.  Crim.  rej.,  13  mai  18S2,  art. 
137,  p.  29. 

=  notaire.  Cessation  de  paiemenls.  — 
Le  notaire  qui ,  tout  en  exerçant  set 
fonctions,  fait  du  commerce  d'argent 
sa  profession  habituelle,  est  com- 
merçant, et  peut  être  déclaré  en  Cail* 
lite.  Lorsqu'il  laisse  en  souffrance 
des  dettes,  dont  la  plupart  ont  un 
caractère  commercial,  et  qui  provieo- 
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nent  de  sommes  empruntées  on  dé- 
toornées  de  leur  destination ,  afin  de 
les  employer  dans  ses  opérations  de 
commerce,  il  est  en  étfct  de  cessation 
de  paiements.  Dgon ,  2  mars  1883 , 
art.  170,  p.  155.  —  V.  Bangtieroute. 
SociiU  mmobiliire. 
Commerçant  décédé.  —  Y.  Jvge- 
nent  déclaratif.  Société  en  nom  col- 
Udif. 
Commis.  —  AppùinUemenis,  CùmpU- 
cowant,  Primlège  perdu,  —  L'em- 
pJoyé  qui  a  versé  la  créance  résultant 
de  ses  appointements  dans  un  compte- 
courant  entre  lui  et  son  patron ,  ne 
peut,  en  cas  de  faillite  de  ce  der- 
nier, réclamer  le  privilège  attaché 
par  la  loi  aux  six  derniers  mois  de 
salaires. 

n  n*e8t  plus,  en  effet,  créancier 
pour  ses  salaires ,  mais  pour  la  solde 
do  compte  où  ses  salaires  ont  été  ver- 
sés. Trib.  Com.  Marseille,  10  avril 
1883,  art.  259,  p.  538. 
-=  Appointemenls.  Privilège,  Compte^ 
Cintrant.  A-camptet.  Imputation.  — 
Lorsqu'un  commis  est  crédité  en  comp- 
te^ourant  chez  son  patron  du  mon- 
tant de  ses  appointements  mensuels 
et  débité  du  montant  de  diverses 
sommes  reçues  à  valoir,  Timputation 
de  ces  sommes  doit,  à  défaut  de  men- 
tion contraire,  être  faite  sur  les  mois 
les  plus  anciens ,  et  non  sur  les  mois 
plas  récents  dans  le  cours  desquels 
ces  paiements  ont  eu  lieu. 

Le  commis  a  donc  le  droit,  si  son 
patron  tombe  ftn  faillite,  d'être  admis 
par  privilège  jusqu*è  concurrence  de 
six  mois  pour  le  montant  de  ce  qui 
lai  reste  dû.  Trib..com.  Marseille,  20 
avril  1882,  art.  160,  p.  108. 
=  Appointements.  PritUège.  Indemnité. 
—  Le  privilège  que  la  loi  accorde 
aax  commis  dans  la  faillite  de  leur 
patron,  ne  s'applique  qu'aux  salaires. 
Il  ne  saurait  s'appliquer  aux  indem- 
nités de  congé  ou  gratifications  même 
convenues   avant  la  faillite  en  vue 
d'ane  liquidation  volontaire. 

Le  commis  ne  peut,  à  cet  égard, 
figurer  dans  la  faillite  qu*à  titre  chi- 


rographaire.  Trib.  com.  Marseille,  15 
janvier  1883,  art.  189,  p.  218. 

=£  Congé.  Faillite.  Durée  déterminée. 
Force  majeure. — L'employé  congédié 
sans  avis  préalable  n'a  droit  à  aucune 
indemnité ,  lorsque  le  congé  lui  a  été 
donné  par  suite  de  la  failUte  de  son 
patron. 

Et  il  en  est  ainsi  même  an  cas  où 
il  aurait  été  engagé  pour  une  durée 
déterminée^  Trib.  com.  Marseille,  14 
septembre  1882,  art.  148,  p.  65.— V. 
Compétence  du  tribunal  de  la  faiiUte, 
Lettre  de  change. 

Gommiinauté.  —  V.  Acte  nul. 

Compensation. —ilcta  mil.  Acte  an" 
nutable.  Lettre  de  change.  Accepiêtion 
à  découvert.  Cessation  de  paiements 
du  tireur.  Vente  de  marchandises  par 
U  tireur  au  tiré.  Nullité.  —  Le  tiré 
qui,  après  avoir  accepté  à  découvert 
devient  débiteur  du  tireur  par  suite 
d'achats*  de  marchandises  avant  l'é- 
chéance des  traites,  ne  peut  compen- 
ser le  montant  de  sa  dette  avec  sa 
créance  en  raison  du  paiement  des 
traites  à  leur  échéance,  lorsque  le  ti- 
reur étant  tombé  en  faillite,  l'époque 
de  la  cessation  de  ses  paiements  a  été 
reportée  à  une  date  antérieure  &  l'é- 
chéance des  traites  et  même  à  la  li- 
vraison des  marchandises. 

Il  en  est  ainsi  surtout  alors  que  le 
tiré  avait ,  dès  le  moment  des  achats 
opérés  par  lui,  connaissance  de  l'état 
de  cessation  des  pa,iements  du  tireur. 
Trib.  com.  Angers,  20  avril  1888, 
art.  204,  p.  267.—  V.  Acte  nul.  Vente 
de  fonds  de  commerce. 

Compétence  administrative.  — 
Etat.  Entrepreneurs  de  travaux  pu- 
blics. Compte.  —  Le  Tribunal  de  com- 
merce est-il  compétent  pour  connaître 
d'un  compte  à  faire  entre  la  faillite 
d'un  entrepreneur  de  travaux  publics 
et  l'État?  ou  bien  le  litige  doit-il  être 
porté  devant  le  Conseil  de  préfecture? 
Correspondance,  p.  272. 

Compétence  civile.  —  Vente  cflMi- 
meuble.  Fraude  à  la  masse.  Action  en 
nullité.  —  Ifest  pas  de  la  compétence 
du  Tfibunal  de  commefcè"' une  de- 
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mande  en  nollité  de  Tente  d'immen- 
ble  contre  un  failli,  à  raison  de  ce 
qu'elle  aurait  été  consentie  par  le 
vendeur  en  fraude  de  ses  créanciers. 
Une  telle  vente  étant  antérieure, 
soit  à  la  déclaration  de  faillite  du 
vendeur,  soit  à  la  cessation  de  ses 
paiements ,  Taclion  en  nullité  ne  natt 
pas  de  la  faillite  et  ne  peut  élre  por- 
tée que  devant  le  Tribunal  civil.  Lyon, 
15  décembre  1881,  art.  155,  p.  91. 

=  Vente  d'immeuble.  Succetsion.  Sépa" 
ration  des  patHmoinet.  Paietnent  du 
prix,  —  La  juridiction  commerciale 
n'embrasse  dans  ses  attributions ,  en 
vertu  des  prescriptions  spéciales  à 
l'état  de  faillite,  que  les  litiges  qui 
ont  pour  cause  l'événement  de  la 
faillite. 

Par  suite,  le  syndic  d'une  faillite 
ne  peut  obliger  l'acquéreur  d'un  im- 
meuble, vendu  par  le  failli  qui  en 
était  devenu  propriétaire  par  succes- 
sion ,  à  lui  payer  le  prix  de  vente  de 
cet  immeuble,  nonobstant  les  oppo- 
sitions formées  par  les  créanciers  du 
de  cujus,  alors  que  ces  créanciers 
ont  introduit  devant  la  juridiction 
compétente  une  demande  à  fln  de  sé- 
paration des  patrimoines.  Trib.  com. 
Seine,  16  novembre  1882,  art.  132, 
p.  9. 

Compétence  commerciale. — Ao- 
twn  née  de  la  faUlite,  Créance  de 
loyers,  Saisie-arrél,  Paiement  au  syn- 
dic. —  La  contestation  sur  le  point 
de  savoir  si  un  tiers  débiteur  d'un 
commerçant  eu  état  de  faillite,  à  rai- 
son de  loyers,  doit  effectuer  ses  paie- 
ments entre  les  mains  du  syndic  no- 
nobstant les  saisies-arrêts  à  lui  si- 
gnifiées ,  mais  non  validées  avant  la 
faillite,  est  une  action  née  de  la  fail- 
lite, et  comme  telle  de  la  compétence 
du  Tribunal  de  commerce.  Paris ,  30 
mai  1883,  art.  209,  p.  302. 

2=  Action  née  de  la  faillite.  Dividendes 
fictifs.  Commanditaire.  Action  en  rap- 
port. —  L'action  exercée  par  le  syn- 
dic d'une  société  en  commandite  sim- 
ple an  nom  de  la  masse  des  créan- 
ciers, pour  contraindre  nn  comman- 


ditaire à  restituer  des  diTîdeiides 
illégalement  reçus  par  lui ,  en  Totn 
d'inventaires  mensongers,  est  use 
action  née  de  la  faillite ,  et  oomme 
telle,  de  la  compétence  des  TrO»- 
nauz  de  commerce  en  vertu  de  Tir- 
ticle  635  du  Code  de  commerce.  Casi. 
Req.  rej.,  23  avril  1883,  ait  SAS, 
p.  285. 

=  Action  née  de  la  faiUiU,  Tien  HfO- 
sitaire.  Notaire.  Paiement  ou  prtjv- 
dice  de  la  masse.  RespontabititL -- 
Les  Tribunaux  de    commerce  soet 
compétents  pour  connaître  des  ac- 
tions qui  dérivent  nécessairement  de 
l'état  de  faillite.  —  Il  en  est  ûbb 
spécialement  à  l'égard  des  actions  en 
nullité  de  paiements  faits  au  détri- 
ment de  la  masse,  et  en  restitatioc 
de  sommes  payées  dans  les  teroKs 
de  l'article  447  du  Code  de  commerce, 
bien  que  ces  paiements  aient  été  ef- 
fectués non  par  le  failli  lui-mëoie, 
mais  par  des  tiers  dépositaires  de 
ses  deniers  et  qui  connaissaient  son 
état  de  cessation  de  paiements.  Pa- 
ris, 17  avril  1883,  art.  222,  p.  360. 

Compétence  du  Tribunal  de  la 
faillite.  —  Action  indépendante  éi 
la  faUlile.  Compétence  de  droit  com- 
mun. Commis.  Réparations  d^aUrt- 
tien.  Créance,  PritUège.  IndimsiMiU. 
—  Ne  sont  de  la  compétence  exclu- 
sive du  juge  de  la  faillite  que  les  ac- 
tions nées  de  la  faillite,  elle-même. 

Celles  qui  auraient  existé  indépec- 
damment  de  la  faillite,  et  qui  soot 
régies  au  fond  par  les  principes  da 
droit  commun,  sont  soumises  aux 
règles  de  compétence  du  droit  com- 
mun. 

En  conséquence,  le  commis  em- 
ployé dans  la  succursale  d'une  maisca 
de  banque ,  ne  saurait ,  à  la  suite  de 
la  faillite  de  cette  maison,  être  privé, 
au  point  de  vue  de  la  compétence, 
des  droits  qu'il  tenait  da  contrat  par 
lequel  il  avait  engagé  ses  services. 
Trib.  com.  Marseille,  4  octobre  1882, 
art.  175,  p.  171. 

De  même,  la  faillite  d^ime  oompi- 
goie  de  voitures  n'empêche  pas  eetm 
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qui  était  chargé  de  rentrelien  da  ma- 
tériel, d'actionner  le  syndic  en  paie- 
ment de  ses  réparations  devant  le 
Tribanal  da  lieu  du  contrat  et  de 
l'exécution,  bien  que  ce  Tribanal 
soit  distinct  de  celui  de  la  faillite. 

Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où 
û  réclamerait  privilège  sur  le  maté- 
riel par  lui  entretenu ,  ce  privilège 
étant  appuyé,  non  sur  les  disposi- 
tioQs  légales  relatives  à  la  faillite, 
maissar  l'article  2102  C.  Civ.,  dont 
Tapplication  peut  avoir  lieu ,  qu'il  y 
ait  oa  DOD  faillite. 

La  compétence  du  Tribunal  saisi 
poor  connaître  de  Tezistence  et  de 
la  quotité  de  la  créance,  entraîne  par 
noe  sorte  d'indivisibilité  nécessaire 
sa  compétence  pour  se  prononcer  sur 
le  caractère  de  cette  créance.  Âix ,  2 
janvier  1883,  art.  201,  p.  259. 

Mais,  il  en  est  autrement  de  la  de- 
mande en  dommages-intérêts  formée 
par  le  même  et  basée  sur  la  rupture 
des  accords.  Cette  demande  étant  née 
du  fait  de  la  faillite,  et  son  sort 
pouvant  dépendre  du  droit  spécial 
aux  faillites,  c'est  le  juge  du  failli 
qui  est  seul  compétent  pour  en  con- 
naître.  Trib.  com.  Marseille,  6  no- 
vembre 1882,  art.  175,  p.  171. 
=  Action  indépendante   de  la  faUlUe. 
UUfe  de  change.  Demande  en  paie- 
ment par  le  syndic.  Tribunal  de  la 
failUte.  Incampélence  ralione  person». 
Appel,  Exception  non  receoable,  —  Si 
l'article  59  Froc.  civ.  porte  en  son 
§  7  qu'en  matière  de  faillite  le  dé- 
fendeur sera  assigné  devant  le  juge 
du  domicile  du  failli,  cette  disposi- 
tion ne  crée  point  un  ordre  spécial 
de  compétence  ratUme  malerix.  Elle 
consacre   seulement  une  dérogation 
m  principe  général,  suivant  lequel 
e  défendeur  doit  être  assigné  do- 
rant le  tribunal  de  son  propre  domi- 
iie. 

En  conséquence,  si  l'action  exer- 
ée  par  un  syndic  de  failUte  pour  ré- 
tamer d'un  tiers  le  paiement  d'une 
Htre  de  change  reçue  par  le  failli 
?antla  cessation  de  paiements,  n'est 


pas  une  action  née  de  la  faillite,  et, 
comme  telle,  n'est  pas  nécessairement 
de  la  compétence  du  Tribunal  de 
commerce  du  lieu  de  la  failUte,  Tez- 
ception  d'incompétence  tirée  de  ce 
que  le  défendeur  serait  domicilié 
dans  un  autre  lieu  ne  peut,  en  sa 
qualité  d'exception  simplement  ra- 
iione  person»,  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  appel.  Cass.  Req. 
rej.,  20  mars  1883 ,  art.  193,  p.  249. 
—  V.  Contributions  indirectes.  Domi- 
cile commercial.  Double  faillite.  Sur- 
sis concordataire  suiste.  Voies  de  re- 
cours. 

Compétence  française.  —  Sai- 
sie-arrêt à  l'étranger.  Demande  en 
mainlevée  en  France,  Exception  d'in-' 
compétence.  Rejet, — La  litispendance 
et  la  connexité  n'existent  qu'entre  les 
Tribunaux  français,  et  ne  s'appli- 
quent pas  aux  contestations  portées 
devant  lesdits  Tribunaux  et  les  Tribu- 
naux'étrangers. 

Spécialement,  lorsque,  sous  la 
forme  d'une  demande  en  mainlevée 
de  défense  de  payer,  signifiée  à  une 
Société  italienoe,  un  débat  s'engage 
sur  le  fond  même  devant  un  Tribunal 
de  commerce  français,  entre  deux 
Sociétés  commerciales  françaises , 
ayant  leur  siège  social  en  France,  à 
raison  d'une  convention  intervenue 
en  France ,  le  Tribunal  commercial 
français  est  compétent  pour  en  con- 
naître, bien  qu'une  instance  tendant 
à  des  fins  analogues  ait  été  préala- 
blement portée  par  la  partie  défen- 
deresse en  France ,  devant  le  Triba- 
nal italien  du  domicile  de  la  partie 
saisie.  Paris,  15  juin  1883,  art.  263, 
p.  547.  —  V.  Etranger, 

Compte-courant.  —  Paiement  en 
marchandises.  Acte  nul.  Validité.  — 
Il  n'y  a  pas  paiement  en  marchandi- 
ses, tombant  sous  l'application  de 
l'article  446  C.  Com.,  et  nul  de  plein 
droit  comme  ayant  été  fait  dans  les 
dix  jours  qui  ont  précédé  la  cessa- 
tion de  paiements,  alors  qu'il  y  avait 
compte-courant  et  que  le  paiement 
est  un  des  éléments  de  ce  compte. 
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Caen ,  !«'  août  1882,  art.  154,  p.  88. 

-^  PaiemeiU.  Compie-courant.  Remites, 
—  Les  remises  en  compte-courant 
ont-elles  le  caractère  d*un  paiement 
dans  le  sens  de  Tarticle  446  da  Gode 
de  commerce?  Cass.  Req.  adm.,  17 
avril  1883,  art.  195,  p.  251.  —  V. 
Commit,  Bevendication. 

Concession.  —  V.  Eaécutian'  d$  con- 
vention. 

Concordat.  —  Coohligé  du  faiUi, 
Créancier  hypothécaire.  —  Le  créan- 
cier qui  concourt  au  concordat  du 
failli  ne  perd  pas  le  bénéfice  de  Thy- 
pothèque  qu'il  a  sur  les  biens  d^un 
codébiteur  obligé  solidairement  avec 
le  failU.  Aiz,  3  mai  1882,  art.  184, 
p.  205. 

=  DélibérttHon,  Créancier  non  vérifié  et 
affirmé.  Relevé  de  déchéance.  Droit  de 
prendre  part  à  la  deuxième  délibéra- 
tion. —  Le  créancier  qui  n'a  pas  fait 
vérifier  ses  titres  et  affirmé  sa  créance 
dans  les  délais  légaux,  peut,  en  se 
faisant  relever  de  déchéance  par  ju- 
gement ,  prendre  part  à  la  délibéra- 
tion sur  le  concordat  alors  même  que 
les  créanciers  ont  déjà,  dans  une 
première  réunion,  voté  sur  le  con- 
cordat et  ont  été  seulement  ajournés 
à  huitaine  par  application  de  Tarticle 
509  G.  Com. 

Il  en  est  ainsi ,  bien  que  le  juge- 
ment de  relevé  de  déchéance  ne  soit 
rendu  qu^en  premier  ressort  sMl  de- 
vait être  exécuté  sur  minute  et  avant 
enregistrement.  Trib.  com.  Seine,  25 
octobre  1882  et  14  juin  18S3,  art. 
214,  p.  314. 

^Délibération.  Voie.  Société.  Créancier 
pertonnel.  Hypothèque,  —  En  cas  de 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif 
et,  par  suite,  de  chacun  des  associés 
solidaires  en  leur  nom  personnel,  le 
créancier  qui,  bien  avant  la  faillite, 
a  obtenu  d^un  des  associés  une  hypo- 
thèque sur  un  de  ses  immeubles  et 
une  police  d^assurance  sur  la  vie, 
tf4-il  le  droit  de  prendre  part  au 
vote  1*  pour  le  concordat  de  la  so- 
ciété ,  2o  pour  celui  de  Fautre  asso- 
cié ?'Gorre8|M>iAla&ee,  p.  271. 


CONCORDAT. 

=  RéMkiHon,  Créamder  gagitk.  Réé- 
taUon  du  gage,  —  Le  créander  gi- 
giste  qui  a  omis  de  produire  àkiaQ- 
lite  de  son  débiteur,  ne  peat  esnite 
demander  la  résolution  dn  coseoidu 
obtenu  par  ce  dernier,  à  nisoB  do 
défaut  de  paiement  des  dmdendes 
échus,  sans  justifier  préaltbleaeDl 
de  la  réalisation  du  gage.  Trib.  em, 
Seine,  21  sept.  1883,  art.  262,  p. 543. 
=  Résolution.  Dividendes  non  éâm. 
Paiement,  NuttiU.  —  La  résolotios 
du  concordat  ayant  pour  effet  de  re- 
placer les  parties  dans  la  mêoe  si- 
tuation qu'au  début  des  opéntiocs 
de  la  faillite,  on    doit  coosidâc! 
comme  nul,  en  vertu  de  rtrlide  U3, 
ler  alinéa,  le  paiement  fait  par  k 
failli  à  un  créancier  concordâlkm. 
dans  l'espace  de  temps  qui  s'est  écoiê 
entre  l'obtention  et  la  résolotioB  da 
concordat,  d'une  somme  toocbèea 
vertu  de  billets  à  ordre  soascrits  pec- 
dant  la  même  période,  sur  des  fc 
dendes  non  encore  éclius  et  dod  Ss- 
tribués  aux  autres  créanciers. 

On  opposerait  en  vain ,  en  œ  os, 
l'article  525  da  Gode  decommerceçu 
vise  les  actes  noureaux  faits  par  le 
failli  concordataire ,  et  ne  peut  s  h- 
pliquer  à  ceux  qui  dérivent  de  fi^ 
antérieurs  au  concordat  et  se  ntt»* 
chent  à  son  exécution.  Gass^.  ^,' 
rej.,  16  juillet  1883,  art.  234, p.  W5. 
r  Signature.  Société  anonyme.  So«V 
nuUe,  Administrateurs  soUéexnÊoi 
responsables, —  Lc3  administnieaB 
d'une  société  anoûyme  en  élaA  de  tfc- 
lite  ne  doivent  pas  être  considérés 
comme  de  simples  tiers  interresa^t 
au  concordât,  mais  doivent  ètre« 
miles  an  failli ,  alord  sarlout  <^ 
société ,  ayant  été  déclarée  nstte, 
administrateurs  ont  été  condtaoè 
au  paiement  du  passif  social. 

En  conséquence,  lesdita  sdsôâs 
trateurs  étant  ainsi  les  véritables' 
néficiaires  du  concordat,  auquel 
étaient  parties  nécessaires ,  te  vé 
de  ce  concordat  doit  être  proi 
lorsque  ia  minute  de  cet  acte  n*a  ^ 
été  revêtue  de  la  signature  de  ta 
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les  tdmimstratears . Trib .  eom .  Lyon , 
3  sept.  1883,  art.  249,  p.  505.  ^ 
V.  Ccattwn.  HirUiert  du  faiUi.  UnUm. 
Concordat  amiable.  —  Cetsion  de 
him,  ùmmitêoiret,  ActUm  directe 
conlnle  dibUeur.  Non  recevabilité. 
—  Lorsque,  par  un  acte  de  concor- 
dil  amiable,  les  créanciers  d'un  com- 
merçant, renonçant  à  toute  action 
contre  le  débiteur  moyennant  Taban- 
doD  de  certains  biens,   ont  déclaré 
s'unir  pour  ne  former  qu'une  seule 
masse  et  agir  en  nom  collectif  par 
rinlermédiaire  de  commissaires  char- 
gés de  recouvrir  et  répartir  l'actif 
aiModonoé,  les  commissaires  ainsi  dé- 
signés sont  les  mandataires ,  non  du 
débiteur,  mais  des  créanciers. 

Ea  conséquence,  au  cas  où  ces 
commissaires ,  ou  Tun  d'eux ,  on  leur 
mandataire  substitué ,  n'aurait  pas 
réparti  l'actif  réalisé,  le  créancier  qui 
a  pris  part  à  ce  concordat  ne  saurait 
eierœrde  recours  contre  le  débiteur. 
Orléans,    9    mai    1683,    art.    243, 
p.  482. 
^jntérU.  Abeenee  de  etipulations.  Re- 
jtt.  —  A  défaut  de  stipulation  spé- 
ciale, le  débiteur  qui  a  fait  un  aban- 
don de  biens  à  ses  créanciers,  ne  doit 
pas  être  supposé  s'être  obligé   au 
paiement  des  intérêts  de  leurs  créan- 
ces. Même  arrêt. 

^yovoKûn.  Remite  partielle.  Coobligés 
libérés.  Restitution  des titret.  —L'ar- 
ticle 545  Code  com.  qui  réserve  aux 
créanciers ,  nonobstant  le  concordat, 
leor  aetion  pour  la  totalité  de  leur 
eréance  contre  les  coobligés  et  cau- 
tions ,  n'est  applicable  qu'au  concor- 
dat proprement  dit  intervenu  après 
déclaration  de  faillite. 

En  conséquence ,  le  créancier  qui, 
dans  un  traité  de  concordat  amiable, 
a  donné  quittance  au  débiteur  en 
raison  de  l'engagement  contracté  par 
ao  tiers  de  payer  partie  de  la  dette, 
ne  peut  exercer  de  recours  pour  le 
surplus  contre  les  coobligés ,  et  no- 
tamment contre  les  endosseurs  ou 
accepteurs  des  efifets  qui  lui  avaient 
été  remis  à  titre  de  couverture;  il 

Faillites.  —  Tome  II. 


doit  restituer  les  titres  restés  sans 
cause  entre  ses  mains.  Dijon,  9  mars 
1883,  art.  213,  p.  312. 

=  Syndic.  Reddition  des  comptes  au 
faiUi.  —  Le  concordat  amiable ,  con- 
senti au  failli  par  l'unanimité  de  ses 
créanciers,  peut  intervenir  valable- 
ment, même  après  le  refus  du  con- 
cordat judiciaire  et  la  constitution  de 
l'état  d'union.  Son  homologation  met 
fin  aux  opérations  de  la  faillite,  et 
c'est  au  failli  que  le  syndic  doit  ren- 
dre ses  comptes.  Toulouse,  24  mars 
1883,  art.  239,  p.  452.  Y.  Avamtoge 
particulier. 

Gonnexlté.  —  V.  Compétence  frat^ 
çaise. 

Contrainte  par  corps.  —  Y.  Excu- 
sabUité. 

Contrat  {udiciaire.  —  Y.  Admis- 
sion. Liquidateur  judiciaire,  s 

Contributions  directes.  —  Paie- 
ment avant  distribution.  Syndic.  Res- 
ponsabilité. —  La  loi  du  12  novembre 
1808,  dont  l'article  2  impose  aux  dé- 
tenteurs des  deniers  provenant  de  la 
vente  des  meubles  du  redevable,  l'o- 
bligation de  verser  ce  que  celui-ci 
reste  devoir  sur  ses  impositions,  lors- 
qu'ils sont  mis  en  demeure  de  le  faire 
par  une  demande  du  percepteur,  n'a 
pas  abrogé  la  loi  des  5-18  août  1791, 
d'après  laquelle  tous  dépositaires  pu- 
blics de  deniers  provenant  du  chef 
des  redevables  sont  responsables  de 
toute  distribution  par  eux  faite,  sans 
justification  préalable  du  paiement 
des  contributions. 

En  conséquence,  le  syndic  d'une 
faillite  est  tenu  de  payer  les  impêts 
dûs  par  le  failli ,  avant  toute  distri- 
bution de  dividendes,  alors  même  que 
le  percepteur  ne  lui  en  aurait  pas 
adressé  la  demande.  Cas.  Civ.,  21  mai 
1883,  art.  208,  p.  300. 
Contributions  indirectes.— Com- 
pitence.  Faillite.  Saisie-arrêt.  Syndic. 
Responsabililé.  Répartition  avant  paie- 
ment de  l'impôt.  —  La  contrainte  dé- 
cernée par  l'administration  des  Con- 
tributions indirectes,  est  attributive 

I     de  compétence  au  Tribunal  civil  du 
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iiea  où  elle  a  été  décernée,  même 
alors  que  la  faillite  du  débiteur  a  été 
déclarée  par  le  Tribunal  d'un  autre 
arrondissement. 

En  conséquence,  le  Tribunal  du 
lieu  où  la  contrainte  a  été  décernée 
est  compétent,  &  l'exclusion  du  Tri- 
bunal de  la  faillite,  pour  statuer  sur 
la  validité  de  la  saisie-arrêt  formée 
par  l'administration  entre  les  mains 
du  syndic  de  la  faillite  du  débiteur. 
Mais  cette  compétence  exception- 
nelle ne  s'étend  pas  i  l'action  per- 
sonnelle formée  par  l'administration , 
en  vertu  du  droit  commun,  contre  le 
syndic,  est  fondée  sur  ce  que  celui- 
ci  aurait  commis  une  faute  person- 
nelle en  procédant  à  la  distribution 
des  deniers,  avant  la  saisie-arrêt  sans 
tenir  compte  de  la  créance  de  l'admi- 
nistration. Caen,  5  juin  1883,  art. 
245,  p.  490. 

=  Débitant  de  baitiont»  Faillite.  Créance 
de  la  régie,  Becouvrement  par  voie  de 
contrainte.  —  L'administration  des 
Contributions  indirectes  a  le  droit  de 
poursuivre  par  voie  de  contrainte,  de 
commandement  et  de  saisie-arrêt  le 
recouvrement  des  droits  qui  lui  sont 
dûs ,  nonobstant  l'état  de  faillite  du 
débiteur.  Elle  n'est  pas  en  consé- 
quence obligée  de  faire  vérifier  et 
admettre  sa  créance  par  le  syndic. 
Cass.  Qv.,  25  avril  1883,  art.  207, 
p.  299. 

Coobligé  du  failli.  —  V.  Caution. 
Concordat.  Concordat  amiable. 

Dation  en  paiement.  —  V.  Acte 
nul.  Vente  de  fonds  de  commerce. 

Décès  du  failli.  —  V.  DroiU  de 
mutations. 

Délit.  —  V.  Acte  annulable. 

Dépens.  —  V.  Femme  mariée.  Rapport 
à  la  masse.  Séparation  de  biens. 

Dépôt.  —  V.  Assurances  terrestres. 

Dépôt  du  failli.  —  V.  Incarcération. 

Désistement.  —  Y.  Syndic. 

Dessaisissement.  —  V.  Action  cor- 
rectionnelle. Droit  du  failli.  Exception 
relative.  —  Le  dessaisissement  dont 
est  frappé  le  failli  à  partir  du  juge- 
ment déclaratif  de  faillite,  ne  l'empê- 


che pas  d'exercer  les  droits  et  actions 
attachés  à  sa  personne. 

Par  suite,  le  failli  peal  exercer 
seul  et  sans  Tassistance  de  son  sts- 

• 

die,  l'action  en  réparation  d'oo  tcte 
délictueux  de  quelque  nature  qu'il 
soit,  qu'il  s'agisse  notammeot  d'oo 
vol ,  d'une  escroquerie,  d'antbosie 
confiance  ou  d'une  diffamation. 

Spécialement  l'action  en  difléBU- 
tion ,  bien  que  présentant  un  mlèrt* 
pécuniaire  relativement  aox  domoa- 
ges-intérêts  qu'elle  peut  entrafoer,  i 
néanmoins  le  caractère  d'une  adioc 
attachée  à  la  personne ,  par  suite  (ie 
l'intérêt  morai  supérieur  qn'elle  pic- 
sente. 

En  tout  cas,  ce  n'est  qu'à  la  mtm 
des  créanciers ,  représentée  par  W 
syndic,  qu'il  appartient  d'invoquer 
l'exception  tirée  de  l'article  443  du 
Code  de  commerce.  Quant  aux  tiers, 
leurs   droits   se  bornent  à  ponrcir 
mettre  en  cause  le  syndic  on  i  prec- 
dre  telles  autres  mesures  propres  à 
les  garantir  contre  les  rédamatiocs 
de  la  masse.  Trib.  correct  Seine,  U 
et  20  juillet  1883,  arL  225,  p.  367. 
=  Action  correctionnelle.  Miss  es  cwi 
du  syndic.  —  Le  commerçant  fai. 
conserve,  malgré  BOD  dessaisisseiofol 
le  droit  d'être  protégé  parleskisce 
police  et  de  sûreté  ;  il  est  en  ccosé- 
quence  capable  de  poursuivre  eajas- 
tice  la  réparation  des  délits  oocsùs 
à  son  préjudice,  sous  cette  réserre 
que  le  montant  des  condamnations 
pécuniaires  prononcées  à  aonprt&t 
devront  être  encaissées  par  le  syndk. 
Paris ,  9  août  1883,  art.  235,  p.  434. 
=  Action  individuelle.  Créancier.  Mnir 
rance  sur  la  vie.  Union.  DissûhÊUm. 
Action  PauUenne.  —  Après  la  disso- 
lution de  l'union,  un  créanôer  m 
peut  demander  en  son  nom  persca- 
nel  et  en  vertu  des  articles  443  ti^\ 
du  Code  de  commerce,  l'anoulalioz 
de  la  cession  faite ,  an  cours  de  1j 
faillite ,  d'une  police  contractée  pv 
le  failli  au  profit  de  sa  femme;  b 
assigner  l'assureur  et  le  cessionnain 
en  paiement  de  l'indemnité  stipolèi 
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par  la  police,  alors  qae  cette  indem- 
mté  a  d^'i  été  touchée  par  le  cession- 
naire. 

Da  moment  que  le  syndic  de  la 
faillite  du  mari  avait  conDaissance  de 
rezisteDoe  de  la  police  et  de  la  ces- 
sion, ce  créancier  ne  peut  agir  que 
dans  les  limites  tracées  par  Farticle 
1167  da  Gode  civil,  et  demander 
cette  aoDulatioQ  qu*à  la  condiUou  de 
proQver  qae  la  cession  a  été  faite  en 
(raode  de  ses  droite.  Trib.  com.  Sei- 
ne, 23  mai  1883,  art.  224,  p.  363. 
=  Bim  à  venir.  Paiement  fait  au  failli, 
hdmnitéd^expropriation.  NuUité.  — 
Le  failli  est  dessaisi  de  Tadministra- 
tioD  de  tous  ses  biens,  même  de  ceux 
qà  peoFent  lui  échoir,  tant  qu'il  est 
en  état  de  faiUite. 

Ce  principe  posé  par  Tarticle  443 
de  h  loi  française  du  28  mai  1838 
est  applicable  en  Belgique ,  et  aucun 
doate  ne  peut  s'élever  à  cet  égard 
depuis  la  loi  belge  du  18  avril  1851. 
En  conséquence,  est  nul  le  paie- 
ment d*ane  indemnité  d^ezpropriation 
fait  au  failli  sans  Tinlervention  de  son 
curatear  (syndic).  Bruxelles,  7  dé- 
cembre  1882,  art.  190,  p.  219. 
Ctiofi.  Achai  de  fonds  de  commerce, 
hduttrie  nouvelle.   Société.   —  Le 
failli  dont  les  créanciers  sont  en  étet 
Tonion  n*est  pas  déchu  de  la  faculté 
le  contracter,  lorsquMl  ne  lèse  ni  les 
(roits,  ni  les  intérêts  de  la  masse. 
U  situation  juridique  du  failli  n*est 
lis,  à  l'égard  de  ses  contractante, 
ne  cause  virtuelle  de  nullité,  si  d*ail- 
Mirs  elle  n'implique  pas  nécessaire- 
tent  l'éventualité  d*un  préjudice  au- 
lel  ces  derniers  ne  se  seraient  pas 
(posés,  s'ils  avaient  eu  connaissance 
!  Tétat  de  la  faillite. 
Eo  conséquence,  est  valable  Ta- 
at  d'un  fonds  de  commerce  par  un 
lli  à  la  condition    d'effectuer    le 
iement  du   prix  d'achat  avec  des 
Dîers  à  l'abri  de  toute  recherche  du 
ef  de  la  failUte.   Paris,  9  juillet 
S3,  art.  253,  p.  519. 
Si  la  déclaration  de  faillite  enlève 
failli  l'administration  de  ses  biens 


pour  la  faire  passer  aux  mains  d'un 
administrateur  légal,  elle  ne  le  prive 
pas  du  droit  d'utiliser  son  intelli- 
gence et  son  activité  dans  son  inté- 
rêt personnel. 

En  conséquence,  un  failli  peut, 
sous  la  condition  de  ne  pas  porter 
atteinte  au  gage  de  ses  créanciers,  se 
livrer  à  de  nouvelles  entreprises  et 
spécialement  fonder  et  organiser  une 
société  (2e  espèce).  Civ.  Seine,  1 8  août 
1883,  art.  253,  p.  519.  —  V.  Clôiure 
pour  intuf/itance  d'actif.  Interroga- 
toire sur  faits  et  articles.  Union, 
Dividendes  fictifs. —V.  Compétence 

commerciale.  Voies  de  recours. 
Domicile  commercial.  —  Femme 
mariée.  Commerce  séparé.  Domicile 
disënci  du  domicile  conjugal.  Compé- 
tence, —  La  femme  mariée  autorisée 
à  faire  le  commerce  peut,  en  tant  que 
commerçante ,  avoir  un  domicile  dis- 
tinct de  celui  de  son  mari. 

Il  en  est  spécialement  ainsi  quand 
la  femme  a  manifesté  d'une  manière 
certaine  son  intention  de  fixer,  au 
lieu  où  elle  exerce  son  commerce,  son 
habitetion,  le  centre  réel  et  la  di- 
rection de  ses  affaires  notamment 
lorsque ,  après  y  avoir  acheté  des  ter- 
rains ,  elle  y  a  fait  construire  et  meu- 
bler deux  éteblissemente  importente, 
qu'elle  y  a  payé  sa  patente  et  sa  contri- 
bution personnelle-mobilière ,  qu'elle 
y  a  reçu  de  nombreuses  significations 
ou  assignations,  qu'elle  y  a  souscrit 
ou  accepté  et  payé  un  grand  nombre 
de  traites,  et  enfin  que  sa  vie  com- 
merciale s'y  est  uniquement  manifes- 
tée jusqu'au  jour  de  la  déclaration 
de  faillite. 

Par  suite ,  c'est  le  Tribunal  du  lien 
où  elle  exerce  son  commerce  et  non 
celui  du  domicile  conjugal,  qui  est 
compétent  pour  déclarer  la  faillite. 
Cass.  Req.  règl.  de  jug.  12  juin  1883 , 
art.  217,  p.  337. 
Dot.  —  V.  Acte  nul. 
Double  faillite.  —  Compétence,  Syn- 
dic, Reddition  de  comptes.  ^  £n  cas 
de  double  faillite,  déclarée  en  deux 
endroite  différents ,  quel  est  le  tribu- 
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Dal  compétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion en  reddition  de  comptes  formée 
par  le  syndic  de  la  seconde  faillite 
contre  le  syndic  de  la  première? 
GasB.  Req.  adm.,  art.  197,  p.  253. 

Droits  de  mutation.  —  Décès  du 
failU.  Privilège,  —  L^administration 
de  TEnregistrement  a-t-elle  le  droit 
de  réclamer  à  la  faillite  d*un  com- 
merçant ,  décédé  depuis  le  jugement 
déclaratif,  le  montant  des  droits  de 
mutation  par  décès?  Â-t-elle  de  ce 
chef  un  privilège  sur  Tactif?  Cor- 
respondance, p.  327. 

Employé.  —  V.  Commit. 

Enfant.  —  Y.  Assurance  sur  la  vie. 

Entreprise.  —  V.  Exécution  de  c<m- 
vention. 

Espagne.  —  V.  Étranger. 

Étranger.  —  Créancier  étranger.  Fail- 
lite française.  Succursale  en  Espagne. 
Befus  d'extquaiur  du  jugement  dicla- 
ratifpar  les  tribunaux  espagnols.  Ré- 
ciprocité. Refus  d'admission.  —  Le 
syndic  de  la  faillite  d'une  société  fran- 
çaise ayant  une  succursale  en  pays 
étranger,  dans  Tespèce,  en  Espagne, 
est  en  droit  de  refuser  d'admettre 
au  passif  en  France  les  créanciers  de 
ce  pays ,  lorsque  Texequatur  du  ju- 
gement déclaratif  français  loi  a  été 
refusé,  et  que  les  créanciers  l'ont 
empêché  de  réaliser  l'actif  de  la  suo- 
cursale ,  malgré  son  offre  de  traiter, 
en  France,  les  créanciers  étrangers 
sur  le  pied  d'égalité  absolue  avec  les 
créanciers  français.  Trib.  com.  Seine, 
29  nov.  1882,  6  janvier  1883,  art. 
147,  p.  61. 

=  Faillite  déclarée  à  Cétranger.  Créan- 
cier français.  Saisie-arrét  en  France. 
Cession  de  créance.  Notification  anté- 
rieure à  la  saisie.  Validité.  —  Les 
.  termes  généraux  et  absolus  de  l'arti- 
cle 14  du  Code  civil  s'appliquent  à 
toutes  les  actions  qui  peuvent  com- 
péler  en  France  à  un  Français  à  rai- 
son de  l'engagement  contracté  envers 
lui  par  un  étranger,  qu'il  s'agisse  de 
citation  en  condamnation,  de  pour- 
suite d'exécution ,  ou  même  de  mesu- 


res simplement  consemtoires  telles 
qu'une  saisio-arrêt,  et  l'excrdceir 
ces  droits  et  actions  est  indépendiot 
des  dispositions  de  blégidatioftétrU' 
gère  qui  tendraient  à  le  reslrcittâit 
ou  &  le  paralyser  entre  les  maiai  t 
demandeur  français.  Tiib.  cÎT.SeiK, 
16  décembre  1882,  art  133,  p.  il. 

Excnsaibililé.— ContrakUfsraifji. 
—  La  loi  de  1867,  en  abolisnnt  k 
contrainte  par  corps  en  matière  dnk 
et  de  commerce,  a-t-elle  iapbdte- 
ment  abrogé  les  dispositions  desti- 
ticles  537,  538,  539  relatives  i  Ta- 
cnsabilitédu  faiUi,  la  dédarationd'ei- 
cusabilité  ayant  pour  seul  effet  d'af- 
franchir le  failli  de  la  oontniflte  pir 
corps  ?  Correspondance,  p.  326. 

Exécution  de  convention.- C«v 
cession.  Entreprise  d'éctaiingtteiei. 
FaiUiU  du  concessUnmain,  hfiék. 
Offre  de  continuer  r«cpioiM«m.-U 
stipulation  du  cahier  des  ckir^ 
d'une  concession  de  Vèdûn^e  v. 
gaz  d'une  salle,  portant  que  •  «dus 
»  le  cours  de  la  concessioa ,  le  eos- 
9  cessionnaire  venait  à  cesser  1  ex- 
»  ploitation,  on  était  hors  d'ètil  ds 
»  la  continuer,  il  serait  décbi  de 
9  plein  droit,  et  l'administratios  » 
n  nicipale  serait  propriétiire  et  ois 
»  immédiatement  en  possesaioi  i( 
9  tout  le  matériel,  usine,  temis 
»  etc.,  »  doit  être  interprfitè  eo 
sens  que  la  déchéance  ne  sert  e 
courue  qu'an  cas  où  le  service 
pourrait,  ponr  une  caase  quelcwqBf 
être  continué  par  le  conoessionDiiri 
et  la  déclaration  de  faiUite  de  ced^ 
nier  ne  donne  pas  de  pion  dr«l« 
verture  au  droit  de  reprise  prinp 
cette  stipulation; 

En  conséquenee  »  le  syn^c  tt 
faillite  a  le  droit  de  continuer  reip' 
tation  pour  le  compte  des  e 
en  se  conformant  aux  danses  et 
ditions  du  cahier  des  charges.  Ce 
seil  d'État,  16  février  1883,  eVÎ< 
loose,  20  août  1880  et  31  mai  <S 
art.  246,  p.  493.  —  V.  AeU  wl.C 
Utre  pour  insuffU4mee  iacUf.  û 
mû.  Compétence. 
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Expert  amiable  compositeur.— 

y.Prwilège, 
Exploit  —  V.  Appel. 
Expropriation.  —  V.  Destaititse^ 

Faillite  après  décès.  —  Eérilien 
ftm^imU.  Suceestion  vacante.  Cura- 
fevr.  Syndic.  Sommation.  —  En  cas 
de  faillite  après  décès  et  de  reoon- 
datioa  par  les  héritiers  à  la  succes- 
sion du  failli  et  par  la  veuve  à  la 
communauté ,  le  syndic,  pour  procé- 
der utilement ,  est-il  obligé  de  faire 
àécïiKT  la  succession  vacante  et  de 
(aire  nommer  un  curateur  auquel  il 
adressera  les  sommations  que  la  loi 
prescrit  de  faire  an  failli? 

Ott  bien  peut-il  faire  valablement 
ces  sommatioDS  aux  héritiers  renon- 
çants? Correspondance»  p.  326.  —  V. 
EériUers  du  failli.  Union. 
Faillite  du  mari.  —  V.  Femme  ma- 
riée. Hypothèque  légale. 
Faillite  nouvelle.  —  Clôture  pour 
ûsuf/Uanee  d'actif.  Indutlrie  nouvelle» 
—  Le  commerçant  qui  a  été  l'objet 
d'une  première  déclaration  de  faillite 
elose  pour  insuffisance  d'actif  et  réou- 
Terte,  peut  être  de  nouveau  déclaré 
en  faillite  dans  on  endroit  différent 
et  pour  des  opérations  de  commerce 
enlièrement  distinctes.  Trib.  civ.  Sen- 
lis,  tud.  commerce,  16  janvier  1883, 
art.  226,  p.  371. 

^emme  mariée.  —  Créancier  per- 
totmA.  FailUte  du  $nari.  Séparation  de 
Ueni  non  prononcée.  Liquidation  des 
Tipriset.  ^~  Le  créancier  personnel 
d^ne  femme  mariée  qui  prétend  exer- 
cer dans  la  faillite  du  nui  ri  les  droits 
de  sa  débitrice ,  sans  que  la  sépara- 
tion de  biens  ait  été  prononcée,  doit- 
il  faire  préalablement  liquider  les  re- 
prises de  la  femme?  Correspondance, 
p.  395. 

Faiilile  du  mari.  Séparation  de  eorpt. 
àkmeiUt.  Provision  ad  litem.  Syndics, 
Vue  en  cauee.  Dépens.  —  La  femme 
i'uQ  commerçant  failli,  demanderesse 
m  séparation  de  corps  et  en  paiement 
le  pension  alimentaire  et  de  provi- 
doD  «  ad  UUm  »  t  peut  appeler  en 


cause  le  syndic  de  la  faillite  de  son 
mari,  en  tant  que  représentant  de  la 
masse  dont  il  est  chargé  de  défendre 
les  intérêts  et  sur  laquelle  doivent 
rejaillir  en  définitive  les  conséquen- 
ces pécuniaires  du  jugement. 

Elle  ne  peut  agir  en  vertu  de  Tar- 
ticle  474  du  Code  de  commerce ,  le 
droit  attribué  par  cet  article  au  failli 
de  demander,  pour  lui  et  sa  famille , 
des' secours  alimentaires  sur  l'actif 
de  la  faillite,  lui  étant  personoel  et 
ne  pouvant  être  exercé  par  sa  femme. 
Nancy,  13  juin  1883,  art.  244,  p.  487. 

=  Femme  commune.  Obligation  pour 
son  wutri.  Communauté  non  dissoute. 
Admission.  —  La  femme  commune  en 
biens  qui  s'est  obligée  pour  son  mari, 
est  en  droit,  en  cas  de  faillite  de  ce- 
lui-ci, d'être  admise  au  passif  pour 
la  totalité,  et  non  pour  la  moitié  de 
la  dette  par  elle  assumée,  tant  que 
la  communauté  n'est  pas  dissoute,  et 
que  le  droit  d'y  renoncer  lui  reste  in- 
tact. Trib.  com.  Marseille,  7  nov.  1882, 
art.  176,  p.  175. 

=  Société.  Mari  associé.  Séparation  de 
biens.  Fonds  remis  au  mari.  Affaires 
sociales.  Justification.  —  En  cas  de 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens  qui  a  remis  à  son 
mari,  l'un  des  associés,  des  fonds 
pour  être  employés  aux  affaires  so- 
ciales ,  ne  peut ,  à  raison  de  ce  fait , 
demander  son  admission  à  la  faillite 
de  la  société  qu'autant  qu'elle  justifie 
que  les  fonds  ont  été  versés  réelle- 
ment à  la  société  ou  lui  ont  profité, 
Com.  Seine,  18  juillet  1883,  art.  260. 
p.  539.  —  V.  Acte  nul.  Assurance  sur 
la  vie.  Clôture  pour  insuf.  d'actif.  Do- 
micile commercial.  Hypothèque  légale. 

Fonds  de  commerce.  —  V.  Vente 
de  fonds  de  commerce. 

Fraude.  —  Y.  Acte  annulable. 

Gage.  —  V.  Acte  nul.  Concordat. 

Héritiers  du  failU.  —  Inventaire. 
Héritiers.  Concordai  —  L'article  478 
C.  Com.,  qui  dit  que  les  héritiers  du 
failli  pourront  se  présenter  ou  se  faire 
représenter  dans  toutes  les  opérations 
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de  la  faillite ,  obllge-t-il  à  lear  faire 
les  sommatioDs  que  la  loi  prescrit  de 
faire  au  failli?  S'ils  ont  renoncé  à  la 
succession,  faut-il,  sans  avoir  égard 
à  cette  renonciation,  les  appeler  à 
l'inventaire,  à  la  vente  des  immeu- 
bles, et  notamment  au  concordat? 
Correspondance,  p.  182.  —  V.  FaiUiU 
après  décèi. 

Honoraires.  —  V.  PrwiUge. 

Hypothèque  conventionnelle. 
—  V.  Acte  nul.  Concordai.  Vente  rf'm- 
meubUt. 

Hypothèque  légale.  —  Femme  ma- 
riée. FaiUiU  du  mari.  Mineur  eom- 
merçant.  Défaut  d*autori»ation.  Hu- 
irictian  non  applicable.  —  La  restric- 
tion exceptionnelle  apportée  par  Tar- 
ticle  563  C.  Corn,  à  l'hypothèque  lé- 
gale de  la  femme  du  failli  ne  peut 
avoir  lieu  lorsqu'à  l'époque  du  ma- 
riage ou  dans  l'année  qui  a  suivi, 
celui-ci  étant  mineur  et  n'ayant  point 
été  autorisé  à  faire  le  commerce  n'a 
pu  être  alors  légalement  commerçant. 
Il  en  résulte  en  pareil  cas  que  les 
ayants-droit  de  la  femme  peuvent  re- 
vendiquer le  bénéflce  de  son  hypo- 
thèque légale  sur  les  immeubles  ac- 
quis à  titre  onéreux  par  son  mari 
durant  le  mariage.  Il  n'y  a  pas  d'ail- 
leurs à  objecter  qu'aux  termes  de 
l'article  1125  C.  Civ.,  les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  op- 
poser l'incapacité  du  mineur  avec 
qui  elles  contractent,  la  demande 
desdits  ayant -droits  se  bornant  à 
soutenir  que  les  actes  faits  par  le 
mari  mineur,  non  autorisé  à  faire  le 
négoce ,  n'ont  pu  lui  conférer  la  qua- 
lité de  commerçant.  Cas.  Civ.  rej., 
18  avril  1882,  art.  149,  p.  77. 

=  Femme  mariée.  Faillite  du  mari.  Dé- 
faut d'inscripiion.  Ordre  non  ouvert. 
Syndic.  Matée,  —  La  déchéance 
édictée  par  l'article  772  C.  Proc.  civ. 
contre  le  créancier  à  hypothèque 
légale  qui  n'a  pas  fait  inscrire  son 
hypothèque  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  2195  C.  Civ.,  ne  peut  ôtre  in- 
voquée que  par  les  créanciers  inscrits. 
Elle  ne  peut  donc  être  invoquée 


contre  la  femme  mariée  par  lesjadic 
de  la  faillite  de  son  mari,  anqoeleUe 
demande  seulement  de  venir  sor  le 
prix  de  préférence  à  la  mane  des 
créanciers  qu'il  représente.  TA.  etr. 
Lyon,  2  juin  1882,  art  159,  p.  V^ 

=  Femme  mariée.  StÛMrogaUon.  Crimu. 
Autorisation.  —  La  sobro^onooD* 
sentie  par  la  femme  du  failU  to  pnfil 
d'un  créancier  de  son  mari,  dûi  le 
bénéfice  de  son  hypothèque  lé^i 
ne  peut  avoir  effet  qu'autant  qv  le 
créancier  subrogé  justifie  qoe  It 
femme  avait  contre  son  mari  m 
créance  conservée  par  cette  b^ 
thèque;  cette  subrogation  doit  do 
reste  être  décrarée  nulle,  lonqttW 
failli  n'a  autorisé  sa  femme  à  eoiseo- 
tir  cette  subrogation  qu'après  li  dak 
de  la  cessation  de  ses  paiements. 
Trib.  Gom.  Seine,  4  nov.  1882,  irt. 
135,  p.  20. 

Impôts.  —  Y.  Conirihuliov  M- 
rectes. 

Imputation.  »  Dtcideadcs.  Detd 
cautionnée  pour  partie.  —  D  est  <i« 
l'essence  de  la  faillite  que  le  divi- 
dende payé  porte  sur  la  dette  entièn 
et  la  réduise  proportionnel)ei»Bt 
dans  toutes  ses  parties,  caulioiiiées 
ou  non.  Il  ne  peut  être  qoesticc 
d'appliquer,  au  cas  de  la  faillite,  Is 
règles  ordinaires  de  Timputilioa  de 
paiement. 

En  conséquence ,  lorsqu'on  créir 
cier,  dont  la  créance  est  caulkoBei 
pour  partie ,  produit  à  la  faillite  pov 
le  total  de  la  somme  qui  loi  est  àx, 
les  dividendes  qui  lui  sont  eoof^ 
ne  peuvent  pas  s'imputer  exdosvt- 
ment  sur  la  partie  cautionnée ,  mil 
doivent  diminuer  proportionoelleiita^ 
chaque  partie  de  la  créance  totale. 
Cass.  Heq.  rcy.,  12  mars  1883,  ut 
167,  p.  147.  —  V.  Commù.  Befpen 
à  succession. 

Incarcération  du  f alIlL  —  Sfi- 
dic.  Gardien-chef.  Réquisiiûm.  ReffU 
MîmttèrepubHc.  Frùe  à  partU.-U 
gardien-chef  d'une  prison  requis  di- 
rectement par  un  syndic  à  Teffel  d'ifr 
carcérer  le  failli  ne  commet  aocsoi 
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faote  et  n'est  passible  d'aucun  dom- 
mages-intérêts lorsque ,  sur  Tordre 
da  Procareor  de  la  République,  il 
refuse  d'obtempérer  à  cette  réquisi- 
tion. 
En  admettant  que  les  mesures  re- 
latives au  dépôt  de  la  personne  du 
failif  dans  une  maison  d*arrét  puis- 
sent être  exécutées  à  la  diligence 
soit  da  Ministère  public,  soit  du  syn- 
dic, d'ane  manière  absolue  et  indé- 
pendante, le  syndic  ne  peut,  en  cas 
d'empêchement  opposé  par  le  Procu- 
rear  de  la  République  à  cette  exécu- 
tion, se  pourvoir  que  par  la  procé- 
dure de  la  prise  à  partie.  Trib.  civ. 
Lille,  29  déc.  1882,  art.  140,  p.  37.  — 
V.  ExcusabUité. 
Intérêts.  —  V.  Concordat  amiable. 

Bapport  à  la  motte. 

Interrogatoire  surfaits  et  arti- 
cles. —  Dettaisittemeni.  Actiont 
patsiott.  Interrogatoire  sur  faite  et 
irikkt.  Appel  total.  Jugement  prépa- 
ratoire. Non  recevabilité.  —  Le  com- 
merçant failli ,  étant  dessaisi  de  tonte 
action  mobilière  ou  immobilière  ,  ne 
pent  être  interrogé  sur  faits  et  arti- 
cles. Trib.  civ.  Epernay,  14  décembre 

Et  le  jugement  qui,  sur  Topposition 
do  syndic,  rapporte  un  précédent  ju- 
gement qui  a  ordonné  Tinterrogatoire 
da  failli,  alors  in  bonit,  et  décide 
qa'il  sera  passé  outre  aux  débats  sur 
le  fonds,  est  un  simple  jugement  pré- 
paratoire contre  lequel  appel  ne  peut 
être  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitif.  Paris,  22  janvier  1883,  art. 
162,  p.  117. 

iventalre.  —  V.  Hériliert  du  failli. 
ige-commissalre.  —  Cattation. 
Happart.  Défaut  de  mention.  Moyen 
\ôweau.  —  Est  nouveau  et  par  con- 
séquent irrecevable  le  moyen  tiré  de 
«  que  le  jugement  d'homologation 
lu  concordat  n'aurait  pas  été  rendu 
ur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
)rsqaele  demandeur  n*ayant  pas  sou- 
ivé  ce  moyen  dans  ses  conclusions 
éfiaitives  devant  la  Cour,  celle-ci  n*a 
as  été  mise  à  môme  de  vérifier  si  la 


formalité  avait  été  remplie.  Cass.Req. 
rej.,  20  février  1883,  art.  165,  p.  141. 

=  Rapport.  Défaut  de  mention.  Prétenee 
à  l'audience.  Prétomption.  —  Le  rap- 
port du  juge-commissaire  exigé  par 
Tarticle  452  du  Code  de  commerce 
dans  les  contestations  nées  de  la 
faillite  est-il  une  formalité  substan- 
tielle ,  et  le  jugement  doit-il ,  à  peine 
de  nullité,  porter  la  mention  que 
cette  formalité  a  été  accomplie? 

Cette  mention  peut-elle  ôtre  rem- 
placée par  des  équivalents ,  tels  que 
la  simple  assistance  du  juge-commis- 
saire au  délibéré  et  les  renseigne- 
ments qu'il  a  pu  y  fournir?  Cass.  Req. 
adm.,  art.  197,  p.  253. 

Jugé  que  l'article  452  du  Code  de 
commerce  ne  spécifiant  pas  la  forme 
en  laquelle  doit  être  fait  le  rapport  à 
l'audience  par  le  juge  -  commissaire 
d'une  faillite,  la  constatation  de  la 
présence  de  ce  magistrat  à  l'audience 
suffit  pour  fournir  la  preuve  qu'il  a 
fait  son  rapport  et  que  ce  n'est  qu'a- 
près qu'il  a  été  entendu  que  le  Tri- 
bunal a  statué.  Lyon,  15  février  1882, 
art.  144,  p.  55. 

Jugement.  —  V.  Acte  annulable. 

Jagement  déclaratif.  —  Appel. 
Situation  au  jour  de  l'arrêt.  —  Le 
Tribunal  qui,  saisi  de  l'appel  du  failli 
contre  le  jugement  déclaratif,  déclare 
que  la  situation  de  l'appelant,  appré- 
ciée au  jour  où  il  est  statué  à  non- 
veau  ,  présente  tous  les  caractères  de 
la  cessation  de  paiements  et  s'appuie, 
à  cet  effet ,  sur  la  correspondance  du 
failli,  sur  la  notoriété,  sur  l'offre  faite 
par  an  tiers  de  rembourser  à  ses 
frais  tous  les  créanciers ,  justifie,  par 
des  faits  ainsi  constatés  souveraine- 
ment, l'application  de  l'article  437  du 
Code  de  commerce.  Civ.  rej.,  20  août 
1883,  art.  252,  p.  517. 

=  Commerçant  décédé.  Pouvoirt  du  ju- 
ge. Cettation  de  paiementt.  —  En  dis- 
posant que  la  faillite  d'un  commer- 
çant peut  ôtre  déclarée  après  son  dé- 
cès ,  la  loi  n'a  pas  attribué  dans  ce 
cas  aux  tribunaux  un  droit  d'examen 
différent  de  celui  qui  leur  appartiens 
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dans  les  cas  ordinaires  de  mise  en 
faillite; 

Il  faut  et  il  safflt,  poar  prononcer 
la  faillite  d*un  commerçant  décédé, 
que  Tétat  de  cessation  des  paiements 
antérieurement  an  décès  soit  établi. 
Caen,  7  mai  1883,  art.  212,  p.  311. 
=  Oppoiition*  Cêssaiion  de  paiementi. 
Créanciers  détinUretsés.  — •  Dans  le 
cas  où  le  jugement  par  défaut  qui  a 
prononcé  la  faillite  d*nn  commerçant 
a  été  frappé  d'opposition,  c'est  au 
moment  où.  il  est  statué  contradictoi- 
rement  que  Tétat  de  cessation  de 
paiements  doit  être  constaté.  Trib. 
oom.  Bruges  (Belgique),  15  sepL  1882, 
art.  163,  p.  122. 

=  Opposition,  Créanciers  désintéressés. 
Rétractation.  -^Dépens,  Faute  du  failli. 
Changement  de  domicile.  Défaut  d'avis. 
—  Le  jugement  qui  a  prononcé  par 
défaut  la  faillite  d*un  commerçant  sur 
la  poursuite  d'un  créancier  impayé, 
doit,  sur  opposition,  être  rétracté  si  le 
débiteur,  non  touché  par  l'assignation 
primitive,  a,  depuis  le  jugement,  dés- 
intéressé le  créancier  poursuivant, 
aucun  autre  créancier  n'étant  d'ail- 
leurs révélé  au  syndic. 

Mais  les  dépens  doivent  être  lais- 
sés à  la  charge  du  débiteur  si  c'est 
par  sa  faute,  en  négligeant»  dans 
l'espèce,  de  faire  connaître  son  chan- 
gement de  domicile  à  son  créancier, 
que  la  procédure  a  été  suivie.  Gom. 
Seine,  13  avril  1883,  art.  251,  p.  512. 

Jugé  de  même  que,  lorsque  la  fail- 
lite d'une  société  commerciale  a  été 
prononcée  par  défaut,  et  que  le  li- 
quidateur nommé  a  formé  opposition, 
c'est  au  moment  où  il  est  statué  con- 
tradictoirement  que  l'état  de  cessa- 
tion de  paiements  doit  ôlre  constaté; 
et  si ,  à  cette  époque,  tous  les  créan- 
ciers ont  été  désintéressés  par  les 
soins  du  liquidateur,  la  faillite  ne  doit 
pas  être  maintenue.  Amiens,  23  fé- 
vrier 1883,  art.  200,  p.  257. 
:  Sociétés.  Fusion.  Créanciers  anté- 
rieurs. Faillite.  RecevabUiU. -- î^uWq 
disposition  législative  n'interdit  à  une 
société  en  nom  collectif  de  fusionner 


avec  une  autre  société  de  même  po- 
re ;  mais  si  cette  fusion  a  pour  effet 
de  créer  un  nouvel  être  moral  qui» 
composera  des  deux  sociétés  réunies 
en  une  seule ,  elle  ne  saurait  être  op- 
posée aux  tiers  qui  sont  créaocien 
légitimes  de  la  société  primitive,  poar 
éviter,  en  l'absence  de  tout  tête  de 
dissolution  légalement  publié,  li  mise 
en  faillite  des  denx  sociétés  prises 
séparément. 

Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  le 
créancier  est  porteur  d^enga^emeou 
signés  par  la  première  as6ociiiis&, 
qui  n'ont  pas  été  payés  par  die  et 
qu'elle  doit  solder,  si  elle  d6  reut 
pas  subir  la  situation  de  tout  odis- 
merçant  ou  ancien  commerçut,  t 
raison  de  dettes  contractées  pour  les 
besoins  de  son  commerce.  Mootpeî- 
lier,  24  juillet  1882,  art.  254.  p.  53. 
—  V.  Commerçant.  Domicila  oonaff- 
cial.  FaiUUe  nauoeUe.  S9ciiUnu9 
collectif.  SociéU  muUê.  Voies  de  n- 
c&urs. 
Jugement  sur  requête.  —  V.  if- 

pel.  Vente  d'immeubles. 
Lettre  de  change.  —  Acte  csm-s- 
ble.  Lettres  de  change  non-aeceptskla 
ni  négociables.  Paiement  direct  «•  ti- 
reur. Faillite  du  tireur.  Période  m- 
pecte.  —  Les  traites  tirées  par  a 
commerçant  sur  ses  clients  pour  a 
montant  denses  factures  ne  transnel' 
tent  pas  au  preneur  la  propriété  éts 
créances  contre  les  acbetevrs,  •otv 
qu'il  est  stipulé  que  ces  traites  s 
seront  pas  négociées,  qa'elies  de- 
vront rester  inconnues  des  tirés  '-»- 
quels  pourront  se  libérer  entre  i«i 
mains  du  tireur^  et  que  œliii-d  s V 
blige  seulement  à  remettre  an  pr&j 
neur  les  fonds  versés  par  les  tirés. 

En  conséquence,  la  remise  faite  \u 
térieuremeot  par  le  tireur  aa  preaesj 
des  fonds  versés  par  les  tirés,  cootn 
restitution  des  traites ,  peot  être  is 
nulée  au  regard  de  la  fiillite  du  ti 
reur,  si,  au  moment  de  cette  resise 
le  preneur  connaissait  la  cessation  d 
ses  paiements.  Gass.  Req-,  Si  tsâ* 
1883,  art.  220,  p.  355. 
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=  Àek  md.  Ceuation  de  paiemetUt. 
hrwit  tuipecU.  Dette  non  échuê. 
Paiemni  par  lettre  de  chamge.  Provi- 
lîM.  NuÙité,  —  Le  débiteur  d'one 
dsUe  non  échae  qui ,  postérieurement 
i  la  cessation  de  ses  paiements ,  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée, 
tire  à  l'ordre  de  son  créancier  des 
lettres  de  change  à  dÎFerses  échéan- 
ces sur  on  tiers  consignalaire  de  mar- 
ciiandises ,  opère  un  paiement  d^une 
dette  non  échne,  nul  et  sans  effet  au 
regard  de  la  masse  de  ses  créanciers; 
Sans  qu'il  y  ait  lien  d'examiner  si 
ce  mode  de  paiement  constitue  un 
paiement  en  espèces  ou  marchandises. 
En  conséquence ,  les  bénéficiaires 
OQ  tiers  porteurs  des  lettres  de  change 
n'ont  aucun  privilège  au  regard  de  la 
masse  sur  le  produit  de  la  réalisation 
des  marchandises  consignées  qui  de- 
vaient constituer  la  provision,  à  quel- 
que époque  qu'ait  eu  lieu  cette  réali- 
sation. 

Mais  la  provision  serait-elle  acquise 
aux  bénéficiaires  ou  tienr  porteurs, 
si  l'émission  des  lettres  de  change, 
bien  que  faite  dans  la  période  sus- 
pecte, avait  pour  objet  le  paiement 
d'une  dette  échue,  et  si  la  provision 
existait  au  moment  de  cette  émission? 
Cass.  Req.,  3  avril  1883,  art.  191, 
p.  229. 
=PrivUige.  FaiUiU  du  tireur.  Tiré  pré- 
posé. Commerçant  fictif,  Suceunale, 
Magaeine  du  faiUL  ProtniUm  valable. 
—  Une  lettre  de  change  peut  être  va- 
lablement tirée  par  un  commerçant 
sur  son  préposé,  et  les  marchandises 
dont  ce  dernier  a  ou  aura  à  lui  ren- 
dre compte,  en  exécution  de  son  man- 
dat ,  peuvent  être  valablement  affec- 
tées à  la  provision,  lorsque  le  tiré  a 
une  individualité  distincte  de  celle 
de  son  patron,  qu'il  fait  le  commerce 
sous  son  nom  personnel,  que  sa  qua- 
lité de  gérant  d'une  succursale  a  été 
soignensement  dissimulée ,  et  qu'il  a 
été,  an  contraire,  présenté  aux  por- 
teurs des  traites  comme  propriétaire 
du  magasin  qu'il  dirigeait  et  des  mar- 
chandises qui  s'y  trouvaient. 


En  conséquence,  survenant  la  fail- 
lite du  tireur,  les  tiers  porteurs  onl 
privilège  au  regard  de  la  masse  sur 
le  produit  de  la  réalisation  des  mar- 
chandises se  trouvant  dans  les  ma- 
gasins de  la  succursale  gérée  par  le 
tiré,  alors  du  moins  que  ces  mar- 
chandises existaient  dans  ces  maga- 
sins à  une  époque  antérieure  à  la 
faillite  et  aux  dix  jours  qui  ont  pré- 
cédé la  cessation  des  paiements; 

Sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
si  cette  réalisation  a  été  opérée  avant 
ou  après  la  cessation  des  paiements. 
Angers,  l«r  mai  4883,  art.  202,  p. 
261.  -^  V.  Compentation.  Compétence 
du  Tribunal  de  la  faiUU$. 

Liquidateur.  —  Ite$ponsahilité.  Dis- 
tribution aux  actionnaires.  ObHgatai- 
res.  Faute.  —  Les  liquidateurs  d'une 
Société,  en  disposant  au  profit  des 
actionnaires  des  sommes  par  eux  en- 
caissées ,  au  lieu  de  les  tenir  en  ré- 
serve pour  en  faire  profiter,  le  cas 
échéant,  les  porteurs  d'obligations, 
commettent  une  faute  qui  engage  leur 
responsabilité  envers  les  obligataires. 
Trib.  civ.  Seine,  28  juin  1882,  art. 
157^  p.  98.  —  V.  Jugement  déclaratif. 
Reprise  dinetance.  Société  en  nom  col- 
lecHf. 

Liquidateur  fudieiaire.  —  Société 
anonyme.  Créance  reconnue.  Paiement 
de  dividendes.  FaiUite.  Contestation  sur 
la  qualité  de  créancier.  Droit  du  synr 
die.  —  Le  fait  par  le  liquidateur  ju- 
diciaire d'une  société  anonyme  d'a- 
voir consenti  à  reconnaître  un  tiers 
comme  créancier  direct  de  la  société 
et  à  lui  payer  les  dividendes  afférents 
à  sa  créance  ne  lie  pas  le  syndic  de 
la  faillite  de  cette  société  qui  reste 
libre  de  contester  à  ce  tiers  la  qua- 
lité de  créancier.  Trib.  civ.  Lyon,  4 
janvier  1883,  art.  187,  p.  210.  ^  V. 
Référés. 

Liquidation  Judiciaire.  —  V.  Re* 
vendication. 

Litispendance.  —  V.  Compétence 
française. 

Mari  commerçant.  —  V.  Attur 
ronce  tur  la  vis.  Hypothèque  légale. 
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Minenr  commerçant.  —  V.  Hypo- 
thèque légale. 

Ministère  public.  —  V.  Incarcéra- 
tion du  failli. 

Nantissement.  —  V.  Acte  nul.  As- 
iurance  tur  la  vie. 

Notaire.  —  Y.  Commerçant  Compé- 
tence commerciale. 

Novatlon.  —  Y.  Caution.  Concordat 
amiable. 

Obligataires.  —  V.  Liquidateur. 

Opposition.  —  Y.  Jugement  déclara- 
tif.  Voiet  de  recourt. 

Ordre.  —  V.  Vente  d'immeublee. 

Ouverture  de  crédit.  —  V.  Acte 
nul.  Aiturance  tur  la  tie. 

Paiement.  —  V.  Acte  annulable. 
Acte  nul. 

Partage.  —  Société  de  fait.  Dittolu- 
tion.  Faillite  d'attodét.  Rapport  en 
moint  prenant.  —  Sont  applicables 
au  partages  entre  associés  les  règles 
des  partages  des  successions  relati- 
yes  à  rétablissement  des  comptes 
que  se  doivent  les  cppartageantSi  et 
notamment  au  rapport  en  moins  pre- 
nant des  sommes  ou  valeurs  dépen- 
dant de  Tactif  commun,  que  l'un 
d'eux  détient  ou  a  reçues  précédem- 
ment. 

Il  en  est  ainsi ,  encore  bien  qu'il 
s'agisse  d'une  simple  société  irrégu- 
lière et  de  fait ,  et  que  les  deux  an- 
ciens associés  aient  été  personnelle- 
ment et  successivement  déclarés  en 
état  de  faillite  avant  le  règlement  dé- 
finitif du  compte  de  leur  association. 
Orléans,  14  mars  1883,  art.  211,  p. 
306. 

Pouvoir  du  Juge.  —  Y.  Acte  annu- 
lable. Banqueroute. 

Privilège.  —  Expert  amiable  compo- 
iiteur.  Honorairet.  Contervation  de  la 
chote.  —  Les  honoraires  réclamés 
par  un  expert,  désigné  par  les  par- 
ties comme  juge  amiable  compositeur 
en  dernier  ressort,  doivent  être  as- 
similés à  des  frais  faits  pour  la  con- 
servation de  la  chose  et  admis  par 
privilège  au  passif  de  la  faillite,  lors- 
que la  sentence  a  eu  pour  effet  de 
déterminer  un  versement  dans  l'in-  | 


térêt  commun  de  tous  les  créaDclen 
du  failli.  Trib.  com.  Seine,  2  mii  1883, 
art.  258,  p.  537. 

:=  Foumitwret  de  iuhnsUmeet.  HeUre 
de  pension.  Dernière  aimée.  Fwni' 
furet  antérieures.  Poursuiiet.  idnit- 
tion.  — Le  créancier  pour  fonnitnres 
de  subsistances  au  failli  ou  i  sa  fa- 
mille, dans  l'espèce,  ud  raattre  de 
pension,  doit  être  admis  par  privi- 
lège an  passif  de  la  faillite,  si,  dus 
l'année  de  la  cessation  des  fonnito- 
res,  il  a  procédé  contre  son  débiteur 
à  des  poursuites  dont  la  conséqaexiiîe 
a  été  la  déclaration  de  faillite  de  c^ 
lui-ci,  bien  que  cette  déclaration  de 
faillite  n'intervienne  que  plus  d'im 
an  après  les  fournitures.  Trib.  dr. 
Dijon,  12  juin  1883,  art.  266,  p. 555. 

=  Frais  de  dernière  maladie.  Meleêit 
précédant  la  faillite.  —  Les  frais  de 
la  maladie  qui  a  précédé  la  faillite 
du  malade  doivent-ils  être  admis  par 
privilège?  Gorresp.,  p.  558.  —  V.  Ât- 
sur.  sur  la  vie.  Assur.  torresires.  M 
à  loyer.  Commis.  Compétmce  commtr- 
ciale.  Contribut.  directes.  ConMbvL 
indirectes.  Droits  de  mutaHom.  Idtn 
de  change. 

Promesse  de  vente.  —  Y.  Clâtm 
pour  insuffisance  éCactif. 

Propriétaire.  —  Y.  Bail  à  loyer. 

Provision.  —  Y.  Lettre  de  cftonge. 

Ihrovision  ad  iltem.— Y.Fomtf 
mari^. 

Purge.  —  V.  Vente  cftmmeiiUes. 

Question  d'état.  —  Y.  Synék. 

Rapport  à  la  masse.  —  CrésMCi 
résultant  du  rapport.  Aémistion.  In- 
térêts. Frais.  —  La  créance  de  celoi 
qui  rapporte  doit-elle  être  admise  au 
passif  pour  le  capital  rapporté  seu- 
lement, ou  bien  doit-elle  être  aog- 
mentée  des  intérêts  et  des  frais?  Cor- 
resp.,  p.  224.  —  Y.  Admission.  Afr- 
mation.  Assurance  sur  la  vie.  Voiet 
de  recours. 

Rapport  à  succession.  —  HériHer 
réservataire.  FaiUite.  Paiement  des 
dettes.  Avancement  d^hoirie.  Dtoidende, 
Valeur  nominale.  Imputation,  —  Le 
paiement  de  dettes  fait  par  la  mèfe 
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testatrice  pour,  le  compte  de  son  fils, 
depais  failli,  institué  par  elle  léga- 
taire de  la  quotité  disponible  avec 
charge  de  restitution  au  profit  de  ses 
enfiaDts,  constitue    un   avancement 
d'hoirie,  et,  par  conséquent,  doit 
s'imputer  en  totalité  sur  la  réserve. 
Et,  nonobstant  Tétat  de  faillite  du 
réservataire,  les  créances  ainsi  payées 
en  800  acquit  doivent  être  comptées 
pour  le  montant  de  leur  valeur  nomi- 
nale et  non  pas  seulement  pour  le  mon- 
tant du  dividende  qui  leur  serait  af- 
férent Paris,  9  mars  1883,  art.  241, 
p.  467. 
Référés.  —  Société  commerciale.  Li- 
fwkimr  judiciaire,   Tieree-oppoti" 
tion.AdmitUitrateur]frofn$oire,Surtii. 
Incompétence.  —  Le  juge  des  référés 
est  incompétent  pour  toutes  les  ques- 
tions qui  concernent  Tadministration 
et  la  mise  en  liquidation  d*nne  société 
oommerdale. 

Spécialement,  alors  qu*nn  liquida- 
tear  est  désigné  à  une  telle  société 
par  le  Tribunal  de  commerce,  il  ne  loi 
appartient  pas  de  nommer  ensuite  un 
administrateur,  même  avec  des  pou- 
voirs limités. 

11  ne  lui  appartient  pas  davantage 
d'ordonner  un  sursis  en  se  fondant 
sur  une  tierce-opposition  formée  au 
jageraent,  le  sursis  ne  pouvant  étA 
prononcé  qae  par  les  juges  qui  ont 
statué  et  qui  sont  saisis  de  la  tierce- 
opposition.  Paris,  8  janvier  1883,  art. 
151.  p.  81. 
Règlement  de  Juges.  —  Vice  de 
forme.   Voies  de  recourt.  Cassation. 
ffon^ecevabUité.  »  Il  n'appartient 
pas  à  la  Ck>ar  de  cassation,  saisie  par 
voie  de  règlement  de  juges ,  d'annu- 
ler pour  Tîce  de  forme  un  jugement 
susceptible  d'être  attaqué  par  les  voies 
de  recours  ordinaires ,  et  qui  ne  lui 
est  d'ailleurs  pas  déféré.  Cass.  Req., 
12  juin  18'83,  art.  217,  p.  337.  —  V. 
Domicile  commercial, 
ielocation*  —  V.  Bail  à  loyer. 
lépartltlon.  —  V.  Action  de  la 
masse.  ConirUmtions  indirectes.  ïm- 
putaUon.  LiquidaiUm. 


Report  d'ouverture  de  faillite. 

—  Déchéance.  Créanciers.  Syndic. 
DéUUs.Vérification  et  affirmation.  Pro- 
cès-verbal. Clôture  non  prononcée.  — 
Si  la  loi  fixe  l'époque  à  laquelle  com- 
mence la  vérification  des  créances , 
elle  ne  détermine  pas  la  durée  de  cette 
opération  ;  elle  remet  au  juge-commis- 
saire le  soin  et  lui  confère  le  pouvoir 
de  la  déclarer  terminée  par  la  clôture 
du  procès-verbal  de  vérification. 

En  conséquence,  quel  que  ftoit  le 
temps  écoulé  depuis  le  commence- 
ment de  l'opération  de  vérification 
des  créances,  cette  opération  ne  peut 
être  considérée  comme  terminée,  et 
la  déchéance  du  droit  donné  aux 
créanciers  de  demander  le  report  de 
la  faillite  ne  peut  être  reconnue,  qu'a- 
près que  le  juge-commissaire  a  ac- 
compli la  formalité  de  la  clôture  du 
procès-verbal.  Paris,  4  août  1882, 
art.  210,  p.  305. 

Mais  les  opérations  de  vérification 
de  créances  sont  réputées  avoir  pris 
fin ,  lorsqu'à  la  suite  d'insertion  con- 
▼oquanl  les  créanciers  pour  la  clô- 
ture, une  séance  a  eu  lieu,  dont  le 
juge-commissaire  a  signé  le  procès- 
verbal  avec  le  greffier,  sans  indiquer 
qu'il  y  ait  lieu  de  surseoir  à  la  suite 
des  opérations,  quoique  sans  énoncer 
formellement  que  le  procès-verbal 
était  clos. 

En  conséquence ,  la  demande  d'un 
créancier  tendant  à  faire  reporter  la 
date  de  la  cessation  des  paiements 
n'est  pas  recevable ,  si  elle  est  inten- 
tée plus  de  hait  jours  après  cette 
séance.  Paris,  21  février  1883,  art. 
169,  p.  149.  —  V.  Cessation  de  paie- 
ments. Société  en  nom  collectif. 
Reprise  d'instance.  —  Liquider 
teur.  Société  en  nom  collectif.  FaHlite 
d'un  associé.  Action  en  indemnité. 
Transaction.  Non  recevabilité.  —  Le 
liquidateur  d'une  société  en  nom  col- 
lectif dont  un  des  membres  est  en 
faillite  n'a  pas  qualité  pour  reprendre 
au  nom  de  la  société  dissoute  une 
instance  précédemment  engagée  par 
ladite  société  avant  sa  dissolution. 
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rétat  de  faillite  d'un  des  associés 
ayant  dessaisi  celui-ci  de  TadmiDis- 
tration  de  Bes  biens  comme  de  ses 
droits  et  actions,  dont  Texercice 
n^appartient  désonnais  qu'au  syn- 
dic. 

Il  en  est  ainsi  &  plus  forte  raison , 
lorsque,  avant  la  nomination  dudit 
liquidateur,  le  procès  dont  il  entend 
reprendre  Tinstance  a  été  terminé  par 
une  transaction  exécutée.  Gît.  Seinci 
10  janvier  1883,  art.  185,  p.  207. 

Restitution.  —  V.  AcU  nul. 

Revendication.  —  Agent  de  change. 
Titres  au  porteur  achetés  et  non  Uwrés. 
Suepention  de  paiements.  Liquidation 
judiciaire.  —  Les  titres  qui  entrent 
dans  la  caisse  d*un  agent  de  change, 
à  Texception  des  dépôts  de  valeurs 
nominatives ,  se  confondent  dans  son 
patrimoine  comme  des  espèces ,  et  y 
restent  confondus  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  l'objet  d'une  attribution  défi- 
nitive opérée  par  lui  et  suffisamment 
établie. 

En  conséquence,  dans  le  cas  de 
suspension  de  paiements  et  de  liqui- 
dation de  la  charge  de  l'agent  de 
change  avant  que  cette  attribution 
ait  été  opérée,  les  titres  confondus 
dans  sa  caisse  appartiennent  à  la 
masse  et  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  revendication  ni  indivi- 
duelle ni  collective  de  la  part  des 
clients  auxquels  ils  étaient  destinés  ; 
ils  constituent  le  gage  commun  des 
créanciers  de  l'agent.  Trib.  com. 
Lyon,  2  décembre  1882,  art.  174,  p. 
167. 
=  Effets  de  commerce.  Compte-courant. 
Convention  spéciale.  Nullité.  —  Le 
droit  de  revendication  en  matière  de 
faillite  n'étant  admis  qu'à  titre  excep- 
tionnel, ne  peut  être  exercé  en  de- 
hors des  cas  prévus  et  des  condi- 
tions spécifiées  par  la  loi. 

En  conséquence,  toute  stipulation 
teodant  à  créer  ou  à  réserver  un 
droit  éventuel  de  revendication  pour 
des  cas  ou  à  des  cooditious  autres 
que  ceux  autorisés  par  l'article  574 
du  Code  commerce,  est  nul  et  de  nui 


effet ,  comme  contraire  aux  prescrip- 
tions de  k  loi. 

Il  en  est  ainsi  notamment  de  la 
stipulation  par  laqvelle  le  banqoier 
s'est  réservé  le  droit  de  revendiquer 
les  valeurs  et  effets  de  coramerce  re- 
mis par  lui  en  compte-«oar«Dt  à  dq 
de  ses  clients,  en  cas  de  faillile  de 
celui-ci,  s'il  n'en  avait  pas  d'avance 
été  couvert  effectivement.  Douai,  24 
août  1883,  art.  285,  p.  552. 

:=  Magasins  du  failU.  Marckamiûu  ex- 
posées par  le  transporteur  dans  «a  ei- 
irepét  au  nom  du  destinataire.  Hké- 
pisié  conservé  par  le  transporteur.  — 
L'entrepôt  où.  les  marchandises  loot 
déposées  par  le  transporteur  sur  Tor- 
dre, au  nom  et  pour  compte  da  des- 
tinataire doit  être  assimilé  aux  d&- 
gasins  de  ce  dernier; 

En  conséquence  ce  dépôt  fait  obs- 
tacle, au  cas  de  faillite  da  destiu- 
taire,  à  l'exercice  par  Texpéditeor 
du  droit  de  revendication  prévn  pir 
l'article  576  C.  com.; 

Alors  même  que  le  transporteor 
aurait  conservé  le  récépissé  du  dép^: 
pour  garantie  des  frais  qui  lui  sqqI 
dus.  Paris,  27  février  1883,  art  âl6, 
p.  323. 

=  Objets  mobiliers.  Vente  sous  cosditiei 
suspensive.  —  Le  vendeur  d'objets 

*  mobiliers  peut-il  les  revendiquer  ej 
cas  de  faillite,  malgré  les  disposilioa- 
prohibitives  des  articles  S50  cl  57  J 
du  Code  de  commerce,  lorsque  U 
vente  a  eu  lieu  sous  une  oooditics 
suspensive  qui  ne  s'est  pas  réalisée' 
Cass.  Req.  adm.,  12  décembre  188^. 
art.  129,  p.  2.  —  Y.  Assurances  ter- 
restres. Lettre  de  change.  Voies  ds 
recours. 

Saifiie-arrét.  —  Saisie^arrét  «os  ts- 
Hdée.  Paiement  au  syndic.  — Tant  qv^ 
les  saisies-arrêts  ne  sont  pas  déâni- 
tivement  validées,  le  tierersaisi  se 
libère  valablement  en  versant  entre 
les  mains  du  syndic  les  soouiies  sii* 
sies^arrêtées.  Trib.  com.  Seine,  31 
octobre  1881,  art.  209,  p.  302.  — 
Acte  annulable.  Compétente 
date.  Compétence  /rosçoùs.  Coniri 
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hUou  indirectet.  Etranger.  Vente  de 

fonds  de  commerce. 
Saisie  Immobilière.  —  V.  Km^e 

d'immeubUi. 
Séparation  de  biens.  —  Dépene. 

RépertUiai^  proportionneUe  aux  crian- 
ces  de  le  femme.  —  Les  (rais  de  Tins- 
taoce  en  séparation  de  biens  formée 
par  la  femme  doivent  être  répartis 
proportiomieUenient  à  la  valeur  des 
créances  qu'elle  a  pour  but  de  ga- 
rantir, et  dont  ils  sont  Taccessoire , 
ao  rang  de  chacune  d'elles.  Greno- 
ble, 6  décembre  1882,  art.  171,  p.  159. 
—  V.  Feaiaie  w^riée.  Syndic. 
Séparation  de  corps.  —  V.  Fmi- 

mneriée. 
Séparation  de  patrimoines.  — 

V.  Ceti^tence  civile. 
Société  commerciale.  —  V.  Cmn- 
eiendUaire.  Femme  mariée.  Jugeeunt 
déclaratif.  Partage.  Référés. 
Société  en  nom  collectif.  —  As- 
socié décédé.  ConUnuaêion  des  opéra- 
tions sociales.  Faillite  de  la  société 
plus  d^une  année  après  le  décèe.  — 
Une  société  commerciale  en  nom  col- 
lectif pent  être  déclarée  en  faillite 
plus  d'un  an  après  le  décès  de  Tun 
des  associés,  lorsque,  après  ce  dé- 
cès, les  opérations  sociiûes  se  sont 
en  fait  poursuivies  sans  qu*il  ait  été 
procédé  à  la  liquidation. 

Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque 
la  société  ne  se  composant  que  de 
deux  personnes,  dans  Tespèce,  le 
père  et  son  fils,  ce  dernier  s'est 
trouvé,  après  la  mort  de  son  père, 
représenter  seul  sa  succession.  Trib. 
com.  Seine,  31  déc.  1881,  art.  145, 
p.  56. 
=  Décèe  iftffi  associé.  ContùiuaHon  des 
affaires  aoee  les  héritiers.  FailUU.  — 
La  continuation  d'une  société  en  nom 
collectif,  après  le  décès  d'un  des  as- 
sociés ,  soit  avec  l'héritier  de  cet  as- 
socié, soit  entre  les  associés  survi- 
vants ,  n'a  rien  d'illicite. 

En  conséquence,  en  cas  de  mort 
d'un  associé,  il  suffit  de  la  volonté 
de  quelques-uns  seulement  des  héri- 
tiers prenant  la  place  de  leur  auteur, 


unie  à  celle  des  associés  survivants , 
pour  assurer  la  continuation  de  la 
société ,  alors  surtout  que  l'ancienne 
raison  sociale  a  été  conservée. 

Par  suite ,  en  cas  de  cessation  de 
paiements,  la  société  ainsi  continuée 
peut  être  déclarée  en  faillite,  ainsi 
que  chacun  des  membres  qui  la  com- 
posent. Douai ,  9  mai  1883,  art.  233, 
p.  409. 

=  DiesoMion.  Associé  liquidateur.  Fail- 
lite. Syndic.  Demande  en  report.  Dé- 
faut de  qualité.  —  Lorsqu'une  société 
en  nom  collectif  a  été  dissoute,  et 
qu'ensuite  l'associé  liquidateur,  con- 
tinuant le  commerce  en  son  nom  per- 
sonnel, a  été  déclaré  en  faillite,  le 
syndic  de  cette  faillite  qui  en  de- 
mande le  report  à  une  époque  où  le 
failli  était  membre  de  la  sodéié,  n'a 
pas  qualité  pour  faire  en  même  temps 
déclarer  ht  faillite  de  la  société,  s'il 
ne  justifie  pas  que  son  failli  est  créan- 
cier de  cette  société,  ou  que  parmi 
ses  créanciers  personnels  figurent  des 
créanciers  sociaux. 

L'arrêt  qui  décide  en  fait  que  cette 
preuve  n'a  pas  été  fournie ,  étant  par 
là  même  à  l'abri  de  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation ,  il  n'y  a  pas  lieu 
d'examiner  la  valeur  des  motifs  qu'il 
a  donnés  au  fond  sur  la  question  de 
savoir  si  la  société  était  en  état  de 
cessation  de  paiements  à  la  date  in- 
diquée. Cass.  Req.  rej.,  25  avril  1883, 
art.  192,  p.  243. 

=  FailUte  de  la  société.  Faillite  person- 
nelle de  l'un  des  associés.  Droits  des 
créanciers  sociaux  et  des  créanciers 
personnels.  —  Lorsqu'une  société  en 
nom  collectif  est  tombée  en  faillite 
et  que  l'un  des  associés  est  devenu 
créancier  de  cette  société ,  en  dehors 
de  son  apport  social,  cet  associé  a 
une  action  contre  la  société  à  raison 
de  sa  créance.  Il  doit  être  admis  au 
passif  de  la  faillite  sociale  pour  le 
montant  de  cette  créance  au  même 
titre  que  tout  autre  tiers,  créancier 
de  la  société ,  et  il  est  recevable  & 
réclamer  le  dividende  afférent  &  sa 
créance,  dans  la  mesure  de  son  droit 
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comme  créancier  social  et  de  ses  obli- 
gations comme  associé. 

Par  suite,  s'il  est  lui-même  déclaré 
personnellement  en  faillite,  ses  créan- 
ciers personnels,  exerçant  ses  droits, 
sont  autorisés  à  demander  en  son 
nom  l'admission  de  sa  créance  so- 
ciale au  passif  de  la  faillite  de  la  so- 
ciété et  l'attribution  à  sa  faillite  per- 
sonnelle du  dividende  lui  revenant, 
pour  ce  dividende  être  réparti  au 
marc  le  franc  entre  les  créanciers  per- 
sonnels de  l'associé  et  les  créanciers 
sociaux.  Cass.  Civ.,  11  avril  1883, 
art.  181,  p.  191. 

=  Faillite  persoimelle.  Existence  de  la 
sociéU  contestée.  Mise  en  demeure  in- 
dividuelle. Syndic.  Bilan.  Non  receva- 
bilUé.  —  Si  la  faillite  d'une  société 
en  nom  collectif  entraîne  en  principe, 
la  faillite  personnelle  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent,  il  n'en 
est  ainsi  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une 
société  dont  l'existence  est  constante 
et  reconnue  par  tous  les  associés. 

Mais  le  principe  comporte  excep- 
tion, lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
dont  l'existence  a  été  niée,  discutée, 
contestée,  et  que  ceux  qui  sont  dé- 
clarés en  faire  partie  ont  été  pour 
ainsi  dire  associés  de  vive  force  par 
décision  de  justice. 

Il  faut  dans  ce  cas  laisser  à  ceux 
que  la  justice  a  ainsi  déclarés  asso- 
ciés le  temps  de  se  reconnaître,  de 
relever  et  contrôler  l'actif  et  le  passif 
social,  que  peut-être  ils  pourront 
couvrir  avec  leurs  biens  personnels. 

Lorsque  la  raison  sociale  d'une  so- 
ciété est,  après  contestation  sérieuse 
de  la  part  des  prétendus  associés, 
déclarée  en  état  de  faillite ,  le  pre- 
mier devoir  du  syndic  est  de  dresser 
le  bilan  de  la  société ,  de  dénoncer 
ce  bilan  aux  associés,  de  les  mettre 
en  demeure  de  rectifier  ce  bilan ,  le 
cas  échéant,  et  d'acquitter  le  passif 
social. 

Ce  n'est  qu'au  cas  où  les  associés 
ne  soldent  pas  l'intégralité  du  passif 
social  que  le  syndic  peut  alors,  mais 
alors  seulement,  provoquer  leur  mise 


en  faillite  personnelle  par  voie  d'is- 
signation.  Trib.  civ.  Avesoes,  ind. 
oommerc,  21  jnin  1883,  art  348,  p. 
500.  Y.  Reprise  d'instance. 

Société  Immobilière. — Caredtn 
commercial.  FaHUte.  —  Une  société 
est  commerciale  et  par  suite  peut  être 
dédarée  en  faillite  bien  que  son  objet 
apparent  fût  civil  ;  dans  l'espèce,  l'ex- 
ploitation des  immeubles ,  ai  le  bot 
réel  des  fondateurs  révélé  par  leor 
qualité,  la  forme  qu'ils  ont  adoptée. 
les  moyens  qu'ils  ont  employés,  ëtvl 
de  faire  une  spéculation  sur  l'émii- 
sion  même  des  actions  de  la  société. 
Aix,  14  jnin  1882,  art  241,  p.  499. 

Société  nulle.  —  JugesMnt  ééelan- 
tif.  Non  recevabilité.  —  Une  société 
commerciale  nulle  pour  défaut  de  pu- 
blication ne  peut  être  mise  en  faOIite. 
Com.  Nantes,  14  juin  1882,  art.  m. 
p.  165. 

Société  par  actions.—  SocUU  o»- 
nyme.  ResponsahUité  des  admâMn- 
Oons.  Action  sociale.  Sffndie.  Âetm' 
noires.  Aclùm  indioiduellê.  Qoitos  ù 
l'assemblée  générale.  —  Si  les  créi&- 
ciers  et  les  actionnaires  d'une  société 
en  faillite  ne  peuvent  exercer  sût 
contre  les  tiers,  soit  contre  les  admi- 
nistrateurs de  la  société  l'actioa  qoi 
appartient  à  la  collectivité  représeih 
tée  par  le  syndic,  leur  sitaatioQ  jari- 
dique  ne  saurait  cependant  être  assi- 
milée en  ce  qui  touche  les  adminii- 
trateurs  ;  les  uns  et  les  autres  peo- 
vent,  à  défaut  de  ractioa  sociale, 
exercer,  s'il  y  écbet,  Taction  penoo- 
nelle  fondée  sur  les  articles  1382  et 
1383  du  Code  civil;   mais  TacUoii- 
naire  possède,  en  outre,  dans  les 
termes  des  articles  1991  et  1992  da 
Code  civil ,  17,  39  et  44  de  la  loi  de 
1867,  l'action  de  mandat  contre  les 
administrateurs  qu'il  a  préposés  i  la 
gestion  de  la  société  ; 

Tandis  que  le  syndic  de  la  société 
en  faillite  a  seul  qualité  pour  exercer 
cette  action,  «I  unioerH,  soit  par 
voie  d'intervention ,  soit  par  vote  de 
poursuite  principale ,  ractionnaire 
peut  l'exercer  de  son  chef  propre,  eo 
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agissant  ut  tinguU  dans  un  intérêt 
penoDoel  et  exclusif,  sans  empiéter 
SOT  TactioD  sociale  tendant  an  môme 
bal  dans  l'intérêt  de  toos; 

Hais  ractionnaire  ne  pent  plos 
eiercer  cette  action,  lorsque  l'action 
sociale  a  été  éteinte  soit  par  son 
exercice  ao  nom  du  syndic,  soit  par 
UD  quitus  donné  par  l'assemblée  gé- 
nérale. Paris,  30  juin  1883,  art.  242, 
p.  473. 

En  sens  contraire,  lorsqu'une  so. 
ciété  anonyme  a  été  déclare  en  fail- 
lite, les  actionnaires  ne  peuvent  agir 
en  responsabilité  contre  les  adminis- 
traleofs  de  ladite  société  qu'autant 
qu'ils  jnstiûent  d'un  préjudice  qui 
leur  aurait  été  causé  personnelle- 
meot  et  individoellement. 

Lear  action  est  irreceyable  si  elle 

se  base  sur  un  préjudice  causé  k  la 

société  prise  comme  être  collectif; 

eo  pareil  cas ,  c'est  le  syndic  de  la 

faillite  qui  seul  a  qualité  pour  agir. 

Trib.  civ.  Seine,  7  mars  1883,  art. 

242,  p.  473.  —  V.  Action  de  la  motte. 

Agent  de  change.  Liquidateur.  Liqui- 

iaUur  judiciaire.  Syndic. 

9ous-locataire.  —  V.  Bail  à  loyer. 

$Ql>rogation.  —  Y.  Bail  à  loyer. 

Hypothèque  légale, 

(nccursale.  —  Y.  Lettre  de  change. 
»uisse.  —  Y.  Surtit  concordataire 
iuisK. 

«orsis  concordataire  suisse.  — 
Application  en  France.  Traité  inter- 
nationnal.  Compétence  du  Tribunal  de 
la  [aiiUte.  — -  La  loi  sur  les  sursis 
coDcordataires  promulguée  dans  le 
caoloQ  de  Genève,  le  28  octobre  1880, 
ne  cottstitae  qu'une  série  de  dispo- 
ntions  nouvelles  lyoutées  à  la  loi  gé- 
nérale sur  les  faillites. 

En  conséquence,  les  règles  du 
Iraité  international  du  15  juin  1869, 
ïntre  Ja  France  et  la  Suisse ,  en  ce 
(oi  concerne  notamment  les  déclara- 
ions  de  faillite  et  leurs  conséquences, 
ont  applicables  aux  sursis  concor- 
lataires. 

Ainsi  les  contestations  qui  auraient 
!û  être  portées  devant  le  Tribunal 


de  la  faillite,  si  la  faillite  avait  été 
déclarée,  sont  de  la  compétence  ex- 
clusive du  Tribunal  qui  a  accordé  le 
sursis  concordataire  et  qui  a  homo- 
logué le  concordat.  Trib.  com.  Lyon, 
4  mai  1883,  art.  261,  p.  543. 

Syndic.  —  Letéc  det  tcelUt  aprèt  fail- 
lite. Inventaire.  Juge  de  paix.  Coiet 
et  paraphée.  Arrêté  det  livret.  Ba- 
lance det  complet. — Dans  l'inventaire 
qui  suit  la  levée  des  scellés  posés 
après  faillite,  c'est  le  juge  de  paix, 
et  non  le  syndic,  qui  doit  coter  et  pa- 
rapher les  pièces  et  arrêter  les  livres. 
Le  syndic  n'est  pas  tenu  de  ba- 
lancer tous  les  comptes  et  de  consta- 
ter l'état  de  ces  comptes  sur  l'inven- 
taire, av.  Rouen,  Référé,  16  juillet 
1883,  art.  230,  p.  393. 

=  Fonctiont.  Garde  det  immeublet. 
Créanciers  hypoihécairet.  Gamitaire. 
—  Un  syndic  de  faillite  est-il  chargé 
de  la  garde  des  immeubles,  notam- 
ment des  immeubles  par  destination 
du  failli?  Est-il  responsable  en  cas 
d'enlèvement  du  mobilier  industriel? 
Les  créanciers  hypothécaires  ont- 
ils  besoin  de  demander  la  nomination 
d'un  garnisaire?  Corresp.,  p.  396. 

=  Fonctiont.  Rapport  au  juge-commit- 
taire.  Créancier  t. Communicationt.  Rt" 
fut.  —  Le  rapport*  qu'aux  termes  de 
l'article  482  C.  Com.,  le  syndic  doit 
remettre  au  juge-commissaire  sur  les 
caractères  de  la  faillite,  pour  être 
transmis  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, est  un  acte  secret  de  l'instruc- 
tion de  la  faillite  qui  ne  peut  être 
communiqué  par  le  juge-commissaire 
ou  le  syndic  ni  au  failli  ni  aux  créan- 
ciers. Trib.  com.  Seine,  19  janvier 
1880,  art.  242,  p.  473. 

=  Fonctiont.  Vente  d^objett  tujett  à  dé- 
périttement.  Prétence  du  failli.  — 
L'obligation  imposée  par  l'article  486 
de  citer  le  failli  pour  les  autorisa- 
tions de  ventes  mobilières  avant  l'u- 
nion est-elle  générale ,  et  s'applique- 
t-elle  aux  ventes  visées  par  l'article 
470  (objets  sujets  à  dépérissement  on 
dispendieux  à  conserver)?  Corresp.,. 
p.  270. 
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=  Vente  de  créance.  Terme  cfmdiUoniMl. 
Formalités.  —  Quelles  sont  les  for- 
malités qae  doit  remplir  le  syndic 
d*une  faillite  à  Tétat  d*anioa  pour 
réaliser  immédiatement  une  créance 
dépendant  de  Factif  dont  l'échéance 
est  subordonnée  à  un  terme  condi- 
tionnel, par  exemple,  l'extinction 
d'un  usufruit?  Corresp.,  p.  224. 

=  Pouvoiri.  Ajtpel  du  faUH.  Détiite^ 
ment  par  le  syndic.  —  Le  syndic  d'une 
faillite  a-t-il  pouvoir  de  se  désister 
au  nom  du  failli  d'an  appel  formé  par 
celui-ci  avant  la  faillite? 

Ne  doit-il  pas  au  moins  préalable- 
ment remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  articles  487  et  635  du  Gode 
de  commerce?  Cass.  Req.  admin.,  2 
juiUet  1883,  art.  219,  p.  354. 

=  Demande  en  partage.  Immeubles.  Ju- 
ge-commissaire. Syndics  provisoires. 
Autorisation  non  nécessaire.  —  Les 
syndics,  môme  provisoires,  d'une 
faillite,  peuvent,  sans  l'autorisation 
du  juge-commissaire ,  introduire  une 
demande  en  partage ,  bien  que  cette 
action  doive  entraîner  une  licilation 
d'immeubles.  Trib.  civ.  Guéret,  23  juin 
1883,  art.  234,  p.  430. 

=  Pouvoirs.  Dons  et  legs.  Acceptation. 
Charges.  Formalités.  —  Le  syndic 
d'une  faillite  peut-il  accepter,  sans  le 
concours  du  failli,  une  donation  ou 
un  legs  faits  à  celui-ci?  et  si  cette 
donation  ou  ce  legs  comprennent  des 
droits  immobiliers ,  ou  sont  soumis  à 
des  charges,  le  syndic  doit-il,  pour 
les  recueillir,  obtenir  l'autorisation 
du  juge-commissaire  et  l'homologa- 
tion du  Tribunal?  Corresp.,  p.  457. 

=  Question  d'état.  Nullité  de  mariage. 
Séparation  de  biens.  Fin  de  nonrece- 
voir.  Mari  défaillant.  Mise  en  cause. 
—  Le  syndic  de  la  faillite  d'un  com- 
merçant a  intérêt  et  qualité ,  comme 
représentant  des  créanciers,  pour  op- 
poser à  la  demande  en  séparation  de 
biens  formée  par  la  femme  du  failli , 
une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
nullité  absolue  de  son  mariage,  dans 
l'espèce,  comme  ayant  été  contracté 


avec  une  personne  engagée  du»  ks 
ordres. 

Mais  lorsque  pe  faiUi,  atsigoé  a 
séparation  de  Mens  pv  It  femme  eo 
même  temps  que  le  syndic,  Uit  dé- 
faut ,  même  après  un  jugement  de 
défaut  profit  joint,  la  fin  de  ooMe- 
cevoir  qui  met  en  question  lavibdjlé 
de  son  mariage  doit  lui  être  BoU6ée. 
et  il  y  a  lieu  de  surseoir  sur  l'exi- 
men  de  l'exception  jusqu'à  la  misées 
cause  du  failli  tendant  à  faire  proooB- 
cer  la  nullité  ou  la  validité  de  m 
mariage.  Trib.  civ.  Seine,  23  aodl 
1883,  art.  237,  p.  439. 

=  Reconnaissanee  de  dette.  higtnaA. 
VaHdiU.  —  Est  valable  et  obUgatoire 
pour  la  masse,  la  reconnaissanee d^ 
dette  faite  par  le  syndic  devant  > 
Tribunal  au  même  titre  que  si  elle  k 
fût  produite  en  présence  da  jagc- 
oommissaire,  dans  rassemblée  de: 
créanciers.  Chambéry,  17  février  18S3. 
art.  199,  p.  256. 

=  Pouvoirs.  Société  pwr  actions.  ÂcfiBi 
d'un  créancier  en  nuUité.  Demenit  et 
sursis.  —  Le  syndic  de  la  fulâ/ 
d'une  société  puise  dans  le  jageoies: 
déclaratif  les  pouvoirs  nécessaiKs 
pour  défendre  î  l'action  inlentèe  par 
un  créancier  contre  les  tâaim^- 
teurs  de  la  société ,  et  par  lui  reprise 
contre  le  syndic  après  la  déclaratice. 
Dès  lors ,  échappe  à  la  censon  ^^ 
la  Cour  de  cassation  Tarrèt  qoi  teieUf 
la  demande  de  sursis   du  syndiC. 
même  en  présence  d*an  appel  fonM 
contre  le  jugement  déclaratil,  sk*s 
surtout  que  cet  arrêt  déclare  rés^f* 
ver  tous  moyens  aux  parties  sor  i 
recevabilité  de  l'action  du  crèasàcf* 
Cass.  Req.  rej.,  13  février  1883,  s-tj 
166,  p.  144. 

=  Union.  Durée  des  fomdùms.  Bfi 
tion  de  comptes.  Créameier  rtit^ 
taire.  Dernière  répartition.  Of^ 
tion.  Quotité.  ^  Bien  que  ruoion  $i 
dissoute  après  la  clôture  de  Vtssei 
blée  à  laquelle  le  syndic  a  renda  ^ 
comptes ,  cependant  le  syndic  resv 
même  après  cette  assemblée,  le  oai 
dataire  des  créanciers  pour  d^t 


SYNDIC. 


SYNDIC. 


601 


baer,  sonsTordoiinaDcemeiit  du  jage- 
commissure ,  le  solde  de  Factif  réa- 
lisé. 

En  conséqueBce,  même  après  cette 
UKmhiée,  c'est  entre  les  mains  da 
syndic  qae  toat  créancier  défaillant 
aie  droit  de  faire  opposition  jusqu'à 
k  distribation  des  deniers,  sauf  à 
se  faire  oltérieurement  reconnaître 
créancier. 
El  ie  syndic  a  qualité  pour  défen- 
dre à  cette  reconnaissance  de  créance. 
Trib.  civ.  Gien,  aud.  corn.,  25  octo- 
âre  1882,  art.  178,  p.  180. 
--  Cessation  de  foncHotu.  Mite  hors  d» 
cause.  R^et.  Cause  en  état,  —  L'af- 
:aire  qui  est  en  état,   c'estpà-dire 
dans  laquelle  les  conclusions  ont  été 
posées  par  toutes  les  parties,  ne  peut 
être  différée  ni  par  le  changement 
d'éiat  des  parties,  ni  par  la  cessation 
^  fonctions  dans  lesquelles  elles 
procédaieat,  ni  par  leur  mort. 

£q  conséquence,  il  n*y  a  pas  lieu 
de  faire  droit  à  la  demande  d'un  syn- 
^c  qui  a  cessé  ses  fonctions,  tendant 
1  être  mis  iiors  de  cause,  si  cette 
ÛK  hors  de  cause  doit  retarder  la 
tolQtioo  de  l'afifaire  en  éUt.  Civ. 
îeioe,  23  mai  1883,  art.  255,  p.  528. 
Ihrée  des  fonctiont.  Reddition  des 
mpUs,  Arrêt  cassé.  AdmissUm  judi- 
Mire.  —  Lorsqu'après  un  arrêt  qui 
rejeté  la  production  d'un  créancier, 
)  sradic  d'une  faillite  a,  nonobstant 
'  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  ré- 
irti  l'actif  sans  tenir  compte  de  la 
éaoce  ainsi  rejetée,  et  a  rendu  ses 
tnptes,  le  créancier  qui  a  obtenu 
cassation  de  l'arrêt,  et  ensuite,  de- 
nt la  Cour  de  renvoi,  l'admission 
)  sa  créance ,  doit-il  demander  di- 
etemeot  aux  autres  créanciers  le 
pport  de  ce  qu'ils  ont  touché  en 
)p,  ou  agir  directement  contre  le 
sdic?  Correspondance,  p.  515. 
e^onsabiUté.  Appel.  ConcImUms. 
pent personnels.  —  Le  syndic  qui, 
is  le  but  unique  de  rendre  l'afhire 
ioeptible  d'appel,  a  conclu  à  des 
amages-intéréts  sans  cauee,  doit 
B  personnellement  condamné  aux 

FAnj.rrBS.  —  T.  II. 


dépens,  s'il  succombe  en  appel.  Caen, 
1»  août  1882,  art.  154,  p.  88. 
=  Responsabilité.  Fonds  de  commerce 
ffréeédemment  vend/a  par  le  failli.  Ap- 
position des  seeUés,  Dommages-inté- 
rêts. —  Un  syndic  de  faillite  est  res- 
ponsable, vis-à-vis  de  l'acquéreur 
d'un  fonds  de  commerce,  du  préju- 
dice qui  lui  a  été  causé  par  l'apposi- 
tion des  scellés  sur  les  magasins  de 
ce  fonds,  appartenant  précédemment 
au  commerçant  déclaré  en  faillite, 
alors  que  l'acquéreur  se  prévalait 
d'une  vente  régulière,  dont  le  syndic 
eût  dû  au  préalable,  demander  la 
nullité  devant  les  tribunaux. 

Mais  cette  responsabilité  est  consi- 
dérablement atténuée  par  la  faute 
commise  par  l'acquéreur  du  fonds, 
en  ne  prenant  pas  toutes  les  précau- 
tions désirables  pour  éviter  la  mé- 
prise ,  dont  il  a  été  victime.  Trib*  civ. 
Lyon,  18  mai  1883, art. 250,  p.  509. 
=  Bilan.  Dépôt.  Retard.  Dommages-in- 
térêts.  Absence  de  négligence.  Nonrre- 
cevabUité.  Communication  des  listes 
d'actionnaires.  Rejet.  —  Le  syndic 
qui  ne  dépose  pas  immédiatement  le 
bilan  d'une  société  en  état  de  faillite 
n'encourt  de  responsabilité  vis-à-vis 
des  créanciers  qu'autant  qu'il  y  a  né- 
gligence de  sa  part  ;  il  ne  saurait  du 
reste  être  passible  de  dommages-inté- 
rêts qu'autant  que  ce  retard  aurait 
été  une  cause  de  préjudice. 

Le  syndic  ne  peut  établir  la  liste 
des  actionnaires  qu'autant  que  les 
contestations  élevées  sur  la  validité 
des  souscriptions  ont  été  vidées. 

Le  syndic  n'est  pas  obligé  d'établir 
la  liste  des  créanciers  au  fur  et  à 
mesure  des  productions.  Com.  Seine, 
22  novembre  1882,  art.  131,  p.  6.  — 
V.  Bail  à  louer.  Clôtwre  pour  insuffi- 
sance d^actif.  Concordat  amiable.  Con- 
tribution directe.  Contribution  indp- 
reete.  Double  faillite.  Exécution  de 
conoention.  FaitUte  après  décès.  Femme 
mariée.  Incarcération  du  failli.  Liqui- 
dateur judiciaire.  Reprise  d'instance. 
Saisiearrêt.Sodétépar  actions.  Trans- 
oription.  Union.  Vente  d'immeuble. 
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Tierce-opposition. — JugemaU  iur 
requête.  Voie  de  recoure.  —  Les  ja- 
gemenU  sur  requête  sont  susceptibles 
de  tierce-opposition.  Nancy,  17  juil- 
let 1882,  art.  130,  p.  3.— V.  Béférét. 

Traites.  —  V.  LeUree  de  change. 

Traité  international.  —  V.  Stirtis 
concordataire  tuitee. 

Transcription.  —  Transcription. 
Défaut  de  transcription.  Syndic.  Ex' 
ception.  RecwabUité.  —  Au  nombre 
des  tiers  qui  peuvent  opposer  le  dé- 
faut de  transcription  des  actes  assu- 
jettis à  cette  formalité,  est  compris 
le  syndic  de  la  faillite  d*un  des  con- 
tractants, comme  représentant  la 
masse  des  créanciers. 

£t  le  syndic  a  qualité  pour  se  pré- 
valoir du  défaut  de  transcription  à 
compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite ,  et  en  tous  cas ,  à  compter  de 
Finscription  prise  au  nom  de  la  masse, 
en  vertu  de  Tarticle  490  du  Gode  de 
commerce.  Trib.  civ.  Seine,  23  mai 
1883,  art.  255,  p.  528. 

Union.  —  Cessation  de  l'état  d'union. 
Créanciers  désintéressés.  Preuve  in- 
suffisante. —  Le  failli  ne  peut  obtenir 
la  cessation  de  Tétat  d'union  entre 
les  créanciers,  qu*à  la  charge  de  jus- 
tifier qu'il  les  a  intégralement  désin- 
téressés. 

Cette  preuve  ne  peut  être  consi- 
dérée comme  faite  lorsque  les  quit- 
tances représentées  par  le  failli  ne 
font  que  substituer  un  créancier  à  un 
autre  sans  éteindre  la  dette,  ou  ne 
sont  que  des  atermoiements  même 
conditionnels.  Lyon,  24  août  1882, 
art.  198,  p.  254. 

= Dessaisissement.  Reddition  de  comptes. 
Syndic.  Cessation  de  fonction.  Action 
en  justice.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  reddi- 
tion de  comptes  après  union  par  le 
syndic ,  celui-ci  cesse  de  représenter 
le  failli ,  qui  a  dès  lors  qualité  pour 
agir  en  justice.  Trib.  dv.  Lyon  ré- 
féré, 21  septembre  1883,  art.  264, 
p.  550. 

=  Faillite  après  décès.  Succession  va- 
cante. Concordat.  Vente  d^immAibles. 
Syndic»  —  En  cas  de  déclaration, 


après  décès,  de  la  faillite  d'onnéfo 
ciant  dont  tons  les  bériUen  osl  ré- 
pudié la  succession,  rnnion  existe- 
trelle  de  plein  droit?  Estrilnéeessiire 
de  convoquer  les  créancîen  pour  àé. 
libérer  sur  le  concordai? 

Si  non ,  le  syndic  peat-il,  es  de- 
hors de  circonstances  exeeptioimelles. 
être  autorisé  par  le  jage-commissiirt 
à  procéder  à  la  vente  des  immeubies? 
Correspondance,  p.  272. — V.  Q6tm 
pour  insuffisance  d^acHf.  ùmM 
amiable.  Dessaisissement.  S/\i9àk. 

Vente  de  créances.  —  V.  5}fi&. 

Vente  de  fonds  de  commerce. 
—  FaiUiU  du  vendeur.  SvM.  Mn 
en  paiement.  Con^ensaiUm.  ObU^ 
de  payer  le  prix,  —  Le  créancier  i^ 
commerçant  qui  achète  le  foads  &e 
commerce  de  son  débitear,  alors  qe: 
celui-ci  est  en  état  de  cessatksi^ 
paiements,  ne  peot  se  sooslrue 
l'obligation  d'en  payer  le  prix. 
soutenant  que  la  vente  a  oociidl 
une  dation  en  paiement  etqoe  si  cA 
dation  en  paiement  est  anoalèe.  ei 
doit  être  annulée  pour  le  tonl 

L'acte  de  vente  peut  être  eonst^ 
comme  constituant  une  vente  ti  ^ 
compensation  entre  le  prii  de  cep 
vente  et  la  dette  antérieore  da  t» 
deur  envers  l'acheteur,  compeDsaSic< 
nulle  comme  faite  postérieoreicat 
la  faillite. 

En  conséquence,  racbeteweslâi 
biteur  envers  la  masse  pour  ie  d 
de  la  vente ,  —  sauf  productioa  i 
sa  créance  i  la  faiUlte  de  son  ^ei 
deur.  Lyon,  12  août  1883,  art  iS 
p.  84. 

=  Faillite  du  vendeur.  SaUie-arrU.  C» 
signaUon  du  prix.  Tiers  séquettre.\ 
partition  inégale.  Action  cnrts^ii'i^ 
Solidarité.  Recours.  —  Eo  cas  de  fi 
lite  du  vendeur  d'un  fonds  de  os 
merce,  le  syndic  est  recevabk  i 
clamer  à  nouveau  à  Tacquéreur 
paiement  du  prix  de  vente,  \w^ 
'  ce  prix  a  été  versé  entre  les  em 
d'un  tiers  désigné  par  le  Teodesr 
l'acquéreur,  et  que  ce  tiers,  sans* 
nir  compte  des  oppositions  prstiqo 
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sar  le  TeDdenr  entre  les  mains  de 
J'acqoérear,  a  inégalement  réparti  la 
somme  ainsi  payée  entre  les  créan- 
ciers da  yendenr,  alors  qne  ce  der- 
nier éttit  en  état  de  cessation  de 
paiements. 

Le  tien  ainsi  désigné  à  la  qualité 
de  dépositaire  et  de  séquestre,  ne 
pent  se  dessaisir  de  la  somme  dépo- 
sée sans  ressentiment  du  vendear  et 
de  l'acquéreur.  Le  syndic  de  la  fail- 
lite da  vendeur  a  une  action  solidaire 
contre  loi  et  l'acquéreur  en  restitution 
de  la  somme  versée  par  Tacquéreur. 

L'acquéreur  qui  a  versé  le  montant 
de  son  prix  entre  les  mains  de  ce 
tiers,  a  une  action  en  garantie  contre 
lui,  dans  le  cas  où  la  répartition 
n'aurait  pas  été  faite  régulièrement 
entre  les  créanciers  du  vendeur. 

Le  tiers  désigné  par  les  parties  n'a 
pas  d'action  en  garantie  contre  les 
créanciers  du  Tendeur  qui  ont  vala- 
blement touché  ce  qui  leur  était  dû  ; 
il  ne  peut  que  produire  à  la  faillite 
du  vendeur  pour  le  montant  des 
sommes  qu'il  justifiera  avoir  payées 
en  son  acquit.  Trib.  com.  Seine,  16 
décembre  1882,  art.  156,  p.  93.  — ^V. 
Cessation  de  paiemenU.  Dettaisiss$' 
WKt.  Syndic, 

Vente  de  meubles.  —  V.  Syndic, 
Vente  d'immeubles.  —  Adjudica^ 
tion  antérieure  à  l'union.  Aliénation 
wloniaire.  Ordre.  Surenchère.  Purge, 
—  L'adjudication  d'immeubles  appar- 
tenant à  un  failli,  poursuivie  anté- 
riearement  à  l'aDion,  même  avec  l'au- 
torisation de  justice,  et  le  concours 
du  failli  n'est  en  réalité  qu'une  alié- 
nation volontaire. 

En  conséquence ,  en  admettant  que 
Tarticle  573  C.  Com.,  en  limitant  à 
quinze  jours  à  dater  de  l'adjudication 
la  faculté  d'enchérir  ouverte  à  toute 
personne,  exclae  la  surenchère  pré- 
vue par  Tartîcle  2185  C.  Civ.  au  profit 
des  créanciers  inscrits,  et  opère  vir- 
tnellement  purge,  ce  principe  ne  sau- 
rait être  étendu  anx  adjudications  an- 
tres que  celles  poursuivies  par  les 
syndic»  après  état  d'union. 


L'ordre  ouvert  sur  le  prix  des  im- 
meubles du  failli  réalisés  avant  l'u- 
nion doit  donc  être  précédé  de  l'ac- 
complissement des  formalités  de  purge 
des  hypothèques.  Trib.  civ.  de  Mft- 
con,  23  janvier  1883,  art.  164,  p.  123. 

=  Créanciers  hypothécairei.  Poursuite 
commencée.  Syndic,  Autorisation,  — 
Les  créanciers  hypothécaires  conser 
vaut  jusqu'à  l'union  le  droit  de  pour- 
suivre la  réalisation  des  immeubles 
hypothéqués,  le  syndic  ne  peut  pour- 
suivre cette  réalisation  qu'après  au- 
torisation préalable  du  Tribunal,  et 
cette  autorisation  doit  être  refusée , 
lorsque  la  poursuite  est  commencée 
&  la  requête  d'un  créancier  hypothé- 
caire. Nancy,  17  juillet  1882,  art. 
130,  p.  3. 

=  Saisie  imvMhilière,  Commandement. 
Faillite.  Interruj>tion.  Poursuites.  — 
Le  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  prescrit  par  l'article  673 
du  Code  de  Proc.  civ.,  bien  que  de- 
vant nécessairement  précéder  toute 
poursuite  de  vente,  ne  constitue  pas 
cependant  le  commencement  des  for- 
malités de  vente. 

En  conséquence,  doivent  être  in- 
terrompues, par  application  de  l'ar- 
ticle 572  du  Code  de  commerce ,  les 
poursuites  de  saisie  immobilière  qui, 
au  moment  de  la  déclaration  de  fail- 
lite du  saisi,  ne  comprenait  encore 
que  le  commandement.  Trib.  civ.  Gué- 
ret,  13  août  1883,  art.  256,  p.  332. 

=  Syndic.  Autorisation.  Recours.  —  La 
disposition  de  l'article  483  C.  Com., 
qui  déclare  non  susceptibles  d'oppo- 
sition, d'appel  ou  de  recours  en  cas- 
sation les  jugements  autorisant  le 
syndic  à  vendre  les  effets  ou  mar- 
chandises si  la  faillite  n*est  pas  appli- 
cable aux  décisions  autorisant  le 
syndic  à  vendre  les  immeubles.  Nan- 
cy, 17  juillet  1882,  art.  130,  p.  3.  — 
V.  Action  Paulienne.  Compétence  d- 
mle.  Union. 

Vérification  d'apports.  —  V. 
Action  de  la  masse. 

Vérification  de  créances.  — 
Créance  de  l'Etat.  Bordereau.  Timbre. 
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Afirmation.  —  L*État  est-il  obligé  de 
produire  pour  une  créance  chlrogrt- 
phaire  un  bordereau  sur  timbre  et 
d'affirmer  sa  créance?  Correspondan- 
ce, p.  272.  «-  V.  Admission.  Affma- 
iton.  Concordat.  ConiribîUionsindirec- 
Us.  R^ori  d'ouverture.  Syndic^ 

Voles  de  recours.  —  Appel.  Délai. 
Action  née  de  la  faiUite.  Compétence 
commerciale.  Action  en  rapports.  Com- 
mandite. Diddendes  fictifs.  —  L'action 
exercée  par  le  syndic  d'une  société 
en  commandite  simple  au  nom  de  la 
masse  des  créanciers  pour  contrain- 
dre un  commaudi  taire  à  restituer  des 
dividendes  indûment  perçus  est  une 
action  née  de  la  faillite,  et  par  suite 
rappel  du  jugement  rendu  sur  cette 
action  doit  être  interjeté  dans  le  délai 
de  quinze  jours  établi  par  Tarticle 
582  du  Code  de  commerce.  Cass.  Req. 
rej.,  23  avril  1883,  art.  205,  p.  285. 

:=  Appel.  Délai.  Demande  en  revendica- 
tion étrangère  à  la  faillite.  —  L'article 
582  du  Code  de  commerce,  qui  fixe 
à  quinze  jours  le  délai  d'appel  des 
jugements  rendus  «  en  matière  de 
faillite,  »  est  applicable,  lorsqu'il  s'a- 
gît d'une  action  en  revendication  qui 
ne  rentre  pas  dans  les  termes  des 


articles  574  et  suivants  da  Code  de 
commerce ,  mais  à  son  principe  dus 
un  fait  antérieur  à  la  faillite  et  indé- 
pendant de  cette  faillita.  Cass.  Req. 
rej.,  2i  novembre  1882,art.l2S,p.l. 

^  Jugement  dédardif.  BUrukàm. 
Créanciers  non  partie  dau  Vinsiwt. 
—  Le  jugement  qui  rétrade  ui  pn- 
cédent  jugement  déclaratif  de  billit; 
est-il ,  lorsqu'il  est  devoia  déiiaiU. 
opposable  aux  créanden  qui  nos: 
pas  été  partie  dans  l'instance?  Cor- 
respondance, p.  513. 

= OpposiHon.jiugemmtdéclar9i^.Cn9- 
cier  apparent.  RecetabilUé.  —  Pocr 
avoir  le  droit  de  faire  oppositioa  is 
jugement  de  report  de  l'onTertuR 
d'une  faillite,  il  suffit  d'avoir  la çoâ 
lité  de  créancier  apparent 

Est  donc  recevable  dans  son  cfp 
sition,  celui  qui  est  porté  au  bilas 
porteur  d'effets  de  conunerce  oàfif 
la  signature  da  failli,  malgré  li  p 
tention  émise  par  le  syndic  de  loi  d 
nier  la  qualité  de  créander.  Ti 
com.  Marseille ,  art.  203,  p.  366. 
V.  Appel.  Cassation.  Jttpenmt 
ratif.  Règlement  de  juges,  rûrci-: 
position.  Vente  d'immeubles. 
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i840« 
Août 

6.  Cons.d'ÉUt,  140.46 
1969. 
Mal. 

8.  Paris ,  214.318 

1873. 

Décembre. 

1.  Let.  Min.  Jus- 
tice ,  140.44 

1879. 

JnlUet. 

24.  Amiens,        228.376 

1880. 
Janvier. 

J«.  T.  Ck)m.  Sci- 

DC ,  242.473 

Aoftt. 
».  Toalonae,      246.493 
1881. 
Janvier. 
5.  Nîmes,  228.376 

Octobre. 
i.  T.  Goffl.  Sei- 
ne, 209.302 
Décembre. 
l.  T.  Gom.  Seine,  145.56 
1882. 
Janvier. 
.Lyon,  141.49 
Février. 

.Orléans,        187.212 
.  iNîmes,  143.54 

•  Lyon,  144.56 


Mars. 

1.  T.Civ.Lyon,  146.58 
6.  Dyon,  142.52 

12.  Grenoble,     183.201 

Avili. 

18.  Civ.  rej.,         149.77 
20.  T.  Com.  Mar- 
seille,        160.108 

Mai. 

3.  Aiz,  184.205 

13.  Crim.  rej.,      i  37.29 

Juin. 

2.  T.Civ.Lyon,  159.106 
12.  Aix,  238.449 

14.  Aiz,  247.499 
14.  T.  Com.  Nan- 
tes,           173.165 

23.  Aiz,  228.380 
28.  T.  Civ.  Seine,  157.98 

JoiUet. 

11.  Bourges,  188.213 
17.  Nancy,  130.3 
22.  Paris,             134.16 

Août. 

1.  Caen,  154.88 

4.  Paris ,  210.305 

12.  Lyon,  152.84 
17.  T.  Civ.  Epep- 

nay,  172.161 

24.  Lyon,  198.254 

Septembre. 

14.  T.Com.Mar- 

seiUe ,  148.65 

15.  T.  Com.  Bru- 

ges, 163.122 

Octobre. 

4.  Suprême,  Ma- 
drid, 147.61 


1  4.  T.  Com.  Mar- 
seille,        175.171 

25.  T.  Com.  Sei- 
ne, 214.314 

25.  T.  av.  Gien,  178-180 

30.  T.  Com.  Mar- 
seille,        175.173 

Novembre. 

4.  T.  Com.  Seine,  135.20 
7.  T.  Com.  Mar- 
seille,        176.175 

7.  T.  Com.  Mar- 
seille,        228.382 
14.  T.  Gom.  Lyon,  158.103 
16.  T.  Com.  Seine,  132.9 

21.  Req.  rej.,         128.1 

22.  T.  Com.  Seine,  131.6 
29.  Req.  rej.,  138.31 
29.  T.  Com.  Seine,  147.61 

Décembre. 

2.  T.  Com.  Lyon,  174.167 

5.  Paris,  153.86 

6.  Grenoble,      171.159 

7.  Bruxelles,     190.219 
12.  Req.  adm.,        129.2 

14.  T.  Civ.  Eper- 

nay,  162.117 

15.  Lyon,  155.91 

16.  T.  Qv.  Seine,  133.11 
16.  T.  Com.  Seine,  156.93 
22.  Paris,  223.363 
27.  T.  Civ .Troyes,  136.25 
27.  T.  Com.  Nan- 
tes ,  238.447 

29.  T.  av.  Lille,  140.37 

1888. 
Janvier. 

2.  Paris,  151.81 
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2.  Aix,  201.259 

4.  T.QT.Lyon,  186.210 

5.  T.  Gom.  Mar- 

seille,        203.266 

6.  T.  Corn.  Seine,  147.63 
9.  Req.  rej.,  139.33 
9.  Dijon ,  238.443 

10.  Req.  rej.,        150.79 
10.  T.  Ciy.  Seine,  185.207 

15.  T.  Corn.  Mar- 

seille,        189.218 

16.  T.a^.SenUs,  226.371 

19.  T.  Gom.  An- 

gers, 161.110 

22.  Paris,  162.117 

23.  T.  Qy.   Mft- 

con,  164.123 

Février. 

13.  Req.  rej.,      166.144 

16.  Cons.  d'ÉUt,  246.493 

17.  Chambéry,     199.256 

20.  Req.  rej.,      165.141 

21.  Paris,  169.149 

23.  Amiens,        200.257 

27.  Paris,  216.323 

Mars. 

2.  Dijon,  170.155 

3.  T.  Gom.  Sei- 

ne, 177.176 

7.  T.  Qy.  Seine,  242.473 
9.  Grim.  rej.,  168.148 
9.  Paris,  241.467 
9.  Dijon ,  213.312 

12.  Req.  rej.,      167.147 

14.  Orléans,        211.306 

19.  Giy.  Gass.,  179.185 

20.  Req.  rej.,  193.249 

21.  Req.  rej.,  220.355 

24.  Toulouse,  239.452 

28.  T.  Giv.  Seine,  227.374 

Avril. 

3.  Req.  rej.,      180.187 


3.  Req.  rej.,  191.229 

6.  Grim.  rej.,  182.199 

10.  T.  Gom.  Mar- 

seiUe,  259.538 

11.  ay.  Gass.,  181.191 
13.  T.  Gom.  Sei- 
ne, 251.512 

17.  Req.  adm.,  195.251 

17.  Paris,  222.360 

20.  Angers,  204.267 
23.  Req.  rej.,  205.285 
25.  Giy.  Gass.,  207.299 
25.  Req.  rej.,  192.243 
30.  Req.  adm.  196.252 

Mai. 

1.  Angers,         202.261 

2.  Req.  adm.,    194.250 
2.  T.  Gom.  Sei- 
ne, 258.537 

4.  T.  Giy.  Seine,  257.534 

4.  T.  Gom.LyoQ,  261.543 

7.  Gaen,  212.311 
9.  Douai ,  233.409 
9.  Orléans,        243482 

18.  T.  Giy.  Lyon,  250.509 

21.  ay.  Gass.,    208.300 

22.  Req.  adm.,    197.253 

23.  T.  Giy.  Seine,  236.436 
23.  T.Giy.  Seine,  255.528 
23.  T.  Gom.  Sei- 
ne, 224.363 

29.  Req.  rej.,      206.297 

30.  Paris,  209.302 

31.  Toulouse,      246.493 

Juin. 

5.  Gaen,  245.490 

12.  Req.  rej.,  ju- 

ges ,  217.337 

12.  T.  Giy.  Dijon,  266.555 

13.  Nancy,  244.487 

14.  T.  Gom.  Sei- 

ne, 214.314 


15.  Paris,         263.5(7 

15.  T.  oorr.  Sei- 

ne, 215.321 

20.  Dijon,         221.357 

21.  T.CiT.Âr». 

nés,         248.500 

23.  T.  a?.  Goè- 

ret,  mm 

29.  Grim.  rej.,    218.353 

30.  Paris,         242.473 

Juillet. 

2.  Req.  adm.,   219J5i 
6.  T.  Gom.  Sei- 
ne, 229.3» 

9.  Paris,  253.519 

13.  T.  corr.  Sei- 
ne, 225  J6( 

16.  Req.  rej.,     231.VB 

16.  T.Giy.Roaen, 

référés ,     230.393 

17.  Req.  rej.,     23iW* 

18.  T.  Gom.  Sei- 

ne, 260.339 

20.  T.  corr.  Sei- 
ne, 225.36$ 

24.  Montpellier,  254.Ô3 

Août. 

9.  Paris ,  m4j» 
13.  Req.  rq.,  24Ô.M2 
13.  T.  Qy.  Goé- 

ret ,  â5è  :4i 

18.  T.ay.SciDC.253.5il 

20.  CSy.r^.,      25iJl* 

23.  T.ay.Seine,237.kfj 

24.  Douai,         263iô.^ 

Septembre. 

3.  T.  Gom.  Lyt»,  SW-^i 

21.  T.  Gom.  Sé- 

né ,  2«i5i' 

21.  T.ay.Lyon, 

référés,      2St.a 
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G.-  TA  BLE  DES  NOMS  DES  PARTIES. 


Le  ekigre  placé  à  la  nùU  du  nom  Mique  la  page  du  volume. 


Albessvd. 

538 

Boalanger. 

305 

Crédit  Lyonnais. 

110 

Allemand. 

538 

Boalte. 

86 

Crédit  Lyonnais. 

261 

Allizon. 

167 

Boardois. 

25 

Crédit  Rural. 

473 

Alziary. 

380 

Bourgeois. 

545 

Csapo. 

93 

Antoine. 

467 

Braalio-Poc. 

79 

Curt-Lecomte. 

256 

AoberU 

65 

Brion. 

311 

Aaclair. 

443 

Brossard. 

555 

Dabin. 

165 

Avel  Maiogaet. 

185 

Bnmo-Briand. 

266 

Dalain. 

362 

Braxelle. 

3 

De  Beanrçpaire. 

257 

Ballsf. 

337 

Boffet. 

312 

De  Berthier. 

98 

Baocel. 

509 

Batin. 

285 

De  Castro. 

537 

Banque  de  Lyon  et  Loin 

1.103 

Degaigné. 

191 

Id. 

210 

Càhen. 

20 

De  Kester. 

552 

là. 

505 

Calvet. 

302 

De  la  Comble. 

155 

Banque  de  M&con. 

205 

Cantin. 

306 

Delastre. 

210 

Barbe. 

300 

Carreras. 

141 

Delbart. 

33 

BanieUe. 

266 

Gaalliez, 

409 

De  Marc. 

98 

Barthélémy. 

31 

Chaiilou. 

110 

De  Martino. 

382 

Bas8ot. 

213 

Id. 

261 

Deneuville. 

552 

Beaadouin. 

212 

Chambon. 

254 

Denille. 

122 

Bellamy. 

251 

Chamois. 

299 

Derieppe. 

371 

Beoecke. 

249 

Chanel. 

91 

Désiré. 

465 

Benigni. 

171 

ChapeUe. 

159 

Despreaux. 

528 

M 

248 

Charlut. 

555 

Detenre. 

149 

Benoist. 

374 

Chaolan. 

249 

De  Viguerie. 

2 

Beosoyidal. 

63 

Cheri-Damez. 

37 

Dhommé-Chanteau. 

191 

Beraud. 

297 

Clausier. 

318 

Dir.aff.  ciT.  etfin.Alg 

.299 

Berge  et  Saisset. 

314 

Clément 

123 

Donnât. 

98 

Bertrand. 

253 

Colombeaa. 

436 

Dreyfus. 

199 

Billaodel. 

229 

Ci"  des  Omnibas. 

173 

Droche-Robin. 

147 

BioeL 

543 

Ci<  VAbeme. 

357 

Dubourjal. 

363 

Biton. 

447 

a«  y  Avenir. 

521 

Dufour. 

243 

Blacqae. 

249 

C>«  le  Monde. 

363 

Damont. 

123 

Blanc-Matti. 

110 

Ci«  Minérale   Algé- 

■ 

Durand. 

84 

W. 

261 

rienne. 

31 

IL 

267 

Congar. 

355 

Epinat. 

538 

llondeaa. 

519 

Contrib.  Indirectes. 

187 

Solosset. 

443 

Id. 

490 

Fabre. 

77 

3onaI. 

452 

Costa. 

161 

Farines. 

523 

fcré. 

79 

Costadeaa. 

86 

Farizie. 

185 

Îoucher-Lambert. 

490 

Cougoiard. 

543 

Faucheron. 

354 

îongère. 

110 

Coulange. 

175 

Faure. 

147 

W. 

261 

Coarcier. 

550 

Favier. 

155 
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Féron-Lenoir. 

149 

Lebègae. 

500 

Patron. 

165 

Foncière  des  Vigno- 

• 

LeggeretU. 

545 

Penne. 

201 

bles. 

499 

Lemaistre. 

490 

Percheron. 

371 

Fournier. 

106 

Le  Mentonoais. 

88 

Perillat. 

2S6 

François. 

519 

Le  Monde. 

161 

Perrin. 

9 

Freisca. 

63 

Lépine. 

353 

Perron. 

473 

Fromanlel. 

257 

Lionnet. 

61 

Perrot 

52 

Id. 

63 

Pichon. 

9 

OaUet. 

465 

Locamai. 

517 

Pinel. 

81 

Garandeau. 

16 

Pinsot 

m 

Gardey. 

187 

MaiUard. 

1 

Plaçais. 

m 

Gaatliier. 

487 

Mailliet. 

409 

Poret. 

251 

Gay. 

322 

/d. 

500 

Portier. 

51i 

Gendraud. 

366 

Malère. 

144 

Pouzet. 

37 

Gérault. 

148 

Malet. 

360 

PreveL 

Tii 

Gillet. 

11 

Malinet. 

355 

Prévost. 

m 

Id, 

81 

Marchand. 

56 

Id. 

229 

Marconnot. 

285 

QaiUier. 

321 

Giroud. 

201 

Marcoat. 

20 

Id. 

434 

Gommard. 

207 

Mareuse. 

371 

Gost. 

311 

Mauron. 

52 

Raverot. 

56 

Goubemard. 

167 

Méchin. 

306 

Redon. 

â6 

Gouellain. 

376 

Mercier. 

250 

Revert. 

y.û 

Guche. 

20 

Miane. 

449 

Ripert. 

173 

Guendré 

323 

Michel. 

56 

Id. 

259 

Gner. 

207 

Id. 

493 

Roque. 

54 

Gaillard. 

2 

Id. 

512 

Id. 

376 

Monnerat 

543 

Rossignenx. 

«'•V^ 

Haizet. 

117 

Montsarrat. 

300 

Rousselot. 

447 

Hébert. 

384 

Morel. 

297 

Roy. 

2îi 

Henri. 

354 

Morrière. 

528 

Royer. 

3S7 

Héon. 

88 

Mouchet. 

267 

Rozet. 

362 

fliélard. 

467 

MooUière. 

110 

Id. 

261 

Sady. 

54i 

Imprimerie  Chaiz. 

534 

Moaren. 

205 

Saforcada  Fenir. 

ei 

Mousseauz. 

407 

Saint-Àmant. 

467 

Jacqnemain. 

366 

Moyse. 

199 

Sainte-Marie. 

17S 

Jaloazet. 

180 

Manier. 

3 

Saint-miaire. 

2» 

Jayet. 

54 

Saint-Huille. 

f!2l 

la. 

376 

Naqaet. 

77 

Sarrazin. 

22» 

Jeunet. 

1 

Neveu. 

521 

Saulnier. 

■ô:\ 

Janqua. 

439 

Nicolson. 

360 

Sauteur. 
Sauvageot. 

2i3 

4a 

Labbé. 

473 

Obers. 

37 

Seguin. 

W. 

476 

Odin. 

49 

Société  commerciale 

Lamouche. 

207 

Omnibus  de    Mar- 

■ 

de  France. 

« 

Langlois. 

537 

seiile. 

259 

Société  des  deux  Na- 

Lapérine. 

532 

Uona. 

4 

Laawers. 

122 

Pagliano. 

382 

Société  des  Grands- 

Lavandet. 

499 

Palenca. 

141 

Hôtels. 

iâ 

Laverdet. 

25 

Parant. 

534 

Société  Générale. 

i 

Lebègae. 

409 

Parrau. 

2 

Somèqne. 
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SoQchay. 

249 

Tharstroom. 

11 

Van  Raalte.              539 

SproDck. 

305 

Toy  Riont. 

380 

Yaroquier.                 117 

Steiner. 

185 

Veille.                        321 

Stiimer. 

98 

Union  Générale. 

6 

Id.                         434 

Id. 

ni 

Vealot.                       393 

Tanqoeray. 

528 

Id, 

218 

VUle  de  Saint-Girons.  493 

TaYcrnier. 

49 

Id. 

384 

Vilmont.                       6 

Teissier. 

363 

Id. 

547 

Violet.                        58 

Thiard. 

58 

Visconti.                    405 

Thierry. 

436 

Valdy. 

538 

Vissuxaine.               314 

Thomereao. 

362 

Van  der  Bronck. 

213 

Vitte.                         550 

TboDerieaz. 

106 

Van  Kerkoven. 

363 

Voyau.                      165 

ThoDDelier. 

532 
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437 

16 

443 

117 

446 

267 

482 

473 

526 

405 

550 

38 

572  532 

» 

20 

9 

144 

9 

384 

486 

58 

527 

405 

9 

49 

573  i23 

D 

56 

9 

207 

9 

405 

487 

354 

527 

144 

9 

259 

574   1 

» 

103 

9 

219 

9 

407 

490 

528 

9 

321 

9 

534 

»  110 

B 

122 

9 

243 

9 

436 

491 

61 

9 

374 

551 

176 

9  167 

» 

155 

9 

261 

9 

465 

9 

63 

9 

376 

9 

201 

9  185 

» 

165 

9 

302 

447 

20 

9 

539 

9 

380 

9 

259 

»  261 

» 

257 

9 

H21 

9 

52 

492 

149 

9 

382 

9 

299 

>  553 

9 

311 

9 

363 

9 

185 

9 

305 

9 

434 

9 

490 

575  119 

» 

362 

9 

366 

9 

212 

9 

318 

528 

376 

9 

537 

»  20i 

» 

371 

9 

376 

9 

213 

493 

149 

9 

380 

9 

538 

9  m 

» 

443 

9 

380 

9 

252 

9 

251 

9 

382 

9 

555 

576   2 

9 

447 

9 

382 

9 

267 

9 

256 

530 

487 

559 

161 

»  323 

» 

449 

9 

405 

9 

297 

9 

305 

535 

354 

562 

175 

580  m 

» 

499 

9 

430 

9 

355 

9 

318 

537 

180 

563 

77 

>  266 

9 

500 

9 

434 

9 

405 

494 

251 

9 

254 

564 

25 

581  149 

» 

512 

9 

439 

448 

20 

497 

251 

9 

452 

9 

161 

9  305 

9 

517 

9 

473 

451 

141 

9 

318 

9 

550 

9 

363 

582   1 

9 

523 

9 

519 

452 

56 

503 

180 

538 

550 

565 

93 

»  187 

438 

144 

9 

521 

9 

141 

9 

314 

539 

144 

9 

147 

>  233 

9 

337 

446 

16 

9 

253 

504 

314 

9 

363 

9 

159 

583   3 

9 

500 

9 

31 

455 

37 

?> 

318 

9 

550 

9 

487 

585  29 

440 

122 

9 

52 

460 

37 

505 

314 

541 

482 

570 

58 

»  353 

9 

144 

9 

84 

468 

509 

9 

318 

545 

205 

571 

3 

586  29 

9 

243 

» 

88 

471 

393 

506 

314 

9 

312 

9 

106 

>  «48 

441 

243 

9 

191 

474 

487 

507 

452 

546 

543 

9 

532 

»  353 

443 

11 

9 

229 

475 

393 

509 

3U 

547 

38 

572 

3 

591  199 

9 

61 

9 

251 

476 

6 

9 

505 

549 

108 

9 

123 

597  79 

9 

63 

9 

252 

480 

393 

514 

141 

9 

218 

9 

430 

598  79 

9 

110 

9 

261 

481 

393 

525 

405 

550 

2 
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IL 
DOCTRINE 

ET  QUESTIONS  THÉORIQUES  ET  PRATIQUES. 


Pafes. 
La  faillite  dans  le  Droit  intematioDal  privé,  par  M.  il.  Èard,  sabstitat  au 
Tribunal  de  la  Seine 459 

Le  syndic  d'ane  faillite  qui  a  enlevé  et  fait  vendre  lea  meubles  garnissant 
les  lieux  loués  au  failli  peut-il  faire  son  profit  de  la  location  pour  le 
temps  restant  à  courir,  de  Tannée  courante  et  de  Tannée  à  échoir  à 
raison  duquel  le  propriétaire  peut  exercer  le  privilège  de  Tarticle  550 
C.  Com.  nouveau,  §  3,  on  le  propriétaire,  nonobstant  Texercice  de  ce 
privilège ,  rentre-tril  de  plein  droit  en  possession  et  jouissance  de  son 
immeuble  ? • 128 

L'article  478  C.  Com.,  qui  dit  que  les  héritiers  du  failli  pourront  se  pré- 
senter ou  se  faire  représenter  dans  toutes  les  opérations  de  la  faillite , 
oblige-t-il  à  leur  faire  les  sommations  que  la  loi  prescrit  de  faire  au 
failli?  S'ils  ont  renoncé  à  la  succession ,  faut-il ,  sans  avoir  égard  à  cette 
renonciation ,  les  appeler  à  Tinventaire ,  à  la  vente  des  immeubles ,  et 
notamment  an  concordat ?. 182 

L'administration  des  contributions  indirectes  peut-elle  faire  passer  son 
privilège  avant  celui  des  employés  et  ouvriers  du  débiteur  failli? 223 

Le  syndic  doit-il  inscrire  d'office  au  passif  de  la  faillite ,  et  au  crédit  du 
créancier,  les  somoMs  rapportées ,  ou  le  créancier  qui  rapporte  doit-il 
demander  son  admission  en  produisant  un  bordereau? 223 

La  créance  provenant  d'un  rapport  doit-elle  être  affirmée  par  le  créancier 
qni  rapporte ,  comme  les  autres  créances? 224 

La  créance  de  celui  qui  rapporte  doit-elle  être  admise  au  passif  pour  le 
capital  rapporté  seulement,  ou  bien  doit-elle  être  augmentée  des  intérêts 
et  des  frais  ? 224 

Quelles  sont  les  formalités  que  doit  remplir  le  syndic  d'une  faillite  à  Té- 
tât d'union  pour  réaliser  immédiatement  une  créance  dépendant  de 
Tactif  dont  l'échéance  est  subordonnée  à  un  terme  conditionnel,  par 
exemple ,  Textinction  d'un  usufruit? 224 

L'obligation  imposée  par  Tarticle  486  de  citer  le  failli  pour  les  autorisations 
de  ventes  mobilières  avant  Tunion  est-«lle  générale ,  et  s'applique-t-elle 
aux  ventes  visées  par  Tarticle  470  (objets  sujets  à  dépérissements  ou 
dispendieux  à  conserver)?  (Gom.,  470) 270 
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En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif  et,  par  suite,  de  chiem 
des  associés  solidaires  en  leur  nom  personnel,  le  créancier  qui,  bien 
avant  la  faillite ,  a  obtenu  d*un  des  associés  une  hypoUièque  sur  un  de 
ses  immeubles  et  une  police  d^assurance  sur  la  vie ,  a-t-il  le  droit  de 
prendre  part  au  vote  1<>  pour  le  concordat  de  la  société,  2^  pour  oeld 
de  Tautre  associé?  (Gom.,  508) 271 

L*Êtat  est-il  obligé  de  produire,  pour  une  créance  chirogn^haire,  on 
bordereau  sur  timbre  et  d'affirmer  sa  créance?  (Com.,  491  et  suir) 271 

Le  Tribunal  de  commerce  est-il  compétent  pour  connaître  d*un  compta  à 
faire  entre  la  faillite  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  et  rÉtat?  ou 
bien  le  litige  doitril  être  porté  devant  le  Conseil  de  préfecture?  (Com., 
498) 272 

En  cas  de  déclaration,  après  décès,  de  la  faillite  d'un  négociant  dont 
tous  les  héritiers  ont  répudié  la  succession,  l'union  existe-t-eUe  de  plnn 
droit? 272 

Si  non,  le  syndic  peut-il,  en  dehors  de  circonstances  exceptionnelles,  être 
autorisé  par  le  juge-commissaire  à  procéder  à  la  vente  des  immeubles?  212 

Un  commerçant,  pour  avoir  un  crédit  chez  un  banquier,  contracte  ans 
assurance  sur  la  vie  dont  le  montant,  payable  à  son  décès,  doit  être 
versé  au  banquier  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qui  pourra  lui  êtie 
due • ••• ^ 

Un  commerçant  a  contracté  une  assurance  dont  le  montant  est  stipulé 
payable  à  son  décès  ou  à  son  ordre ,  soit  à  sa  femme  ou  à  ses  eaUniâ. 
—  Dans  le  cours  de  son  existence,  il  a  besoin  d'un  crédit  chez  un  ban- 
quier et  pour  garantie  il  passe  la  police  à  l'ordre  du  banquier 32fi 

Un  commerçant  a  contracté  une  police  d'assurance  en  faveur  de  sa  femme 
et,  par  une  seconde  police,  la  femme  a  contracté  une  autre  aasuranoe 
sur  sa  vie  à  elle  au  profit  de  son  mari.  —  Ces  deux  polices  sont  trans- 
férées en  nantissement  à  un  banquier  chez  qui  le  mari  s'est  fiait  ouviir 
un  crédit  avec  le  cautionnement  solidaire  de  sa  femme  ; 

Dans  ces  trois  cas ,  en  supposant  que  le  mari  commerçant  toit  en  faillite 
lors  de  son  décès  ou  du  décès  de  sa  femme ,  le  bénéfice  de  l'assuran» 
peut-il  être  contesté  au  banquier  par  le  syndic? ^ 326 

En  cas  de  faillite  après  décès  et  de  renonciation  par  les  héritiers  à  la 
succession  du  failli  et  par  la  veuve  à  la  communauté,  le  syndic,  pour 
procéder  utilement,  est-il  obligé  de  faire  déclarer  la  succession  vacante 
et  de  faire  nommer  un  curateur  auquel  il  adressera  les  sommations  que 
la  loi  prescrit  de  faire  au  failli?  Ou  bien  peut-il  faire  valablement  ces 
sommations  aux  héritiers  renonçants? 326 

La  loi  de  1867,  en  abolissant  la  contrainte  par  corps  en  matière  civile  et 
de  commerce,  a-t-elle  Implicitement  abrogé  les  dispositions  des  ar- 
ticles 537,  538,  539  relatives  à  l'excnsabilité  du  failli,  la  dédsralion 
d'ezcusabilité  ayant  pour  seul  effet  d'affranchir  le  failli  de  la  contrainte 
par  corps? 336 

L'administration  de  l'enregistrement  a-t-elle  le  droit  de  réclamer  à  la  hSir 
lite  d'un  commerçant  décédé  depuis  le  jugement  déclaratif,  le  montant 
des  droits  de  mutation  par  décès  ?  A-t-elle  de  ce  chef  un  privilège  sur 
l'actif?  (G.  Gom.,  551;  G.  Ci v.,  2098.) 327 
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Le  çrétncier  personnel  d*ane  femme  mariée  qui  prétend  exercer  dans  la 
faillite  du  mari  les  droits  de  sa  débitrice,  sans  qae  la  séparation  de  biens 
ait  été  prononcée,  doit-il  faire  préalablement  liquider  les  reprises  de  la 
femme?  (Qv.,  1446;  Comm.,  557  et  suiv.) 395 

Un  syndic  de  la  faillite  est-il  chargé  de  la  garde  des  immeubles ,  notam- 
ment des  immeubles  par  destination  du  failli?  Est-il  responsable  en  cas 
d'eolèTement  du  mobilier  industriel? 396 

Les  créanciers  hypothécaires  ont-ils  besoin  de  demander  la  nomination 
d'an  gamisaire? 396 

Le  syndic  d*une  faillite  peut-il  accepter  sans  le  concours  du  failli,  une 
donation  ou  un  legs  faits  à  celui-ci?  et  si  cette  donation,  ou  ce  legs, 
comprennent  des  droits  immobiliers ,  ou  sont  soumis  à  des  charges ,  le 
syndic  doit-il,  pour  les  recueillir,  obtenir  Tautorisation  du  juge-com- 
missaire et  rhomologation  du  Tribunal? 459 

La  clôture  des  opérations  d'une  faillite  pour  insuffisance  d'actif  peut-elle 
être  prononcée ,  après  que  les  créanciers  ont  été  déclarés  en  état  d'u- 
Dion? 460 

Le  jugement  qui  rétracte  un  précédent  jugement  déclaratif  de  faillite  est- 
Il,  lorsqu'il  est  devenu  définitif,  opposable  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
été  partie  dans  l'instance  ? 513 

Lorsqu'après  un  arrêt  qui  a  rejeté  la  production  d'un  créancier,  le  syndic 
d'une  failfîte  a,  nonobstant  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt,  réparti 
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comptes,  le  créancier  qui  a  obtenu  la  cassation  de  l'arrêt,  et  ensuite, 
devant  la  Cour  de  renvoi ,  l'admission  de  sa  cause ,  doit-il  demander 
directement  aux  autres  créanciers  le  rapport  de  ce  qu'ils  ont  touché  en 
trop ,  où  agir  directement  contre  le  syndic? 515 

Les  frais  de  la  maladie  qui  a  précédé  la  faillite  du  malade  doivent-ils  être 
admis  par  privilège? 558 
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ciété, cxxxvm 
Berbigier.  cxxxvm 
Bereinstdn  (L.).  cxxxvm 
Berg ,  jeune.  cxvii 
Bergeot.  lhi 
Berger  (Jacques)  clxv 
Bergier  (Hipp .  ) .  cxxxvm 
Bergmann  (Al.),  cxxxvm 
Berlioz  et  (><>.  cxvii 
Berly.  i 
Bernard  (Aug.).  cxxxvin 
Bernard  (Jacob),  cxxxvm 
Bernard  (L  .-E .  ) .  cxxxvm 
Bernard .  ccxlvu 
Berne.  i 
Bemet  (Pierre-Em.).  lui 
Bemier.  ex  vu 
Berte  (Em.-M.-F.).  xcvu 
Berthelot.  clxv 
Berthet  (Louis) .  lui 
Berthier  (Franc.),  xcvu 
Bertone  (Louis) .  xcvn 
Bertoux  (Aug.-L.).  Lin 
Bertrand  (Louis).  lui 
Berlry  (J.-G.).  cxxxviu 
Bernard.  cxxxvm 
Berz  (Louis) .  cxxxvm 
Besançon  (L.).  czxxvui 
Besnard.  lxxvu 
Besnard  et  C^*.  clxv 
Bernard  (E.)  et  G^^.  cci^i 
Bessard  (veuve).  lui 
Besse.  xxv 
Besslëre.  i 
Besté.  xca 
Beuster  (Jean),  cxxxvm 
Bezin.  xcvn 
Biais  (Paul).  cclxi 
Bickly.  lxxvu 
Bidard-Lafargue.  ccxlv 
Bigard  (E.-J.-T.) .  cxxxvm 
Bigot.  xcvu 
Bigot.  cxxxvm 
Billard  (Jean).  clxv 
Billard  (veuve).       clxv 


Billet  (Nestor).  ub 

Billiart(G.-L.-G.).  oczm 
Billoré  (J.)  (U  So- 
ciété), czxxvm 
BimoDt  (Edouard),  xcvn 
Binet.  i 
Binz  (Jules).        cxxxvm 
Bissinger  (G .) .    cxxxvm 
Bisson.                    octxi 
Blaess.                      xxv 
Biaise  (G.).          glzxzv 
Blaizot.                  Lzxvn 
Blanc  (DomiB.).     ccxlv 
Blanchard  (C-fi.) .  clxxxv 
Blanchard  (L.).  cxxxvm 
BlaDdiard(DBe).  cxxxvm 
Blandié  (Jean) .    cxxxvm 
Blanchet  (Aug.)        xxv 
Blansey  (Ferd.).  cxxxvoi 
Blatier  (dame) .          xxv 
Blesson(DUe).           xxv 
Bligny.  .               cixxxv 
Bloch.                        xxv 
Bloch  (L.-J.-D.).  cxxxvm 
Bloch  frères.           ccxlv 
Bloquel  et  Gt».         cuv 
Blnm.                        zxv 
Blum.                       CCLXI 
Boba  (Baldom.).  cxxxvm 
Bobo.                  cxxxvm 
Bodelinski  (M.),  cxxxvui 
Boch.                     Lxxvm 
Bodin.                     ccua 
Bord.                       ccua 
Bohemme  (Syl .) .  cxxxvm 
Boileau(D"«).          cxvn 
BoiredonetO».       xxv 
fioissière  (A. -A.],  uxvu 
Boiteux  (Daniel),     cczm 
BoUack.                GLZZzv 
Bomsel(L.-0.).     lxxvu 
Bon  (Félix).             xcvn 
Bonflls  (D»«M.-U.) .  cclxi 
Bongards  (H  .nJ.) .  cxzzvm 
Bonneaud  (Georg.).  clxv 
Bonnard.                   uv 
Bonnes.                clzzzv 
Bonnet  et  Morellet.  ooxi 
Bonnioo  (Louis).      cxvn 
Bonnier  (Charles),  ccxlv 
Bonnin  (Xavier),     cczm 
Borawski  (Léon),     xcvir 
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Bosstt  (P.-Am.).  GszzvBi 

Bostehnaim.         clxxxv 

Boaas.  zxti 

Boubal  (Jules),    czxxvui 

Boubée  (Ad .  ) .     gixxyiii 

Bouché.  CLZY 

Boacher.  oizxvia 

Boachet  (Jean).  liy 

Bouohet  (dame),     lxxyii 

BooehetrDelonne.  i 

BoDchetal.  lzxvii 

BoQcbez.  GZLva 

Boacha  (Anôae).   ccxlv 

Boodesoiu  (L.).  cxizviii 

Boudet.  GczLYii 

BoQgouin.  GCLxi 

Bouillct  (J.-A.).      cxvii 

Booilliaux  (Norb.)-  ccziii 

BoaiUié  (Teove).         liv 

BouiUon  (Félix).      xcvn 

Bouju.  un 

Boulanger  (veuve),  xxvi 

Boulanger  (F.),   cxxxviii 

Bouldoire  (Isidore),  clxy 

Bouquelon.  xxvi 

Bout,  atné.  xxvi 

Bourard  (Louis-J.) .  ccxlv 

Bourbon  (G .  - J .  ) .  cxxxviu 

Bourdiol.  xxvi 

Bourdon  (A. -L.).  czxxviii 

Boarillon(dame)  (Teaie).  liv 

Bourderic  (D««  A .) .    uv 

Bourdon  (G. -A.),  ccxlv 

Bo  urg  ( Jean-Ant .  ) .  xc vu 

Bourgeois.  i 

Bourgeois  (H.),  cxxxvm 

Bournelle.  cxvu 

Bousquet  (Henri),  cxxxix 

Boutet.  ccLxi 

Boutigny.  xxvi 

Boutigny  (F.-O.).  lzxvh 

BouUerny  (L.).       ccxiii 

Bouvard  (Victor) .  cxxxix 

Bouverat.  clxv 

Bouvet  (Franc.).        liv 

Bouvier.  cxxxix 

Bouvier  (Arist.).        uv 

Bouvier-Brunon.    lxxvii 

Bouzamis    (Marie), 

dite  Léa.  cclzu 

Bovet(D"e).  cxxxix 

Boyer  (P. -H.),     czzxiz 


Boyer  (Jules-J.).  cglxii 
Boyer.  qczlv 

Brattet.  zxvi 

Branlantjn*  (E.-A.).  ccxlv 
Braquehais  (veuve),  xcvii 
Bras.  cxxxa 

Brassard  (L .  -C .  )  •  cxxxa 
Braud  (Gr.-A.).  clxv 
Brauer  (Ghrist.).  cxvu 
Braux  (P  .-G .  ) .  clxxxv 
Bravet  (A.-Aug.).  xcvii 
Brenot.  i 

Brenu  (Louis).  clxv 

Bresciani.  cclxii 

Bresson.  i 

Brethiot  (Emile) .  cxxxix 
Bretin  (J.-A.).  clxv 
Breton.  i 

Breton  (F.-V.).  cxxxix 
Breton-Moreau.  xcvii 
Briais  j««  et  C*« .  clxxxv 
Briais  j««  et  G*«.  ccxiii 
Bridier  (Pierre),  dit 

Louis) .  cczLV 

Brièrederisle.  cclzu 
Briffoz.  ocLzii 

Brigandet  (Nio .  ) .  ccLzn 
Brilla.  i 

Brinaud.  xcvii 

Brin  (Edouard).  xcvm 
Bringuet.  cxxxix 

Brion  (Ernest).  cczin 
Brionne  (Emile),  cxxxix 
Briqueterie  de  Gar- 

ches.  CLXXXV 

Briqueteries  et  Tui- 
leries mécaniques 
de  Moissac.         xcvui 
Brissaud  [Bap .  ) .   cxxxix 
Brisset.  I 

Brochard  du  Tillet .  xxvi 
Bron.  LIV 

Brondoit  (Franc.),  cclxii 
Brouhot  (Franc.),  ccxlv 
Brouillard  (Joseph). cclxii 
Brousse.  xxvi 

Brousse  (  Aug .  ) .  uulvii 
Brousse  (Pierre),  xcvm 
Broutin  (J.-V.).  liv 

Broutin  (L.-A.).  xcvm 
Bruand  (G.-J.-B.).  cxxxix 
Bruckel.  u 


Bruckner.  n 

Bruman(L. -Joseph),  liv 
Brun  (veuve).        lxzvu 
Branet(Du«  Marie),    uv 
Brunet  (Amédée  de), 
comte  de  la  Re- 
noudière.  cxxxix 

Brunet  (G.).  cxxxa 
Brunet  (Gustave) .  ccziii 
Brunetière  jenne.  uv 
Brnnier.  xxvd 

Bruniarius  (G.-A.).  czxxa 
Bruschera  (Jean),  clxxxv 
Bruzel  (GuÙlanme).  ccxlv 
Bry  (Eugène).  Lxxvn 
Buffet  (Ach.-C.).  clxxxv 
Buhl  (yeuve).  czxxix 
Buisson  (J.-B.).  xcvm 
Buret  (Sylvain),  czxzjx 
Burg  (veuve).  ccxlv 
Burgiard.  xcviii 

Burlot  (dame),  clxxxv 
Bumell  (John-T.).  cxxxix 
Burtin.  liv 

Bttsigny  (Eug.-F.).  cxvu 
Bussac  (Louis),  cxxxix 
Bux  (J.-B.).  ccxiii 

Bysterveld  (H.  de),  cxxxa 

Cabanon  (Hipp.-M.)*  cxvn 
Cahn  (Alphonse),  cxxxa 
Gahen.  xxvi 

Cahen  (veuve).  xcvm 
Cairon  (Thomas),  ccxiv 
Caisse  indust^elle.  xxvi 
Calmel.  cxxxa 

Calmel  (Léon),  clxxxv 
Cal  mont.  xxvi 

Calvet  (Albert) .  cxxxix 
Cambrésis  (Fr.).  cxxxix 
Campagne  (OUe).  n 

Campi  (Laurent),  cxxxa 
Camus  (veuve).  ^  cclxu 
Cancelier.  cgxi7 

Cantaloube.  czzxa 

Cantillon(dame).  czzxix 
Canu.  Il 

Canut  (Henry),  cxxxa 
Capdevielle.  xcvm 

Capet  (Max.-L.-E.).  cGLxn 
Capiomont  (Paul) .  cxxxa 
Gapiomont  (pers^^).  xxVj 
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Gapon.  II 

Capoulade.  xzvi 

Capron.  zxvi 

Carbillet.  cnzix 

CarpeDtier.  ii 

Carpenlier  (Henri),  clxv 
Caron.  xcviii 

Garqaille  (Auguste) .  ccxiv 
Carré.  cxxxiz 

Carré  (Baptiste),  cclxii 
Carrère  (Jean-L.).  gcxiy 
Carrière  (Jean-A.).  cglxii 
Carrières  de  Vacque- 
ville  et  de  Mervii- 
'  lier  (société  des),  cxxxix 
Carron  (Louis-J.).  cxxxn 
Garteron  (Franc.),  glxxxv 
Caspar  (dame).  uv 

Casse.  XXVI 

Cassiaut.  xxvi 

Gastrio  (Rarnoo  de),  cxxxix 
Catala  (Hippolyte).  xxxvii 
Catays.  clxv 

Cauliez  (veuve).  ccxiv 
GaumoQt  (L.-B.-Y.).  gglxu* 
Cavallo.  ccLxii 

Cavenel  (Tbéod.).  cclxii 
Cayla  (veuve).  ii 

Cayla  (Jean-Ant.).  cclxii 
Cayon  (Emile) .  clxv 
Cayrade  (Albert),  lxxvii 
Cayrier  (Louis),  cxxxix 
Cercle  -  restaurant 

Castiglione.  u 

Cerf  (Jules].  cclxii 

Ceyras.  xxvi 

Chabanne.  cclxii 

Chabaud  (Anna),  cclxii 
Chaborel  (G.-L.-E.)  ccxiv 
Cbailan  de  Moriès.  cclxii 
Chailiou  (dame),  cxxxix 
Chala  (Amaury-M.).  clxv 
Chalier  (Gustave),  cxxxix 
Chamagne  (Ch.).  clxxxv 
Champieux  (Théo.) .  ccxiv 
Champion  (Alhéric).  clxv 
Champion  père,  cclxii 
Chandelier.  xxvi 

Cbandosne  (V").  lxxviu 
Chape.  GGXLvi 

Chappel.  XXVI 

Chapelle  (G.-B.).  cxxxix 


Chapet  (F.).  czxxix 
Chappe.  Gxxxix 

Chapsal.  cxxxix 

Cbargois.  clxxxv 

Charles.  u 

Charles  aîné  (Jean) .  uv 
Charlier  (dame),  lxxviii 
Charlon  (Paul),  cxxxix 
Chariot  (René).  clxv 
Chariot  {V«  A.).  ccLxn 
Charmolu.  xxvi 

Gharpender  fils  aîné,  cclxu 
Charraire.  cxxxa 

Charrier.  cclxii 

Charnelle.  ccxlvi 

Chassagtton  (J.).  cxxxa 
Chassaing.  xcvni 

Chastel  (Paulin),  cxxxix 
Châtelain  atné  et  O:  n 
Chauffage  des  wa- 
gons et  voitures,  uv 
Chaumier  (Emile),  ccxvi 
Chaumont  et  Ci*,  xxvi 
Chaumont  (Ch.)  lxxviii 
Chaumont.  cxxxix 

Chaussier  fils.  xzvi 

ChauUr  (P.)etCî«.  clxxxv 
Chauve  (Hippol.).  lxxxix 
Chauveau  (D^*).  cxvin 
Chauveau  (A.-L.).  cclxii 
Chauvière  (Dii«).  clxxxvi 
Chauvin  dit  Roger,  cxl 
Chavanel  père.  xxvi 
Chéret  (dame).  liv 

Chevalier.  xxvi 

Chevalier.  cxl 

Chevalier  (Henri) .  cxl 
Clieralicr  fils  elC^«.  clxxxvi 
Chevalier  (A.).  ccxiv 
Chevallier.  zxvi 

Chevallier  (Du«).  cxl 
Chevallier  (H .  -P . ) .  ccxiv 
Chevrier.  cclxii 

Chicard  (Emile),  ccxlvi 
Chièze.  cxl 

Chinai  (dames),  lxxviu 
Ghirol.  zcviii 

Chol  (Ambroise).  xcl 
Choplin  (Louis-Eug.).  cxl 
Choqoet.  xxvi 

Choquet.  cxl 

Choquet,  frères.        cxl 


Chonet  (Jules). 
Chourier.  gcxl>vii 

Chiitin  (Nicolas),  clxxxti 
Cinqualbre  (A.).  cxl 
Clanet  et  C^*.  gcus 

Clayton  (Henri),  glxxxti 
Clémang.  cxl 

Clémentine  (dame),  cxl 
Qercy.  zzvi 

Clerget  (Aotoin.).  Lzzvm 
Qet. 

Oichy  (Léop.-V.). 
Coeylas  (Ferd.). 
Colin.  u 

Colinean  (L.-G.).  gcxiv 
CoUain.  a 

Collard  (Henri-O.).ocxiv 
Collas.  CCXLVI 

Colombier  (Pierre),  ut 
Colombier  et  Ci«.  glzvi 
Colombo  (Gab.-A.).  xcvm 
Colson.  cLxzxvi 

Combe  (dame).  uv 

CiB  de  charronnage, 
de  matériel  d'agri- 
cultureetde  trans- 
ports, cxl 
C*«  de  chauffage  de 

Clichy-Paiis).     lxzvio 
0«  d'entreprise  gé- 
nérale de  Gonstrac- 
tion  et  de  travaux 
publics.  Lxxvm 

Ci*    départementale 

des  eaux  et  du  gax.  cxl 
Qi9  française  des  ex- 
tincteurs   instan- 
tanés     d*incendie 
«  Mata-Fuegosn.  xcvm 
Ci«  générale  d'assai- 
nissement et  de  fer- 
tilisation, xcvn 
Ci«  générale  des  che- 
mins de  fer  sur  ren- 
tes.                  cLXxxn 
Ci  0  gén^*  française  do 

gaz.  uv 

Ci*  industrielle  de 
Samt-Malo-Saint- 
Servan.  cLxxxfi 

Ci*  Italo -Française 
des  pétroles.         xm 
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0«  spéciide  d'assu- 
rances et  de  réassu- 
rancesmaritimM.LXzviii 

Qe  sucriôre  de  Méru 
(Oise).  cxvii 

C'«  Drbidne  de  vidan- 
ges et  engrais.        uv 

Comptoir  des  travaux 

pobliCS.  GXL 

Comptoir  financier  et 

industriel.  lxxviu 

Comptoir  général  des 
rentes  françaises, 
Frielanger  (Marc),  cxl 
Comte  (Julia).  glxvi 

Constructions  de  la 

Yillette.  cxl 

Contant  (Du«»).  xxvii 
Cony  (Jean-Angel).  cxl 
Goopman  (Aug.).  lzxviii 
Cordier  (Hipp.).  cclxii 
Cordreses.  cclxii 

Couard .  cxviii 

Coué  (Eugène).  crjcvi 
Courbottlay  (▼euve).  glxvi 
Coursin  (Anthime).  cxl 
Court  (veuve),  clxxxvi 
Courte! .  xxvi 

Courtin  (Pierre),  ccxiv 
Courtois.  xxvii 

Cousin.  Liv 

Cousin  (Edonard).  xcvni 
Coutard  (G.-L.).  clxxxvi 
Coutaint(J.-B.-A.).  ccxlvi 
Coutrot(J.-H.).  clxxxvi 
Couty.  CXL 

Cordier  (Félix).  liv 

Cornet.  clxxxvi 

Cornette.  ii 

Cornu.  cLxvi 

Coron  (Narcisse).  cxl 
Corrot  (Gustave),  clxvi 
Corroyer  (veuve),  ex  vu 
Cosseron.  u 

Coste.  cLxvi 

Coste  (dame).  cxl 

Costenoble  (Hom.).  cxviii 
Cotés.  u 

Craenen  (Ed.).  clxxxvi 
Crapoix  (V.),  fils.  cxl 
Cremer  (dame),  clxxxvi 
Greswell  (Ed.).       cclxo 


Gretez.  lxxvui 

Crezé(Franç.-M.).  lxxviu 
Crétin  (Lucien).  cxl 
Crochet  (Pierre),  ccxiv 
Crochet.  ccxiv 

Croix.  xxvn 

Croix  ( Jean-Ed .  ) .  clxvi 
Cronier  (Em.-Fr.).  uv 
Gros.  ccxlvi 

Grosnier  (Paul-A.).  ccxiv 
Gudey  (Lambert),  ccxlvi 
Culty,  fils  (Silv.).  cxviu 
Curot  (Alexandre) .  lxxvui 
Gurral  (Joseph).  cxl 
Cuxac-Roques.  xcvni 
Guzin  (Florimont).  cxviii 
Dagneaux.  u 

Dahy.  xxvii 

Daimé  (Alphonse),  cclxii 
Dallau.  GXL 

Daroay  (Amédée).  xcviii 
Damet-Joardain  (D»*).  liv 
Danne  (Alex.-A.).  ccxlvi 
Dangleterre,  fils,  ccxiv 
Dangremont  (P.).  glxvi 
Dany  (Pierre).  xcviii 
D'Août.  xcvin 

Darcy.  xxvii 

Dargère(Abraham) .  cclxii 
Darosberg.  u 

Daroux.  cxl 

DarjOD  (Jules-Alex.),  cxl 
Darmoi8e(Jal.-L).  cxviii 
Darniat  (Antoine).  liv 
Daub  (Maurice-Otto),  cxl 
Dauchy  (veuve),  cclxii 
Daudé  (dame).  cxl 

Daunis  (Alex.).  cxl 
Daaphin  (Alph.).  lxxviu 
Dau  vergue.  cxl 

Dauvergne.  ccxlvi 

Davesne.  xxvii 

David  (Aug.-Vic).  cxviii 
David-Lévy.  clxxxvi 
David  de  Meyrena.  ccxlvi 
Daviet  (Antoine),  ccxlvi 
Daviet.  cclxiii 

Debay  (Edmond),  ccxlvi 
Debonne.  xxvu 

Debonnes  -  Poidevin 

(dame).  cxl 

Oecagny  (Adéodat).  cuvi 


Dechazean  (Eugène),  cxl 
Declercq  (Julien).  ccLxm 
Deoouée  (Frédér.) .  Lxxvm 
Deoourtex.  clxxxvi 

Decroux.  ccxlvi 

Dedienne  (V«).  ccxlvi 
Deffayet  (Louis),  ccxiv 
De  Foroade.  xcvin 

Defouilloy.  cxvni 

Defresne  (Einest).  xcvin 
Defréval  (veuve),  cxviu 
Degas  (Georges).  ccLxni 
Degouy.  cxvm 

Degrelle  (DW«).  clxvi 
Degueldre  (veuve),  ccxiv 
Dejouy.  xxvn 

De  Kubly  (A).  cclxui 
Delaleuf.  gxvtii 

Delacour  (Onés.).  ccxlvi 
Delage  et  C^e.  ccxiv 
Delain  (J.-B.-L.)  uv 
Delamain .  cxvni 

Delaire  (veuve).  cxl 
Delaître.  xxvii 

Delaître  (dame),  xcvni 
Delaittre  (Gustave),  cxl 
Delannoy  (L.-A .  )  •  Lxxvni 
Delanoix  (Joseph.),  xcvui 
Delasnerie.  clxxxvui 
Delatour-Gailin  (Gh.)  xcvni 
Delaunay  (A.-A.)  xcvni 
Delaunay  (  V.-N.  ) .  clxxxvi 
Delaunoy.  lv 

Delavelle  (Ulysse),  clxxxvi 
Delavigne(£ug.).  cclxiii 
Delay  (Joseph-Aug.)  cxl 
Délaye  et  Ct«.  cxl 

Délaye  (Wilfred-Joa.  cxli 
Delbès  (veuve),  gglxiu 
Deléage  et  Ci<».  cxvm 
Delem.  xxvn 

Deliboutan.  u 

Deligatch  (veuve),  xxvu 
Delmas.  cglxui 

Delorme.  ccxjv 

Delorme  (Honoré),  ccxlvi 
Delort.  CXLI 

Dalpuech.  lv 

Delpy.  II 

Delteure.  xxvn 

Depaulis.  cxLvi 

Desmazières.     .     qxlvii 
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D^Holande.  zxvn 

Dhugaes  (Jules).  cxl 
Dignat  et  C»«.  ly 

Diooisio  et  Cie.  n 

Dirkfl.  cxLv 

Dissard.  ccxlvi 

Disses  (Auguste) .  czu 
Ditech.  zxYii 

De  Masure.  zxvii 

De  Mercy  (Gabriel) .  gxli 
Demey.  n 

Demoulin.  cxviii 

Denaint  dit  Yillars.  cxli 
Denaple  (Joseph),  zcrm 
Dencausse  (D^^»).  czu 
Denefeld  (F.-X.).  czvni 
Denert.  clzxzvi 

Denny.  zcvui 

Dépassio  (L.-E.).  ccziv 
Desaunois  (Louis),  cclzih 
Deschamps  (Â.-T.)*  cczit 
Deschansiaux  (G.),  xcvin 
Deslandes.  xxyii 

Deslandes.  cclxiii 

Desmaziôres  (H.-E.).  cxli 
Desmoulia  (Hip.) .  cclxiii 
Desponds.  n 

Desqnenne  (Narc).  cxviu 
Desruels  (Amalbert).  ly 
Dessaux  (Pierre) .  ly 
Dessaux.  cxyiii 

Dessonnais.  xviii 

Destrez  cclxiii 

DeTabottda  (J.-M.)«  clxxxyi 
Deully  (J.-B.-Jos.).  cxli 
DcYaux  (DU»)  II 

DeYer.  cxli 

DeYienne.  ii 

Devillechaise  ccxlyi 

De  ville  (Emile).  xcyiii 
Dimanche  (A.),  cclxiii 
D*01ivier.  cxli 

Domange  (Alex.-J.).  cxu 
Domange.  xxyii 

Domin  (veuve).  xxyii 
Dop.  cxu 

Douard  (L.-Hil.).  cxrv 
Douay  (veuve).  ccxiy 
Doré  (Louis).  ly 

Doré  (Anicel).  cxyiii 
Doriac.  lzzyui 

Dormières  (F.-OO*  cczlzi 


Dormières  et  Q*.  ccxlyi 
Dorron  (Mare).  clxyi 
Douce  (Henriette),  ccxiy 
Dottcet  (Amand-Fil.).  cxli 
Doudelard.  cclxy 

Douet  (Elisée).  cxu 

Douville  (Louis) .  ccxlyi 
Dragoe  (veuve)  ly 

Dreux  (Alf.-G.-E.).  clxvi 
Dreyfus  (dame).  a 

Dreyfus.  xxyu 

Drogueries  et  pro- 
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Leduc.  XXIX 

Lefaurichon  (A.),  cclxiv 

Lefebvre.  c 

Lefebure  (Cam.).    cclxiv 

Lefèvre.  i 

Lefèvre  (dame).  m 

Lefèvre.  m 

Lefèvre  (Armande).  cxix 

Lefèvre  (Adrien),    clxvu 

Lefeuve.  cxliii 

Lefcuvre  (Cyrille),  cxliii 

Lefrançois  (Arthur),  cxix 

Le  Frigorifique.        ccxv 

Le  Gall  (dame).       cxliii 

Legalland  (veuve),  cxliii 

Légé  (Paul).  cxLiv 

Legrain  (François),  ccxv 

Legrand.  c 

Legrand  (Vo).     clxxxviii 

Legrand  (Louis),    clxvii 

Legrand  (L.-V.-H.).  cxix 


Legraa  (Bagèoe). 

CXUT 

Legras  (J.-BL-Y.). 

cclxit 

Legft».             CLxxxvm 

LegoiUocheL 

xxa 

Legardenr. 

m 

Lebmann. 

m 

Lejard  (Léon). 

OCXT 

Lelaire. 

xxtx 

Lel&ixftnt  (Maria). 

OCXT 

XXIX I  Legrand  (Edmond),  clxvii 


Leiièvre.  CLzxxroi 

Lelièvre.  cLZxvnii 

LeUène  et  G»«  (?•).  colth 
LeloDg  (Emile).  dur 
Le]  a  et  DaponL  xxa 
Lemaire.  xxa 

Lemaire-Doisy.-  xxa 
Le  Maistre.  cxa 

Lemarchaod  (V.).  axxxnii 
LemardiaDd  (V*).  clxxxviii 
Lemasson  (veave).  cxuv 
Lemercier  (dame).  m 
Lemercier.  ixxa 

Lemineur  (Adrien),  cxur 
Lemonnier  (Alf.-F.).  cxa 
Lemoux.  m 

Lenepveo.  cxuv 

Lening  (EmileJales).  lvi 
Lenoir.  Lxxa 

Lentx  (Société).  czur 
Lenvers  (François),  cxa 
Leneveu  (veuve),  axm 
Leofold. 
Lepaire(J.). 
Le  Pas  et  C>«. 
Lépine  (G.-Aug.). 
Lépinier  (dame). 
Leplat  (0.). 

Lepoil  (Constant),  cxliv 
Lequien  et  O;  oav 
Lerichomme.  Lxxn 

Lérithier.  caLvii 

Le  Rosey.  m 

Lerouge  (Eos.-D.).  cxuv 
Lerouge  et  O:  cxux 
Lerouge.  cxuv 

Leroux.  xxa 

Leroux  (Jules).  cxix 
Leroux  et  C".  clxxxvih 
Leroux.  clxxxvut 

Leroy  (Auguste^.  LXxn 
Leroy  (Alexandre),  cxur 
Leroy  (Louis).    cLZxxvm 


xxa 

OLIV 

CLXVU 

CXUV 

C 

Lxia 
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CCXCI 


Lesage  (Paol).  ccxv 

LescaiTette  (DUe).  gzlit 
Les  impressions  nou- 
velles. CGXLVII 
Les  Mondaines  (Ci* 
générale  des  voi- 
tures de  Inxe).  ccxv 
Lesoif  (DU«).  cxix 
Lespinasse.  cxliv 
Lespinasse  (P.  de),  ccxv 
Lesuear  (Julien),  cxlw 
Letailleur.  clxxxviu 
Lelellier  (Marie),  glxvii 
Lethimonnier.  xxix 
Letbuillier  (L.).  clxxxviu 
Letoudie  (El.-M.).  lxxix 
Letouda  (veuve).  xxix 
LetuUe  (Auguste),  cclxiv 
Levasseur  fils.  cclxiv 
Levaux  (veuve).  c 
Levêque.  xxix 
Levéque  (Ad.-Pr.).  lvi 
Levesque  (Georges),  lvi 
Levesqae.  cxix 
Levy.  XXIX 
Lévy  (Nephlali).  c 
Lévy  (Moïse).  ccxv 
Lévy  fils  (Jacques),  cclxiv 
Lévy  (G.).  CCLXIV 
Lewita  (Conr.).  clxxxviu 
Lhomme.  xxix 
Lhomme  (Jules).  lvi 
Lhttillier.  ccxvi 
Lierre  (Lonis-Anat.).  lvi 
Lieunard.  ui 
Ligier  (Modeste-Rosier) .  c 
LindenbergÛls(E.).  cxliv 
Une.  cxL 
Linet.  m 
Linet  (Hippolyte).  cclxiv 
Linewiel.  xxix 
Linnewlel.  m 
Lion  (veuve).  xxix 
Lisner  (À.),  Hooper 

et  G*«.  cclxiv 

Locami  (dame).       cxliv 
LoBwenberg.  lxxix 

Lofficial  (Louis),     cxuv 
Logeard*  cclxiv 

Logre.  CXLIV 

Lointier(L.-A.).  clzxxvui 
Loiseau-Rousseau.  cxliv 


Lombard  (Et.-A.). 

LXXIX 

Lombart  (veuve). 

CGXVI 

Londechal. 

m 

Londechal. 

CLXVIt 

Longcfaampsfrèr** 

•cclxiv 

Loriné  (veuve). 

LVI 

Louit. 

XXIX 

Louize  (Ad.). 

c 

Louvel. 

lie 

Lucie  (Du«). 

CXLIV 

Lucot  (Emile). 

c 

Lundi. 

CCLXIV 

Lux  (Eugène). 

CXLIV 

Machado  (A.-T.).  ccxlvii 
Machoo  (Alb.).  clxxxviu 
Maffrand  fils  (Ant.).  lxxix 
Magniadas.  cxlii 

Magisson.  xxix 

Magne  (Et.-Hipp).  cxliv 
Magne  et  G**.  cxliv 

Magny.  cxliv 

Magre  (Jean).  cxliv 

Mahé  (veuve).  lvi 

Mahet  (Romain).  cxix 
Maheu  (Am.-J.).  clxvii 
Maheux  (veuve),  cxuv 
Mahieux.  cclxiv 

Maillard.  xxix 

Maillard  (D»«).  xxix 
Maillard.  cclxiv 

Maitrot  (Em.  et  Mai- 

trot  (Léon).  c 

Malard  (H.)  et  G»»,  ccxvi 
Malassigné.  xxix 

Malfait.  lxxix 

Malherbe  (E.).  cxliv 
MaUano  et  D»  (T.).  ccxvi 
Malinière  (Ch.-E.).  cxliv 
Mallée  frères.  lvi 

Mallet.  c 

Mallet.  ccLxi 

Malm  (J.)  et  Ci»,  cxuv 
Malzard  (dame  V«).  xxix 
Mamgre  (Eug.-J.).  clxvii 
Mangin  (Léon).  ccxLvn 
Manhès.  cxuv 

Maningue  (P.-A.).  ccxvi 
Mansard.  cxliv 

Marchai.  ccxlvii 

Marchand  (Ferréol).  lvi 
Marcelin.  m 


Marcilhacy  (F.-A.).  cxlfv 
Marck.  c 

Mareau(Franç.-L.).  cxliv 
Maréchal  (Alb.-J.).  lxxix 
Maresl  (P.),  frères,  cclxiv 
Margaine  (J.4.-M.)- lxxix 
Margerit  (Victor),  cclxiv 
Margot  (Augustin),  cxx 
Margueritte.  m 

Marie  (Emile-Franc.),  c 
Maringue  (Fél.-G.).  cxuv 
Maringue(F.)  et  G",  cxliv 
Marly  (veuve).  cxliv 
Marot  (Baptiste).  cxx 
Marquer  (M.-M.).  ccxv 
Marsa.  cxx 

Marsaud(Georg.).  ccxlvii 
Marsigné  (dame),  cxliv 
Marsille  (A.-M.-M.).  cxliv 
Martel  (Jos.-Laur.).  cxliv 
Martellet.  c 

Martial  (Jean).  clxvii 
Martin  (Louis).  lxxix 
Martin.  clxvu 

Martin  (A.-J.-B.).  clxxxviu 
Martin  (Et.-J.-M.).  ccxvi 
Martin.  cclxiv 

Martineau  frères,  cclxv 
Martinelli.  ccxiv 

Martinet  (dame),  clxvu 
Marliny.  c 

Marx.  ccxvi 

Mary  (Aimable).  cxliv 
Mary  (Aimé).  cxliv 

Mary,  frères.  cxuv 

Mary  (veuve).  cclxv 
Marzoraty  (J.-L.).  cxliv 
Mas.  ccLxii 

Masfayoux.  ccxvi 

Massard  (L.).  clxxxviu 
Massey  (Aug.-E.).  cxliv 
Masson.  cclxv 

Massonneau  (V»).  lxxix 
Massue  (A.).  ccxv 

Mastral.  cxuv 

Mathès  (Henry),  ccxlvii 
Mathieu.  xxix 

Mathieu  (J.-B.).  lvi 

Mathis  (Marie),  clxxxviu 
Matitia  (Joseph).  lvi 
Matrot(Sérap.).  clxxxviu 
Maubernard,  cxlv 


CCXCII 

Maoclair  (Fr.-Jul.).  cxlt 
Maocort  (Perd.),  cclzv 
Maadelondo.  m 

Maoger.  clzzxtiii 

Manger  (Loois).  gcxlvii 
Mai^ean  (Nicolas),  cxlv 
Maupin  (Edme).  czlv 
Maori  a  (L.-J.).  clzzzviii 
MauB  (Xavier),  gcxlvu 
Maxime.  clxvii 

May  (Maurice).  clztii 
Mayer-Caminor.  c 

Mayer»  frères.  ccxvi 
Maynenc.  ziix 

Mazac.  lyi 

Masaad  (Charles),  cxlv 
Maze.  CLXvu 

Mazel  (dame).  cxlv 

Maseron,  c 

Méchet  (Nicolas).  lvi 
Mégret.  gcxlvii 

Meilhan  (Àag.-J.).  cxlv 
Mellerio  (E.-J.-H.).  cxlv 
Mellet.  XXIX 

Memmer  (Nie),  clxxxviu 
Meodiboure  (V«).  clxvii 
Menon  (J.-Jo-Marie).  cxx 
Merche. .  xxix 

Mercier.  xxix 

Mercier,  Ûls  (Joies),  lxxix 
Mercier,  père  (P.).  gcxlvii 
Mercier  (Adolp.).  cclxv 
Mérieux  (Louis),  ccxvi 
Merlin.  cxx 

Merlia  (A.-D.).  ccxvi 
MerolhoQ  (de).  cxlv 
Messier  (Val.-F.).  cxlv 
Meunier  (Th.-Alc).  cxx 
Meunier  (Alex.),  cclxv 
Meyer.  c 

Meyer. 
Meyer  et  C*o. 
Michaut-Voisin. 
Michel  (dame). 
Michel  (J.). 
Michel  (L.). 
Michel. 
Michel. 
Michel  (Paul). 
Michel  (Georges). 
Michel  (Pierre). 
Michel  et  Oe. 
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cxx 

CCLXV 
CXLV 

m 

XXIX 

XXIZ 

LVI 

LXXIX 

LXXIX 

CXLV 
CLXVU 

CXLV 


Michelot  (J"-A.).  cxly 
Michon  (Eogène).  c 
Micon  (Martial).  c 

Biiddleton-Todd   et 

&•.  LXXIX 

Migeon.  c 

Migevaut  et  C**.  gglxt 
Mignard  (Pierre),  ccxvi 
Mignot  (J.-B.).  ocLxv 
Million.  lu 

Minangoy.  xxa 

MineL  cxly 

Minich.  m 

Miniot.  XXIX 

Mi  ton  (Edm.-Ed.).  cxlv 
Maklin  (Alexandre),  cxx 
Moklin.  ccxLV 

Molet  (Aog.).  cLXxxvin 
Mollet.  ccxvi 

Molina.  ggxltii 

Monavon.  clxx 

Monbome.  xxn 

Moncourant.  cxlv 

Moncourier.  ccxvi 

Mondousky.  cxx 

Mondy  (Mathieu),  ocxvi 
Monguilan  (dame).  c 
Monneret  (Cyrille),  cxx 
Monnot  (Ch.-Ed.).  c 
Monniot.  xxix 

Montaroux  (Armand),  ci 
Montarsolo  (veuve),  cclxv 
Monténégro  (M.-A.).  cxlv 
Montfort.  xxx 

Montjovet.  ocxvi 

Montplot  (Charles),  cxly 
Moran  (Jean-Mar.).  ccxvi 
Morati.  ccxvi 

Moreau  (Cyprien).  cxx 
Moreau.  ccxlvui 

Moreau.  cclxv 

Morel.  CLXVU 

Morel.  ccxvi 

Morel  (Ht-Cl.-G.).  ccxyi 
Morel.  CCXLVUI 

MoriS  (J.-B.).         GGXLVUI 

Morisset  (Alex.),  oclxv 
Mornay.  cxx 

Morschène  (Victor),  cxlv 
Mosoy  et  C**.  lvi 

Mosser.  ci 

Mottini  (Daniel),      lxzx 


Mooehel  (Ouriss).  ooxr 
Moochet  (P.-N.).  un 
Moulin.  (3LT 

Moulin.  ooltii 

Moulin  (Piene).  oojt 
Mouls.  un 

Mounie.  n 

Mounier  (Jos.).  oaLra 
Mooret  (Zép.-B.).  ooltiii 
Mooteox.  rr 

Mouveao  (Adolphe),  a 
Moyer  (Adolphe),  oxm 
Mognier.  ocxLTin 

Mnller  (Albert).  lti 
Mulot  (F«i«-Marie].  olt 
Munro.  cilt 

MnoBch.  a 

Muraour  (Franc.),  curn 
Murmont  (Piern).  cilt 
Mutet  (Jean).         oori 

Nabi  as.  if 

Nairat.  m 

Najean  (Jul.-Ad.).  œs 
Naudin.  nr 

Nay  (veuYe).  cuxxtii: 
Négrina  (dame),  gclxt 
Nel  (0.).  atf 

Nel  et  fils.  U2X 

Nessi,  fib(Ang.).  a 
Neuhaua  (dame).  Lfo 
Neorenhaoseo.  cura 
Niaugel.  in 

Nicolay.  cas 

Niellon  (J.-B.).  oxmia 
Noé  (Désiré).  vrn 

Noé  (Mri«-E.-Oct).oavi 
Noël.  m 

Nokin.  oBxv 

Norbert.  J^ 

Norden.  ooxt 

Norin  (dame).  xu 

ATotam^Oonmalle).  olt 
Notelet(J.-Alf.).  ccam 
Noulibos  (D"»).  octxT 
Nos.  Tf 

Noury  (  Alp.-J.-B.).  eurn 
NouveUeSodéléiM)- 
nyme  des  prodiiU 
réfractaires  et  cé- 
ramiqoes  de  Tà- 
renne.  cilt 


DBS  FAILLITES.  —  PARIS. 


CCXCIIÏ 


Oestreicher  (Henri),  gxlv 
Oestreincher  (Jac).  cxlv 
Ogier  (François).  gxlv 
Oiselet  (Antoine),  cczvi 
Omnibus  de  Maiseille.  cxlv 
Ordonneau(A.-M.).  glxvu 
Orr.  Lvii 

Ottenwalder  (Jos.).  cxlv 
Pudot  (Désiré).  xxx; 

Oarsel  (V.-Ch.-J.).  cxlv 
Oursel  (V.)  et  C*».  cxlv 
Oxouf  (W.).  cxx 

PacanU(Léon).  cxlv 
Pachot.  XXX 

Page  (Job. -Désiré),  cxx 
Pagneu  (dame).  ccxLvin 
Paillard  (veuve).  lvu 
Paissean  (Ch.).  cxlv 
Panicbelli.  cglxv 

Panification  gén^*.  clxvii 
Pantograpbie  Voltaï- 

qne.  clxvii 

papelard.  cxlv 

Paquet  (Lucien),  cclxv 
Parant  (Jules).  clxviii 
Parceint  (D.).  clxxxvui 
Parent  (Victor).  lxxx 
Parent.  cxx 

Parion  (J.-L.-A.-M.).cxLv 
Paris.  xxz 

Paris  (Gaston).  oclxv 
Pari  sot.  XXX 

Parlange.  lxxx 

Parmentier  (A.),  clxzxix 
Parmentier  (D.).  glxxxix 
Pascal  (veuve).  ci 

Pasquet  (veuve),  ccxvi 
Pasquier  (D™«  V«).  iv 
Pastet.  IV 

Patey  (Georges).  lvii 
Patbier,  fils  (Arm.).  cxx 
Patouillet.  cclxv 

Patorel.  iv 

Pauchauvin  (Isid.).  cclxv 
Pauthe  (L.-J.-X.).  cxlv 
Péchambert  (H.-G.).  cxlv 
Pécout,  fils  et  Ci*.  LXXX 
Pedretti  (Jean).  cclxv 
Peeï  (Th.)  et  (>•).  cxlv 
Peintnrier  (Pierre),  ci 
Pelcef  (Emile-Alb.).  cxx 


Peleraux.  lxxx 

Pellabronst.  cxlv 

Pellerin,  jeune  (C).  ccxlvik 
Pelletier  (Em.-A.).  lxxx 
Pelletier.  cxx 

Pelletier  et  C*«.  cxlv 
Pelletier  (F.-H.).  ccxvi 
Peltier.  iv 

Penassio  (L.-H.).  clxviti 
Penaud.  iv 

Pendrié  de  Foville.  lxxx 
Penelet  (Pascal).  ci 

Penter.  cxlv 

Pépin  (Gust.-L.).  ccxvi 
Peppy.  CXLV 

Pepujol  (Eugène)  .GGXLViii 
Péragallo  (Vict.).  clxxxix 
Pérard.  lxxx 

Perdriger.  glxxxix 

Péri  (dame  veuve).  rv 
Perné  (Eléonw-E.).  ccxvi 
Pérot.  GXLV 

Perrault  (dame),  clxviii 
Perreaux  (Jean).  cxlv 
Perron.  cLxvin 

Perrot  (Pierre).  cclxv 
Perrotat.  cxx 

Person.  cxlv 

Pervillé  (J.-L.).  ccxlviii 
Pescbard.  lxxx 

Petel  (Félix).  glxxxix 
Peters  (Jules).  lvu 

Petersen  (veuve)*  lvii 
Petiet,  frères.  iv 

Petit.  IV 

Petit.  XXX 

Petit  (Aimé-Alex.),  lxxx 
Petit  (Louise).  cxlv 

Petit  (Paul).  CLXVIII 

Petit.  GLXXXIX 

Petit-Chapelle,  père,  cxx 
Pevrnze.  xxx 

Peyrot.  ci 

Peysson.  clxvtii 

Peysson.  cxlv 

Pezzi  (Gustave).  cxlv 
Pfeiffer  (Frédéric),  lxxx 
Phélizon  (Jos.-P.).  ccxvi 
Philippe  (dame).  xxx 
Philippe  et  O^.  xxx 
Picard  (D»eF.-A.).  cxlv 
Picard  (Emman.).   cclxv 


Pichard  (H.-Ant.).  cxlv 
Pignard.  cclxv 

Pihoué  (Eugène),  gxlv 
Pilverdier.  xxx 

Pilvois.  rv 

Pinart  (Alfred).  ccxvi 
Piochault  (L.).  clxviii 
Piot  (J.-B.).  glxxxix 
Pinturier,  jeune  (J.).  ci 
Piprel  (Prudent-H»*).  ci 
Piquand  (G.-OHv.).  ccxvi 
Pirion  (Yves).  cxlv 

Pissard  (Claude).  lvii 
Pissotle  (A.-Aug.).  cclxv 
Pitois.  ci 

Pitout  (Ern.-E.).  cclxv 
Pivert.  LXXX 

Placet.  xxx 

Plaideau  (E.-L.-J.).  cglxv 
Plainver  (Auguste),  gxlv 
Paisent  (Justin).  lvii 
Planeille.  iv 

Planeille  (Hri.-Al.).  cxlv 
Plasse.  lxxx 

Plat  (Jean).  xxx 

Plfltrières  de  Seîne- 

et-Oise.  czx 

Plissonoier.  lvii 

Plot  et  C»«.  CCXLVIII 

Plu  (A.).  CLXVIII 

Pluchet  (Jos.-Th.).   cxlv 

PohU.  GLXXXIX 

Poidevin  et  C*».  ccxlviii 
Poidevin  (dame),  cxlv 
Poignet  (Joseph),  cxlv 
Pointet.  CLXVIII 

Poirier.  xxx 

Poirier  (Henri-F.).  cglxv 
Poisson.  IV 

Pommayrac(Alcibiade) .  ci 
Ponce,  frères.  cclxv 
Poncin,  fils.  lxxx 

Porchon.  ccxvi 

Port  (Michel).  ccxLvm 
PosteL  IV 

Poulain  (Ch.-J.).  glxxxix 
Poulain  (Juste).       cxlvi 
Pourcheiroux(F.-P).  ccxlvii^. 
Pottier.  xxx 

Pottier  (Alfred).  ci 

Poujaud  (Di«  Lise) .  CLXvin 
Pouponneau  et  Gi«.  clxviii 


CCXCIV 


Poussard. 

III 

Poussard. 

XXX 

Pousseur. 

CCXVIl 

Pou  tard. 

rv 

Poutcau  (Paul). 

CLXXXIX 

Poydenot  (G.). 

CCXVIl 

Poyé  (Eugène). 

CCLXV 

Pradel  (P.-V.). 

CCXVIl 

Pradère  et  C««. 

m 

Prégermain. 

XXX 

Preatat. 

cil 

Prévost  (Paul). 

CLXXXIX 

Prévôt. 

CCLXI 

Prévoteau  (veuve),    lvii 

Prin. 

III 

Proot  (A.). 

GXLVl 

Proat  (Ch. -Adrien),  lxxx 

Prost. 

CXXXVIIl 

Prottin. 

XXX 

Pujol. 

CCXLVÎII 

Pupin. 

CCLXV 

Quentin  (Jean-Marie),  lvii 
Quey.  XXX 

Quillard  (G.-M.-V.-A).  ci 

Rachel.  lxxx 

Raffinerie  française .  cxlvi 
Ragonneau,  frères,  xxx 
Raguin  (Joseph),  ccxvu 
Rameau  (Aug.).  clxxxix 
RanciHa(Louis-A.).  cxlvi 
Ranvoizé  (J.-L.).  clxxxix 
RapicauU(AdoIp.).  ccxvii 
Rapp.  xxx 

Rappus  (D»«).  LVII 

Rataut  (Marins).  lvii 
Ratz  (François).  cxlvi 
Raut  (veuve).  ccxlviii 
Raveau  (Aug.).  clxxxix 
Ravel  (Alex.).  ccxvu 
Ravier  (Hector),  cxlvi 
Ravinet  (veuve),  clxxxix 
Ravy  (dame).  ccxvii 

Rayez  (Edouard),  ccxvu 
Raynal  (Jean).  xxx 

ReboUard.  xxx 

Recoules  (Eug.).  clxviii 
Redon  (veuve),  clxxxix 
Reiche  (Louis).  ci 

Reinie.  cxx 

Reiser.  cxlvi 
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Reix  (Jean- And.),  cclxv 
Refard.  rv 

Refuveille.  xxx 

Régnier  (dame),  ccxlvui 
Remermier.  ccxLvin 

Remy.  xxx 

Rémy.  cclxv 

Renard,  dit  Renard,  cxlvi 
Renard  (Alph.).  xxx 
Renard  (Etienne),  xxx 
Renard.  ccxlvui 

Renaud.  cxx 

Renaud.  ccxlviii 

Renault.  iv 

Rénaux  (Théod.).  clxxxix 
Rentière  (La).  cxlvi 

Renvier.  lxxx 

Reuilly  (Adolphe),  clxviii 
Reutlinger.  cclxv 

Revel.  ccxLViu 

Reynaud  (Charles),  cxlvi 
Reynes  (J.-L.).  clxxxix 
Ribault.  CLXXXIX 

Riboulet  (Léopold).  lvii 
Richard.  iv 

Richard.  xxx 

Richard  (veuve).  lvii 
Richard.  clxviii 

Richardet  (V«).  clxxxix 
Richshoffer  (P.-E.).  lvu 
Rickenbacher  (C).  cxlvi 
Riester  (Victor).  cxx 
Rigal.  clxviii 

RigoUet.  IV 

RigoUot.  XXX 

Rihn  (Florent).        cxlvi 

Rinck  (D»«)-  .  ^^^ 
Riquier  (Célestln-L.).  a 
Risacher  (Albert) .  clxxx  ix 
Rispal.  IV 

Robcis.  CXLVI 

Robert.  xxxi 

Robin,  fils  (Ed.).  lxxx 
Roblin.  cclxv 

Roccas  (J.-B.-H.).  clxviii 
Roche  (Pierre).  lxxx 
Rocher.  iv 

Rocherean.  lxxx 

Rœtenerd  (Rich.).  cclxv 
Rognin.  iv 

Rohard,  fils  (F.-F.).  cxlvi 
Rohmer.  xxxi 


Rolland  (Amédée).  ai 
Rollero.  nr 

Rollet  (Théodale).  a 
Rollet.  avn 

Romany.  csir 

Rome  (M.)  et  C*.  caLvi: 
Ropion  (M.-A.-A.).  cLxvra 
Roquier  (Gustave),  cxlw 
Rosenbaum  et  D«.  ai 
Rosenfeld  (Gust).  civr. 
Rossa.  ciLT 

Rossetti  (veuve),  mn 
Rouan  (dame).  cilvi 
Roubertie  (Julien),  a 
Rouer  (Jean).  ai 

Rouet  (H.).  ai 

Rougetet.  ir 

Rougier  (Goralie).  olti 
Rouillon.  xut 

Roulé  (Alexandre),  un 
Rouquet  (R.-B.).  atvi 
Rouquette.  xis 

Rouquette.  oa^ 

Rousseau  et  D«.  lth 
Rousseau  (L.-Ar.).  uitt 
Rousseau  (Alph.).  cxi 
Rousseau  (Méd.).  ccur 
Rousseau,  atné.  ccar 
Roussel.  ccLin 

Rousselot  x^ 

Rousselot  (L,-J.).  cilti 
Roussin  (Franc.).  aivm 
Roussin.  coLTni 

Rouvier.  coiTin 

Roux.  w 

Roux  (Jean-Ant).  œlvi 
Roy,  frères.  clxhix 
Roy  (Emile).  cmxix 
Roy.  ccxLvin 

Royanez  (veuve),  cxlvi 
Royer.  mi 

Rozet  et  (?•.  en 

Rue.  x«ï 

Ruffler.  cojn 

Sabatier  (Théophile),  a 
Sabatier  et  Oe.  civn 
Sabine  (Edouard),  tni 
Sadonmy.  xni 

Saget  (veuve).  can 
Sagnier  (L.-C.).  cnxxa 
St-Martin  (B.  de),  cutib 
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St^MartîQ  (y«  de).  ci.xyu 
St-Romas.  czxi 

Salard.  cxlvi 

Salin  (Henri).  ci 

Salm  (Charles).  cxlyi 
Salmon-Froger.  gzlvi 
Saltel  (Baptiste),  gzlvi 
Salvagniac  (Alfred),  ci 
Samion.  zzxi 

Sançois  (Adolphe).  ci 
Sander,  fils.  ci 

Sanimorte  (Pierre),  gxlvi 
Santenat.  lux 

Sapin  (Henri).  lxzx 

Sasias  (Alfred).  lvii 
Saucëde  (J.-P.-E.).  gxlvi 
Saunois.  ggxlviii 

Saupin  (P'«.-Pr.).  gclxvi 
Sauvage.  lxzx 

Sauvage  (Pierre),  ccxvii 
Schelbaum  (veuve),  cxlvi 
Schertzer  (E.-M.).  clxvhi 
Schmit  (Alex.).  cxlvi 
Schmitt  (Jean).  cxlvi 
Schmilt  (Louis).  cxlvi 
Schmitt  (Michel),  czxi 
Schmilt  (Jean).  cclzvi 
Schmitz  (dame).  cxlvi 
Schneider,  fils,  cczlviii 
Schoamacher  (J.-L) .  czlzi 
Schoumacher  (A.),  cclzvi 
Schoyer.  czlvi 

Schreder  (J.-B.-T.).  czzi 
Schuer  (veuve).  czzi 
Schultze.  cczLviii 

Schumann  (dame),  czlvii 
Schwehr.  cxlvi 

Sconin  (Jules).  ci 

Scotellarie.  cxlvii 

Scottini  (André),  czlvii 
Sculfort  (Paul).  lzzx 
Sebaut  (J.-Nic).  cczlviii 
Sebrier.  ci 

Secard.  xxzi 

Sèche.  IV 

Secholzer.  lxxx 

Segond  (Pierre),  clxviu 
Séguin.  Lzxz 

Seive  (Glaudius).  cxlvli 
Seive  (C.)  et  O:  cxlvii 
Sentou  (Abdon-P.).  cxxi 
Sérier,  aîné.  clxviii 


Semiclaes. 

ZXXI 

Servais. 

CXXI 

Seurat  (L.). 

cxlvii 

Seurin. 

CCXLVUI 

Seynat  (Marc). 

ci 

Siauve  (Edouard),  cczlviu 
Siblaa  (H.  Dounet  de),  cxlvii 
Sigal.  cxLYu 

Silhol  (Jules).  gcxlix 
Silly.  clxviii 

Simart  (dame).  czlvii 
Simon  (Barth.-L.).  czzi 
Simon.  czlvii 

Simon  (André).      cczliz 
Simon  (Eugène),    cclzvi 
Simonnin  (O.-Y.).  clzzziz 
Sirodot  (Aug.).    clzxxix 
Société  agricole   et 
indust.  de  Cochin- 
chine,  du  Cambod- 
ge et  d'Annam.   cxlvii 
Société  anon.  de  pu- 
blications et  d'ex- 
positions techniques.  CI 
Société  anonyme  de 
publicité  et  d'in- 
formations télégra- 
phiques. CCXLIZ 
Société  de  fabricaU«» 

de  la  porcelaine,   xxxi 
Société  des  Hauts- 
Fourneaux  de  Ba- 
laruc.  CLZZZIZ 

Société    des    villes 

d'eauz.  czlvii 

Société    du   bronze 

doublé.  xxzi 

Société  française  de 

Banque.  czzi 

Société  française  des 

produits  aliment,  zzzi 
Société  française  du 

froid.  v 

Société  générale  al- 

lopathique.  czzi 

Société  générale  des 
usines  pour  la  fa- 
brication des  sulfo- 
carbonates  de  pos- 
tassium.  clzviii 

Société  générale  d'é- 
tudes commercia- 


les et  industr.     cxlvii 
Société  généralefran- 
çaise  de  navigation 
à  vapeur.  ci 

Société  industrielle 
du  liège  et  de  ses 
produits.  ZZZI 

Sombray(J.-E.-A.).  ccxvu 
Soriot  (Arthur).  ci 

Souchay.  czlvii 

Soudarin.  clzzziz 

Soudieuz  et  C'^.  lvii 
Souhaité.  CZLVII 

Soum.  CZLVII 

Sounis  (Pierre-E.).  czzi 
Sowinski  et  C^^.  lzzz 
Speiser  (Edouard),  czlvii 
Spinner  (Emile),  clzviii 
Susiel.  V 

Staehle.  zxxi 

Stahl  (Jules).  cxxi 

Steinmetz.  v 

Sleinmetz.  xxxi 

Stelly  (Frédéric),  ccxvu 
Sthor.  xzzi 

Stimberg.  xxxi 

Storm  (H.).  ccxvii 

StuBsi.  xxzi 

Sviderski  (Vincent),  lvii 

Taillât  (Victor),  clxxxix 
Taillefer  (Paul-C).  cxlvii 
Tallard  (François),  cxlvii 
Tallois(Chari.-D.).  czlvii 
Talons.  zzzi 

Tanchet  (P™-Th.).  cczvii 
Tanguy.  cxlvji 

Tanguy  (Jean-M.).  czlvii 
Tantin  (Jean-Auguste),  ci 
Tarquis  y  Saria.  ccxlix 
Tassot  (Séb.-Em.).  czlvu 
Taylor  (G.-Will.).  cczvii 
Tebbitt  (Henri).  czlvii 
Teinnère  (veuve).  lvii 
Telborie  (Jean).  czlvii 
Télégramme  financier,  czlvi 
Tellier.  n 

Tenaillon  (Gustave),  lvii 
Terrains  et  construc- 
tions de  la  rue  Car- 
dinet.  cclxvi 

Terrains  et  construc- 


CCXCVI 

tioDs  de  laraeSpOD- 
tini.  ccLzvi 

Terrai ,  fils  (B«).  czltu 
Terris  (Hippol.).  clzuiz 
Terrial.  ci 

Tessier.  xzxi 

Thaller  [weave).  lyd 
TheroDd  (Gédéon).  czxi 
Thibaat,  atné.  y 

ThiétMnlt  (L.-E.).  oclxvi 
Thiébaax  (P.-E.).  czlvu 
Thiercelin.  cxxxvi 

Tbiesset  (TeoTe).  Lvn 
Tbirion  (Eagèoe).  lvii 
Thirion  (Dooûd.-T.).  cxxi 
Thiroain  (dame).  xxxi 
Thiroux  (Aag.).  cxltii 
Thisse  (Charles),  cxlvii 
ThomaiD.  ▼ 

Thomas  (Hippolyte).  lvii 
Thomas  (Pierre),  ccxvn 
Thomas  (Emile),  cclxvi 
Thomas.  cclxvi 

Thomas-Alerme(D«)  .lxxx 
Thomas.  clxxxix 

Thaot  (Etienne).  ci 

Thurwanger  (P.).  clxxxix 
Tieleman  (Herm.-G.).  cxxi 
Tiercelin  (Aug.).  cxlvii 
Tiodillier.  lxxxi 

Tiotinger.  ccxlix 

Tirbaque.  xxxi 

Tisserand.  v 

Tissier  (Pierre).  lxxxi 
Tixier.  cxlvu 

ToUombert.  ccxva 

Tonna.  ci 

Tondeur  (0.)  et  Ci",  cxlvii 
Toudic.  ccxvii 

Tougard  (veuve),  clxxxix 
Toulouse  (Franc.),  ccxvti 
Tournant  (J.-L.).  cclxvi 
Toumier.  •  ccxlix 

Tramways  départe- 
mentaux. LVII 
Travert,  fils.  cxlvii 
Treillard  (Camille),  cxxi 
Triboulet(F.-J.).  clxviii 
Tricard  et  C*«.  v 
Trippier  (L.-A.).  cxlvii 
Tristau.  ccxlix 
Trocmé.               clxxxix 
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Troisvaliets,fils. 
Tronche  (G.-A.).  cLxvm 
Trotoux  et  C>«.  ccxvn 
Tromllaid.  lxxxi 

Tmchon  (A.).      cuxxix 

Umbrain  (Adol.).  ct.xxxix 
Union  nationale.        lvu 
Union  provinciale.      Lvn 
Usines  électro-métal- 
lurgiques d*AnteiiiL  en 


Vachet  et  0«. 
Vadot.  LXXXI 

Vaigreville  (C.-L.).  cxxi 
Val  (veave).  clxxxix 
Valdun.  clxv 

Valentin  (Panl-Ang.).  lvu 
Vallet.  CXXI 

Vallet  (Êdonard).  clxviii 
Vallet.  ccxvii 

Vallin  (Jos. -François),  en 
Vallois  (Louis),  clxxxix 
Valls  (Emmanuel),  cxlvii 
Van-Bosleriiaat  (  A.).clxxxix 
Van-Canwenberghe.  xxxi 
Yan-Moiitagii  (L.-L.).  cclxvi 
Vannier  (dame),  cxlvii 
Vantier  (Jean).  cxlvii 
Varloteau.  xxxi 

Varnapris.  ccxvit 

Vaslier.  cxlvii 

Vasselet.  v 

Vatry.  xxxi 

Vaugin  (C.-Ad.).  cxlvii 
Vaurs  (Guillaume),  clxviii 
Veaux  (Julien-Hon.).  lvii 
Véchambre  et  C*.  cxlvii 
Vedie,fil8(Al.-Léon.).  eu 
Vendange  (A.-M.).  cclxvi 
Véragut.  xxxi 

Verchin  (A.).  cxlvii 

Vcrdier.  clxviii 

Verdun  (Adelin).  cxLvn 
Vergne  (D"»  veuve),  lviii 
Verbamme  (dame).  v 
Vernay  (Jules).  lxxxi 
Verneuil  et  C*«.  clxxxix 
Vemot.  V 

Vérou.  XXVI 

Vezin  (dame).  cxxi 

Viardot(D«"«Luc.).  lviii 


Vîchot  (G.).  cDjre 

Vidal  (Jem-Aog.).  oltb 
Vidiet  rj.-fl.éa).  duv 
Viellevie.  a 

Viennet  r 

Vieox  (dame).  ciLia 
Vigier  (Jean).  aim 
Vignier  (veave).  ocna 
VîgnoiaL  cm 

Villain.  oc 

VillaL  uni 

Villeneuve.  cooii 

Villions.  xxn 

Villuis  (LéoD).  ocLm 
Viochon(DncSL).aLTa 
Violette.  cb 

Virloovet  coxfi 

Wtij.  cann 

Voisitt-Rassat  en 

Volvey  (Panl-M.).  œm 
Von  Bobn  (Louis),  oltoi 
Vondre  (veuve),  oltoi 
Vormns  (Myrthil).  cxltbi 
Voycr  (DU«).  lth 

Vrinat  et  O:  œm 
VuilUer.  oc 

Wager  (dame).  cLxn 
Wagner  (D"«).  en 

Wahl  (Em.-Aag.).  cutia 
Wahl  (H'i-Alex.).  cxltbi 
Wahl  (Due  Fan.).  OLfin 
Walls.  cixxTDi 

Wandrechek  (J.-A.).  an 
Wantelz-Munier.  ▼ 
Wargnier  (J.-B.).  oiTin 
Wamké.  caui 

Wesley.  cxc 

Wéber.  ▼ 

Wéber  (J.-B.).  ccxui 
Weil  (Arthur).  L?m 
Weil  (Moïse).  cxc 

Weinachter.  oi 

Weisbach  (Ad.),  cilyui 
Weldon  (J.-J.).  en 
Wilhorst  (de).  l"b 
Willaume.  uxi 

Willemin.  m 

Wilmot-Guétrellc.  cxltid 
Wirtx  (Michel),  lxih 
Wilschits  (Mayer).  c0 
WoBstyne  (de).      ccLin 


Wolf.  CCLXVI 

Worms  (Simon),  gxlvui 
Worms.  zxxi 
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Wonxuier  (Maurice),  lyiii 

Xardel  (Edouard),  cxlyiii 


Zimmermann. 
Zincs  français. 


CCXGVIl 

ZXZI 

CCZUl 
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Abadie,  Toulonse.  l 

Abadie,  Saint-Gaudens.  clxi 

Âbault,  Châtelleraolt.  gzcyi 

Abourbé,  Roanne.  clizxi 

Abraham,  Bar-sur-Seine.  cxcii 

Àbraham-Caron ,  Lille.  cgliv 

Abrand,  Saint-Jean-d'Angély.  ccyii 

AleriCi  Alais.  clzix 

Aceste,  Neufchâlei.  cxzx 

Àchard,  Vire.  cxv 

Achard  (veuve) «  Marseille.  ex 

Achard,  fils,  Marseille.  ex 

Achen,  Bordeaux.  cxxii 

Achille  y  Versailles.  clzxxiv 

Adalbert,  Angoulôme.  vi 

Adam,  Nantes.  xlv 

Adam,  Goatances.  taxiv 

Adam,  Briey.  cclxix 
Adam,  Saint-Quentin.              cclxxviii 

Adenis,  Rouen.  xcii 

Adnet,  Reims.  ccv 

Advenier,  Cette.  cxcv 

Agogaé,  Montargis.  xliv 

Agoaborde,  Bordeaux.  cxciii 

Ahrens,  Nantes.  clvii 

Alabarbe  (DUe),  Lisienx.  lxxxvui 

Al&ry,  Angers.  caci 

Alba,  Narbonne.  xc 
Albenois,  Marseille.              *  clxxviii 

Albert,  Castres.  xxxvi 

Albert  (Louis),  Castres.  lxii 

Albrecht,  Belfort.  cclxvu 

Albucher,  Saint- Yrieix.  cxiv 

Alby  et  O^  (d*),  Lyon.  clxxvii 

Aider,  Marseille.  ccxxx 

Alessandri,  Marseille.  xlii 

Alexandre,  Toulouse.  ccvui 

Alexandre,  Le  H&vre.  cliv 

Alexandre,  Reims.  clxxx 

Alexandre^  Montpellier.  cclxxv 

Alibert,  Angoulôme.  cclxvu 

Alix,  Montpellier.  xlv 

Alizier  ou  Alisier,  Le  Mans.  lxv 

Alkam,  Bordeaux.  gli 
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AUard,  Marseille.  cxxviii 

AUardon,  Lyon.  xiu 

AUeau-Qeoty,  Niort.  cxu 

Allée ,  frères ,  Grenoble.  lxxxvii 

Allée,  Laigle.  lxiv 

Allègre,  Marseille.  glvi 

AUheilig,  Rouen.  ccvi 

Alliot,  Saint-Quentin.  gglzxvui 

Allivon,  Marseille.  lxvii 

Alquier,  père  et  fils.  Castres.  cxcv 

Alvès,  Lyon.  clxxvii 

Amadieu ,  Lourdes.  cclxxiii 

Amaraschi  (dame),  Marseille.  ex 

Amie,  Nice.  ccxxxtv 

Amice  (veuve),  Cherbourg.  lxxxv 

Amiel,  Castres.  eu 

Amiet ,  Marseille.  clvi 

Ammann  et  O^f  Béziers.  glxx 

Amooiot  (dame),  Brest.  cxliv 

Amory,  Soissons.  ccviu 

Amoureux  et  C^^,  Béziers.  clxx 

Amoux,  Nice.  cciv 

Amsler,  Lunéville.  lxvi 

Ancelin,  Laon.  ccxxvi 

Ancian,  Belley.  cm 

André,  Nantes.  ccm 

André ,  Valenciennes.  li 

André  et  O^,  Meaux.  lxviii 

André ,  Marseille.  lxxxix 

André,  Nice.  cxxx 

Andreœ  et  C*«,  Le  Havre.  cliv 

André  (Jean),  Marseille.  cci 

Andrieu,  Marseille.  lxvii 

Andrieu,  Toulon.  cvxiii 

Andrieux ,  Marseille.  lxxxix 
ADdrieux(David-Jean),  Marseille,  lxxxix 

Andrieux,  Provins.  ccxxxvi 

Andruettant,  Lyon.  clxxvii 

Ané ,  Bordeaux.  xxxiv 

Ané  (Charles),  Bordeaux.  clxx 

Angelier-Leplan,  Lyon.  clxxvu 

Angevin,  Evreux.  glxxv 

Anglade,  Lyon.  lxvi 

I  Angot ,  Alençon.  en 
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Anne ,  Coutances.  czcnn 

Année  (demoiselle),  Rouen.  lzzii 

Anneqain,  Lyon.  czzvii 

Anon ,  Laon.  lzv 

Ansaldi.  cglxxv 

Anselmetti ,  Lyon.  cglxxii 

Antoine  I  Issoudun.  cxxy 

Antoine,  Saint-Dié.  cclviii 

Apolis ,  Montpellier.  cciii 

Arbib,  Marseille.  lxvii 
Archeval,  Villeneuve-sur-Lot.       cclx 

Ardaine ,  Roanne.  xviii 

Andiley,  Bordeaux.  eu 
Ardoisières  de  S^-Barbe  et  S^- 

Catherine,  Charleville.  gclxx 

Ardouin,  Gh&teau-Chinon.  lxxxv 
Ardouin,  La  Roche-Saint- Yon.  cxcviii 

Argence,  Roanne.  xym 

Argence ,  Lyon.  clxxvii 

Argivier,  Bergerac.  ciy 

Armand ,  Joigny.  cxcviu 

Armand ,  Lyon.  ex 

Armand,  Saint- Yrieix.  clxxx» 

Armant,  VersailleB.  ccx 

Arnal,  Narbonne.  gclxxv 

Arnaud,  Roanne.  ccv 

Arnaud  (époux),  Toulon.  ccviii 

Arnaud,  Lyon.  xiii 

Arnaud,  Marseille.  xv 

Arnaud,  Niort.  xvii 

Arnaud,  Orange.  xlvi 

Arnaud,  Bordeaux.  xxxiv 
Arnaud  (Jos.-Fréd.)»  Marseille,      lxvii 

Arnaud  (Honoré),  Marseille.  cxxviii 

Arnaud,  Narbonne.  clviii 

Arnaud,  Lyon.  ce 

Amavieille  (Julia),  Béïiers.  lxxxii 

Amould,  Sedan.  ccviii 

Arnould,  Montargis.  xvi 

Arnould,  Sedan.  xlix 

Arouniantz,  frères,  Marseille.  cci 

Arpajou  (veuve),  Lyon.  ce 
Arramy,  fils,  S^-Jean-d'Angély.       cxiv 

Arras  (d'),  Saint-Quentin.  ccvii 

Arrondeau,  Angoulême.  xxxii 

Arrouch,  Bordeaux.  xxxiv 
Artaud,  Marseille.                     cclxxiv 

Artigue,  Bordeaux.  xxxiv 

Artigues  et  Qio ,  Bordeaux.  cxciii 
Asquier,  Toulon.                     cclxxviii 

Assandri,  Marseille.  xlii 

Astruc,  Bordeaux.  clxx 


Astngue  (dame),  Toulome.  ocm: 

Attibar  (veuve),  Laval.  cm 

Aubanel,  Toulon.  ooa 

Aubanel  (époux),  Toulon.  eau 

Aubepart,  Orange.  glzu 

Auber-Lemonnier,  Fécamp.  acm 

Aubert,  Angoulème.  cxa 

Aubert,  Coulommiers.  xxztiii 

Aubert  (demoiseile),  Nantes.  xc 

Aubert,  Lyon.  ccjt 

Aubert ,  Le  Havre.  axn 

Auberdn,  Vitry-le-François.  u 

Aubey ,  Ronfleur.  ui^ 

Aubey,  Auxerre.  ooirn 

Aubœuf  (dame),  Lyon.  xm 

Aubry,  aîné,  Yvelot.  ih 

Aubry-Lévézier,  Reims.  lui 

Auclair,  CharoUes.  acn 

Audeline,  Segré.  ocra 

Audibert .  Nice.  an 
Audibert  (Vict.)  et  sa  femme,  Nice,  oc 

Audibert,  fils,  Toulon.  asia 

Audibert,  Marseille.  ccxa 

Audouin,  Saumur.  s 

Audouin  et  0«,  Cognac.  am 

Audoyer,  Melle.  c- 

Audran,  Le  Havre.  ^ 

Aufrère,  Cusset.  acra 

Augard,  Trévoux.  ooi 

Auge,  aîné,  Narbonne.  cour 

Angereau,  Angoulème.  ocxr.ii 

Augier,  Marseille.  ca 
Augistrou  (dame),  Saint-GiroDS.  ocm 

Aumas,  Saint-Arnaud.  ni 

Aumeunier,  Montlaçon.  ccni 

Aunos,  Agen.  ^ 

Aupée ,  Falaise.  caiu 

Auray,  Beaune.  cx"^ 

Aurelle,  Lyon.  ^ 

Auriol,  Gray.  cuiv 

Ausseil,  Perpignan.  clx^ 

Aussudre ,  Limoges.  <^*' 

Autheman,  Aix.  oair    j 

Autier-Simon,  Charleville.  xxiïï' 

Autissier,  Avesnes.  ooi 
Auzies ,  Saint-Gaudens.           coïxt:: 

Avghemios ,  Marseille.  ojr^ 

Avico-Martin  (époux),  Nice.  ce 

Avinens  et  C*»,  Bordeaux.  tssss: 

Ayel ,  Roanne.  ° 

Aymès,  Marseille.  "^ 

Azaïs,  Perpignan.  ^ 
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CCXCIX 


Azéma ,  fils ,  Montpellier.  gclyi 

Babouard^  Rochefort.  ccvi 

Babat  (veuve),  Gaen.  cv 

Bach,  Le  Havre.  czciz 

Bach ,  Agen.  eu 

Bachelet,  Toorcoing.  czxxiv 

Bacqaet,  Troyes.  xxi 

Badaul,  Saiot-Étienne.  ccvi 

Badel  (veuve),  Saint-Étienne.  clxi 

Bachr,  Nancy.  glvii 

Basait,  Nantes.  xly 

Baget,  Auzerre.  zzxiii 
Baglietto,  Toulon. 

Baheuz,  Laon.  cliv 

Bahon,  Rouen.  xai 

Bahaaud,  Nanles.  xvi 

Baillât,  Narbonne.  cczxxiii 

Bâillon,  Bordeaux.  clxx 

Balagner,  Limoges.  cxxvi 

Baland,  Limoges.  ccxxviu 
Balalre,  frère  et  sœur,  Neufchfttel.  cciv 

Baldet,  Millau.  CLvn 

Baldy-Gondet,  Marseille.  cci 

Balestra,  Marseille.  lxxxix 

Balland,  Saint-Étienne.  cxxxu 

Ballandier,  Angers.  lviii 

Ballay  (dame),  Lyou.  xnr 

Ballay  (dame).  Lourdes.  xiu 

Ballet,  Bordeaux.  viu 

Ballez,  Lille.  ccxxviii 

Bally,  Romans.  xlvii 

Balme,  Lyon.  ce 

Balouzet,  jeune,  Roanne.  cglyiu 
Baluffe ,  père  et  fils ,  Béziers.       lxxxii 

Bancillon  et  0«»  Lyon.  ce 

Bancourt,  Saint-Quentin.  lxxiii 

Banis,  Narbonne.  clviii 

Banque  de  Lyon  et  de  la  Loire.  ce 

Baraoger,  Angouléme.  xxxn 

Baranger,  jeune,  Poitiers.  clxxx 

Barbanègre,  iPaa.  cciv 

Barbe,  Carcassonne.  cuuciii 

Barbe ,  Bordeaux.  ccxx 

Barbe,  Lesparre.  ccxx  vu 

Barbe,  Marseille.  cclxxiv 

Barbereau,  Êtampes.  gglxxi 

Barbie,  Lyon.  xli 

Barbier,  Lyon.  ce 

Barbier,  Saint-Lô.  xlvui 

Barbier-Gaulier,  Sedan.  xcui 

Barbet,  Mftcon.  xlu 


Barbot,  Bergerac.  lx 
Barbou  des  Couturières,  Limoges,  lxvi 

Barboulet,  Bordeaux.  cclxvui 

Barde,  Lyon.  xiv 

Bardèche ,  Marseille.  ccly 

Bardet,  Lyon.  ce 

Bardin,  Charleville.  cxxiv 

Bardou,  Castres.  cxcv 

Bardy,  Albi.  cxc 

Barella,  fils,  Lyon.  cclxxu 

Bargain,  Quimper.  xvii 

Barge ,  Roanne.  xlvii 

Barland,  Bergerac.  cclxvui 

Barnay,  Roanne.  ccv 

Barny,  Limoges.  xli 

Barny,  Soissons.  cxv 

Baroche,  Orléans.  cciv 

Baron ,  Marseille.  xv 

Baron,  Tours.  xxi 

Baron ,  Castres.  lxxxiv 

Baron,  Saint-Mihiel.  clxii 

Barouine,  Bordeaux.  cclxvui 

Barousse,  Tarbes.  cxxxui 

Barrai ,  Nice.  xc 

Barrât  (D"e),  Bordeaux.  civ 

Barraud ,  Bordeaux.  clxx 

Barrault ,  fils ,  Châteauroux.  lxiii 

Barreau ,  Rodez.  lxvii 

Barreau,  Dijon.  lxui 

Barrère,  Bordeaux.  clxx 

Barrés,  Le  Havre.  cxxvi 

Barret,  Lyon.  ^u 

Barret,  fils,  Toulouse.  xciv 

Barrot  (veuve),  Bordeaux.  clxx 

Barry,  MarseiUe.  cxxvur 

Barthe,  Toulouse.  ccvni 

Barthe,  Bordeaux.  cxcm 
Barthélémy  (Emile),  Marseille.       lxvu 

Barthélémy,  Roanne.  cxiu 

Barthélémy  (époux),  Marseille.  ex 

Barthès,  Pamiers.  xlvi 

Barthès ,  Toulouse.  cclxxix 

Bas ,  Fécamp.  cclxxi 

Bascans  jeune  ,  Toulouse.  ccvui 

Basnier  (dame),  Saint-Lô.  ccvu 

Basset,  Rouen.  cclvui 

Bassin ,  Joigny.  cliv 

Bassin  de  Couze ,  Lyon.  clxxvii 

Bassoni,  Toulon.  ccviu 

Bàstard-Sarrazin,  Niort.  xci 

Bastid,  Cahors.  cxxui 
Bastoul  ou  Bastouilh ,  Libourne.  cxcix 
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Bat  (Jean)  et  sa  femme, Lourdes. 
BaUiUé,  Albi. 
Bataille,  Ntmes. 
Bataille ,  Cherboarg. 
Bataille,  Cahors. 
Batret ,  Moulins. 
Battais ,  Troyes. 
Batlle,  Perpignan. 
Baltista,  Chambéry. 
Batty,  Lyon. 
Batut,  Marmande. 
Bauchard,  Versailles. 
Bauchard,  Bourges. 
Baudelot  (veuve),  Sedan. 
Baudelot  (Alcide),  Sedan. 
Baodens,  Bordeaux. 
Baudet-Fontaine,  Béthune. 
Baudin,  Epernay. 
Baudoin,  Bordeaux. 
Baudson  (veuve),  Montmôdy. 
Baunat,  Périgueux. 
Baunes,  Montpellier. 
Bauquel-Rostel  (dame),  Lyon. 
Baur,  Nice. 
Baurin ,  Avesnes. 
Baussière,  Lille. 
Baux,  Pamiers. 
Bavier,  frères,  Lyon. 
Bayard,  Béthune. 
Bayard-Berrhuy,  Avesnes. 
Bayeux,  Saint-CJuentin. 
Bayle,  Marseille. 
Bayle  (J.)i  Marseille. 
Bayle,  Perpignan. 
Bayle,  Marmande. 
Bayle,  Marseille. 
Bayle,  Rouen. 
Bayol,  Rodez. 
Bazin,  Grenoble. 
Bazire,  Les  Andelys. 
Bazouin,  Angoulême. 
Bôati ,  Compiègne. 
Beau,  Lyon. 
Beauché,  Bemay. 
Beaucher,  Coutances. 
Beaudaux-Marchand ,  Yervins. 
Beaudet ,  Brest. 
Beaudonnet,  Aubusson. 
Beaudouin  et  C^«,  Péronne. 
Beaudouin  (Georges),  Péronne. 
BeauAls  (dame),  Nantes. 
Beaufort,  Bergerac. 


Lzzxvm 

GXC 

LXX 

LXUl 

GCLl 

XVI 

LXXV 

LXX 

xxxvu 

ce 

CGXXX 

cxv 

CXCIV 
CCVIU 

ceux 

CLXX 

CXCItl 

CLXXV 

CLI 

XVI 

CCIV 

CLVII 

ce 

XVII 

CXUX 

CLXXVI 

LXX 

ex 

XXXIV 

VI 
ce  VI 
XLU 

LXVII 
LXX 

LXVII 

ex 

CCVI 

cxxxu 

CLtlI 

CCXXVII 

CXCl 

LXIII 

ex 

CLXX 

CXCVII 

CXXXV 
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Beaqjard,  Bar-le-Duc. 

Beanlac»  Pézenas. 

Beaurens  et  C*«,  Bordeaux. 

Beauvais,  Soissons. 

Beauvallet,  Lille. 

Bec,  Angoulême. 

Becanne^  Toulouse. 

Beccaria,  Nice. 

Béchase,  Bordeaux. 

Béchambez ,  Bordeaux. 

Beck  (veuve),  Lyon. 

Beddok. 

Bedin  (dame),  Bordeaux. 

Bédos,  Pézenas. 

Beillard  (dame) ,  Lyon. 

Beillet ,  Le  Hftvre. 

Begault,  Angers. 

Bégué ,  Bagnères. 

Bégué,  Bayonne. 

Bégué-Imart  (dame)»  Toulouse. 

Béguin ,  Laon. 

Bébague ,  Roubaiz. 

Bélard ,  ViUeneuve-eur-Lot. 

Beilamy^  Tours. 

Bellan,  Lesparre. 

Bellencontre ,  Elbeof . 

Belley,  Ain. 

Beillard,  Agen. 

Belloc ,  frères ,  Bazas. 

Belloncle,  Le  Mans. 

Belloni,  Ghaumont. 

Beloin,  Roanne. 

Bélot,  Gambrai. 

Beltrand,  Nice. 

Benard,  Montereau. 

Bénard,  Perpigpan. 

Benne,  Marseille. 

Benoit,  Joigny. 

Benoit  (époux) ,  Chambéry. 

Benoist,  Saint-Lô. 

Benon,  Versailles. 

Bensa,  fils,  Nice. 

Béral,  Narbonne. 

Béraud,  Lyon. 

Béraud,  Lyon. 

Bérauld  (dame),  Lourdes. 

Berce  ville,  Nancy. 

Berchot,  Versailles. 

Berckmann,  Troyes. 

Bercot,  Dijon. 

Berger,  Lyon. 

Bergez,  Nice. 
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ceci 


BergoagDoox,  Cahors.  cxxiii 

Bergounioax,  Bordeaax.  ccli 

Berihe ,  Marseille.  cci 

Berlière,  Lyon.  clv 
Berlioz ,  dit  D  uclos  (D«}|  Marseille,  ccxxz 
Bernachon ,  père ,  Saint-Amand.     ccvi 

Bernard,  Marseille.  cgi 
Bernard  (Vincent) ,  Montlaçon.       cciii 

Bernard,  Montlaçon.  xuv 

Bernard,  Bordeaux.  xxxiv 

Bernard  (veuve) ,  Foix.  xxxix 

Bernard ,  Libourne.  lxxxviii 

Bernard,  Marseille.           »  lxzzdl 

Bernard  (dame),  Caen.  lxi 

Bernard,  Angouléme.  lix 

Bernard ,  Poitiers.  cxui 

Bernard,  Lille.  cix 

Bernard,  Vesoul.  clxiii 

Bernard,  Troyes.  ccix 

Bernard,  Bordeaux.  ccxx 

Bernard,  Blaye.  ggl 

Bernard!,  Nice.  xc 
Bemasconi,  atnô  (veave),  et  ses 

fils,  Lyon.  ccxxiv 

Bernasconi ,  Lyon.  cclxxu 

Bernasse,  Lille.  cxxvi 

Bemiard,  Bordeaux.  lxxxiii 

Berninet,  Bordeaux.  eu 

Bernon-Faye ,  Lisleox.  ccuv 

Béroud,Lyon.  xu 

Bérout  (veuve) ,  Roanne.  xviii 

Berr,  Epinal.  cxcvii 

Berruet  (époux).  clvu 

Berry,  Aubusson.  cxci 

Bersan ,  Nice.  cxti 

Bersiaud ,  Angouléme.  cxci 

Berson  et  C^e,  Belley.  cm 

Bert,  Narbonne.  xc 

Berthe ,  Eu  et  Tréport.  xxxix 

Berthélémy,  Charleville.  cxcv 

Berthier,  Lyon.  ccuv 

Bertholeau,  Nantes.  ccxxxiii 
Bertholle-Berton ,  Bar-sur-Seine.     lix 

Bertholon,  Saint-Etienne.  xiv 

Berthome,  Orléans.  cclxxvi 

Berthon,  Moulins.  ccxxxu 

Berthon,  Marseille.  cclv 

Bertin,  Bordeaux*  lxxxiii 

Bertin,  Liboame.  cclxxiii 
Bertin  et  Lassagne,  Amiens.       ccxux 

Bertin-Massard ,  Evreux.  cvii 

Berton ,  Reims.  xci 


Berton,  Angouléme.  cm 

Berton,  Saint- Quentin.  cclix 

Berton,  Roubaix.  gglxxvii 

Bertoux ,  Lyon.  lxvi 

Bertrand,  Marseille.  cxxviii 

Bertrand ,  Albi.  cxlviii 

Bertrand,  Lyon.  ce 

Bertrand ,  Brest.  cclxix 

Bertrand-Rénaux,  Charleville.  lxii 

Bertrand ,  Nantes.  xlv 

Bès ,  Albi.  cxc 

Besingue ,  Yalenciennes.  cclx 

Besse,  Châteauroux.  cxcvii 

Besson ,  Cognac.  clii 

Bessone,  Marseille.  xv 

Betmale ,  Saint-Gaudens.  xlviii 

Bétrancourt,  Cambrai.  cxcv 

Betrilly,  Bar-Ie-Dnc.  cxcii 

Beucher,  Cette.  lxii 

Beurey,  Lille.  clxxvi 

Beurton,  Reims.  xviii 

Bevenot,  Saint-Omer.  ccvii 

Beylle,  Vienne.  clxiii 

Beyne  (veuve) ,  Bordeaux.  clxx 

Bezon,  fils,  Nevers.  cciv 

Bianciotti  et  C*o,  Marseille.  ccxxx 

Biarnés,  Bordeaux.  viii 

Bière  (dame) ,  Bordeaux.  cxgjii 

Bierrin,  Montluçon.  cxxix 

Biesse-Oury  et  C'«,  Blois.  cxcm 

Bieuvelet,  Versailles.  li 

Bigand,Làon.  lxxxvii 

Bigot ,  Falaise.  xr 

Bigot  (veuye) ,  Lyon.  cclxxii 

Bila,  père  et  fils,  Pontoise.  ccv 

Billard ,  Angouléme.  ccxvui 

Billé>,  Cbinon.  cxcvi 
Billière,  fils,  Saint-Gaudens.  ccxxxvm 

Billion  (P.)i  Marseille.  cci 

Billon,  Marseille.  xlii 

Bilquez ,  VesouL  ccx 

Biot,  Lyon.  ccxxix 

Bioud,  Joigny.  lxxxvu 

Bironneau,  MeUe.  lxvui 

Biscaye ,  Béziers.  lxxxii 

Biscourp,  Agen.  cxlviii 

Bisiaux ,  Valenclennes.  gclx 

BisBon,  Moulins.  xlv 

Bisson.( veuve),  Caen.  cxxui 

Bistagne,  Marseille.  cci 

Bisutz,  Bar-le-Duc.  xxxui 

Bitard,  Toulon.  lxxiv 
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Bitseh  (J.)  etBitsGh  (Pn-pi),  Reims,  cor 
Biieray,  Bernay.  cxciu 

Blache,  Grenoble.  czcvui 

BUchère,  Marseille.  zui 

Blachier,  Lyon.  caavn 

Bladier,  Alais.  vnu 

Biais,  Gompiègne.  cclui 

Biaise ,  Sedan.  ccLXxvm 

Biaise  (demoiselle),  Saint-Étienne.   zix 
Blanc,  Chftlon-snr-Saône.  zxxvii 

Blanc,  Besançon.  ccl 

Blanc,  Saint-Étienne.  gcluvu 

Blanchard,  Vitry-le-François.         xxii 
*  Blanchard,  Cambrai.  cxcv 

Blanchard,  S^Yaléry-en-Caox.  cczzxix 
Blanchet,  Grenoble.  cxxv 

Blanchet ,  Nantes.  cczzzui 

Blanchet-Bemard,  Gh&leaa-Ohinon.  Lxn 
BUmchié,  Cahors.  luxiv 

Blandinière,  Narbonne.  cciu 

Blanlœuil,Ângoal6me.  ui 

Blasi,  Nice.  cclvu 

Blémont,  Yalenciennes.  cuuii 

Blin-Gautier,  Saint-Malo.  ccvu 

Bliquez-Huel  et  fils,  Mirecourt.  ccui 
Blondeaa ,  père  et  fils ,  Reims.  lxxi 
Blondeaa-Ducasse ,  Chàteauroaz.  cxcyi 
Blondel,  Beaavais.  lxxxii 

Blondin,  Bordeaux.  ccxx 

Blondy,  fils  aîné,  Bergerac.  cclxviu 
Blot,  Toulouse.  clxii 

Boblique,  Youziers.  ccxuii 

Bocahut,  Laon.  cuv 

Boccone  (dame),  Marseille.  cci 

Bochou,  Draguignan.  lzxxvi 

Bocquet,  Yalenciennes.  cclxii 

Bodaine,  Yersailles.  •  ccz 

Bodard-Hennuyer,Boulog.-s-Mer.  gclziz 
Bodoy,  Lyon.  cczzxlx 

Bodros,  Morlaiz.  cclve 

Bœuf,  Ghftlon-sur-SaÔQe.  clzzui 

Bœuf,  Saint-Lô.  ccxziz 

Bohé,  Nice. 
Boichon,  Roanne. 
Boileau ,  Pontoise. 
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Boileau-Reingpach,  Remiremont.  cxzzi 
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xu 


Boineau,  Lesparre. 
Boiron,  Lyon. 
Bois,  Hazebrouck. 
Bois,  Amiens. 
Boissel  et  C^^,  Rouen. 
Boisseleau ,  La  Rochelle. 


Boissier,  Niort.  cclut. 

Boissery,  Marseille.  uixa 

Boitard,  Caen.  mn 

Boitean,  Angoulême.  n 

Boivin ,  Falaise.  xm 

Boivin  (E.),  Falaise.  zim 

BoUiet,  Lyon.  ocm 

Bon,  Bordeaux.  cm 

Bon  amour,  Niort.  ac 

Bonard ,  Cette.  aa 

Bonaudo  et  C*«,  Nice.  cqt 

Bondenet,  Besançon.  aoo 

Bondu ,  Aj|gers.  lxic 

Bonduelle,  Chambéry.  xxivc 

Bonetto,  Marseille.  cq 

Bonfante,  Nice.  cnui 

Bonhonmie ,  Billom.  aoD 

Bonhomme,  Lyon.  clxitui 

Bonhomme,  Ntmes.  coxxt 

Bonhoure,  Yillefranche.  su: 

Bonimond ,  Bordeaux.  eux 

Bonin ,  Lyon.  oitii 

Bonjon,  Montbéliard.  oxxn 

itonnafous,  Béziers.  lihi: 

Bonnamy,  Bergerac.  ciol 

Bonnard ,  Lyon.  coin 
Bonnaud ,  Saint-Jean-d^Angély.     «xi: 

Bonnaud,  Marseille.  oxcn:' 

Bonnefous ,  jeune ,  Toulouse.  en 

Bonnefoy,  Roanne.  n-^ 

Bonnenfant,  Béziers.  ixan 

Bonnemaison,  Âlbi.  t 

Bonnerich,  Perpignan.  aux 

Bonnet,  Roanne.  xvn] 

Bonnet,  Toulouse.  l 

Bonnet,  fils,  Marseille.  uixn 

Bonnet,  Narbonne.  axxix 

Bonnet,  Marv^ols.  coxiiv 

Bonnet,  Angoulême.  oclxtu 

Bonnevaux,  Pontoise.  xlyi 

Bonnin,  Rochêfort.  csxxii 

Bonnis ,  Béziers.  ci? 

Bonnizec  (D^*) ,  ChAteaolin.  acvi 

Bontemps ,  fils ,  Bordeaux.  xxx? 

Bontrond,  Lyon.  casiu 
BonzeletQi*  (Société  F.-C.),Lille.CLxivii 
Bonzel  (Fernand) ,  Lille. 
Bonzel  (Charles),  Lille. 
Bordeau,  Annonay. 
Borderie,  Gourdon. 
Borderon ,  Bordeaux. 
Bordes,  Ghftlons. 
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Bordes,  SaÎDt-Gaadens.  ccvi 

BordesBolle,  Ghfttelleraalt.  xzxvii 
Bordet,  fils,  Ch&lon-sQr-Saôiie.  cxcv 
Bordet-Boyer  et  fils,  Ch&lon-sar- 

Saône.  cxcv 

Bordea,  Saint-Gaudens.  ccvi 
Bords  de  la  Loire  (Soc.  an.),  Tours,  cca 

Borel,  Marseille  (François).  ccii 

Borel,  Épinal.  lxiv 

Borel,  Le  Puy.  cxxvi 

Borel,  Marseille.  cclv 

Borghi ,  La  Rochelle.  cxcvii 

Bornât,  Beaayais.  lx 

Bosche-Gigant,  Thiers.  lxxiy 

Bosq ,  Bordeaoz.  cclxix 

Bossan ,  Toulon.  ccvin 

Bossé  (DUe),  Chateaubriant.  cxxiv 

Bossut-Mackers ,  Ronbaix.  lxxii 

Boubals,  Béziers.  lxxxii 

Boubon.  ccLxxi 

Bouchage,  Lyon.  lxvi 

Bouchard,  Roanne.  cxin 

Bouchaud ,  frères,  Ruffec.  clxi 

Bouché ,  Bordeaux.  lx 

Bouché,  Angoulême.  cm 

Bouché,  atné,  Liboume.  cxxvi 

Bouche-Clerdent,  Charleville.  cclxx 

Boucher  (Félix),  Laon.  lxv 

Boucher  (Jos.-Denis),  Laon.  clxxvi 

Bouchery,  Lille.  clxxvi 

Boucheron ,  Angoulême.  lix 

Bouchet,  Bordeaux.  ccxxi 

Bouchonneau,  Lesparre.  cxcix 
Boucton-Champenois,  Charleville.  cxcv 

Boudard,  Isigny.  cxcviii 

Boudati,  Nantes.  cciii 
Boudou  (Adrien),  Saint-Flour.  ccxxxviu 

Boudou  (Louis),  Saint-Flour.  cclviii 

Boueilh,  Nice.  xci 

Bouet ,  Agen.  lxxxi 

Bouet  (veuve  Rose),  Nice.  cclxxv 

Bouffigny,  Evreux.  cxcvii 

Boufïlnier,  Dreux.  cxcvii 

Bouffinier,  Mantes.  clvi 

BoufQers,  Cambrai.  cclxx 

Bouglietti,  frères,  Fréjus.  cxxv 

Bouhier,  Nantes.  xlv 

Bouillaud,  Angoulême.  vi 

Bouillier,  Rouen.  cxnr 

Boujasson,  Toulon.  lxxiv 

Bouju,  fils,  Bernay.  lxxxii 

Boulade,  Lyon.  lxvt 


Boulanger,  Le  Hftvre.  xl 

Bouleau,  Bordeaux.  cxxii 

Boulée ,  Gray.  cxcvin 

Boulesteix,  Angoulême.  ccLxvn 

Boulot,  Saint-Ld.  clxxxu 

Boumais-Goulon ,  Blois.  cxcni 

Bounaud ,  Bazas.  cxcn 

Bounin,  fils,  Marseille.  lxvii 

Bourbouze ,  Tourcoing.  gglxxix 

Bourdais ,  Bordeaux.  cxxii 

Bourdet,  Neufchfttel.  cxii 

Bourdier,  Roanne.  gglxxvii 

Bourdin,  Nevers.  xvii 

Bourdon ,  Elbeuf.  cxLvn 

Bourey,  Lille.  ccxxvm 

Bourg  (veuve),  Marseille.  cglv 

Bourgeois,  Amiens.  en 

Bourgeois ,  Lyon.  ccLXxn 
Bourgeois-Barbarant ,  Vcrvins.  lxxv 
Bourgeois-Guérin ,  Ëpernay.        cxcvii 

Bourges,  Toulouse.  CLXxxin 

Bourgois ,  Lille.  cix 

Bourguignon,  Lyon.  xli 

Bourlon ,  Reims.  cglxxvi 

Boarnas ,  Tulle.  clxiu 

Bournet-Quéra,  Fougères.  xi 

Bourque ,  Apt.  xxxm 

Bourqain,  Reims.  ccv 

Bourrée ,  Tours .  xxi 
Bourrelly  (dame),  Marseille.       clxxviii 

Beurrier,  Bergerac.  civ 

Boussaye ,  Libourne.  xl 

Bousquier  (demoiselle),  Lyon.  ex 

Bouteilley,  Lesparre.  xiii 

Boutière,  Aix.  ccxux 

Boutln,  Dijon.  xxxviii 

Boutin ,  Tours.  xciv 
BouUn ,  Sens.                          cclxxvki 

Boutin ,  fils ,  Niort.  cclxxvi 

Bouteleux ,  Le  Hftvre.  cix 

Bou toux,  Marseille.  cxxviii 

Bouvier,  Laigle.  cviii 

Bouvier,  Saint-Etienne.  cxxxii 

Bouvier,  Elbeuf.  ccxxv 

Bouvot,  Auxerre.  cxcii 

Bouzonie,  Bordeaux.  civ 

Bovagnet,  Chambéry.  cxcv 

Bovet,  Senlis.  ccviii 

Boyard,  Nevers.  cciv 

Boyer,  Coulommicrs.  "i" 

Boyer,  Nice.  «xx 

Boyer,  Marseille.  cxxviii 
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Boyer,  Albl.  cxlviii 

Boyer,  Marseille.  ccii 

Brabant,  Laigle.  xii 

Braconnier-Sauzeau,  Niort.  cltui 

Braine  (D"«),  Roubaiz.  cglxzvii 

Bragard,  Bordeaui.  lzxziu 

Brandely,  Lyon.  xu 

Brando,  Dragaignao.  eu» 

Braquet ,  fils  aioé,  Nice.  ccxuiv 

Brassart,  Valenciennes.  cczlii 

Braumuiler,  Le  H&vre.  czcb 

Bréant  et  fils,  Chartres.  clxxiv 

Bréband,  Marseille.  ccly 

Brédif,  Tours.  xciv 

Brégail,  Toulouse.  ccxu 

Brégal,  fils,  Toulouse.  cciz 
Bréham  (demoiselle),  Louviers.        ciz 

Bréhaut,  Reims.  cclzzvi 

Brejoti  fils,  Lunéville.  cclzxiy 

Brcnier,  Toulon.  cxxxiii 

Brénugat,  Saint-Lô.  ccvu 

Bressieux ,  Lyon.  glv 
BressoUes  (Th.),  Bordeaux.  lxxxui 
BressoUes  ((Parles),  Bordeaux,  lxxxui 

Bresson,  Troyes,  cxv 

Bretey,  Montbéliard.  cxi 

Brethons ,  Liboume.  clxxvi 

Breton,  Bourges.  xxxvi 

Bretin ,  Lorient.  lxvi 

Breton,  Moulins.  clvii 
Breton-Guibal  (dame),  Alais.       ccxvii 

Brett,  Vesoul.  u 

Breuilh,  Lesparre.  lxxxtii 

Briand,  père  et  fils,  Nantes.  cxi 
Briand,  (Vict.-Jos.-Marie,  Nantes,    cciii 

Brice,  Saumur.  ccxl 

Bridier,  Poitiers.  ccv 

Briedt,  Bordeaux.  clxx 

Brieff,  Belfort.  cxcm 

Brien  (veuve),  Lorient.  cxcix 

BriUet,  Saint-Quentin.  clxxxii 

Brion,  Saint-Lô.  cxxxii 

Brisinger,  Le  Havre.  ccxxvu 

Brissaud,  Limoges.  cxcix 

Brisset ,  Saumur.  ceux 

Brive,Lyon.  lxvi 

Brivot  (veuve),  Lyon.  xiv 

Brizard,  Cognac.  clii 

Broc  (dame),  Toulon.  ccvni 

Brochard,  Calais.  cclxix 

Brochet,  Lyon.  ce 

Brodin  (époux),  Dieppe.  cclxxi 


Brodu-Samson ,  Blois.  tq 

Brossard,  Issoudon.  cam 

Bronillet  (Auguste),  (Piolet.  i 

Brouillet  (Louis),  Cholet.  i 

Brouillet  (société),  Cholet.  x 

Broussal,  Bordeaux.  a: 

Broust^  Bordeaox.  vc 

Broust ,  Laigle.  cxcrûi 

Brouta,  Valenciennes.  an 

Broutta,  Calais.  lzi 

Broyer  (veuve),  Trévoux.  xcrv 

Bru,  Laval.  cxcvin 

Bruderer,  Roanne.  cxxzi 

Bmgère,  Bordeaux.  vm 

Brugerolle,  Bordeaux.  vm 

Brûlé ,  Saint-Quentin.  ocvn 

Brument,  Rouen.  xivm 

Brun,  Marseille.  om 
Brun ,  dit  Berry,  Saint-HarceUin.  ocfii 

Brun,  Ntmes.  ocv 

Brun,  Marseille.  xv 

Brun  (Jean-Ant.) ,  Marseille*  lxvu 

Brun  (dame),  Bordeaux.  lxxxu: 

Brun  (Siméon),  Marseille.  cxrvni 

Brun ,  Nice.  CLvm 

Brun,  Lyon.  clt 

Brun,  SaintrGirons.  ccm 

Brun-Pantz,  Nancy.  glyu 

Bruneau,  Reims.  ccv 

Brunel,  Béthune.  cxcm 

Brunel  (P.).  ccxxxv 

Brunet.  cxn 

Brunet,  Albi.  ltic 

Brunetière,  Angers.  ai 

Brunier,  Nevers.  cxu 

Brunot,  Mantes.  ces 

Brussol,  Alais.  cxc 

Brustus,  Bordeaux.  vut 

Buchard ,  Le  H&vre.  rc^xx^rr 

Bûcher,  Belfort  xxxiv 

Bucher-Guessard ,  Ghinon.  ocz.ii 

Bugniet,  Bergerac.  ccultih 

Bugnon,  Pontoise.  ccv 

Buiron,  Reims.  xlvr 

Brumsel,  Saint-Etienne  «  ccn 

Bunel,  Nantes.  xvi 

Bur,  Bourges.  czxui 

Bure ,  Tours.  cuaxni 
Bure  et  0«  (la  société).  Tours,  clxxxui 

Burel,  Marseille.  xr 

Burgalières ,  Cahors.  cclsix 

Burgand ,  Auch.  rxrp 
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Burglin  (Joseph) ,  Belfort.  cczz 

Burillon  (veuve),  Cambrai.  cxcv 

BurlCf  Lyon.  glxxviii 

Bartin ,  Bourg.  xxxvi 

Burtin,  Reims.  cglxxvi 

Bury,  Roubaix.  ccxxxvii 

Buscagret,  Carcassonne.  cxxiii 

Buser,  Nice.  clviii 

Bussch ,  Douai.  gxgvii 

Bussy  et  Ci«,  Douai.  cxxiv 

Bytebier,  Abbeville.  ggxlix 

Bellaoger,  Angers.  xxxii 

Boissé,  Limoges.  glxxvii 

Bosc,  Albi.  XXXII 

Cabasson,  Toulon.  ggxl 

Cabat,  Sedan.  clxxxii 

Cabot  (dame),  Le  Havre.  gxcix 

Cabut,  Lure.  cgxxvhi 

Cabrié ,  Narbonne.  ccxxxiii 

Cabrit,  Perpignan.  gclvii 

Cadeau,  Auxerre.  gclxvii 

Cadenat ,  Carcassonne.  cxcv 

Cadenel,  Marseille.  xx 

Cadet  (veuve),  Dunkerque.  cgliii 

Cadet-Cochart,  Charleville.  Gcxxni 

Cadière ,  père ,  Toulon.  gclxxviii 

Cagnat,  Joigny.  xii 

Cagnon ,  Saint-Quentin.  ccxxxix 

Cagnon,  Bernay.  ccl 

Cail ,  Melle.  gcu 

Caillabet,  Bordeaux.  cxciv 

Caillât,  Grenoble.  gxgviu 

CaiUand,  Melle.  ggii 

Caillaud,  Bordeaux.  ccxxi 

Cailler,  Bordeaux.  glxx 

Caîlleret,  Arras.  cxci 

Caillet,  fils,  Annonay.  cxlix 

Cailleteaud,  Angoulôme.  giu 

Caillez,  fils  aîné,  Bordeaux.  glxx 

Caillot,  Troyes.  lxxv 

Caillot-Besson ,  Albi.  lxxxi 
Caillouet  (dame),  Compiègne.     xxxviii 

Caire,  Marseille.  glxxviii 

Caizergues,  Tours.  lxxv 

Caiandriô,  Cahors.  gv 

Calon,  Pontoise.  xlvi 

Cals,  Castelnaudary.  xxxvi 

Calas  (Du«),  Béziers.  lxxxii 

Calcat,  Villefrancbe.  cgxliii 

Câliné,  Lille.  lxvi 

Callens,  Bordeaux.  ccxxi 

Failutës.  —  Tome  H. 


Calméjane,  Rochechouart.       cgxxxvii 

Calmettes,  Narbonne.  xc 

Cals,  Castelnaudary.  lxii 

Calvet,  père,  Bordeaux.  lxxxiii 

Cambefort,  Auriilac.  gxlix 

Cambuzat,  Avallon.  vi 

Camet,  Bordeaux.  crv 

Camin  (veuve) ,  Bordeaux.  cnr 

Campion-Horreot  (V«)  ,Tourcoing.  cxxxiv 

Campredon ,  La  Rochelle.  ccxxvi 

Campristo,  Narbonne.    •  ccxxxiii 

Camurat,  Narbonne.  gxii 

Camus-Pbule,  Montdidier.  xvi 

Camus-Thomas ,  SMean-de-Losne.  xciii 

Camy,  Pau.  ccxxxv 

Canaple,  père  et  fils,  Grenoble,    cvin 

Cancé ,  Bordeaux. 

Cance,  Albi. 

Canivet,  Cambrai. 

Canorgue,  Toulon. 

Canova,  Saint-Etienne. 

Canova,  Marseille. 

Canquery,  Troyes. 

Cantabreul,  Toulouse. 

Cantaloube  (D^i») ,  Limoges. 

Cantrain ,  Belfort. 

Cantrel ,  Amiens. 

Cepelle,  Agen. 

Capiomont,  Besançon. 

Capmas,  Cahors. 

Capra  (veuve),  Toulon. 

Caprille,  Marseille. 

Caradec  (veuve) ,  Brest. 

Caradec  (Edouard),  Chftteaulin. 

Caradec,  (Alf.-Jul.),  Châteaulin.  glxxiv 

Caramagna,  Marseille.  ggxxx 

Caranis,  Montpellier. 

Carayol ,  Castres. 

Carbonnel,  Narbonne. 

Carbonnier  (veuve) ,  Nantes. 

Cardeilhac  (dame). 

Cardinal,  Dreux. 

Carfentan  (dame)^  • 

Cariou,  Quimper. 

Carie  (DJio) ,  Marseille. 

Carie ,  Lyon. 

Carlotli ,  Yalenciennes. 

Carme,  Albi. 

Caroevali,  Nice. 

Carnier,  Bordeaux. 

Caron  (veuve) ,  et  fils ,  Lille. 

Carpentier,  Les  Andelys. 
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Garpentier  (veuve),  Rouen.  lxxii 

Carpentier,  Roubaix.  cziii 

Garpentier,  Rouen.  gxiy 

Garpentier,  Elbeuf.  clxzy 

Carpi ,  Vienne.  lxxv 

Carraz-BUliat,  Vienne.  czvi 

Carré,  Chftlon- sur-Saône.  gglu 

Garrrera,  Marseille.  xliii 

Gasal,  Nice.  xci 

Cascaret,  Pau.  xlvi 

Gastel-Gommy,  Aubusson.  cxci 

Gaspar,  Reims.  clix 

Cassaigne ,  Saint-Girons.  lxxiii 

Gassan ,  fils ,  Béziers.  lxxxiii 

Gassagne ,  Bordeaux.  clxx 

Gassonnet,  Lille.  xli 

Gaslagne,  Marseille.  ccxxx 

Gastaignède,  Blaye.  cxciii 

Castaing,  Saint-Gaudens.  xix 

Gastaings,  Bordeaux.  cxciv 

Gastan,  Narbonne.  clviii 

Gastanier,  Ntmes.  ccxxxv 

Gastel,  atné,  Toulon.  ccxl 

Gastel,  Bordeaux.  eu 

Gastelin,  Marseille.  cxxvui 

Gastera ,  père ,  Toulouse.  lxxiv 

Gastères ,  Saint-Gaudens.  ccvi 

Gastet  (dame),  Bordeaux.  clxx 

Gastex,  Toulouse.  cxxxiv 
Gastex,  aîné,  VlUeneuve-sur-Lot.  glxiv 

Gastex,  Bordeaux.  glxxi 

Gastalan,  Nice.  cxxx 

Gatelin,  Marseille.  lxtui 

Galhala ,  frères ,  Castres.  cxcv 

Gatbary,  Carcassonoe.  xxxvi 
Gathary  (Jean),  Carcassonne.      lxxxiv 

CaucheUez,  Amiens.  cxlix 

Cauchois,  Les  Andelys.  lxx 

Gauchy,  Abbeville.  cxc 

Gaudrilier,  Le  H&vre.  eu 

Caudy  (veuve),  Blaye.  czciii 

Gaugoule,  Villefranche.  ccz 

Caulier,  Dunk^rque.  ccxxv 

Gaussât,  Pézenas.  cxiii 

Gaussy,  Reims.  ,    cclvii 

Gaute,  Angouléme.  cuux 

Cauvin,  Marseille.  lxviii 

Cauvry,  atné,  Nice.  clviii 

Gavadou,  Nice.  ccxxxiv 

Gavagnol,  fils,  Toulouse.  czixiv 

Carrère,  Lombez.  cxcix 

Carrés ,  Marseille.  ccxxx 


Garette,  Ronbaix.  oczxxvn 
Carriaud,  Angoulôme.  ou 
Carrière  (dame),  Montpellier.  ocm 
Carhllon ,  Lyon.  ce 
Cart,  Lyon.  uxxTm 
Cartier,  Bordeaux.  ccu 
Cavalié,  Looibes.  czzm 
Cavalier,  fils,  Liboume.  aai 
Cavaroc ,  Rennes.  ZLfn 
Cavin,  D^jon.  z 
Gayer,  Ch&lon-sur-Saône.  ccxxn 
Cayol,  Marseille.  oozxir 
Cayoli,  Marseille.  ooi 
Cayot,  Nancy.  am 
Cayre,  Brives.  C7 
Gazave,  Bordeaux.  ocu 
Cazenave-Arapxi ,  père.  Pan.  axxx 
Gazenave,  Bordeaux.  aor 
Gazenove,  Agen.  oLvin 
Cecity,  Montpellier.  cuix 
Célérier,  Limoges.  cuam 
Celle,  Tours.  cou 
Gens,  frères,  Lyon.  oav 
Cerni ,  Marseille.  xt 
César,  Narbonne.  oazxm 
Cessieux  (veuve),  Annonay.  czux 
Cézard,  Lyon.  czim 
Chabanis ,  Aubenas.  tt 
Chabas  et  C^*,  Lyon.  oc 
Chabasseur,  Montauban.  caTi 
Chabaud,  Niort.  ici 
Chabert,  Romans.  cazxni 
Chabrat  -  Grellier  (épooz),  Mou- 
lins. Goxin 
Chaduc,  Lyon.  cum 
Chaignay,  Rouen.  oann 
Chaillou,  Rouen.  oit 
Chaffin,  cadet,  Ntmes.  gcuxt 
Chalendard,  Marseille.  zv 
Chalus,  Thiers.  col 
ChaluB  (veuve),  Montiuçon.  coxxv 
Cbamarande  (Emile)    et    Chanii- 

rande  (Féliz),  Briey.  anm 

Chambard,  Chftlon-sur-Saône.  axa 

Chambert,  Bordeaux.  xzxt 

Chambrin,  Brest.  cxor 

Chamouleau ,  père ,  Bordeaux.  ccu 

Chamozi  (dame),  Marseille.  ccxxx 

Cbampagnac,  Angouléme.  clxjx 

Cbampanay,  Mftcon.  caT 

Champeaux ,  Aubusson.  czLa 

Champel  (veuve  C),  Nîmes.  cczxir 
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Champion,  Vesoal.  cuLin 

Champlot  (veave),  Ghambéry.  cliii 

Champiot  (Pierre),  Ghambéry.  clhi 

Ghampon,  Lyon.  ccxxix 

Chamflon,  Narbonne.  ccxxxiii 

Chama ,  Saint-Marcellin.  cgzxiix 

Chanabié,  Boologne-sur-Mer.  ccu 

Chanavat,  Lyon.  xli 

Chanchorle ,  Tonloose.  cxv 

Ghandebois,  Nantes.  glvii 

Ghandelier,  Rouen.  cczxxvii 

Ghandeaais,  Nantes.  ccxxxiii 

Ghandinean,  Tarbes.  clxxxiii 

Ghanié ,  Villeneave-sar-Lot.  cxxxv 

Ghansarel  (H.) ,  Bordeaux.  civ 

Ghantrault,  Autun.  ccxix 
Ghantreime ,  aîné,  Bai^sur-Aube.  ccxix 

Ghapel,  Le  Puy.  cix 

Ghapot,  Angouléme.  xxxii 

Ghapre,  Romans.  ccxxxvii 

Ghapuis ,  Lyon.  xiv 

Ghapuis ,  Besançon.  cxciii 
Ghapy  (veuve) ,  Sainl-Ëtienne.  ccvii 
Ghardemitte,flls  et  G*»,  Bordeaux,  clxxi 

Ghardon,  Lyon.  ce 

Ghareau  (veuve) ,  Thiers.  ccxl 

Gharles,  Rodez.  ccxxxvii 

Gharles  ^  Limoges.  glxxvii 

Gbarlesy  Lyon.  ccxxix 

Gharlon ,  Yalendennes.  CLxrii 
Gharlon ,  Saint-Julien.             cclxxviii 

Gharmoy,  Meaux.  lxviii 

Gharon ,  Vendôme.  glxiii 

Gharon,  Blois.  ggli 

Charpentier,  Gompiègne.  lxiii 

Charpentier,  Bressuire.  cxxiu 

Gharraz ,  fils ,  Grenoble.  cxxv 

Charrière,  Poitiers.  ccv 

Charron,  Aubeoas.  vi 

Ghartier-Avenel ,  Laigle.  cviii 

Gharlrain ,  Niort.  xvii 

Ghartrand,  Gahors.  gclxix 

Gharuault,  Bressuire.  cxxiii 

Gharne ,  Montmédy.  clvii 

Gharvet.  cclv 

Chassagnac ,  Brives.  cxcv 

Ghassain,  Bordeaux.  tx 

Chassaing ,  Lyon.  X[y 

Chasse,  Laon.  lxzxvii 

Chastenet ,  Tulle.  ccix 

Chastenet,  Bordeaux.  lzxxui 

Ghastin ,  Bordeaux.  clxxi 


Châtaignier  (V«),  Saint-Quentin,    ceux 
Château ,  Etampes.  ccxxv 

Châtelain ,  Marseille.  ccxxx 

Ghatèlain-Denhez ,  Cambrai.        ccxxii 
Chatelain-Fouchain ,  Arras.  xxxiii 

Chaubard,  Yilleneuve-sur-Lot.    ccxLni 
Chaudruc,  Marmande.  cci 

Chauffey-Picard  (époux).  ccxxiv 

Ghauliac  (dame) ,  Montpellier.       cxxix 
Chaumard  et  fils ,  Romans.  xlvii 

Chaume,  Roanne.  clxxxi 

Chaumont,  Saintes.  xlix 

Chausse,  Marseille.  lxvhi 

Chaussenery,  Rochefort.  lxxi 

Chaussier,  Chftlons-snr-Mame.  ix 

Ghautard,  Aurillac.  clxtx 

Chautrand ,  Belley,  cxciii 

Chautreime,  atné^  Bar-su r-Aul)e.  vii 
Chauveau  (veuve),  Poitiers.  cxiii 

Chauveaux,  Gompiègne.  lxxxv 

Chauvier,  Pontoise.  cclvii 

Chauvin,  Lisieux.  xli 

Chauvot,  Montargis.  xliv 

Chavalard,  Roanne.  clxxxi 

Chavaribeyre ,  Murât.  ccxxxii 

Chave  (E.),  Marseille.  glxxviu 

Ghave  (Louis) ,  Marseille.  ccu 

Cbavenay,  Ghinon.  cvti 

Chazelle,  Avallon.  cclxvii 

Gheminade  (dame),  Angoulème.  xxxii 
Chêne ,  Lyon.  xiv 

Chenu,  Loudun.  glxxvii 

Chenu,  Lyon.  glxxviu 

Cherblanc ,  Grand  et  G*»,  Lyon,  xlii 
.Cheron,  Bordeaux.  cxxii 

Cherriëre ,  Évreux.  xxxix 

Chesnel ,  Falaise.  clhi 

Chevalier,  Roanne.  clxxxi 

Chevaliei^OUier,  Trévoux.  gclxxix 
Ghevenot,  Versailles.  cxxxiv 

Ghevillard  (dame),  Grenoble.  ccxxv 
Ghevreux,  fils,  Blaye.  lx 

Chevrier  (veuve),  Rochefort.  ccxxxvii 
Chiari ,  Nice.  ccxxxnr 

Chifflet,  Annonay.  ccxviii 

Chignler,  Roanne.  xlvii 

Ghinon  (veuve) ,  Tours.  glxxxiii 

Chiousse,  Aix.  clxix 

Christophe,  Qermont.  cxcvi 

Christophstein,  dit  Steio,  Reims,  ccxxxvi 
Christolstein,  dit  Stein,  Nancy,  ccxxxii 
Ghadenne,  Bordeaux.  xxxv 


CGCVIII 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Chollet,  fils,  Melle.  uvin 

Chollet  (veuve),  Lyon.  ccxxix 
Chollet-Kademakers,  Châlone-B-M.  czcv 

CboUet,  Belfort.  ccl 

Chômât,  Lyon.  ziv 

Chopis ,  fils ,  Bordeaux.  cxxii 

Cboquenet-Fossé ,  Vervins.  cLxm 

Choquet-Piat ,  Roabaix.  xcn 

Chorier,  père  et  fils.  Vienne.  ccx 

Chotard,  Bordeaux.  ccli 

Choulet,  Montbéliard.  clxxix 

Chourreau,  Saint- Gaudens.  clxxxi 
Cbourrot  -  Gioawranone  (  époux  ) , 

Blaye.  cclxvii 

Chrétien  (Due),  Houbaix.  xviii 

Cieszkowski,  Castres.  xxxvi 

Cinglant  (demoiselle),  Lille.  ccxxviii 

Cioquin,  Lyon.  ccxxix 

Citerne,  Compiègne.  x 

Qvatte ,  Nice.  ccxxxiv 

Cizeron,  Annonay.  ccxviii 

Claeyssen ,  fils,  Dunkerque.  ccxxv 

Claisse,  Orléans.  xci 

Clastrier,  Marseille.  lxxxix 

Claude,  Charleville.  xxxvii 

Claudel,  Nancy.  cclvi 

Claveau ,  Le  Blanc.  cxcix 

Clavel,  père,  Marseille.  ccxxx 

Claverie,  Bordeaux.  clxxi 

Clavié,  Toulouse.  cclxxix 

Clavier,  Lure.  ccxxviii 

Qayes,  Compiègne.  xxxvii 

Cléaud,  Chftlon-sur-Saône.  cclxx 

Clée,  Saumar.  ccvii 

Clément,  Cambrai.  ccxxii 

Clément,  CharoUes.  xxxvii 

Clément,  Marseille.  clvi 

Clément,  Dieppe.  gcliii 

Clerc,  Narbonne.  ccxxxm 

Ciermont  (veuve),  Toulouse.  ccxu 

Clinkémaillié ,  Tourcoing.  l 

Clisson ,  Bordeaux.  ccxxi 

Cloarec,  Brest.  xxxvi 

Clos-Arramounet,  Pau.  eux 

Closset,  Reims.  clxxx 

Clou,  Montauban.  ccxxxi 

Clouard,  Laigle.  xii 

Clouard ,  jeune ,  Lesparre.  clv 

Cluzel,  Grenoble.  xxxix 
Cnapelinck-Robbe ,  Tourcoing,     ccxu 

Cobère.  cxxxi 

Cochain,  Reims.  cclxxvi 


Cochez,  Avesnes.  vi 

Cochez,  Valenciennes.  cxxxnr 

Cocquelet-Mathiea ,  Cambrai,  lxxjov 

Cœytaux,  Lyon.  fxxxn 

Cohen  (dame),  Tooloase.  ccxu 

Cohen,  Toulon.  xa 

Cohen,  Roubaix.  cGLvm 

Coin,  Amiens.  cxiix 

Cointault,  fils,  Montargis.  uox 

Col,  Nice.  ocxzxxT 

Colard-Vinchon,  Chauny.  oczzia 

Colas,  Tarare.  zov 

Colceau ,  Valenciennes.  cum 

Colin,  Ch&teaulin.  zzzru 

Colin,  Epinal.  cnr 

Colin,  Carcassonne.  ccxxii 

Colin,  Arras.  ocl 
Collard-Lefèvre ,  Ch&lons-B-M.    cGxzin 

Collet,  Angottlôme.  cxa 

Collet,  Versailles.  cLxin 

Colliat,  Lyon.  omxnT 

Collignon,  Briey.  ccxxn 

Collin,  frères,  Versailles.  ccxui 

ColUnet,  Rochefort.  clx 

Collon ,  Semur.  cuui 

CoUy,  père,  Saint-Étienne.  ccLvn: 

Colomb,  Lyon.  clv 

Colomb ,  Toulon.  cczl 

Colombain,  Bar-le-Dnc.  ux 

Colombat,  Roanne.  xvm 

Colong ,  Marseille.  ccxxx 
Coloos  (A.-F.-E.),  Dunkerque.      cxcvn 

Coloos  (Patrice),  Dunkerque.  cc3dlv 

Colson,  Bar4e-Duc.  cai 

Combaud,  Lyon.  xui 

Combe,  Roanne.  cxm 

Combes,  Narbonne.  xlv 

Combes,  Montpellier.  xvi 

Combet,  Bordeaux.  xzxv 

Comby  et  C*«,  Nantes.  CLvn 

Comère,  Satnt-Lô.  zltiu 

Comman,  Dôle.  zzxvm 

Commeau,  Beaune.  ccl 
C*«  Française  des  pâtes  de  paille , 

Tours.  cxv 

Compagnon-Guérin ,  Reims.  gclzxvi 

Condriilier,  Toulon.  oczl 

Conil,  Carpentras.  lxu 

Conrad  (demoiselle),  Chauny.  cul 

Contestin  (dame),  Marseille.  ocn 

Contreau ,  Tours.  cox 

Convenant,  Pont-Andemer.  eux 
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GonTert,  Reims.  xlvh 

Gopillet,  Gompiègne.  lxiii 

Copln,  Chaumont.  clxsiv 

Copia  (demoiselle),  Nancy.  cciii 

Copia-Dulphy,  Reims,  XLvri 

Coq,  Bordeaux.  lxxxiii 

Coqael ,  Lille.  cxcix 

Goradin,  Guéret.  ccxxvi 

Corbeau,  Lille.  clv 

Gorbobesse  (V«),  Angoulôme.  ccxviii 

Gorbon ,  Perpignan.  xvii 

Gorcos,  Bordeaux.  viii 

Cordeau ,  Tours.  cxxxiv 

Gordier,  Lannion.  ccxxvi 
Gordier,  frères  et  C^»,  Vervins.    ccxlih 

Gordier,  fils,  Laon.  cuv 
Gordier-Berdonnier,  CharleviUe.      clii 

Corduant,  Cambrai.  cv 

Corel,  Loaviers.  ccuv 

Gornalon,  Lyon.  xiv 

Corne,  Besançon.  ccxx 

Corneillier,  Rocroy.  xlvii 

Cornetty  (veuve),  Marseille.  xv 

Gomil,  Gannat.  lziv 

Gornilleau ,  Le  Mans.  ccxxvu 

Gornut  (dame),  Bordeaux.  gxxji 

Gortet,  Lons-le-Saunier.  xiii 

Cossin,  Lyon.  xiv 

Goste,  fils  aîné,  MarseUle.  lxxxix 

Coste,  Agen.  en 

Goste  (Laurent),  Marseilld.  ex 

Coste,  Lons-le-Saunier.  cxxvii 

Coste,  Perpignan.  clix 

Coste  (époux),  Béziers.  clxx 

Cotard-Gaignet,  Rennes,  euL 

Cote,  Roanne.  xvm 

Cotin,  Pontoise.  clix 

Gotinault,  Saint-Amand.  cxxxii 

Cotte-Bonnet,  Thiers.  lxxiv 

Cottin,  Lure.  xm 

Cottu,  Gompiègne.  cxcvi 

Couailhac,  Lille.  lxxxviii 

Couché,  fils  aîné,  Chinon.  clxxiv 

Goucol,  Péronne.  ccxxxvi 

Couderc,  Villefranche.  cex 

Coudray,  Montereau.  lxix 

Goudroy  (veuve),  Roubaix.  ccLvni 

Conffignac,  Toulouse.  cclxxix 

Couguenc,  Béziers.  cclxviii 
Couillard-Blanchet  et  O^,  Nancy,  ccxxxu 

Couillard  (Fr.-V.),  Saint-Ld.  ccxxxix 

CouiUaod,  fils.  Saintes.  ccxxxvui 


Coullomb ,  Marseille.  clvi 

Coulomb  (veuve),  Bergerac.  cxxu 

Coulomb  (L.-A.),  Marseille.  cxxviii 

Cou  Ion ,  Bordeaux.  clxxi 

Coulon,  Narbonne.  ccxxxiii 

Goulon,  Liboume.  xl 

Couloumy,  Brives.  ccxxii 

Goumes,  Bordeaux.  cli 

Couppey,  Le  Havre.  ccxxvii 

Goupry.  xxxii 

Courcy,  Chauny.  cclti 
Courly,  dit  Cérinet,  Angoulôme.  ccLxvn 

Goumau ,  Bordeaux.  clzxi 

Courrèges,  Bordeaux.  cczxi 

Courselle,  Bordeaux.  cclxix 

Gourtade,  Narbonne.  ccxxxui 

Courtade,  Tarbes.  ccxl 

Courtes- Chevillard ,  Marseille,  ccxxx 

Courtot,  Chaumont.  ccxxiii 

Courty,  Chftlons-sur-Mame.  lxxxv 
Courvoisier,  Chfttillon-sur-Seine.  ccxxui 

Cousin,  fils,  Montargis.  xuv 

Cousin  (Emile),  Le  Havre.  cxcix 

Cousin,  Le  H&vre.  ccliv 

Coustan,  Béziers.  clxx 

Coustan ,  Bordeaux.  clxxi 

Coustié,  Tarbes.  ccviii 

Couston,  CharleviUe.  cclxx 

Cousturé,  Tarbes.  clxxxiii 

Coutanceau ,  Angers.  xxxit 

Coutelle ,  fils,  Mamers.  ccLxxrv 

Coutin,  Chambéry.  lxii 

Couture,  Orthez.  xci 

Coyaux ,  Niort.  xci 

Coyecque,  Roubaix.  ccxxxvii 

Cozavant,  Lourdes.  xli 

Crabarie,  Tarbes.  xlix 

Craman ,  frères ,  Toulouse.  cxv 
Crédit  commercial  de  la  Dordogne , 

Bergerac.  cclxvki 

Crédit  dauphinois,  Grenoble,  lxxxvh 

Crépin,  Abbeville.  ccxvii 

Crépin,  Lille.  cix 

Crépin  et  C*o,  Amiens.  ccxlix 
Crépin  père  et  fils  et  C^«,  Amiens,  ccxlix 

Crespin  (veuve),  Marseille.  xmi 

Crespin  (veuve),  Amiens.  clxix 

Crespo ,  Marseille.  cclxxiv 

Creuzet,  père,  Lyon.  ce 

Creuzet,  Nevers.  cclxxv 

Crey,  Les  Andelys.  cxxvi 

Crine  (veuve).  xiv 
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Griq,  Toulouse.  clzu 

Grocho,  Beaayûs.  u 

Crombach,  Bordeaaz.  clxxi 

GroBt,  TréToax.  cclzxix 

GronXfToiiloase.  ccxli 

Graveiller,  Le  Pay.  cclxxiu 

Cryssac  (dame),  Castres.  lxxxv 

Cucumel,  Bellay.  cm 

Caisset-LiéDard ,  Avesnes.  cxct i 

Caoy,  LnnéTille.  xiii 

Corel,  Saint-MihieL  cxiv 
Curnier  (Elisa),  Toulon.           ccLxxYin 

Cartel,  Roanne.  xtiii 

CuBset,  Saint-Etienne.  ccvi 

Custody,  Bordeaux.  exxii 

Guzin,  Lyon.  cclxxii 

Dablin,  Dreux.  ccxxiv 

Dabremont,  Soissons.  ccvui 

Dabzac,  jeune,  Périguenx.  ccxxxv 
Daché-Masselin ,  Pont-Audemer.     cliz 

Daffos,  Oloron-Sainte-Marie.  ccxxxv 

Dagand  (demoiselle),  Bourg.  lxxxiv 

Dagnelle,  Amiens.  lxxxi 

Daguerre,  Saint- Yrieix.  cxxxui 

Daguin ,  fils ,  Tours.  ccxli 

Daigne,  Angouléme.  cxci 

Daigne,  Poitiers.  ccxxxvi 

Dainez,  Reims.  cclxxyi 

Dajean ,  Bar-le-Duc.  cru 

Dayou  et  O;  Auxerre.  cxlix 

Dalaine ,  Chfttelieranlt.  ccxxtii 

Dalbera,  Nice.  xci 

Dallet-MoUard  (V«),  Langres.  ocxxvi 

Dalloni  et  G^^^  Nice.  cclvu 

Damas ,  Ghaany.  cxxiv 
Damblon  (demoiselle),  Reims.        lxxi 

Dammery,  Beauyais.  cxcii 

Dandonneau,  Bordeaux.  civ 

D'Andréa,  Cette.  lxxxv 

Danel  (dame),  Rambouillet.  lxxi 

Danger,  Beauvais.  cl 

Danger,  Blols.  cl 

Dani,Nice.  lxix 

Daniel  (veuve).  cglxxiv 

Dantan,  Marseille.  clvi 

Danton  (demoiselles),  Laon.  cxxv 

Danvin-Waroquier,  Vervins.  xcv 

Daolué ,  Marseille.  xLni 

Daoaze,  D^on.  cclxxi 

Darcq,  Reims.  ccxxxvi 

Dardart,  Gharleville,  lxu 


Dardenne,  GharleviUe.  lziit 

D'Amandy,  Béziers.  uns 

Daron  (veuve),  SaintrMalo.  nm 

Daron,  Marmande.  ean 
Darquenne,  Gondé-sur-^oirean.  xzna 
Darsonval  (demoiselle),  Reims.  u£ 
Darricau ,  père  et  fils,  Bordeaux,    tc 

Darrîcau ,  Bordeaux.  eu 

Darrieux ,  Toulon.  l 

Daspre ,  Marseille.  uun 

Daubard,  Ghftlon-sur-SaAne.  zxxru 

Daubichon,  Pont-Audemer.  lxxi 

Dauguet,  Fougères.  acm 

Dauphin ,  Marseille.  ccxxi 

Dauriac,  Perpignan.  cm 

Dauriac,  Tarbes.  ceux 
Daurignac,  fils  atné,  Toulouse,  uxrr 
Dautard,  Pontoise. 
Dautel,  Vitry-le-François. 
Dautreppe  (Désiré),  Laon. 
Daveigno,  Marseille. 
Daverède,  Tarbes. 
David ,  Bordeaux. 
David ,  Rouen. 
David  et  0«,  Blois. 
Davin ,  Nice. 
Davin ,  Bordeaux. 
Daydé,  Castelnaudary. 
Deat-Chazeau,  Thiers. 
Debedlleul ,  Hazebrouck. 
Debaillond,  Marseille. 
Debar-Lemoyne,  Cbftlons-s-Mane.  cou 

Debay,  Reims.  €Clxitii 

Debar  (veuve),  Sedan.  xu» 

De  Blachière ,  Pézenas.  xa 
Debœuf-Ménald  (époux),  Bressoire.  <:▼ 

De  Bonnemaison ,  Perpignan*  xvii 

Debray,  Le  Mans.  ccxxru 

Debray,  Chauny.  «i« 

Debroas ,  Lyon.  ^ 

DebruiUe ,  Douai.  ccoxi 

De  Cadenet  (veuve),  Brest  i^xht 

Décante,  Nevers.  ^"^ 

Decaux,  Marseille.  t^jh 

Decaux ,  Rouen.  ecxxivE 

Decey,  Bemay.  ^ 
Décbamps,  Saint-Yaléry^-Somme.  xin 

Déchamps ,  Le  Havre.  m^ 

Dechenaud ,  Lyon.  ^^ 

Declercq,  Tourcoing.  «"^' 

Décoche,  Dôle.  ^^ 

Decock,  ValeDciennes.  eue 


ILTl 

oa 

CCIXTl 

an 

CLIIi 

oJi: 

un 

ccLxra 

cin 
cuixi 

cas 

COL 

xixa 

dXTID 


DES  FAILLITES.  —  DÉPARTEMENTS. 


CCCXI 


De  Commarmont  (demoiselle),  Lyon,  ex 
De  Courcy,  Bordeaux.  lxxxiii 

Decreas-Mairie,  Lille.  clxxvi 

Dedieu,  Bordeaux.  ccxxi 

Defaux,  Nantes.  xlv 

Defay,  Tours.  cxxxiv 

Defert,  Troyes.  glixxiii 

Deffossé,  Laon.  cliv 

Deflandre-Dios,  Vervins.  li 

Défossez,  Cambrai.  cxcv 

Defoort-Decock ,  Lille.  cxcix 

Defrenues  ou  Desfreune,  Tourcoing,  xciv 
Degache ,  Saint-Étienne.  xlviii 

De  Gauldre,  Rouen.  cxxxii 

Dégeoétais,  Rouen.  clxxxi 

Degieux  dit  Testard-Farcy,  Saint- 
Quentin.  CLXXXU 
Degiovani ,  Toulon.                   cclxxix 
Degonvoreau,  Vervins.             cclxxix 
Dégras-Déjardin,  Boulogne-s-Mer.  ccxxi 
Deguet-Morin ,  Saint-Ëtienne.        clxi 
Dehaine  (veuve),  Lille.  clxxvi 
Deliant-Salandre,  Vervins.  cxxxv 
Dehon,  Valenciennes.  cxv 
Dehoul  (DUe),  Mantes.               lxxxix 
Déjardin,  Avesnes.  lix 
Déjardin,  Toulon.                        ccvik 
Dejean-Duperier,  Béziers.            cxciii 
Dekester  (B.)  et  C*«,  Dunkerque.   lxiii 
Dekeyser,  Roubaix.                 ccxxxvii 
Delachalussic,  Aubusson.               cxci 
Delachasse,  Saint-LÔ.               clxxxii 
Delacou ,  La  Chfttre.                     cxxv 
Delacqaemeni-Dupuis,  Chauny.  xxxvin 
Deladerriôre,  SaintrPol.               lxzui 
Delagarde,  Brest.                        ccxxi 
Delagneaa ,  Soissons.                     ccxl 
Delahaye,  Avesnes.                    xxxiii 
Delaioe ,  Arras.                               ccl 
Delair,  Joigny.                             clxxv 
Delaise ,  Nice.                              cxxx 
Delajon,  Sens.                              ccxl 
Delalobbes  (la  société),  Sedan.       xciii 
Delamarche,  DouUens.               ccxxiv 
Delamare,  Rouen.                  ccxxxviii 
Delamare  (veuve).  Le  H&vre.   cclxxiii 
Delanghe,  Dunkerque.                 ccLin 
Delannoy,  Lille.                         cclxxiii 
Delapalisse ,  Bordeaux.                   ccli 
Delaplace,  Goumay.                    xxxix 
Delaplane  (veuve),  Rouen.      ccxxxviii 
Delaporte,  Tours.                       ccxu 


Delarbre,  Marseille.  lxvui 

Delastre,  Rouen.  ccxxxviu 

Delatour,  Rouen.  cclvui 

Delattre-Carlier  et  0«,  Lille.  cxxvi 

Delaunoy,  Goulommiers.  ccxxnr 
Delaveau  et  sa  flUe ,  Bourges,    clxxtu 

Delbende,  Saint-Ouen.  xx 

Delbenet ,  Bordeaux.  olxxi 

Delbez,  Agen.  clxix 

Delcour,  Tourcoing.  xciv 

Delcour,  Angers.  ccxlix 

Delcroix-Motte ,  Cambrai.  lxi 

Deldicque,  Roubaix.  cclxxvii 

Delegrange ,  Douai.  xi 

Delepoulle ,  Roubaix.  lxxii 

Delerue,  Lille.  xiu 

Deleutre,  Lyon.  ce 

Delevaux,  Lyon.  lxxxviu 
Delhomme-Taby,  Saint-Amand.     lxxii 

Delhorme,  Annonay.  xxxiii 

Delfosse,  Avesnes.  xxxiii 

Delfosse,  Cambrai.  cli 

Delfosse,  Roubaix.  cxiii 

Déligny,  Reims.  xviii 

Delivet,  Honfleur.  ccliv 

Dellerba,  Nice.  xci 
Delmotte-Routtier,  Boulogne-s-Mer.  cexi 

Delolme,  Le  Puy.  ccxxvii 

Delort,  Bordeaux.  cexxi 

Delort  (à  Cenon),  Bordeaux.  clxxi 

Delort,  Montluçon.  clxxix 

Delorme,  Bordeaux.  clxxi 

Delos,  Avesnes.  cexix 

Deloz,  Charleville.  cxxiv 

Delpech,  Narbonne.  xc 

Delpeeb ,  Agen.  lvui 

Delpierre,  Roubaix.  lxxii 
Delpierre-Ducarme,  Boulogno-s- 

Mer.  eu 

Delplanque,  Tourcoing.  .  xciv 

Delplanque,  Cambrai.  lxxxiv 

Delpy  (dame),  Bordeaux.  crv 

Delrue ,  Valenciennes.  xciv 

Delsart,  Avesnes.  lxxxi 

Delvigne,  Saint-Quentin.  ccxxxix 

Demagny,  Calais.  cclxtx 

Démange,  Reims.  cclxxvii 

Demagny-Courquin ,  Calais.  cxxiii 

Demaria,  Nice.  ccxxxiv 

Demars  (dame),  Saint-Yrieix.  clxii 

Demax,  Guéret.  xxxix 

Demeulenaere,  Dunkerque.  x^ 
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Démons,  Bordeaux.  cnr 
De  Moro  de  Nomys,  Marseille,      lxviii 

Demougeot  (veuve),  Besançon.  vu 

Demoussel,  Valenciennes.  xzi 

Demptos,  Bordeaux.  civ 

Demullet,  Pontoise.  ccxxxvi 

Demuth  (sœurs),  Sedan.  cclix 
Demuth-Beaulieu  (veuve),  Sedan,  xciii 

Deniau ,  fils ,  Tours.  cxv 

Denis,  Yillefranche.  cxxxv 

Denis,  Falaise.  clxxv 

Denis,  Saint-Malo.  clxxxii 

Denisot,  Rouen.  ccxxxviii 

Denizot,  Montereau.  ccxxxii 

Denley,  Honfleur.  ecxxvi 

Denneux ,  Bordeaux.  cli 

Dénouai,  Nantes.  cxxx 

Deny,  Nancy.  ccxxxm 

Deparnay,  Vervins.  xzii 

Departe-Tourneux ,  Vervins.  ccxlih 

Depeige ,  Boussac.  lxi 

Depret,  Lille.  xli 

Depreuve,  Rocroy.  ccxxxvi 

Deprez,  Hazebrouck.  clxxv 

Dequeker,  Dunkerque.  cvn 

Derache,  Dunkerque.  lxzxvi 

Derache-Dehay,  Arras.  cxlix 

Darégnaucourt,  Roubaix.  cclxxyii 

Deribier,  Soissons;  ccxl 

Dérivoire,  Lyon.  cxxvii 

Derlon,  Marseille.  clxxviii 
Dermigny,  S*-Valéry-sur-Somme.  cclix 

Dern ,  Belfort.  ccxx 

Derouin  (veuve).  Saintes.  clxxxi 

Deruyver,  Lille.  cxxvi 

Dervaux^  Valenciennes.  xciv 

Dervillé ,  Nice.  ccxxxiv 
Deryke-Demaingeaud,  Gourdon.  ccxxv 

Desaigues,  Bordeaux.  ccli 

Desalnt,  Charleville.  lxxxv 

Desanlis,  Vilry-le-François.  clxiv 
Desansac  ou  Sensac,  Angouléme.  xxzii 

Desany,  Lyon.  ce 

De  Sax ,  Lesparre.  cix 

Desbarats,  Bordeaux.  cxciv 

Desbarbieux,  Lille.  cclxxiii 

Desblancs  et  C^»,  Bordeaux.  clxxi 

Desbois,  Montargis.  ccm 

Desbros  (époux),  Marseille.  ccxxx 

Desbrosses,  Orléans.  clvui 

Desbuis,  Semur.  cxxxiii 

Descbamps  (époux),  Toulon.  l 


Deschamps  (dame),  Bordeaax.  eu 

Deschamps,  Pont-Àudemer.  eux 
Deschamps  (Joseph),  Lunéville. cuitu 

Deschamps  (J.),  Bordeaax.  ccua 

Descharles,  Blois.  ccut.* 

Descombes,  Tours.  n: 

Descoltes,  Lyon.  ir 

Descostes,  Chambéry.  uiit 

Deseille,  Boulogne-sur-Her.  caxi 

Deshayes-Golombet,  Mamers.  ecxLx 

Deshuraud,  Le  Blanc.  xl 

Desjumeaux,  Marseille.  coi 

Desmarais,  Bellac.  cclxtid 

Desnoix,  Cbâlon-sur-Saône.  ccxxn 

Dasnoyelle,  fils,  Roanne.  eaixTi: 

Desplinte,  Lille.  cixin 

Despois,  Fougères.  cni 

Despois,  Versailles.  cclx 

Desprat,  Trévoux.  eau 

Desprez  (dame),  Mantes.  clvt 

Desproges,  Limoges.  xu 

Desroches,  Bordeaux.  cu£ 

Desrues,  Le  Havre.  cm 

Desrumeaux ,  Roubaix.  uie 

Dessalle,  Marseille.  cclxit 

Dessaunet,  Beaume.  ^ 
Desserteaux  (D«u«),  ChâUllon.    inra 

Desson-Garlier,  Vervins.  cca 

Destampes,  Toulouse.  c^^ 

Destouches,  Le  Blanc.  cur 

Désusclade,  Péri  gueux.  cciixt 
Desvars  (veuve),  Angouléme.     cliq 

Detain,  Melle.  xv 

DeterviUe,  Avesnes.  cxui 

Deuscht ,  Charleville.  -^ 

Devaux,  Moulins.  ccxjxu 

Devictor,  Marseille.  ^^^ 

Dévidai,  Versailles.  clxixjt 

Deviges ,  Tourcoing.  "^ 

De  vigne,  Vervins.  i^^ 

Devigne,  Bordeaux.  ^^^^ 
Devignes  (demoiselle),  Bordeaax.  oixi 
Devillers-Vaillant ,  fils ,  Beauvais.    u 

Devillers,  Gompiègne.  «en 

Devisscher,  Tourcomg.  "^ 

Devoldre,  Tourcoing.  cciu 

Devouge-Machin ,  Vervins.  » 

Devulder  et  C**,  Lille.  clt 

Dervas,Nogent-sur-Seine.  «i^^ 

Dewez,  Reims.  i^' 

Deygas,  Lyon.  ^ 

Deymes,  Saint- Gaudens.  ccin^ 
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Deymène  (Denis)  et  Deymène ,  fils, 

Bordeaux.  clzxi 

Deyre,  Marseille.  zuii 

Dezalay,  Le  Mans.  lIzzvii 

Dezeiraad ,  Saint- Yrieiz.  lzxui 

Dezormeaaz ,  Louviers.  zui 

Dhellemmes,  Lille.  zli 

Dhugaes,  Tarbes.  zlu 

Dias ,  Bordeauz.  yiii 

Didier  (veuve),  Lyon.  ex 

Didion-QaiUiatre ,  Charleville.  cvi 

Dié,  Bourges.           .  cczzi 

Diedishem,  Nantes.  czzz 

Dieguez,  Melle.  cczzzi 

Dienne,  Reims.     «  zviu 

Dijoud,  Lyon.  cclv 

Dillies ,  Tourcoing.  cczli 

Dioné ,  Marseille.  zlui 

Diot,  Lille.  cclzziii 

Dinet,  Bernay.  vu 

Dinot,  Angoulâme.  cclzvu 

Dircks,  Bordeauz.  lz 

Disle-Loremy,  Bar-sur-Seine.  czzi 
Distillerie  agricole  de  3ailleul-8ire- 

Bertboult,  Arras.  cczviii 

Divemaud,  Le  Blanc.  lzv 

Dobigny,  Beauvais.  ccza 

Docbe  (veuve),  Troyes.  lxxv 

Docbez,  Montdidier.  xvi 

Docquoy ,  Abbeville.  xxxi 

Doeppen,  Rouen.  cclxxvii 

Dolivera,  fils,  Bordeaux.  cxxii 

Dollé ,  Calais.  ccxxu 

Dolle,  Soissons.  xciv 

Dolqnes-Fontan ,  Bordeaux.  xxxv 

Domergue  (Auguste),  Alais.  lvui 

Domergue  (Léon),  Alais.  en 

Donadille,  Castres.  ccxxu 

Dondeyne ,  Dunkerqne.  lxxxvi 

Dongy,  Compiègne.  cvn 

Donjon  (dame),  Montargis.  ccxxxi 

Dookels,  Tourcoing.  clxxxiu 

Donnadieu,  Marseille.  ccxxx 

Donnet,  Limoges.  ccxxviii 

Donneux,  Reims.  ccxxxvi 

Donnier,  Marseille.  xv 
Dorangeon  (V«),  Chftteaurouz.     ccxxiii 

Doré,  Nogent-sur-Seine.  cczxxv 

Dorido,  Rocroi.  cxzxii 

Dorier,  Cbâlon-sur-Saône.  lxii 

Dorleac,  Aïs,  Toulouse.  ccxli 

Dorner,  Lyon.  cclv 

Faillites.  —  Tome  II. 


D'Osmoy  et  C*«,  Les  Andelys.  lxv 
D'Osmoy  (Arthur),  Les  Andelys.    lxv 

Dossat,  Toulouse.  gclix 

Doudet,  Fougères.  cxxv 

Douin,  Versailles.  cxvii 

Dourlet,  Charleville.  cm 

Dours  (dame).  Vannes.  cgxlii 

Douté,  Agen.  cxLvni 
Douvenon,  époux ,  Pont-Aademer.  ccv 

Doyen,  Reims.  cxui 

Draye-Laeroix,  Neufchfttel.  clxxix 

Drémanx  (frères),  Valenciennes.  cglxxix 

Drôme ,  Tours.  CLXin 

Dreptin-Payelle,  Vervins.  cgxliii 

Dreptin-Payelle,  Vervins.  xxii 

Drevet,  Saint-Étienne.  xix 
Drevet  (Louis- Joseph),  Tdnlon.  cxxxin 

Dreyer,  Reims.  xcii 

Dreyfus  (Isaac),  Vesonl.  li 

Dreyfuss,  fils,  Reims.  xcii 

Dron ,  Douai.  gclxxi 

Droubaix,  Cambrai.  gli 

Drouetrla-Torse.  zxxtv 
Drouet,  Rouen.                       ccxxxviii 

Druguet-Paumier,  Romorantin.  ccLvni 

Dubarry.  cxux 

Dubay,  Péronne.  ccv 

Dubecq,  Bordeauz.  gli 
Du  Bernet  de  Garros ,  Bordeauz.    civ 

Dubessy,  Le  Puy.  xl 

Dublin  (Léon),  Les  Andelys.  lxv 

Dubœuf,  Lyon.  clzzviii 

Dubois,  Saint-Valéry.  cczzzix 

Dubois,  Lyon.  xiv 

Dubois,  Cherbourg.  Lxm 

Dubois ,  Lyon.  lxvii 

Dubois,  Rouen.  cxnr 

Dubois ,  Niort.  cxxxi 

Dubois- Couchy,  Blois.  cl 

Dubois ,  Laval.  ccxxvii 

Dubois,  Béziers.  cxciii 

Dubois,  Valenciennes.  ccxui 

Dubois,  Roubaix.  cclxxvii 

Dubois,  Bordeaux.  cxciv 

Dubosq,  Bordeaux.  civ 

Dubouchet,  Saint-Etienne.  glxxxi 
Dubreuilh ,  fils  aîné ,  Libourne.    cxcix 

Dubuc,  Rouen.  xlviii 

Dubuc,  Bordeaux.  czciv 

Dubuc,  Le  Havre.  cczxvii 

Dubuch  (veuve),  Bordeauz.  viit 

Ducarre,  Lyon.  xiv 
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Ducasse,  Bordeaux.  viii 

Ducasse,  Bordeaux.  xxxv 

Dacasse,  Bordeaux.  civ 

DuchemiD,  Saint-Lô.  ccxxxix 

Duchêne-Wirgol,  Rocroy.  xlvii 

Duchesne,  Segré.  clxxxii 

Duchilliez,  Cambrai.  gclxx 

Duclard,  Libourue.  xiii 
Ducluzel  (veuve) f  S^Etienne.    cglxxvii 

Ducoloner,  Perpignan.  cxxxi 

Ducourneau,  Marmande.  cxxviii 

Ducousse ,  Montpellier.  xlv 

Ducousset,  Boussac.  cglxix 

Ducros,  HomauB.  lxxi 

Ducroux,  Lyon.  lxvi 

Ducroux,  M&con.  clvi 

Duez-Fruchart ,  Béthune.  ccl 

Dufau  (dame),  Bayonue.  ccxix 

Dufau-Porle,  Orthez.  ccxxxv 

Dufey,  Roanne.  xviri 

Duffau'd,  Lyon.  clxxviii 
Duforest-Arnould,  Tourcoing.        cclx 

Dufour,  Lyon.  ce 

Dufour,  Belley.  vu 

Dufour,  Roanne.  xcii 

Dufour,  Mftcon.  ex 

Dufour  et  C*«,  Lyon.  ce 

Dugard,  Louviers.  lxvi 

Dugardin-Masquelier,  Lille.  clxxvi 
Dugauguier  (demoiselle),  Douai,  lxzxii 

Duhamel,  Beauvais.  ccxix 

Duhard,  Libourne.  xli 

Duhen,  Cambrai.  clxxiii 

Dujardin,  Marseille.  lxxxix 

Dojardin-Dubus,  Lille.  cix 

Dulos,  Bordeaux.  lx 

Dulout,  Lourdes.  ccxxviu 

Dumail  (Jean),  Bordeaux.  lxxxiii 

Dumail  (J.),  Bordeaux.  civ 

Dumaine,  Rouen.  cxxxn 

Dumas,  Marseille.  ccxxx 

Dumas,  Saint-Etienne.  ccxxxvm 

Dumas,  Alais.  lviii 

Dumeuil-Leblé,  Le  Havre.  xl 

D  u mestre ,  Tarbes.  xlix 

Dumez,  Lille.  clxxvi 

Dumolin,  Dunkerque.  xxxviii 

Dumon  et  C>«,  Bayonne.  lix 

Dumonceau,  Lyon.  clzxviii 

Dumond,  Orange.  clxxx 

Dumont,  Lille.  cxxvii 

Dumont,  Lyon.  clxxviii 


Dumont  (dame),  Troyes.  ccuxn 

Dumontel,  fils,  Bordeaux.  eu 

Dumoulin ,  Tourcoing.  cou 

Dunand ,  Moutiers.  tia 

Duneux,  Abbeville.  ol 

Duperron,  Evreux.  ccm 

Dupeyron,  Bordeaux.  te 

Dupeyron,  Libourne.  q 

Duphil,  Bordeaux.  zut 

Dupbil  (Vincent),  Bordeaux.  aor 

Dupin,  Rouen.  ocn 

Dupinet,  Lyon.  c: 

Duplan.  UT 

Dupland ,  Bordeaux.  ocxxi 

Duplantier,  Angoulême.  uni 
Duplat-Marcadet,  Charleville.     ceux 

Duplatre,  Lyon.  xui 

Dupoisat,  Lyon.  uvu 

Dupont-André,  Amiens.  v 
Dupont  (demoiselle),  Tourcoing.       l 

Dupont,  Cambrai.  cr 

Dupont  (dame),  Lyon.  cxxve 

Dupont,  fils,  Soissoos.    \  ccrn 

Dupont,  Saint-Lôi  clxxii 

Dupont,  Tourcoing.  oa 

Dupont  (dame),  Charleville.  acn 

Dupont,  Marseille.  ccj 

Dupontreué-Testu,  Amiens.  as 

Dopouzier,  Marseille.  ^ 

Duprat,  Rodez.  ccti 

Duprat,  Bordeaux.  ^^ 

Duprat,  Bordeaux.  ^ 

Dupray,  Rouen.  ccxxxnn 
Dupuch,  fils,  Mont-de-Marsan.       cii 

Dupuis,  Barbézieux.  eau 

Dupuis ,  Boulogne-sur-Mer.  i^xin 

Dupuis-Louvet,  Reims.  eux 

Dupuis ,  Dreux.  clxiit 

Dupuy,  Bordeaux.  cxia 

Duquesnes,  Avesnes.  ^^^ 

Durand,  Marseille.  Lxvin 

Durand,  Moulins.  i^ 

Durand,  fils,  Ulzès.  cit 

Durand,  Pont-Audemer,  cm 

Durand  (F.),  Marseille.  csi 

Duray-Lemaire ,  Lille.  clt 

Dureux ,  Valenciennes.  cm 

Durieux,  Lyon.  cnrii 

Durieux-Lemaire ,  Lille.  es 

Duriez,  Tourcoing.  ^^ 

Durin,  Montluçon.  <^' 

Duroux,  Bordeaux.  cxi» 
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Darqaet,  Bayonne.  ggl 

Durriea,  Agen.  czc 

Durât,  Nancy,  ccxxxu 

Dory,  Orléans.  ccxxxv 

Duschet-Roche ,  fils,  Nîmes.  lzx 

Dusssaax-Dromard ,  Cambrai.  cxxin 

Dossire ,  dit  Casselle ,  Bazas.  ccxix 

Dasson,  Saint-Etienne.  clxxxi 

Duterte  (veuve),  Tourcoing.  clxii 

Dutheil,  Lisieux.  ccxxvin 

Duthil,  Bordeaux.  lx 

Dathoit  (dame),  Amiens.  ccxux 

Datilh,  Dax.  cvii 

Dutrieux,  Tourcoing.  l 

Dutrieux,  Baume.  cin 

Dutronchet,  Dijon.  cvii 

Dutrut  (dame),  Dijon.  cxcvii 

Du  val,  Les  Andelys.  xui 

Duval,  Lille.  xli 

Duval ,  Fiers.  lxiv 

Duval,  Saint-Quentin.  ccxxxix 

Duvallet,  Bemay.  cl 

Duveau ,  Beaune.  xxxiv 

Duverger,  Trévoux.  xciv 

Duvemay,  Marseille.  ccxxx 

Duvert  et  Giry,  Saint-Étienne.  cclvui 

Du vigneaa,  Bazas.  ccxix 

Ealet,  Le  Havre.  cix 

Eastj  Boalogne-sur-Mer.  ccxxi 

Eckout,  Lille.  lxvi 

Ecochard,  Lons-le-Saulnier.  ccliv 

Ediard  (veuve),  Douai.  ccxxiv 

Egalité  commerciale  (r),  Lyon.  ce 

EUis  et  Ci«,  Bayonne.  ccxix 

Emard,  Marseille.  ccxxx 

Emeric,  Marseille.  ccxxx 

Emiot  (dame),  Marseille.  xliii 

Emmanuel ,  Lyon.  lxvii 
Engrais  de  Beauvais  (Société  des), 

Beau  vais.  ccxix 

Entrepôts  libres  de  Roubaix  et 

Tourcoing.  cclxxix 

Épée,  Chambéry.  cxcv 

Errard,  Bayeux.  lix 

Escande  (veuve),  Toulouse.  ccix 

Escavaille  (dame),  Bergerac.  ccxx 

Ëscoffier,  Gray.  ccxxv 

Escribe,  Toulouse.  ceux 

Escrivant,  Saint-Gaudens.  lxxiii 

Ësmieu,  Marseille.  ccxxx 

Espagnac,  Bordeaux,  civ 


Espeletta,  Angouléme.  cxci 
Espérel  (A.  d'),  Marseille.  ccxxx 
Espitalier,  Aix.  en 
Esplé  (veuve),  Gap.  lxiv 
Espougna,  Bézlers.  lxxxii 
Ësquier,  Marseille.  clvi 
Essertail,  Lyon.  ce 
Estôve,  Angouléme.  xxxiii 
Estieu  (veuve),  Murât.  ccxxxii 
Estiron,Pau.  cclxxvi 
Etancelin,  Rouen.  xlviii 
Etchemendy,  Bayonne.  ccxix 
Ethevenaux  (D»e),  Lons-le-Saul- 
nier. CCXXVUi 
Ethevenon,  Dôle.  ccxxiv 
Eudelinne,  Roubaix.  cxxxii 
Eudes ,  Perpignan.  eux 
Euillet  (demoiselle),  Saint-Malo.  clxi 
Eustache ,  Le  Havre.  ccxxvii 
Evanno,  Lorient.  clxxvui 
Errard-Théry,  fils,  Arras.  ccl 
Ëxertier,  Chambéry.  ccxxin 
Eychenne,  Toulouse.  ccxli 
Eyguine,  Marseille.  ccxxx 
Eyma  (M'^^-Aimée),  Liboarne.  ccxxvui 
Eymery,  Bordeaux.  civ 
Eymin,  Lyon.  ce 
Even,  Lorient.     .  clxxvii 


Faber,  Péronne. 

Fabre,  Saint-Etienne. 

Fabre ,  Narbonne. 

Fabre,  Castres. 

Fabre,  Bordeaux. 

Fabre,  Marseille. 

Fabry,  Lyon. 

Fabry  (de),  Gex. 

Façon,  Valenciennes. 

Facq,  Lille. 

Fage  (dame),  Chalon-sur-Saône. 

Fages,  Pamiers. 

Fagris ,  Rennes. 

Faine,  Calais. 

Faivre ,  Dyon. 

Falconnet,  Lyon. 

Fallet  (DUe),  Nevers. 

Falour,  Chauny. 

Falque,  Lyon. 

Famechon,  Lille. 

Fangeau,  Béziers. 

Fanouillière  et  C^e,  Marseille. 

Faquet,  fils,  Bordeaux. 


xlvi 

XIX 

ZG 

CLI 

CXCIV 

GGLV 

LXVII 

CCXXV 

XXI 

CIX 

GLXXIII 

XCI 

CCLVlI 

CCLXIX 

CCXXIV 

CCLV 

CCXXXIV 

CCXXiU 

ce 

CLXXVII 

CCLXVIII 

XLHI 

CL2LXI 


CCCXVI 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Faraat  (époax) ,  Nice.  xlvi 

Faraat  (J.-B.),  Nice.  cxxx 

Faraut  (veuve) ,  Nice.  ccit 

Farçat,  Chftlon-eor-Saône.  ix 

Fargeot,  Périgoeuz.  ccuxv 

Fargues,  Libourne.  lzxxviii 

Farguee,  Toulouse.  cclxxix 

Farin,  Évreux.  cxcvn 

Farine ,  Aix.  cxLvin 

Farine ,  Bordeaux.  ccli 

Faron  (veuve],  Avesnes.  cxcii 

Farraire,  Murât.  xlv 

Farrè ,  Lyon.  xiv 

Farrouault,  Laval.  ccxxvii 

Fassio,  Carpentras.  lxk 

Fassy  (époux),  Nice.  ccxxxiv 

Farthouhaty  Bordeaux.  cclxix 

Faubet,  Bordeaux.  viii 

Fancé,  Angers.  lviii 

Faucher,  TuUe.  ccxlii 

Faucher,  Bordeaux.  clxxi 

Faucher,  Limoges.  lxvi 
Faucher  jeune  et  C^^,  Bordeaux,   cxxii 

Fauché-Naulin ,  Angoulême.  ccxviii 

Fauchet,  Valenciennes.  xxr 
Faucheux,  Vannier  et  sa  femme, 

née  Lefèvre ,  Laon.  ccxxvi 

Fauchey,  Bordeaux,  t  lxxxiii 

Faucdn,  Soissons.  cgxl 

Fauguin  et  O»,  Alais.  cxc 

Fauleau ,  Auxerre.  cm 

Fanquet,  Toulouse.  xcnr 

Faure,  Angoulême.  cm 

Faure,  Limoges.  cxcix 

Faure ,  fils ,  Nice.  cciv 

Fauré-Super,  Marseille.  gglv 

Faurie ,  Annonay.  ccxviii 

Faurie ,  Angoulême.  xxxiii 

Faurt,  Béziers.  lxxxii 

Fauquet,  Beauvais.  lx 

Faure,  Lyon.  cclxxii 

Favard  (dame),  Périgueux.  ccxxxv 

Favier,  Marseille.  ccxxx 

Favier,  Lyon.  lxxxvui 

Favre,  Gex.  cvm 

Favre,  Compiègne.  clxxiv 

Favre-Quezel ,  Belley.  cxcm 

Fay,  Auxerre.  ccxix 

Fayard,  ViUefranche.  cxxxv 

Febvay,  Nancy.  ccxxxm 
Febvre  (veuve),  Montereau.  clxxix 
Febvre-Oendrey,  Montereau.      clxxix 


Fêchant  (dame),  Brest. 

Félician ,  Apt. 

Fenestraz  (Du«),  Chambéry. 

Fenouil,  Toulon. 

Fenouillaire  et  Ci»,  Marseille. 

Féraud  (veuve),  Marseille. 

Féraud,  Marseille. 

Feraudi  (dame),  Nice. 

Feraudy  (dame),  Lyon. 

Fermanet  (dame),  Auxerre. 

Femier,  Cognac. 

Femier,  Tulle. 

Féron,  Condé-sur-Noirean. 

Ferrand,  ChAteau-Chinon. 

Ferrand,  Belley. 

Ferrât,  Marseille. 

Ferrel ,  Lille. 

Ferret ,  Albi. 

Ferrie ,  Narbonne. 

Fcrrier,  Vitré. 

Ferrière ,  Bordeaux. 

Ferries,  Toulouse. 

Ferru,  Chftlon-sur-Saône. 

Ferry,  Nancy. 

Fessard,  Alençon. 

Fesson  (époux),  Charleville. 

Fête,  Montbéliard. 

Feuillade,  Lesparre. 

Feuillet,  Issoudun. 

Feuillet,  MAcon. 

Feurton,  Joigny. 

Figeac,  Narbonne. 

Figues ,  Agen. 

Figues ,  Agen. 

Filbin,  père  et  fils,  Belfort. 

Filleul ,  Le  Mans. 

Fillion ,  fils. 

Fillioud,  Lyon. 

Filteau,  Chinon. 

Finat,  Roanne. 

Finck,  Nancy. 

Fiori,  Nice. 

Fischer,  Lyon. 

Fisson-Monaveaux ,  Bordeaux. 

Fitan ,  La  Rochelle. 

Fischer-Prangère,  Montdidier. 

Fisset,  Vire. 

Fitz,  Nancy. 

Flad,  Belfort. 

Flagis ,  Etampes. 

Flamand,  Lyon. 

Flamant  (veuve),  Reims. 
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Flament,  Valeoeieimes.  cLZxxni 

Flaax  et  Hazard,  Le  Hftvre.  cczzvii 

Flavier,  fils  aîné ,  Marseille.  ccxzz 

Flesselle,  Ëpernay.  xi 

Flesselle,  Epemay.  xi 

Fleury,  RoueD.  cclxxvu 

Fliglionlo ,  MontluçoD.  xtiv 

Floqaet ,  Montluçon.  CLvn 
Florentin  (demoiselles),  Luné  ville,  ccliy 

Floryi  Ntmes.  clxxix 

Flouret,  Bordeaux.  clxxi 

Fogelf  atoé,  Lyon.  lxxxviii 

Foisil,  Les  Andelys.  lxxxvii 

Folcher,  Lyon.  lxvi 

Folga,  Troyes.  ccix 

Fombelle,  Cognac.  ccxxiv 

Fond,  Reims.  xlvu 
Fonderie  de  Villers-Cotterets  (Soc. 

anonyme  de  la),  Soissons.  ggxl 

Fontaine ,  Reims.  ccxxxvi 

Fontaine,  fils,  Lisieux.  ccxxvm 

Fontaine ,  Le  Mans.  xii 

Fontaine ,  frères ,  Sens.  xx 

Fontaine  (dame),  Marseille.  xliii 

Fontaine,  Douai.  clxxiv 

Fontaine-Pilette,  Reims.  ccLxxvn 

Forestier,  Roanne.  ccxxxvii 

Forette,  Saint-Quentin.  ccvii 

Forge,  Vienne.  cxxxv 

Formigli,  Montpellier.  gcxxxii 

Fort,  Narbonne.  ccxxxiii 

Fort,  Albi.  cclxvi 

Fort-Morenas,  Bordeaux.  cli 

Forte ,  Marseille.  cxxvni 

Forty  de  Lamarre,  Nantes.  xc 

Fossas-Darcq ,  Reims.  ccv 

Fosse-Chartier,  Versailles.  lxxy 

Foucampré,  Goumay.  glxxv 

Foucault,  Nevers.  xvii 

Foucault,  Verrins.  cxyi 

Fouché,  Angouléme.  ti 

Fouché,  Melle.  xx 

Fouchier,  Angouléme.  ux 

Fougerat,  La  Rochelle.  cxcvni 

Fougère,  Nevers-  xlv 

Foain,  Angers.  cxlix 

Foulonneau,  Bressuire.  ccxxi 

Fouque,  Marseille.  cxxvui 

Fouque,  Aix.  ccxlix 

Fouquet,  Neufchfttel.  clviii 

Fouquier,  Marseille.  cclv 

Fonrès,  Agen.  cxltui 


Fourié,  Perpignan.  cgxxzyi 
Fourmeaux,  Arras.  ti 
Fourmy,  Valenciennes.  cxv 
Fournel,  Saint-Étienne.  cglxxvii 
Fournet,  Lyon.  gclt 
Fournie ,  Pau.  lxz 
Fournier,  Belley.  vu 
Foumier,  Versailles.  li 
Fournier,  Lyon.  lxvii 
Fournier,  Sedan.  xciu 
Foumier,  Gap.  Lxxzvn 
Fournier,  Vervins.  cxvi 
Fournier,  Liboume.  glxxvi 
Fournier,  Toulouse.  ccix 
Fournier,  Narbonne.  cclxxv 
Foumier,  Lyon.  cclxxii 
Fouraier-Lasserre ,  Arras.  xxxni 
Fourniol,  Tours.  ccxli 
Fourret,  Laval.  cviii 
Fourrier  (veuve).  Saintes.  ccxxxviii 
Fovet ,  Cambrai.  ccxxii 
Frairrot  (dame),  Vesoul.  cxxxv 
Francal ,  Marseille.  cxi 
François,  Compiègne.  xxxvui 
François ,  Arcachon.  ccxvui 
François,  Rouen.  xcn 
François,  Nice.  ggxxxiu 
François,  Abbeville.  ccxvn 
Francis,  Bourg.  ccxxi 
Fraudemberg  (dame),  Bordeaux.  lx 
Fréchit,  Bordeaux.  lxxxui 
Fréchou,  frères,  Bordeaux.  clxxi 
Fréchou,  Bordeaux.  ctv 
Frécon,  Saint-Étienne.  cclxxvii 
Frémier,  Lyon.  ccxxn 
Fremont,  Lyon.  ce 
Frémont ,  Versailles.  cxv 
Frendenson ,  Quimper.  ccxxxvi 
Freneau ,  Joigny.  xii 
Fresnaye,  Dreux.  ggliii 
Frèze,  Toulon.  ccxl 
Frichot,  Nantes.  ccxxx 
Prière,  dit  Lambert,  Provins,  cclxxvi 
Frigot,  fils,  et  sa  femme,  Mar- 
seille. tXXXtt 
Frisetti,  Nice.  cxxx 
Frissot-Gueret  (époux),  Nancy.  ccui 
Fritz,  Lyon.  ccxxnt 
Fromenty,  Clermont-rHérault.  ccxxtv 
Frontin,  Pontoise.  clxxx 
Fructus ,  fils ,  Garpentras.  ccxxri 
Frnitcardon,  Amiens.  cxci 
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Fruit-Sécat  (époux),  Houbaix.  ccxxxvii 
Fulminet,  Besançon.  ccl 

Fulpin ,  Nancy.  cca.vi 

Fumât,  Saint-Etienne.  lxxii 

Fumet,  Marseille.  clti 

Furnon,  Lyon.  lxvii 


Gabas,  Lourdes. 
Gabaye,  Nancy. 
Gabarit,  La  Rochelle. 
Gabot,  Nîmes. 
Gabry,  Montdidier. 
Gâche,  Belley. 
Gâche,  Angoulême. 
Gâche  (Paul),  Angoulême. 
Gachon ,  Clermont. 
Gack ,  Versailles. 
Gadebois,  Saint-Dizier. 
Gaeng,  Dôle. 
Gaessler,  Lyon. 
Gaget,  frères,  Lyon. 
Gagnol  (veuve),  Lyon. 
Gaignard,  Le  Mans. 
Gailhac,  fils,  Toulouse. 
Gaillard,  Bourgoin. 
Gaillard,  Le  H&vre. 
Gaillard,  Belley. 
Gaillard,  Nancy. 
Gaillard  (veuve),  Lyon. 
Gaillet-Termisien ,    Boulogne- 
Mer. 
Gaillon,  Rouen. 
Gallloux,  Saint-Amand. 
Galandon,  Le  Blanc. 
Galey,  Saint- Girons. 
Galibert ,  Béziers. 
Galichet,  Montargis. 
Galinié,  Albi. 
Gallais,  Cholet. 
Gallaod,  Douai. 
Gallard,  Guéret. 
Gallerand ,  Saint-Nazaire. 
Galleron,  CharleviUe. 
Galletet  (demoiselle). 
Gallic  (dame),  Guingàmp. 
Gallice,  GharoUes. 
Gallimard,  Joigny. 
Gallin,  Lyon. 
Gallizio ,  Nice. 
Gallois ,  Le  Havre. 
Gallois,  Angoulême. 
Galoux,  Poitiers. 
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Gally,  Bordeaux.  eu» 

Galmiche,  Lure.  ai 

Galzin,  Millau.  cam 

Gambus  (Louis-Isidore),  Perpignan.  la 

Gambus,  Perpignan. 

Gamondès  (dame),  Nice. 

Ganelon,  Liboume. 

Ganchier,  Marseille. 

Gandolfo,  Marseille. 

Ganne,  Carcassonne. 

Gaoteaume,  Marseille. 

Garcin ,  Marseille. 

Garcin,  Marseille. 

Garcia,  flls,  Grenoble. 

Gardel,  Castres. 

Gardette,  Chalon-sur-Saône. 

Gardine,  Marseille. 

Garet ,  Laon. 

Garet,  Soissons. 

Garet- Garde,  Roanne. 

Garez ,  Bordeaux. 

Garez  (dame),  Bordeaux. 

Gagas-Lemairène,  Vitry-le-Frtnçois.  u 

GargauU,  Beauvais. 

Garin,  Lyon. 

Garlin,  Chambéry. 

Garnier,  Cognac. 

Garnier,  Sens. 

Garnier,  Lyon. 

Garnier,  Versailles. 

Garnier,  Reims. 

Garnier  (veuve),  Bordeaux. 

Garnier-Lombard,  Nîmes. 

Garnol,  Joigny. 

Garrabet,  Caroassonne. 

Garrau ,  Bordeaux. 

Garreau,  Quimper. 

Garreau,  Montargis. 

Gasmer  (veuve),  Sainl-Mâlo. 

Gaspard,  Toulouse. 

Gaspard,  Lesparre. 

Gasperini,  Nice. 

Gasquet. 

Gaston,  Tourcoing. 

Gatier-Robin,  Blois. 

Gatine  (dame),  Evreuz. 

Gatton  (veuve),  Marseille. 

Gaubert,  Marmande. 

Gauche  (D«"«),  Auxerre. 

Gauchet,  Roanne. 

Gaudion,  Soissons. 

Gaudineau,  Tours. 
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Gaudron  (veuve).  lxxxvii 

Gaufrés,  Nîmes.  czxzi 

Gaul,  Bordeaux.  cxciv 

Gaumier,  Saint-ElieDue.  sa 
Gaumoudy  (D«"«),  Limoges.      clxxvii 

Gaussel,  Marseille.  cglzxiy 

Gautard,  Joigay.  gliv 
Gautheroo-Volalier,  Tournus.        clxii 

Gauthier,  Versailles.  li 

Gauthier,  Lyon.  xlu 

Gauthier,  Bordeaux.  xxxv 

Gauthier,  Saint-Marcellin.  lxxiii 

Gauthier  (époux),  Lyon.  lxvii 

Gauthier,  Roanne.  lxxi 

Gauthier  (Pierre),  Lyon.  clxxviii 

Gauthier,  Nevers.  cciv 

Gauthier  (Antoine),  Lyon.  ccxxix 

Gautier,  Angers.  xxxu 

Gautier,  Marseille.  cxxviu 

Gautier,  Fougères.  ccxxv 

Gautier  (dame),  Nantes.  cglxxv 

Gautier-Mary,  Charleville.  cxcvi 

Gautray,  Rouen.  ccxxxvni 

Gautron  (dame),  ^gers.  en 

Gauzes,  Toulouse.  cxxxiv 

Gavet,  Lyon.  cxxvii 

Gavet,  Pontoisc.  clxxx 

Gavot,  Lyon.  ex 

Gay,  Lyon.  clxi 

Gay,  Toulouse.  clxxxiii 

Gayme,  Versailles.  lxxv 

Gayme  (dame),  Versailles.  cxvi 

Gazon,  fils),  Saintes.  ccvi 

Geffroy  (veuve) ,  Caen .  lxi 

Geiser,  Nice.  cglxxv 

Gelas  et  C««,  Lyon.  xiv 

Gelât,  Bordeaux.  clxxi 

Gelin,  Besançon.     *  cclxvui 
Gellé-Berthaut,  S^-Jean-de-Losne.  xciii 

Gellée  (veuve),  Beau  vais.  cm 

Gelly,  Bressuire.  xxxvi 

Genand,  Belley.  cxxii 

Genat,  Angouléme.  xxxiii 

Genay,  Nancy.  cexxxiu 

Gendron,  Le  Mans.  xl 

Gendron,  Bordeaux.  lxxxui 

Gendron,  Saint-Mâlo.  cclix 

Gendron ,  Rouen.  cclviu 

Geneste,  Lyon.  xiv 

Génestier,  Dôle.  lxxxyi 

Genêt,  Lyon.  ex 

Genève,  Lyon.  ce 


Génin,  Coulommiers.  xxxvm 

Génin,  Reims.  ccv 

Gennepin,  Charleville.  cxxiii 

Genoud,  Montbéliard.  cxxix 

Gentis,  Cognac.  cclii 

Geoffroy,  Marseille.  xliii 
Geoffroy,  dit  Geoffre,  Périgueux.  clxxx 

Géolini,  frères,  Nice.  cxxx 

Georger,  Lure.  ccxxix 

Georges  (veuve),  Lyon.  xlii 

Georges ,  frères ,  Roanne.  xlvii 

Georgin,  Chaumont.  cglxxi 

Gérard ,  Valenciennes.  xxi 

Gérard,  Calais.  cglxix 

Gerber,  Belfort.  ccxx 

Gerbin,  fils,  Nice.  ccxxxiv 

Gérenton,  Le  Puy.  ccxxvii 

Gérin  (veuve),  Lyon.  cclxxii 

Germain,  Périgueax.  xvii 
Germain,  Chftlons-sur-Marne.      gclxx 

Germond,  Quimper.  eexxxvi 

Gervreau ,  Tours.  lxxv 

Gheselle,  Tourcoing.  l 

Gibard,  Moulins.  zlv 

Gilbert,  Le  Puy.  cxxvi 

Gilles,  fils,  Narbonne.  xvii 

Gillet ,  Salins.  ccxxxix 

Gillet,  Saint-Marcellin.  xix 

Giletti ,  Nice.  ceiv 

Gilliard ,  Avesnes.  cclxvii 

Gillis,  Rochefort.  xvin 

Gillion-Vital ,  Laon.  cxxv 

Gillot,  Bar-le-Duc.  lix 

Gillot,  Tours.  gxv 

Gillot,  Perpignan.  cglvii 

Gillot-André ,  Chaumont.  ccxxiii 

Gilly,  père  et  fils ,  Nice.  xlvi 

Gimet,  Périgueux.  xci 

Ginolin  (veuve),  Chambéry.  clii 

Ginot,  Lyon.  ce 

Giral,  Mende.  xliv 

Girard,  Chalon-sur-Saône.  xxxvii 

Girard,  Versailles.  cclx 

Girard,  Laval.  ccxxvii 

Girard,  Nice.  ceiv 

Girardot,  Montargis.  xvi 

Girardot ,  Tonnerre.  cglix 

Girardy  (De"«),  Grenoble.  lxxxvii 

Giraud ,  Marseille.  ccxxxi 

Giraud,  Laigle.  ccxxvi 

Giraud,  Montereau.  cexxxii 

Giraud ,  Thiers.  xx 
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Giraud,  Lyon. 
Giraud,  Saint-Etienne. 
Giraud  (Paul),  Marseille. 
Giraud  (Michel),  Marseille. 
Giraud ,  Lyon. 
Giraudi,  Nice. 
Giraudin,  Lyon. 
Girault,  Auzerre. 
Giraulty  Rocroi. 
Girel,  Marseille. 
Girerd,  Lyon. 
Girin ,  Marseille. 
Girod ,  Lyon. 

Giron  et  C^o,  Saint-Amand. 
Giron,  Orléans. 
Giroud,  Saint-Marcellin. 
Giroudeau ,  Roanne. 
Giroudot,  Reims. 
Gisclard,  Albi. 
Glacières  Rochefortaises , 

fort. 
Glandus,  fils,  Limoges. 
Glatier,  Aiz. 
Gland,  Nevers. 
Glory,  Bordeaux. 
Gobbé ,  père ,  Roanne. 
Gobbé ,  Ancenis. 
Gobenceaux,  Vervins. 
Gobert,  Sedan. 
Gobin  et  Ci«,  Le  Hftyre. 
Godard,  Abbeyille. 
Godart,  Nancy. 
Godart,  atné,  Reims. 
Godey,  Vire. 
GoflQnet,  Charleville. 
Goignard,  Laval. 
Goirand,  Marseille. 
Goirand,  Aiz. 
Goisier-Lecomte,  Blois. 
GoU,  Nice. 

Golstein ,  Saint-Quentin. 
Gondras,  Roanne. 
Gondry,  Saiot-Qoentin. 
Gondry,  Bordeaux. 
Gonet,  MoDtargis. 
Goonet,  Lyon. 
Gontard,  Grenoble. 
Gonthier-Gin,  Cambrai. 
Gorand,  Lisieuz. 
Gorlier,  Reims. 
Gosselet  (Victor),  Cambrai 
Gosselet  (Joies),  Cambrai. 
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Gosselin-Boée,  Neofchâtel.  xlt 

Gossoin-Aubert ,  Laon.  com 

Gost,  Neufchâtel.  ocxxxnr 

Gotté,  Marseille.  m 

Goaat  (époux).  Moulins.  oczm 

GoubetrCas,  Cambrai.  eus 

Goubin ,  Saint-Mâlo.  ccnm 

Goudal,  Gahors.  czxni 

Gooéry,  Beaune.  eau 

Gougit,  Marseille.  vr 

OovLgYt  Bordeaux.  xxx? 

Goujon  (dame),  Elbeuf.  oit 

Gouly,  Roanne.  ara 
Goomaot,  Unud  et  G^*,  SMtaitm.  oann 

ce 

OXIU 

axa 

OCXXT 

cm 
OGXxm 

CBXII 

CCLTÏÏ 

XQT 

oumvii 

XLT 

ŒGT 

cm 


Gourd,  Lyon. 

Gourdain ,  Trévoux. 

Gourdain,  Andnze. 

Gourdin ,  Eu  et  Tréport. 

Gourjon,  Narbonne. 

Gourliot,  CharoUes. 

Gourry,  Cognac. 

Goury,  Nevers. 

Goût,  Toulouse. 

Goûtai,  Rodez^ 

Gouvemel,  père,  Nancy. 

Gouyon,  Bordeaux. 

Goy,  Evreux. 

Goyaud ,  Angoulème. 

Goyvannier,  Lons-le-Saalnier.    csm 

Gozé ,  Valenciennes.  clidi 

Graffand,  Marseille.  car 

Grandin,  Pont-l'EvÔque.  eux 

Grands  Hôtels  français ,  Pau.        lu 

Grangeon,  Marseille. 

Grangeon,  Marseille. 

Granger,  Saint-Etienne. 

Granger,  Marseille. 

Granier,  Marseille. 

Granier  (dame).  Cette. 

Granjon ,  jeune ,  Saint-Etienne,  cixm 

Gras-Jeannin,  Châlon-sur-Saôoe.  cexxn 

Gras-Guichard,  ChAloa-8->Sa6iie.  lxxit 

Graslepoiz,  Nantes.  cxi 

Grataloup ,  Dijon.  «un 

GrateroUe  et  C^^,  Bordeaux.        acnr 

Gratien,  Blois.  ccu 

Gratpancbe,  Sainte-Ménehoold.  cLszxn 

Grave-Périn,  Charleville.  ixxxv 

Graves,  Bordeaux.  ccxu 

Gravier,  Laval.  » 

Gréau  (dame),  La  Roche-sar-Yoo.   m 

Grécourt,  Samt-Quentin.        cozxtdi 
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Grégoire,  Bordeaux.  onr 

Grégoire,  Bergerac.  ccix 
Grégoire-Poincelet,  Saint-MIbiâl.  eut 

Grenet,  Bordeaux.  clxxi 

Grenier,  Liboame.  mxxtir 

Grenier,  Bordeaux.  clzxi 

Griat,  Saint-Marcellin.  CLxn 

Grifflths,  Bordeaux.  lx 

GrignoD,  Saint-Malo.  xix 

Grillot  (veuve),  DôIe.  xxxviu 

Grimaud,  Niort.  lxx 

Grtmaud ,  Toulon.  ceux 

Grinon,  Bordeaux.  xxxv 

Grimonpré,  Tourcoing.  l 

Griozel ,  âls ,  Marseille»  cxi 

Grisel,  Rouen.  caxxxviii 

Grifval,  Epinal.  ccliu 

Grivaud ,  Châlon-8iir^«3*tee.  cglxx 

Grolleron,  Lyon.  lxxxviu 

Grollier,  Nantes.  fcxxxni 

Gros  (dame),  Lyon.  ce 

Gros,  épicier,  Lyon.  xiv 

Gros-Doury,  Thiers.  ccxl 

Grosmaire,  Versailles.  cxvi 

Gmet,  Saint-Malo.  ccxxxix 

Grumbach  (veuve],  Toulon.  ccxl 

Gruvellier  et  €*•,  Marse^Meu  lxxxix 

Grux-Bughain,  Verrâi.  u 

Gruyère,  Montdidier.  xliv 

Goécon,  Angouléme.  cxux 

Gaeit,  Toulon.  uxiv 

Gnélui,  Grenoble.  xxxa 

Guémier,  Laon.  ccxxvi 

Gaénot,  Evreux.  cun 
Gnérande,  Saint-Mastin-de-Ré.      ccvn 

Guérard,  Versailles.  cxxxiv 

Gaérault,  Epernay.  lxxxvi 

Guerdin,  Valenciennes.  ccxLa 

Gaerdoox,  Ck>mpiègne.  cliii 

Guereb ,  Marseille.  cclxxiv 

Guérif,  Ghftteaubriant.  clxxiv 

GuériUon,  Sainte-Ménefaottld.  cxiv 

Guérin  ,  Issoire.  lxiv 

Guérin,  Ghftlons-saroMarae.  cvi 

Guérin,  Nice.  clvui 

Guérin,  Laval.  ccxxvu 

Guérin ,  Lyon.  ccxxix 

Guérimand,  Blaye.  ecLxviii 
Guérin-Pinault,  Saint- Amand.      lxxii 

Guérout,  Louviers.  xiii 

Gaérout ,  Le  Havre.  xl 

Guerrier,  Le  H4vie.  .glxxvi 
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Guiard,  Saint-Gaodena.  clxxxi 

Guiard,  Béziers.  ccuviii 

Guibreteau,  Nantes.  o&xxxiii 

Guichard,  Bordeaux.  civ 

Guichard ,  Marseille.  ocii 

Guichard,  Roanne.  coxxxvu 

Guicheny,  Bordeaux.  lx 

Guichard,  Poitiers.  caxxxvi 

Guidaz ,  Dgen.  çnxrv 

Guien,  Marseille.  CLXxvin 
Guiglion  et  sa  femme,  MarseiUfl.  lxxxix 
Guignard ,  La  Roche-sur-Yon.  cclxxiii 

Guigou ,  Bordeaux.  ix 

Guigue,  Marseille.  «clxxiv 

Guignes ,  Marseille.  ccii 
Guiliano,S^-Jean^la-MaariefVie*ccxxxix 

Guillain,  Lille.  clxxvu 

Guillain-Rohat ,  Vervins,  cclxxix 

Guillaneuf ,  Saint-Amand.  xcn 

Guillaud,  Lyon,  oclxxu 

Guillaume,  Soissons.  lxxiv 
Guillemard,  Chftlon-sor-Saône.       lxii 

Guillemard  (dame),  Lyon.  cclxxii 

Guilleré-Houillon ,  Ëpinal.  clxxv 

Guillerme,  Dijon.  xxxviu 

Guillerme,  Lyon.  cxxvn 

Guillon-Léger,  Poitiers.  coxxxvi 

Guillon,  Lannion.  xxi 

Guillon,  Chftleaulin.  cvi 

Guillouet ,  Fontainebleau.  ccxxv 

Guimard,  Nevers.  ccxxxiv 

Guinet,  Beauvais.  ccxix 

Guinet ,  Lyon.  cci 

Guintrand ,  Orange.  xci 

Guionnet ,  Montereau,  xv 

Guioul ,  Lyon.  xiv 

Guipeaud  (veuve),  Toulouse,  ccix 

Guiral,  Cahors.  cclxix 

Guiraud ,  Narbonne.  <  xlv 

Guiraud  (Louis).  xui 

Guiraud,  Castelnaudary.  cy 

Guiraud ,  Libourne.  cuixvi 

Guiraud  (dame),  Bordeaux.  cxciv 

Guiraud ,  Bordeaux.  cxciv 

Guiraud,  Narbonne.  ecxxxiu 

Guiraudon ,  Marseille.  xuii 

Guireaud,  Libourne.  ecxxvm 

Guittard-Astorgue,  Issoire.  lxxxvii 

Guittet ,  Cholet.  ccui 

Guitton,  Ghftteaubriant.  cvi 

Guitton ,  fils ,  Montargis.  ccui 

Guizot ,  Marseille.  cclxxiv 
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Guizard  oa  Greazard  (dame),  Cha- 

roUes.  ccxxiii 

Gurtler  (veave],  Brest.  lxi 

Gustin,  ValeDcieDnes.  czxxiv 

Gutman ,  Lyon.  cz 

Gutzeil,  Nantes.  ccxzxiii 

Guyennet,  Lyon.  cci 

Guyon ,  Le  Mans.  ccltxiii 

Guyomard,  Saint-Malo.  ccxzxiz 

Guyot,  Saint-Etienne.  ccxzzviii 

Gayot,  Touloase.  ccxli 

Haas ,  Morlaiz.  xc 
Habans ,  Bayonne.  tu 
Haberkorn.  ccli 
Hachette,  Rochefort.  cczzzvii 
Hae^ens  (dame),  Roubaiz.  ccxxxvii 
Haguenauer,  Orléans.  clix 
Haineau,  Rocroi.  ccvi 
Halbert,  Ch&leaabriant.  x 
Halgrin,  Avesnes.  czux 
Hallet,  Pontoise.  cxxxi 
Halter,  Saint-Quentin.  cxxxui 
Hamelin,  Saint-Malo.  cxiv 
Hamet-Yatin,  Saint-Quentin,   gclxxviii 
Hannetzki ,  Marseille.  ccxxxi 
Hamps,  Troyes.  cclxxix 
Hanquez,  Amiens.  cxci 
Hantz,  Belfort.  clzix 
Haon-Coudert ,  Le  Pay.  lxzxvii 
Haran ,  Le  Havre.  ccxxvii 
Hardiviller,  Qermont.  ccxxiv 
Harlé,  Vervins.  cxxxv 
Harre,  Le  Hftvre.  cix 
Harscoet,  Guingamp.  xii 
Hasebrouck,  Roubaix.  cclviii 
Haraux,  Cbandy.  cui 
Hart,  Sedan.  xv 
Hartmann,  Besançon.  vu 
Hartog-Auscher,  Lille.  clxxvii 
Hatteler,  Lyon.  cclxxii 
Battrait,  Meaux.  xx 
Hauet,  Laon.  ccxxvi 
Haudegond,  Valenciennes.  lxxv 
Haudmont,  Cambrai.  cv 
Hauts-Fourneaux  de  Balaruc,  Mont- 
pellier, ccxxxii 
Hava»  (Dominique) ,  Bernay.  ccxx 
Ha  vas  (François),  Bernay.  cclxviii 
Havaux,  Rocroy.  xviii 
Hay,  Angers.  cxci 
Hayes,  Dunkerque.  ccuii 


Hayez,  Valenciennes.  cumn 

Haymann-Lévy,  Rayonne.  eus 

Hays,  Yvetot.  ccss 

Hébrard,  Alais.  oc 

Hecquel,  Orléans.  ocnn 
Hecquet-Leroy  (veuve),  Abbeville.  ck 

Hedde ,  Rouen.  xn 

Hédou ,  frères ,  Lisieoz.  coït 

Hegstad,  Rochefort.  eeuirc 

Heinrich,  Belfort.  ixiit 

Heland,  Nantes.  eaii 

Hélène  (dame),  Contanees.  cnci 

Hellias ,  Pontoise.  oo-tu 

Hélin,  Bergerac.  zxst 

Hémery,  Vannes.  osii 

Hénault,  Beauvais.  c-'-xj 

Hénault  (veuve),  Marseille.  luii 

Hennard,  Saint-Qoentio.  u 

Hennebon,  Poitiers.  lui 

Hennequin ,  Sedan.  CLxn 

Hennequin  (veuve),  Reims.  ccr 

Hennion  (Jules),  Roubaix.  tam 

Hennion  (Louis),  Roubaix.  ocltx 

Henry  (époux),  Nice.  3i^ 

Henry,  Montpellier.  ^ 

Hérail,  Castres.  en 

Héraux  (veuve),  Aubnsson.  ocsx 

Héraux,  aîné,  Marseille.  g-^ 

Herbelin,  Angers.  ^ 

Herbet ,  Cambrai.  aju 

He rbin ,  Reims .  ocxïiî: 

Herlein,  Troyes.  amm 

Herlem,  Cambrai.  cxct 

Herman,  Roubaix.  oj 

Herman  (dame),  Roubaix.  oj 

Hermano ,  Roubaix.  x^^ 

Hermet-Durand,  Nîmes.  ^^ 

Herse,  Troyes.  ca"i 

Hervé ,  Nantes.  ccximt 

Hervé,  Bordeaux.  ^" 
Hervé-Lemoine  (V»),  Vendôme  cain 

Hervieux ,  Le  Hftvre.  o"" 

Hervy,  Limoges.  ^ 
Hesdin,  Saint-Valéry-sur5oiiiinc.  xui 

Hesmiol,  Marseille.  ^' 

Hestrès ,  Laon.  coin 

Heomann,  Valenciennes.  ^ 

Heurteboust  °^ 

Heuzé,  Vannes.  clutt 

Heyde , Nancy.  ^ 

Heymann  (Du«),  Belfort.  ^ 
Hillerin-Tertrais,  Nantes. 
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Hintioger,  dit  Édoaard,  Senlis.  ccLxxyiii 

Hippolyte,  Libourne.  xiii 

Hisberger,  Calais.  lzi 

Hochedé,  Laon.  cclxzu 

Hocquard,  Nancy.  zl7 

HoeOber,  Lyon.  iaxxviii 

Hoffeintz,  fielfort.  xxxiv 

Hollard  et  C^*,  Nancy.  ccxzxiii 

Holmiëres,  Albi.  cxc 

Homioger  et  C^",  Bordeaax.  clxxi 

Hondeville,  Tarbes.  clxxxiii 
Bonnet  (V«),  Nogent-sur-Seine.  ccxxxv 

Honoré,  Belfort.  ccxx 

florlier,  Soissons.  cgxl 

Hoirie ,  Avesnes.  ccxix 

Hostains,  Bordeaux.  lxxxiii 
Houbron  (veave),  Montdidier.    ccxxxii 

Houdebine,  Gbartres.  ccxxiii 

Houillier,  Nantes.  cciii 

Houillier,  Vitré.  xxii 

Hoiiriet  (demoiselle),  Reims.  ccv 

Hourriez ,  Valenciennes.  ccxlii 

Houssin,  Falaise.  cxxv 

Hovette,  Montereao.  lxix 

Httbert,  Vervins.  ccxliii 

Hue,  Castres.  ix 

Huchon ,  père,  Anenis.  v 

Hue,  Le  H&vre.  xii 

Hudoux,  Bemay.  ccxx 

Huel  et  fils ,  Mirecoart  xliv 

Hugard ,  Chaumont.  lxiu 

Hugo,  Libourne.  lxv 

Hoguenin  (dame),  Lyon.  xlii 

Hngoet ,  Poitiers.  xlyi 

Huicq,  Donai.  ccxxiv 

Huin  (veuve),  Villefranche.  ccxliii 

Hambert,  Nancy.  zlv 

Humbert,  Epinal.  clxxv 

Humez ,  Douai.  zi 

Haot,  Besançon.  ccl 

Hapner,  atné,  Sedan.  lxxiv 

Huré,  Epemay.  lxiii 

Huré,  Arras.  lix 

Huret ,  Soissons.  cgxl 

Hurtier,  Annonay.  cxci 

Hurvoy  (Lucie),  Nice.  clviii 

HuBson,  Cherbourg.  cxcvi 

Icard,  Reims.  xvm 

Icard,  Marseille.  gclv 

lexi,  La  Rochelle.  ccxxvit 

llbert,  Cahors.  cxxiii 


Utîs,  Narbonne.  cxn 

Imbert  (dame),  Nantes.  ccxxxiu 

Imbert,  Lyon.  xlci 

Inchauspé,  Bordeaux.  lxxxiii 

Iquart  (dame),  Rouen.  ccxxxvm 
Isselin ,  Fumât  et  Millot,  Lyon,    cxxvn 

Isaac ,  Versailles.  clxxxiv 

Isoard  et  Maureau,  Marseille.  xliii 

Ithier^  Bordeaux.  vin 

Ilhier.  clxxiii 

Izard ,  frères,  Marseille.  CLxxvin 
Izouard  (dame),  Bonlogne-sur- 

Mer.  LXi 

Jabiol ,  Bordeaux.  ccu 

Jacob,  Lyon.  xlh 

Jacob,  Dgon.  cxxiv 

Jacoby,  Marseille.  xv 

Jacomy,  Montauban.  xliv 

Jacquemard  et  Corne,  Besançon.      vu 
Jacquin,  Saint-Étienne.  xlviii 

Jacquin,  Salins.  xlix 

Jacquin ,  Lille.  lxvi 

Jacquin,  Marseille.  cxxviii 

Jacquin,  Bordeaux.  cli 

Jacquemin ,  Avesnes.  lix 

Jacquinet  (dame),  Reims.  xlvu 

Jacquinot,  Troyes.  lxxv 

Jacquot,  Troyes.  l 

Jacquot-Rœhrig,  Cosne.  cliii 

Jaget  (dame),  Cbftlon- sur-Saône,  ccxxn 
Jaban,  Tours.  xciv 

Jaillet,  Beaune.  Lxxxn 

Jaillet-Toux  (veuve),  Beaune.  liv 

Jamart  (dame),  Sedan.  ccxl 

Jamme,  Castres.  lxu 

Jammes,  Béziers.  lxxxii 

Jamineau-Croc  (veuve),  Angers,    xxxii 

ccxxxiu 

XIV 
LXVU 

ccxxxv 

CCLVI 

CLXXI 

XLV 

ex 

CCll 

CL 

GLXXVIII 

XLVIII 

XXXIV 

ZCXVI 


Janeau,  Nantes. 
Janin,  Lyon. 
Janton,  Lyon. 
Jarlit,  Niort. 
Jarre-Nicolet,  Moutiers. 
Jarroussie,  Bordeaux. 
Jarry ,  Nevers. 
Jaubert ,  Lyon. 
JauCTret,  Marseille. 
Jaulin,  Barbezieux. 
Jauvat,Lyon. 
Jay,  Saint-Elienne. 
Jean,  Besançon. 
Jean ,  fils ,  Lisieuz. 


CCCXXIV 


TABLB  ÂLPHÂBÊTIQÏÏB 


Jean ,  Albi.  cczmi 

leandeau,  Lyon.  xiv 

Jeandidier,  Rouen.  cGxxzm 

JeacÛ®^*  Bésiera.  ixxxii 

leaDM ,  Bayeuz.  «aux 

Jeaovoine,  Epimil.  lxit 

Jenffroy,  Rambouillet*  lui 

Joanoon,  fils  et  &•»  Lyon.  oa 
ioUy-Peyroimet,  S^Etieme.   oczzzyui 

Joly-Dupont,  Roubaix.  ccltui 

Joubert,  Grenoble.  gclxxii 

Journand,  Nice.  cczjuiv 

Journet,  Saint-Julien.  ccxxxix 

Joure,  Le  Puy.  gczzvii 

JouTeau-Dubreuil,  Brest  ccxi 

Jobet,  ChftteattUn.  en 

Joffre,  Reims.  cliizi 

Joly,  Marseille.  lxtiii 

Joly,  Dôle.  cLxziY 

Jolivet,  SaintrAmand.  glizxi 

Jomier,  Mirecourt.  zuv 

Joncqnel ,  Arras.  czci 

Jones ,  Le  Hftvre.  clzxvi 

Jorand ,  Goulommiers.  xxxvui 

Joseph ,  La  Rochelle.  czxv 

Jouandott ,  Saumur.  ccvii 

Jouanne,  Versailles.  clzzziv 

Joudiau ,  Poitiers.  clzxx 

Jouenne ,  Lisieux.  clv 

Jouffreaud,  Sarlat.  xx 

Jouin  (demoiselle),  Ségré.  ocviii 

Joulas,  Bordeaux.  cxxn 

Jourdan,  Grenoble.  cun 

Jourdanet,  Bourg.  ggucix 
Journal  général  d*annonees,  affiches 
et  avis  divers  du  département  du 
Nord  et  Petites  affiches  de  la 

région  du  Nord.  cLxxvn 

Jonre,  Toulon.  cc&zxix 

Jouy,  Narbonne.  xc 

Jouy,  Béziers.  fixXxn 

Joyeux,  Poitiers.  xlyi 

Juillet,  Vervins.  cgxlui 

Juillet ,  Nantes.  cltii 

Jules ,  Reims.  gclvii 

JuUia  de  Giebra,  Bordeaux.  civ 

Julien,  Marseille.  uxxix 

Julien,  Lyon.  lxxxthi 

Jullien  (dame),  Bordeaux.  xxxv 

Jvniez ,  Rocroy.  XLYii 

Junique,  Marseille.  xuii 

Junquet ,  Saint-Gaadeiuu  ecixxTiii 


Jonquet,  Bordeaux. 
Jurron ,  Lyon. 
Jnst,  Lure. 
Justin ,  Nice. 
Jttzan ,  Bordeanx. 

Kahn ,  sœurs. 
Keim,  Besançon. 
Relier,  Limoges. 
RerTcla,  père.  Le  Mans. 
RiefTer,  Ghftlons-sur-Maine. 
Riehl,  Nancy. 
Rlein  (veuve),  Le  H&vre. 
Rlein  et  Bonnous,  Angers. 
Rlipfel,Lyon. 
Rnœpfert,  Marseille. 
Robns,  Saint-Omer. 
Rock,  Mantes. 
Rœrperich ,  Nice. 
Rlopfstein,  Troyes. 
RranU ,  Yitry-le-FrSilQois. 
Rubom,  Marseille. 
Runtz,  Roubaix. 


or 

OEUtS 

an 

o 


SUT 

xu 

flCUVIl 

aa 

axa 
cxa 

cuxTin 
cnnfi 

XX 

ozTin 

unn 

XXI 

XCf 

]UH 

OBXZZfQ 


cxxxa 

cas 
acuxm 

XLf 

ZXXT 

ca 


Labadie  (demoiselle),  Bordeaux,  zxir 
Labadie,  Tarbes. 
Labadie  (J.),  Bordeaux. 
Labarde,  Bordeaux. 
Labarre  (veuve),  Roanne* 
Labasset,  Lyon. 
Labattus ,  Bordeaux. 
Labbé-Lelong ,  Vervins. 
Labbey,  Lisieux. 
Labbey-Blanchard,  Lons-le€a«liiBr.  xu 
Labiausse ,  LiUe. 
LaboUe,  Bordeaux. 
Laborde ,  Liboume. 
Laborderie,  Bordeaux. 
Labory,  Perpignan. 
Labro,  Cahors. 
Labroquerie,  Toulouse. 
Labrue,  Bordeaux. 
Labrune,  aîné,  Ghambéry. 
Lac,  Bordeaux. 
Lacassagne  (demoiselle),  Bordeasz.  goi 
Lachaussée,  Saint-Quentin.  GaxnB 
Laeomme,  Villenenve«aw'>Let  oexui 
Lacome ,  Niort  ^^ 

Lacoste,  Agen.  ocxn 

Lacote,  Lyon.  ccno 

Lacote,  Roanne.  cxxs 

Lacourt,  Versailles. 


CCXXTID 

XXZT 

UT 

CT 

LXX 

zxxn 

eau 

QLxn 

Qixai 
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CCCXXV 


Lacroix,  Liboume, 

izxxvm 

Lacroix,  Bordeaux. 

Lxxxin 

Lacroix ,  Thiers. 

GLXXXIII 

Ladague,  Blois. 

onxx 

Ladagae,  Gompiègno. 

LXXXY 

Ladoace ,  Reims. 

CGXXXVl 

Ladoux  (dame)^  Bordeaux. 

GLXXI 

Lafay,  Roanne. 

XLVII 

Lafay,  Mâcon. 

cnxxix 

Lafflneur,  Rocroi. 

Gxin 

LafSte,  Bordeaux. 

CGXXI 

Tiaffron,  Narbonne. 

GLVIII 

LafTood  (veuve),  Moulioa. 

KVI 

Laffond ,  Versailles. 

nxxxiv 

Laffont,  Lectoure. 

nr.xxvii 

Lafilte ,  Bordeaux. 

XXXV 

Laâtte ,  Toulouse. 

L 

Lafltte ,  Mont-de-MarsaxL. 

OGXXXI 

Lafon,  Bordeaux. 

CLXXI 

Lafon  (veuve),  BordeanXé 

LXXXIII 

Lafon  (dame),  Toulouse* 

CXV 

Lafon ,  Montluçon. 

OGXXXII 

Lafosse,  Gouraay. 

ocLXxn 

Lafourcade,  Dax. 

XXXVUI 

îiaruente,  Marseille. 

GGXXXI 

Lagache,  Lille. 

ocuv 

Lagache-Montigny,  Montreuil.  ccxxxti 
Lagadrillier  et  Meulien ,  fils,  Chft- 

lou-sur-Saône.  cclu 

Lagarde ,  Bordeaux.  oxxii 

Lagardère,  Bordeaux.  cxxii 

Lageat- Vidal ,  ChAteauroux.  caxxiii 
Lagoly  (demoiselle),  Marseille*    ocxxxi 

Lagon,  Marseille.  Lxvia 

Lagorsse,  Saint-Êtienne.  xix 

Lagrange,  Laigle.  Lxrv 

Lagrave,  Bordeaux.  ctxxi 

Lagraye,  père,  Bordeaux.  xxxv 

Lagueyte,  Bordeaux.  ccxxi 
Lahaigne,  Saint-Lô.                coxxviii 

Lahaye ,  Gaen.  lxi 

Lahille,  Agen.  oxc 

Laigneau,  Laval.  cxzv 

Laine,  Rouen.  axxxn 

Laiiiey,  Pont-l'Evéque.  lkxi 

Lair,  Bayeux.  ux 

Laize,  Mayenne.  eebxxv 

Lajeunesse,  Salins.  ocxxxix 

Lajoie  et  C<«,  Saint-Qa6nti&.  cxxxni 

Lalanne,  Montpellier.  ggxxxii 

Lalaude,  Marseille.  xliii 
LaUemand  (Due),  Saintr^^oentin.    cuvu 


LaUemand,  Meiun.  oavi 
Lallemand-Lantenoy,  Montmédy.    xuv 

Lallement,  Reims.  clxxxi 

Lalès,  père,  Guingamp.  xn 

Lalancette,  Châlons-sur-Mame.  ix 

Lalouette-Petit,  Neufchâtel.  cxu 

Lamarque  (veuve),  Bordeaux,  lxxxiu 

Lamarre,  fils,  Evreux.  oliii 

Lamart,  Vervins.  cxxxv 

Lamartine,  Pontoise.  qcslxxvi 
Lambert  (Gaston) ,  Chftteau-Ghinon.  lxii 

Lambert,  Gbâteau-Ghinon.  xxxvii 

Lambert  (veuve),  Rouen.  xcii 

Lambert,  fils,  Pontoise.  cxxxi 

Lambert  (D^^),  Gharle ville.  eut 

Lambert  (Du«) ,  Grenoble.  glxxv 

Lambert,  GbaroUes.  gglxx 

Lambert ,  Provins.  oclxxvi 

Lambert-Bories ,  Ntmes.  gcxxxv 

Lamboite  et  C^o,  Tourcoing.  cxv 

Lamey,  Ghauny.  ccxxai 

Lamis,  Bordeaux.  ccxxi 

Lamorlette ,  Verdun.  ccxlii 

Lamothe  (veuve),  Bordeaux.  xxxv 

Lamotte,  Issoudun.  lxiv 

Lamoureux ,  Toulon.  clxxxiu 

Lamy,  Les  Andelys.  xiii 
Lanougerède  (dame),  Bordeaux,    glxxi 

Lanabras  (dame),  Bordeaux.  ccu 

Lancasbire,  Versailles.  ccxlii 

Lance  et  Gi«,  Le  HAvre.  uv 

Landat ,  La  Ch&tre.  gglxxu 

Landemare,  Alençon.  ggsux 

Landemare  (dame),  AlençoQ.  ocslix 

Landes,  Bordeaux.  lxxxiu 

Landon,  Bordeaux.  glxxi 

Landreau,  Lyon.  oci 

Landreau,  Angers.  cclxvii 

Landrin,  Pontoise.  ccxxxvi 

Landroz  (veuve),  Lyon.  cci 

Landry  (dame),  Perpignan.  .  uux 

Langlade,  Sarlat.  lxxui 

Langlois,  Rouen.  coxxxvui 

Langlois,  Vire.  cclixii 

Langry,  Bar-sur-Seine.  ggxlvu 
Lanne,  fils  atné,  et  Pion^  Elbeul.  xxziz 

Lannoy,  Bordeaux.  glxxk 

Lanois ,  Joigny.  cxaviii 

Lansac,  Bordeaux.  ccxxi 

Lantelme,  fils,  Saint-Tvopes.  xcui 

Lapasset,  Perpignan.  ccv 

Lapène,  Gompiègne.  lxxxv 


CCCXXVI 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 


Lapaqaette,  Montluçon.  cLvn 

Lapeyre ,  Bordeaux.  Lxxxrii 

Laplace-Bruno ,  Tarbes.  ccxl 

Lapointe ,  Verdun.  xxi 

Laporle,  Tours.  ccxli 

Laporle  (veuve)^  Montiuçon.  cglvi 

Lard,  Bordeaux.  cv 

Lardeyret,  Marseille.  ccxxxi 

Lardier,  Marseille.  cxxviii 

Lardin ,  Angers.  clxix 

Large,  Perpignan.  ccv 

Laroche  (dame},  Marseille.  lxviu 

Larra,  Lyon.  cci 

Lartigue,  Toulouse.  ccxli 

Lartigue,  Bordeaux.  lxxxiii 

Lascombe,  Lyon.  xlu 
La  Société  du  Bassin  de  Ck)aze, 

Bergerac.  clzx 

Lassagne ,  Bergerac.  vu 

Lasserre.  ex 

Lasserre ,  Pau.  ccxxxv 

Lasserre ,  Albi.  cxc 

Lasseur,  Evreux.  cxcvti 

Lassus ,  Bordeaux.  clxxi 

Lasseville ,  aîné,  Bordeaux.  lxxxiii 

Lathoud,  Lyon.  xlii 

Latière,  Toulon.  l 

Latière,  Toulon.  lxxiv 

Laudes,  Bordeaux.  xxxv 

Lauga,  Orthez.  cxxxi 

Laugier  (veuve),  Marseille.  xuii 

Laugier,  Marseille.  cxxvin 

Laulan  jeune,  Bordeaux.  eu 

Laulagnet,  Lyon.  cxxvii 

Launoy,  Avesnes.  xxxiii 

Laure,  Nantes.  clvii 

Laurens,  Toulouse.  lxx:v 

Laurent,  Libourne.  xli 

Laurent,  Lisieax.  xtii 

Laurent,  Libourne.  xu 

Laurent,  Lyon.  lxxxviii 

Laurent,  Provins.  cxiii 

Laurent,  Nancy.  cclxxv 

Laurent,  Fécamp.  cclxxi 

Laurès ,  atné ,  Béziers.  cl 
Laurin-Chapotot  (veuve),  Auxerre.  lxxxi 

Lanx,  Amiens.  xxxii 

Lauzy,  fils,  Villeneave.  u 

Lava,  Roubaix.  ccxxxvii 

Lavabre,  Marseille.  clvi 

Lavaggy,  Béziers.  cl 

Laval ,  Lyon.  xiv 


Lava] ,  dit  Michel ,  Nancy.  cuxii 

Lavallée ,  Cfaarleviile.  on 

Lavaux ,  Marseille.  xut 

Lavaux  (dame),  Mftcon.  an 

Lavazeur,  fils ,  Carcassonne.  ca3 
Laveirarié,  père,  Marseille.      oani 

Lavelle ,  fils ,  Limoges.  xu 

Lavergne,  Lyon.  ex 

Lavigne,  Bordeaux.  axii 

Laville ,  Bordeaux.  lx 

Lazare ,  Apt.  n 

Le  Baron ,  Caen.  ixi 

Lebe ,  Orléans.  cuii 

Lebëgue-Hordé ,  Avesnes.  aia 

Lebègue,  Avesnes.  ezux 

Lebène-Odé ,  Le  Hftvre.  cur 

Le  Berre ,  Quimper.  cuxi 

Lebert  (veuve),  Angers.  uni 

Le  Bihan  (veuve),  Le  Hftvre.  u 

Leblanc,  Evreux.  ixxxvi 

Leblanc ,  Le  Hftvre.  cxxvi 

Le  Bœuf,  Bayeux.  va 

Leboeuf ,  Lyon.  ca 

Lebon ,  Fiers.  czxt 
Leborgne,  Saintp-Valéry-en-Canx.  cxxxa 

Lebouc,  La  Flèche.  xn 

Lebourgeois,  Le  Hftvre.  cxca 

Le  Brasseur,  Troyes.  cxt 

Lebrat,  père,  Aubenas.  vi 

Lèbre,  Angers.  cxlb 

Lebret ,  fils ,  Beraay.  or 

Lebreton,  Angers.  v 

Lebrun  (dame) ,  Bayeux.  nur 

Lecacheur,  Roaen.  xtio 

Lecam,  Agen.  zxxn 

Lecante,  Lyon.  clixtiu 

Lécha  in  etier,  Toulouse.  l 

Lechasseux ,  Niort  cxxxi 

Lechat,  Rouen.  euxxi 

Lechef,  Cambrai.  ccui 

Lechevallier,  Le  Hftvre.  cazra 
Lechevaliier,  fils ,  Coulances.      ccun 

Leclercq,  Cambrai.  cuam 

Lecieux-Cavelier,  Lille.  uvi 

Leclair,  Calais.  cclzix 

Leclaire ,  Calais.  axiii 

Leclerc,  Senlis.  lzziv 

Leclerc,  Rouen.  xvm 

Leclerc,  Saint-Brieuc.  cxxxo 

Leclerc  (veuve),  Reims.  CLtx 

Leclère,  Laon.  cclxxii 

Lecomte,  Versailles.  xza 
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Lecomte ,  Falaise.  czzv 

I^ecorbellier-Moreau,  Tours.  cxxxiv 

Lecoma,  Bayeux.  cxxi 

Lecourt,  Bordeaux.  cxxiii 

Lecuir  (Jules),  Reims.  lxxi 

Lecuir  (Léon),  Reims.  xcu 

Lécureux,  Bar-sur-Âube.  cclxvii 

Lécayer,  La  Rochelle.  ccxxvii 

Le  Doaré,  Bordeaux.  lxxxiii 

Ledru ,  Le  Mans.  ccxxvii 

Ledurre ,  Meaux.  lxviii 

Lefebvre ,  Tours.  ccxu 

Lefebvre,  Yvetot.  lxxv 

Lefebvre  f  Lille.  clv 

Lefebvre,  Cambrai.  cv 

Lefebvre  (Paul) ,  Tourcoing.  cxxxiv 

Lefebvre  (J.-B.),  Tourcoiug.  ccxu 

Lefèvre,  Reims.  cxxxi 

Leflan,  Lyon.  clxxviii 

Lefoyer,  Argentan.  clxix 

Légat,  Reims.  cclxxvii 

Léger,  Laigle.  cuv 

Léger,  Marseille.  clxxviii 

Legereau,  Angers.  lviii 
LaGiroiuiiëre(Roustde),Nantes.ccxxxin 

Léglise,  flls,  Bordeaux.  clxxi 

Le  Goaëc ,  Guingamp.  ccxxvi 

Legoff ,  Nantes.  cxi 

Leguillon  (époux),  Fécamp.  ccliii 

Legrain,  Roubaix.  lxxu 

Legrand  (veuve),  Anzerre.  xxxin 

Legrand,  Vervins.  xxii 

Legrand,  Arras.  vi 

Legrand,  Saint-Lô.  cxxxii 

Legrand ,  Vitré.  ccx 

Legraverend,  Goutances.  cxxiv 

Legris  (veuve),  Montpellier.  xlv 

Legru ,  père  et  fils ,  Pontoise.  eux 

Leguèbe ,  Charleville.  ix 

Le  Guen,  Chftteaulin.  cclxxi 

Lehmann ,  Le  Havre.  ccxxvii 

Leignadier,  Narbonne.  xc 

Lejemtel,  Saint-LÔ.  cxxxii 

Lejeune,  LeHflvre.  ccxxvii 

Lejeune,  Saint-Lô.  lxxiii 

Lejeune,  Gournay.  cclxxii 

Leleux ,  Roubaix.  ccxxxvii 

Lelièvre,  Segré.  clxxxii 

Lelu,  Chartres.  cui 

Lemaire,  Nancy.  cxxx 

Lemattre  (veuve),  Provins.  cxiu 

Lematlre,  Saint-Mâlo.  ccxxxix 


Lemaîlre,  Lisieux.  ccxxvni 

Lemarchand,  fils,  Lisieux.  cix 

Lemarchand ,  Elbeuf.  ccxxv 

Lemarchand,  Condé-sur-Nolreau.  ccliii 

Lemarescal  (Du«),  Bordeaux.        xxxv 

Lemé,  Bordeaux.  xxxv 

Lemercier,  Versailles.  ccxui 

Lémerez  (veuve),  Vervins.        cclxxix 

Lemerle ,  Dyon.  lxxxvi 

Lemesle,  Tours.  cxv 

Lemesle,  Rouen.  cclviii 

Lemire,  Calais.  ccLxrx 

Lemoine,  Chftlon-snr-Saône.       xxxvn 

Lemoine,  fils,  Louviers.  lxvi 

Lemoine,  Dreux.  ccuii 

Lemonnier  (dame),  Lille.  ccLxxm 

Lemonnyer  (veuve),  Nantes.         cxxx 

Lemoult ,  Yvetot.  xxii 

Lenfant  et  sa  femme,  Valenciennes.  xciv 

Lenglet,  Montreuil-sur-Mer. 

Lenglin,  Douai. 

Lenoir,  Lyon. 

Lenlheric. 

Léon,  Bordeaux. 

Léonard,  Épinal. 

Lepage ,  Carcassonne. 

Lepage,  Bordeaux. 

Lepage,  Bordeaux. 

Leparoux ,  Saint-Nazaire. 

Leperce  (veuve).  Tours. 

Le  Pérou ,  Guingamp. 

Le  petit  Troyen,  Troyes. 
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Mirande  (veuve),  Gap. 

Mirault,  Tours. 

Misset,  Màcon.  ccxziz 

Missud ,  Nice.  ccxzxiv 

Mitre,  Nice.  oczxznr 

Moglia-Brioux,  CharleviUe. 

Moine,  Qermont. 

Moire,  Troyes. 

Moisset,  Montpellier.  zvi 

Mollard-Ohleyer  (époux),  (jr«K>- 

ble. 
Mollard,  Chambéry. 
Molles ,  Bordeaux. 
Mollet,  Laon.  xzzn 

Molia,  Saint-Sever.  ccuxvm 

Molinier,  Marmande.  zi? 

Mollo,  Nantes.  oczzza 

Momméja,  Rodez.  ccn 

Monbarqué ,  Rouen.  cxi? 

Mondange,  Roanne. 
Mondenard,  Bordeaux. 
Mondon,  Saint-Gaudens. 
Mondor,  Laval. 
Mondouis,  Marseille. 
Monestié,  Béziers. 
Meneuse,  Charleville. 
Monlcole,  Toulouse.  axxxni 

Monier  (dame),  Bordeaux.  cuxii 

Monier,  Lyon.  cni.TTn 

Monjot  (veuve),  Vervins. 
Monlun,  Bordeaux. 
Monnier,  Chambéry. 
Monnier,  Evreux. 
Monod,  CSiambéry. 
Monod  (veuve),  Marseille. 
Monras,  Béziers.  lzxxo 

Montagne,  Saint-Lô. 
Montagne,  Nantes. 
Montalat,  Perpignan. 
Montel,  Tours. 
Monteux ,  Nîmes. 
Montessuit  et  Genty,  Lyon. 
Montfi^on ,  Tulle. 
Montperusse ,  Chaumont. 


MoDthiea ,  Bordeaux. 

Moare,  Nice. 

Mora,  fils,  Cambrai. 

Moran  (dame),  Bordeaux. 

Morand,  fils  atné,  Lyon. 

Morano ,  Belfort. 

Morard,  Montargis. 

Moreau,  La  Rochelle. 

Morean ,  Cognac. 

Moreaa ,  fila  et  C*«,  Dgon. 

Morean,  Chauny. 

Morean,  fils,  Bordeaux. 

Morean  (Eugène),  Bordeaux. 

Moreau-Dopont,  Chftteauronx. 

Moreau-Sezaize  et  C^^,  Reims. 

Morel,  père  et  fils,  Belley. 

Morel,  Lyon. 

Morel,  Pont-rEyéqne. 

Morel,  Roubaix. 

Morel,  Grenoble. 

Morel,  Vienne. 

Marère,  Ch&lon-sur-Sadne. 

Moriconrt,  Cambrai. 

Morisset ,  père ,  Saintes. 

Morisset ,  La  Rochelle. 

Morgand ,  Abbeville. 

Morganti,  Béziers. 

Momet,  Rochefort. 

Morice,  Vannes. 

Morin,  Lyon. 

Morin,  Evreux. 

Morin,  Bordeaux. 

Moroy,  Cbftlons-sur-Marne. 

Mortreuz,  Tourcoing. 

Morture  »  Marseille. 

Morsan,  Romans. 

Morran,  Quimper. 

Mossé,  Marseille. 

Mothes,  Bordeaux. 

Motreff,  Le  Mans. 

Mottot,  Lyon. 

Mouchard,  père  et  fils,  Elbeuf. 

Mongin ,  Bar-sur-Âube. 

Moula,  Garcassonne. 

Moulin,  Lyon. 

Mottlinier,  Périgueux. 

Moulins  (époux),  Lyon» 

Moulnn ,  Chaumont. 

Mouly,  Moulins. 

Mounié,  Montauban. 

Mounier-Demailly,  Morlalx. 

Mouren,  Marseille. 
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CCLXIX 

Mourer,  Chalon-sur-Saône. 

CCXXIl 

CCXXXIV 

Mourey,  Lure. 

CCXXIX 

cxcv 

Mourman,  Lille. 

CCLIV 

cv 

Moarnet,  Le  Hftvre. 

LXV 

CLXXYIII 

Mouronval,  Arras. 

xxxtu 

CXXII 

Mourquet,  Bergerae. 

CCLXVIII 

CGLVI 

Mousseau,  Bordeaux. 

CLXXII 

LXV 

Moussel,  Saint-Lô. 

CLXI 

Lxni 

Moutet,  Marseille. 

XL!U 

cvn 

Moutin,  Annonay. 

XXXllI 

CXXIV 

Mouton,  Bernay. 

VII 

CCLI 

Mouton,  Laon. 

CUV 

GCU 

Moutonnât  (demoiselle). 

LXXXIII 

CXXIV 

Moutte,  Marseille. 

xLin 

ccLvn 

Mugnier,  Lyon. 

CGI 

vu 

Mulle,  Marseille. 

CGXXZI 

Lxvn 

Muller,  Epinal. 

GCLIII 

eux 

MuUer,  Alais. 

CLXIX 

CLX 

MuUié,  Lille. 

CXCIX 

GLUI 

Multon,  Roanne. 

XVIII 

CLXIII 

Muraire ,  Marseille. 

LXVII 

cvi 

Murât,  Marseille. 

GCLV 

XXXVl 

Muriot ,  Lyon. 

GLXXVIII 

XLIX 

Musset,  Amiens. 

Cil 

XL 

Mussi,  Lyon. 

CLXXVIII 

r.nT.xvi 

Musso,  Nice. 

LXX 

LXXXII 

Musso  (J.-B.),  Nice. 

GXZX 

c^.x 

Musy  (dame),  Marseille. 

CLVI 

CGLX 

Mutel ,  Pontoise. 

CLXXX 

LXXXIX 

Mutruc  (époux),  Marseille. 

XV 

CLXXV 

cxcnr 

Nabonnand,  Roanne. 

CZXXI 

CCLXX 

Nadal,  Bordeaux. 

GGXXI 

CCLXXIX 

Nalbert,  Angoulôme. 

CGXVIII 

GCLV 

Napolitano,  Marseille. 

CXXIX 

cxni 

Naquet,  Beauvais. 

CXCII 

ccv 

Narcisse,  Brive. 

GXXIII 

XLIIl 

Nardon,  père,  Châleauroux. 

XXXVII 

cv 

Nardy,  père  et  fils,  Marseille. 

LXVIII 

LXV 

Naulot,  Vesoul. 

CXXXV 

LXXXIX 

Naton,  Roanne. 

XVIlI 

LXXXVI 

Naton,  Gondé-sur-Noireau. 

X 

xxxni 

Nauthonier,  Aurillac. 

CCXIX 

Lxn 

Navatte,  Rennes. 

CCI.ZXV1T 

XLtl 

Naville ,  Lyon. 

LXVII 

cxn 

Navizet,  Lyon. 

LXXXIX 

CCI 

Navrez,  Valenciennes. 

XXI 

GCLXXI 

Naxara,  Bordeaux. 

cxxin 

CGXXXII 

Nayrac ,  Sarlat. 

XLIX 

XVI 

Nazette-Ramette,  Cambrai. 

XXXVI 

LXIX 

Neaudot-Bertin,  Lyon. 

LXXXIX 

CXXIX 

Nègre  (dame),  Marseille. 

CCIJIXIV 

CCCXXXIV 
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Negrii  frères,  Bordeaux.  clzxu 

Nékelson,  Evreuz.  clxzy 
Nel-Joly  (yeuve),  Valenciennes.       xzi 

Nély  (Pierre),  Nevers.  lzix 

Nély,  Nevers.  CLvm 

Nemers,  Charleville.  cLxzin 

Nesle,  Vouzlers.  cclz 

Nesme  (veuve),  Lyon.  cczxix 

NeuzUlet,  Chfllon-sur-Saôoe.  ccxxii 

Neveu,  Melle.  xliv 

Neveux,  Rennes.  XLvn 

Nevière  (Jo8.-Ét.)i  Marseille.  cxi 

Neviôre  (Paul),  Marseille.  ccii 

Nicolas,  Annonay.  cm 

Nicolas,  Rochefort.  cclxxvii 

Nicolle  (veuve),  Dijon.  clxxiv 

Nicot,  Lure.  ccuv 

Niel,  Angers.  v 

Nivesse,  Lille.  clxxvu 

Noé,  Albi.  eu 

Noël-Guillaume,  Charleville.  cxcvt 

Noguies,  Tarbes.  cxxxni 

Noinville ,  Le  H&vre.  xl 

Noiret,  Bordeaux.  cli 

Noirot,  Bar-sur-Anbe.  vu 

Noiset,  Rocroy.  cxni 

Normand,  Cognac.  xxxvin 

Normand,  Cliinon.  cczxui 

Normand  (dame),  Rouen.  ccvi 

Notari-DesmarascanxyHuebioQek.  cxxv 

Nouaille,  Bergerac.  vu 

Nonet,  jeune,  Lesparre.  clxxvi 

Nouhet,  Blaye.  vin 

Nouhet,  Bordeaux.  viu 

NooUet,  Saint-Quentin.  cxiv 

Novaro ,  Marseille.  cxxix 

Novion ,  Bayonne.  xxxiv 

Noyelle- Vaillant ,  Beauvais.  lx 

Nucot,  Angouléme.  gxlix 

Odevart,  Lille.  clxxvu 

Odeyn  et  C**,  Marseille.  cxi 

Oiseau,  Périgueux.  xci 

Olive  (L.-A.-H.),  Marseille.  cxi 

Olive  (J.-B.),  Marseille.  ccxxxi 

Olivero  (dame),  Nice.  xvu 

Olivier,  Vervins.  lxxv 

Olivier,  père,  Saint-Màlo.  cxxxiu 

Olivier,  fils,  Saint-Màlo.  cxxxiu 

OUier,  Le  Puy.  lxv 

Ollier  (veuve),  SalntrBtienne.  cxiv 

OUivier  (veuve),  Brest.  lxzxiv 


Ophalvens ,  Lille.  acix 

Orange ,  Caen.  cuim 

Oswald ,  Reims.  or 

OudartrBaudemont,  Vervins.  sr 

Ondin,  Reims.  sm 

Orizet,  Saint-Etienne.  CGZxnn 

Onry,  Boulogne-snr-Mer.  xzn 

Pachoud,  atné,  Grenoble.  cm 

Pacotte  (dame),  Dôle.  cun 

Pages,  Bordeaux.  ocra 

Paget,  Lons-le-Saulnier.  un 
Pagnon  (demoiselle),  Bordeanz.  cuin 

Pagny,  Caen.  cai 

Palaqoer,  Bordeaux.  cuxn 

Palassou,  Bordeaux.  lu 

Palengat,  Troyes.  cuzxin 

Pallier,  Bourges.  lu 

Palussière,  Nantes.  xvt 

Plantin ,  Lyon.  oa 

Pandosy,  Troyes.  ooui 

Panui ,  Marseille.  caa 

Pans,  Lyon.  ocixa 

Papin,  Avesnes.  cl 
Paput-Lebean  (dame),  Angers,    uxo 

Paquet-Dubois ,  Vervins.  u 

Paquis,  Bar-le-Duc.  cni 

Paqnin  (demoiselle),  Nancy.  x^i 

Palmade ,  Narbonne.  ccznni 

Parade  (veuve),  Bordeanz.  m 

Paradivin,  Pau.  car 

Parijon ,  Marseille.  xun 

Parayre-Fons,  Perpignan.  xci 

Pardon,  Lyon.  clti 

Parent,  frères,  Laon.  uv 

Parent ,  dis ,  Roubaix.  lxxu 

Parent ,  Douai.  «tai 

Parenteau,  Bordeaux.  ojzu 

Paret ,  Chftlon-sur-Saône.  ^ 

Paret,  Saint-Etienne.  ocuxvn 

Pariaut,  Marseille.  axa 

Pariot,  Castres.  ^ 

Paris,  Rouen.  m 

Parisel,  Chftlons-sur-Mame.  coxx 

Parisot,  Aix.  t^" 

Parmentier,  Bordeaux.  cixxn 

Parodi ,  atné ,  Marseille.  ^ 

Parodi,  Marseille.  ^exa 

Parrot,  Bcllac.  on 

Party,  MarseiUe.  es 

Pascal ,  Marseille.  u« 

Pascal ,  Saint-Etienne.  ocuzîo 
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Pascaad,  Joigny.  cluv 

Pascot,  MarseiUe.  cczxzi 

Pasquet,  Châteauroux.  lxiu 

Pasquet,  fils,  Valognes.  clxiii 

PasqQier,  Angers.  zxx» 

Pasqoier,  Sedan.  glzii 
Passebocs,  fils,  Carcassomie.       czziii 

Pathier,  Joigny.  cuv 

Patillet,  Sedan.  zx 

Patris,  Troyes.  l 

Patron,  Saintes.  xlix 

Pattegay,  Lyon.  clvi 

Paol,  MarseiUe.  clvi 

Paul,  Beauvais.  cclxvii 

Pauloin,  Fiers.  xxxix 

Pauq,  Versailles.  cclx 

Pautard,  Marseille.  cxxvin 

Pavis,  Lyon.  cci 

Pavot-Gomet,  Cambrai.  cxcv 

Pay,  Lyon.  cci 

Payan,  Marseille.  lxviii 

Payen,  Grenoble.  cxcvin 

Péan ,  Salins.  xcni 

Péchon ,  Vitré.  zxu 

Pécns ,  fils ,  Cbauny.  cvi 

Pédaugé,  Bordeaux.  lxxxiv 

Pédebidou ,  Bordeaux.  glxxii 

Pégaut,  Lyon.  ce 

Peigné,  Ancenis.  cxci 

Pélagaud,  Lyon.  lxvii 

Pélagaud  (dame),  Lyon.  ccxxix 

Pelasco,  frères,  Marseille.  glti 
Pelasco,  frères  (J.-B.),  Marseille,  cxxix 

Pelé,  Mayenne.  clzxix 

Pélisson,  Saint-Etienne.  glxi 

Pellefigue,  Toulouse.  zciv 

Pellegrin  et  O^,  MarseiUe.  xun 

PeUegrini,  Tarbes.  CLxxxm 

PeUegrino,  Béziers.  lxxjui 

Pellet,  Nantes.  cciii 

Pelletier,  Saintes.  lzxii 

Pelletier,  Orléans.  clix 
PeUetier-Minard,  Nogent-sur-Seine.  xci 

PéUssié,  MarseUle.  xuii 

Pélissier  (Jules),  MarseiUe.  lxviii 
Pélissier  (Jean-Louis),  MarseUle.  lxxxix 

Pelthier,  Reims.  ccv 

Peltier,  CharlevUle.  xxxvn 

Pénaceque,  Bordeaux.  ccli 

Penaud,  Bordeaux.  ccli 
Penaud-Begnud,  Saint-Martin-de- 

Ré.  cxxzm 


Pendaries,  Toulouse.  ccix 

Pendaries,  Montauban.  cclxxt 

Penhonet  (veuve),  Nantes.  clxxix 

Pennet,  Lyon.  lxyii 

Pérard,  Lyon.  cci 

Perchaud,  Bordeaux.  cv 

Péré,  Bagnères.  cxxi 

Pereyrol,  Lyon.  cci 

Périer,  Amiens.  cgxviu 

Périgaod,  Nice.  cdxxxnr 

PérUloux,  Bordeaux.  lxi 

Pemelet-Pinteaux,  Rocroy.  glx 

Pernes,  Arras.  ccxviii 

Pernin,  Lons-le-Saulnier.  lxvii 

Pernot,  Bordeaux.  gclxix 

Pérou,  Châteauroux*  cglii 

Pérot,  Saintes.  clxi 

Pérot,  Épinal.  ccxxv 

Perraud,  Reims.  zvm 

Perret,  Lyon.  xiv 

Perret ,  fils ,  MarseiUe.  ccn 

Perrier,  AbbeviUe.  xxxu 

Perrier  (Alexandre),  AbbeviUe.     Lvin 

Perrier,  Marseille.  culxix 

Perricr-Jouffre ,  Le  Puy.  lxv 

Perrière,  Toulouse.  cgix 

Perrigaud,  fils,  Saint-Nazaire.      xgiii 

Perrin,  Lyon.  cczxix 

Perriol,  Saint-MarceUin.  cxxxiu 

Perron,  Lyon.  cglxxii 

Perronnet,  Tours.  xciv 

Perrot ,  Rouen.  xlviii 

Perrot ,  Rouen.  ccxxxvm 

Perroton,  Roanne.  cglviu 

Perrotte ,  Lisieux.  lxvi 

PersiUet,  Bayeux.  cxcii 

Peyrache-Duval,  Nantes.  ccxxxui 

Pestel  (dame),  VersaiUes.  li 

Petel,  Compiègne.  xxxviii 

Peter,  Lyon.  ggi 

Pêtillon  (dame),  Quimper.  gclxxvi 

Petit,  Carcassonne.  xxxvi 

Petit,  Périgueux.  xvii 

Petit,  Dijon.  x 

Petit,  Lyon.  ccxxix 

Petit,  DouUens.  lxxxvi 

Petit,  père,  Bordeaux.  lxxxiv 

Petit,  La  Rochelle.  cuv 

Petit,  Bordeaux.  CLxxn 

Petitbon,  Louviers.  gglxxiv 

Petit-Cbaussoy,  Calais.  cxxiu 

Petitgand,  Briey.  ccxxii 


CCCXXXVI 
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Peti^ean,  Saiot-Dlé.  clizzi 

Petiteau,  Nantes.  eux 
Petilroai,  Sainte-Ménehould.       clzu 

Peycbaud ,  Bordeaux.  clzzii 

Peyé ,  Chartres.  gczxiii 

Peyrebonne,  Bordeaux.  viu 

Peyrot,  Bordeaux.  xxxv 

Peyrotttel  et  O;  Bordeaux.  xxxv 

Phalip ,  Bordeaux.  clxxii 

Philip'pe ,  Lure.  clv 

Pialat,  Marseille.  xt 

Pianelli,  Marseille.  clvu 

Piart,  fils,  Amiens.  CLxa 

Piat,  Beau  vais.  clxix 

Picard ,  Bazas.  au 

Picard-BriUe,  Montargia.  aTii 

Picaud,  Périgueux.  lxx 

Pichon  (G.-B.),  Marseille.  xuii 

Pichon  (dame),  Marseille.  xliu 

Picolet ,  Lyon.  cxxvii 

Picottlet,  Lyon.  xir 

Pierens,  Lille.  clxxvii 

Pierre,  Marseille.  lxxxix 

Pierre,  Reims.  ccv 

Pierre ,  Nancy.  ccxxxui 

Pierret-Depaix ,  Rocroy.  XLvn 

Pierrot  (veuve),  Rocroy.  lxxi 
Pierron  (dame),  S^^Ménehould.     cxiv 

~  ux 

IX 

CLIX 

CLIV 

GCII 

LXI 

xc 
cm 

CCLXVU 

GCLI 

CLXXII 

GCZLII 

X 

LX 

ccLXvm 

CGLII 

CXIU 

CCLXXV 

CXXXll 

eu 

LXXI 
CXXV 
CXXX 

GCLX 


Piette,  Âvesnes. 

Piget,  Boulogne-snr-Mer. 

Pignolet,  Reims. 

Pilhain,  Laval. 

Pilleron  (veuve),  Marseille. 

Piliet,  Bordeaux. 

PiUot,  Montdidier. 

Pinard,  Angoulême. 

Pinaud,  Angoulôme. 

Pinault,  Blois. 

Pinel,  jeune,  Bordeaux. 

Pintiaux,  fils,  Valenciennes. 

Pinondel,  Coulommiers. 

Pion,  Belfort. 

Piotaix,  Bellac. 

Piraux,Charleville. 

Piroche,  Roanne. 

Piron,  Nantes, 

Pirot,  Rocroy. 

Pitet,  Bourg. 

Pivot,  Pontoise. 

Pivron,  Joigny. 

Place,  Narbonne. 

Plainchault  (dame),  Versailles. 


Plaire ,  Niort. 
Planque,  Goutances. 
Plante,  Perpignan. 
Platon,  Alais. 
Plauchut  ^  Marseille. 
Plaze,  Bordeaux. 
Plet,  Cambrai. 
Plottin,  Tours. 
Plouvier,  Roubaix. 
Plumet,  Bemay. 
Podazi,  Sens. 
Poidevin,  Morlaix. 
Poidevin,  Saint-Etienne. 
Poidvin,  La  Rochelle. 
Poincelet  (veuve),  Reims. 
Poinsot,  Troyes. 
Point,  Bordeaux. 
Poirier,  Lisieux. 
Poirier,  ChâteaubrianL 
Poirrier,  Le  Mans. 
Poisson,  Marseille. 
Poisson,  Le  Mans. 
Poizat,  Lyon. 
Polao,  Niort. 
Polard,  Saint-Quentin. 
Pomirol,  Basas. 
Pommeli,  Lille. 
Pommier,  Melle. 
Pommier,  Niort. 
Pommier,  Lyon. 
Poucet,  Bourgoin. 
Ponçot-Tatigny,  Auxonne. 
Pons ,  Bordeaux. 
Pons,  Toulouse. 
Pons  (Pierre),  Béziers. 
Pons  (Léon),  Béziers. 
Ponsard,  Bourg. 
Pons-Martin,  Saint-Quentin. 
Pont,  Caen. 
Porchon,  Rambouillet. 
Portier,  Roanne. 
Portier-Miné,  Cambrai. 
PostoUe-Ravier,  Montereau. 
Potelet,Meaux. 
Potelet ,  Meaux. 
Potelle-Gharlet ,  Cambrai. 
Potesta ,  Marseille. 
Pothier,  atné ,  Lyon. 
Potin ,  Cognac. 
Pottier,  Lille. 
Potiron,  Angers. 
Pottier-Legrand,  Chartres. 
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cm 
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axxn 
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Poudée ,  Falaise.  cczxt 

Pouech,  NarboDoe.  CLvm 

Pouey,  Quimper.  czzxi 

Poaget ,  Aubusson.  cxux 

Pouget,  Albi.  cxlvih 

Pouget,  Qermont-Ferrand.  cclxzi 

Ponjol,  Marseille.  clvii 
Poulain  (TeuTe],  Pont-rEvéqae.     zlyi 

Poalain ,  Le  Hftvre.  xl 

Poulain,  Bernay.  clxx 

Poulet,  BeauTais.  cm 

Poulet,  Marseille.  cxr 

Pouligo  (dame),  Saint-Briene.  gclxxvii 

Poulmarc*h,  Quimper.  cxxxi 

Pourchez ,  Douai.  cclxxi 

Pourvendier,  Les  Andelys,  clv 

Pouteau-Guérin ,  Romorantin.  clz 

Poutre,  père,  Valencieimes.  xcv 

Poux,  Castres.  ccxxii 

Pouzieux ,  Poitiers.  lxxi 

Poyet,  Roanne.  xlvh 

Pradelles,  Albi.  cxc 

Pradet,  frères,  Reims.  ccv 

Prangère,  Montdidier.  cxxix 

Prat,  Marseille.  lxviii 

Prat  (dame),  Toulouse.  xciv 

Prat,  Toulouse.  glxxxiii 

Prax,  Toulouse.  cglxxix 

Prempain,  Caen.  cxxm 

Presle,  Montargis.  xuv 

Pressac ,  Liboume.  clv 

Prêts,  Roubaix.  xcii 

Prezelin,  Angers.  xxxii 

Pringent,  Saint-Mâlo.  xciu 

Primot,  Charleville.  ccxxiii 

Prince ,  Vitry-le-François.  xxii 

Prince,  Nogent-sur-Seine.  xlyi 
Produits  chimiques  de  Ribemont- 

Lucy,  Saint-Quentin.  ccvii 

Protsy-BeauTé,  Vervins.  xcv 

Promis,  Bordeaux.  cxcrv 

Prost ,  Lyon.  cxxvii 

Protin ,  Troyes.  cxxxiv 

Protte,  Rouen.  cuu 

Prou-Guèdet,  Romorantin.  clx 

Proust,  Saint-Pierre.  xux 

Proux,  Melle.  xc 

Provencel,  Chaumont.  cvi 

Pnmat,  Bordeaux.  cxciv 

Prunière,  Saint-Flour.  cclviii 

Puecb  (veuve),  Saint-Genier.  clxi 

Puech  (D^ue)^  Montpellier.  cclxxv 
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Poisségur,  Bagnères. 
Pujade  (veuve),  Tarbes. 
Pujo,  Bordeaux. 
Pojola,  Bordeaux. 
Puyoulet,  Pau. 


cxxi 

GXXXIU 

CLXXII 

CLXXU 

GLnE 


Quérillac,  Bordeaux.  clxxx 

Quesnée,  Gondé-sur-Noireau.  cxm 

Quézin,  Montdidier.  cclxxv 

Quhin,  Vervins.  ccx 

Quintin-Bousquet,  Bordeaux.  ccxxi 

Rabet,  Bordeaux.  cclxix 

Rabouin,  Angers.  xxxii 

Rabo,  Nantes.  xlv 

Rabusseau,  Bordeaux.  cli 

Racœur  (dame),  Lyon.  cclv 

Raffally  et  O^y  Lyon.  ccxxix 

Raffln,  Grenoble.  lxiv 

Ragache,  Laon.  lxv 

Ragault,  Evreux.  lxiv 

Ragot,  Iklamers.  ccxxix 

Ragusa,  Sens.  ccxl 

Raimbault ,  Angers.  cclxvu 

Raison ,  La  Rochelle.  cxcviii 

Rallaud ,  Nantes.  ccui 
Rameau  (V«),  Ghâlon-sur-Saône.  cclxx 

Rameix ,  Chftlon-sur-Saône.  lxii 

Ramey,  Le  Puy.  cxxvi 

Rambaud,  Marseille.  ccxxxi 

Rambourg,  Sedan.  xctu 

Ramon,  Marseille.  cxxix 

Ramond,  Toulouse.  cxv 

Ranchet,  Lyon.  txvu 

Rançon,  Nevers.  CLvni 

Rapiû-Allard  (veuve),  Troyes.  cxv 

Rapine ,  Gap.  cvii 

Rapineau ,  Avallon.  vi 

Rascol,  flls,Pézenas.  lxx 
Rassègue  (demoiselle),  Marseille,  clvii 

RastreUi ,  Lyon.  ccxxix 

Ratel,  Lisieux.  xui 

Ratié ,  Villeneuve-sur-Lot.  clxiv 

Ratio,  Nice.  ccxxxiv 

Raugeard,  Melun.  cclvi 

Raunier,  Béziers.  i.xxxu 

Raussin,  Monlmédy.  gclvi 

Ravagna,  Nice.  cclxxv 

Ravarit ,  fils ,  Angouléme.  lxxxi 

Ravel ,  Marseille.  ccxxxi 

Ravet,  Reims.  ccv 

Ravier,  Dyon.  cclxxi 
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Raybaud,  Marseille.  zun 
Raybaud  (dame),  La  Rochelle.  uly 
Raymond  (demoiselle),  Marseille,   xliii 

Raymond,  atné,  Annonay.  ccxviu 

Raynal  (veave),  Perpignan.  czzxi 

Raynaad ,  Marseille.  cczzxi 

Rasimbeau,  Castres.  lzxxv 

Ré  (veuve),  Marseille.  czxiz 

Rebon,  Marseille.  cxi 

Reboul ,  Marseille.  Lzvin 

Reboul,  fils,  Perpignan.  eux 

Rebours,  Le  Mans.  ccLxziti 

Rédarës,  Alals.  lviu 

Regagnon,  Saint-Girons.  lxxiu 

Regard,  Reims.  ccxxxvi 

Regazzi ,  Calais.  czxiii 

Regés  (veuve) ,  Montpellier.  xlv 

Regnault,  Lyon.  cxxvii 

Régnier,  Pontoise.  ccv 

Reich,  Avesnes.  cl 

Reiblé,  Avesnes.  vi 

Reig,  Marseille.  lxxzix 

RetUard,  Lyon.  lxxxiz 

Reinard,  Douai.  cxcvit 

Reinhard,  Nancy.  cclvi 

Réjany,  Saint-Étienne.  clxi 

Rémillieux,  Lyon.  ex 

Remy,  jeune,  Béziers.  lxxxii 

Rémy,  Calais.  cclxix 

Renaud,  Chalon-sur-Saône.  cxxiv 

Renaud,  Montluçon.  cciii 

Renaud,  Janzac.  lxiv 

Renaudin,  Orléans.  xci 

Renault,  Elbeuf.  lxiii 
Renaux-Delescluse ,  Roubaix.         ccvi 

Renotte-Demorgny,  Yervins  xcv 

Renou,  Tours.  xxi 

Renou,  Angoulôme.  ocxviii 

Renouf ,  Valognes.  xcv 

Renuit,  Lisieux.  czciz 

Reny,  Bis,  Épernay.  lxzxvi 

Repérant,  Chartres.  gui 

Retourné,  Abbevilie.  cclxvi 

Reulet,  Toulouse.  clzxxiii 

Revellin  (veuve),  Lyon.  lxxxix 

Reverger,  Alais.  v 

Revest,  Toulon.  clxxxii! 

Révol ,  Saint-Êtienne.  xix 
Revol-Moine  (époux),  Grenoble,  czcvni 

Revès,  Le  Havre.  xl 

Reymond,  Digne.  ccxxiv 

Rey,  Béziers.  Lxxxin 
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CL 
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Reymondier,  Saint-Étienne. 

Reymonenq ,  Marseille. 

Reynard ,  Marseille. 

Reynard  (dame),  S^Ëtienne. 

Reynaud  et  O^,  Montpellier. 

Reynouard ,  Montpellier. 

Ribaud  et  sa  femme ,  Gap. 

Ribes,  Agen. 

Ribes  (dame),  Agen. 

Ribet,  Lesparre. 

Ricadat,  Sedan. 

Ricard,  Albi. 

Ricard,  fils,  Aoxerre. 

Ricaud,  Bergerac. 

Richard  (dame),  Anbusson. 

Richard,  Romans. 

Richard ,  Blois. 

Richard,  Ch&telleranlt. 

Richard ,  Saint-Dié. 

Richaud  (Adrien),  Marseille. 

Richaod  et  C^»,  Marseille.  ocxxxi 

Richard-Thillottx,  Romorantin.      ixin 

Richelme,  Marseille.  oczxxi 

Richier  (veuve),  Le  Poy.  ccxxva 

Richy,  Nancy.  ^▼i 

Rigaud ,  Belley.  xxriv 

Rigondi  jeune,  dit  Bon&rd ,  Cham- 

béry.  cm 

Rinolû.Lyon.  xiv 

Riondet,  Grenoble.  gclxxi 

Ripert ,  Boulogne-sor-Mer .  un 

Riquct,  Grenoble.  cua 

Rison  (veuve),  Marseille.  cxr 

Rittaud  (veuve),  Ghambéry.  cm 

Rival  de  RouviUe ,  Douai.  lzivî 

Rival  de  RouviUe  et  O»,  Douai,    cxvii 
Rivais,  Toulouse.  ccxu 

Rivaud ,  Roanne.  ccltih 

Rivault,  Saint-Jean-d'Angély.  cctzxviu 
Rives,  Castres.  cutzin 

Rivière,  Marennes.  xit 

Rivière,  La  Rochelle.  zl 

Rivière,  Bergerac.  ccxx 

Rivoire ,  Saint-Marcellin.  xa 

Rivoire ,  Lyon.  oxyu 

Rivoiron,  Saint-Etienne.  clxi 

Roberjot-Pasquet ,  Issoudun.      cxcviii 
Robert,  Chftlon-snr-Saône.  tx 

Robert  (demoiselle),  GhAteanroax.xxxvn 
Robert,  Narbonne.  CLvm 

Robert,  Marseille.  cca 

Robert,  Troyes.  oaz 
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Robert,  Lyon.  cglxxii 

Robichon,  Angcaléme.  lix 

Robillot-Spitz ,  Gosne.  cliii 

Robin  et  C^*,  Roanne.  xyiii 

Robin  (veuve),  Poitiera.  clxxx 

Robin ,  Vannes.  ccix 

Robineau ,  Angers.  xzxii 

Robinet ,  Dijon.  cvii 

Roblin,  Bar-sur-Aube.  cl 

Roblin,  Lisieax.  cxxvi 

Rochas,  Toulon.  ccLxxa 

Rochat,  Lyon.  xui 

Roche ,  Ârras.  cxci 

Roche  (veuve),  Aubasson.  vi 

Roche,  Murât.  xlv 

Roche,  Marseille.  cxxix 

Rocher,  Le  Puy.  xl 

Rocher,  Elbeof.  lxiii 

Rochet ,  La  Rochelle.  lxxxvii 

Rocipon ,  Périguenz.  gclxxvi 

Rodier,  Lyon.  cci 
Rodrigues  et  O^^  Bordeaux.        cxciv 

Rœssler,  Belfort.  cl 

Roge  (dame),  Bordeaux.  cclxix 

Roger,  Dreux.  lxxxv 
Roger  (V«),  S^-Valéry-s-Somme.     ceux 

Roggiapane,  Nice.  clviii 

Rogës,  Chambéry.  ccxxiii 

Rohmer,  Belfort.  vu 

Roinet,  Sedan.  gcxl 

Roland ,  Saint-Quentin.  clxxxu 

Rolland ,  Marseille.  lxviii 

Rolland,  Nice.  cclvii 

Rolland  (veuve),  Lyon.  cglv 

Rolland ,  Pau.  ccLvn 

Rollet,  Bourg.  lxxxiv 

Rollino,  frères,  Marseille.  xliu 

Romage,  Bordeaux.  xxxv 

Roman,  Nice.  cxxx 

Romanille,  Nice.  gclxxv 

Homeyer,  Saint-Elienne.  lxxii 
Romeyer  (veuve),  Grenoble.      cglxxii 

Rondelail  (dame),  Cognac.  glu 

Renfort,  Tours.  l 

Rongera  (dame),  Bordeaux.  ccxxi 

Rongier,  Ancenis.  lxxxi 

Ronzière,  Trévoux.  cxxxiv 
Roosendaal  (dame),  St-Quentin.  ccxxxix 

Roques,  Marseille.  lxvui 

Roques ,  Toulouse.  lxxiv 

Roques ,  Toulon.  lxxiv 

Roques,  Béziers.  cxxii 


Roquette,  Lyon.  ccxxix 

Roret,  Dijon.  cclxxi 

Rosoor,  Roubaix.  lxxii 

Rosse,  Evreux.  cclxxi 

Rossel  (dame),  Lille.  cxcix 

Rossetti,  Nice.  cxxx 

Rossi,  Marseille.  cxxix 

Rossi,  Niort.  cctv 

Rossignol,  Angoulôme.  xxxiii 

Rossignol,  Toulouse.  xciv 
Rossignol,  Narbonne.              cczxxm 

Roty,  Trévoux.  clxui 

Rouam ,  Liboume.  lxv 

Rouard ,  Péronne.  cxiii 

Roubaud ,  Marseille.  xv 
Roubaud ,  père  et  fils,  Touloo.  clxxxiu 

Roubaud,  Marseille.  ccxxxi 

Roubeau,  Bordeaux.  ix 

Roubln,  jeune,  Marseille.  lxxxix 

Roubin,  Bordeaux.  clxxii 

Bouchon,  Le  Puy.  cliv 

Roudil,  Saint-Etienne.  xciti 

Rouget,  fils,  Uzès.  cxv 

Rougey,  fils,  Bordeaux.  lxxxiv 

Rougier,  Bordeaux.  cv 

Roumieu ,  Albi.  lxxxi 

Rouquerol,  Toulon.  ceux 

Rouquié,  Cabors.  cv 
Rousseau  (demoiselle),  Auxerre.  xxxiii 
Rousseau,  Laon. 
Rousseau,  Auxerre. 
Rousseau,  Les  Andelys. 
Rousseau ,  Angers. 
Ronsseau-Lhomme,  Beaune. 
Roussel,  Lisieux. 
Roussel,  Lyon. 
Roussel,  Troyes. 
Roussel,  Roubaix. 
Roussel,  Bernay. 
Roussel ,  Saumur. 
Roussel ,  Lorient. 
Rousselle-Gortial,  Le  Puy. 
Roussel-Lepré  (veuve),  Pont-rE- 

vêque.  uuci 

Rousselon,  Lyon.  ccxxix 

Roussely ,  Ghfttellerault.  ccxxiii 
Rousset ,  Saint-Etienne.  ^  xlvui 
Rousset  (Vincent),  S^-EUenne.'   cxxxii 

Rousset,  Marvejols.  ccu 

Rousset,  Toulouse.  ggxli 

Rottsseville,  Vouziers.  cclx 

Roustan,  fils  atné,  Marseille.  xv 


cliv 

cxcii 

cxxvi 

CGXLIX 

CXXI 

XIII 

XLII 

L 

XCII 

CXGIII 

CCLIX 

GGLIV 

XL 


cccxL  n 

Roavel,  Bordeaux. 

RoaTÎer,  Toulon. 

Houvreaa ,  Niort. 

Roux,  Marseille. 

Roux  (Franç.-Hipp.},  Marseille. 

Roax  (Yalentin),  Marseille. 

Roax  de  Villebois,  Marseille. 

Roay,  Le  Hftvre. 

Rouyer,  Reims. 

Roozier,  Nevers. 

Roy,  Joigny. 

Royan6 ,  Lyon. 

Royer,  Vervins. 

Roycr  (D«»i»),  Yaleneieimes. 

Royet ,  Saint-Etienne. 

Rozé,  Evreux. 

Ro*é  (Aug.-J.-B.),  Eyrenx. 

Rosée,  Pontoise. 

Roses ,  Perpignan. 

Robino  et  O^,  Marseille. 

Raé,  Roanne. 

Rael,  Niort. 

Roiyet ,  atnô ,  Lyon. 

Rameaa,  Saint-Girons. 

Rumeaa  et  Qo,  Tarbes. 

Rang,  Âvesnes. 

Rapert-Daron,  Melle. 

Ruqaet,  Toulouse. 

Ruscony,  Narbonne. 

Russac,  Bergerac. 

Ruttimann,  Lyon. 

Ruty,  Gray. 

RycJLelynck,  Dnnkerqne. 

Sabatié  (Ernest),  Carcassonne. 
Sabatier,  Carcassonne. 
Sabourin ,  Blaye. 
Sabourdin ,  Angouléme. 
Sao-Êpée,  Saint-Valéry. 
Sadoc,  Saint-Lô. 
Sadoul,  Marseille. 
Saint-Amand ,  Évreux. 
Saint- Amand ,  Reims. 
Saint-André ,  Lyon. 
Sainte-Lague ,  Blaye. 
Salain-Martenot ,  Dijon. 
Salaire,  Bordeaux. 
Salaire  (dame),  Bordeaux. 
Salami,  Marseille. 
Salembié,  Lille. 
Salengrais ,  Dunkerqne. 
Salesses,  Toulouse. 
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CLXXII 

Saignes  et  O*,  Bordeaux. 

Cf 

LXJUY 

Salis ,  Cette. 

a 

CCLXX7I 

Salettes ,  Perpignan. 

XUI 

LXTni 

Sallefranque ,  Bordeaux. 

zzn 

.    nxxix 

Sallèles,  fils,  Agde. 

zm 

GCII 

Sallier,  Barbezieux. 

UL 

CXXIX 

Salmon ,  fils,  Angonléme. 

Tmn 

CLXXYl 

Salomon,  Reims. 

eu 

LXXI 

Saltet  (veuve),  Marseille. 

an! 

CCLXXV 

Salvat,  Saint-Étienne. 

0C7I 

XXXIX 

Salvy,  Brive. 

zzzn 

ex 

Samatan ,  Agen. 

T 

cxxxv 

Samson,  fils,  Rouen. 

ILVIK 

CCXLII 

Samson  (Alexis),  Compiègne. 

uzn 

CCLXXVII 

Samson  (époux),  Compiègne. 

en 

CLXXV 

Sandmeyer,  Epinal. 

ocxzv 

CULXY 

Sandoz,  Lyon. 

zu 

XLTII 

Sandre,  Saint-Dizier. 

ZIZ 

eux 

Sangonard,Lyon. 

ZUI 

GCLY 

Sanlaville,  Lyon. 

ZIT 

ccv 

Sansarricq,  fils.  Pan. 

vm 

ccxxxv 

Sarda-Rolland,  Perpisdan. 

CZZZl 

LXVII 

Saron,  Auxerre. 

CXIiZ 

nt.Tt 

Sarrat  (dame),  Tarbes. 

CZZZS! 

GLXXXni 

Sarrazin ,  Lure. 

uzzvm 

cxcn 

Sarret  (demoiselle),  Marseille. 

ZT 

XLIV 

Saulnier,  Angouléme. 

uni 

Lxxnr 

Saulnier,  Louviers. 

ncLZznr 

CLTIIl 

Saumade,  Villeneuve-sur-Lot 

zzii 

CIV 

Saunier,  Etampes. 

GOZZI 

Lxxxa 

Sauriao,  Agen. 

czc 

XXXIX 

Sausseau,  La  Rochelle. 

zn 

CCUU 

Sauteur,  Neufcbâtel. 

car 

Sautière-Meuniez ,  Cambrai. 

CT 

CIA 

Sauton,  Boulogne-sur-Mer. 

nxT 

XXXVI 

Sauttiaux,  Valenciennes. 

ZZI 

XXXIT 

Sauvage,  Nancy. 

en 

0CLX7U 

Sauvageot  (V«),  Lons-le-Saulnier.  ixvi 

CCXXXIX 

Sauvageot,  Joigny. 

CTUI 

CXXXII 

Sauvaigo,  Nice. 

ocuzr 

LXXXIX 

Sauvegrain ,  Montereau. 

GXI 

CLXXY 

Savagnac ,  Allais. 

oczuz 

rCLTIT 

Savalle ,  aîné,  Pont-Audemer. 

GCUXTI 

CCLX 

Savatier,  Amiens. 

iTm 

CL 

Savoye,  Marseille. 

CZI 

X 

Savoye,  Lons-le-Saulnier. 

cazzm 

CLXXII 

Savre,  Nevers. 

ZTU 

CXCIV 

Say,  Lyon. 

cas 

CXÎ 

Sazeau ,  Cognac. 

OIIT 

CIX 

Scarcériaux ,  Valenciennes. 

XCT 

CVII 

Scbaal  (dame),  Nancy. 

azi 

CCIX 

Schaal  (Jean),  Nancy. 

czzx 
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Schaall,  Elbeaf.  cczzv 

Schalmey,  Lyon.  clxzviii 

Schawch,  Castres.  cclxx 

Schewyer,  Lyon.  cclxxii 

Schiltz,  Sens.  zciii 

Schlecht,  Reims.  ccv 

Schmidt,  Valenciennes.  li 

Scbmidt,  Cambrai.  eLxxiii 

Schmittlin ,  Lyon.  ccly 

Schneider,  Belfort.  cxxii 

Schwartz ,  Saint-Etienne.  lxxii 

Schweinfnrth ,  Toulon.  cxv 

Sciaud,  Grenoble.  clzxv 

Sclafer  (dame),  Bordeaux.  lxi 

Scoarfleld,  Valenciennes.  cxxxiv 

Seovazzo,  Marseille.  cxi 

Scriye ,  Chauny.  lxiii 

Seassan ,  Nice.  lxx 

Sébals ,  Cahors.  clxxiii 

Sebille,  Autun.  cxcii 

Secaud,  Béziers.  clxviii 

Secondé  (dame),  Reims.  xcv 

Seebold,  Amiens.  cxux 

Segfaettini ,  Nice.  lxx 

Séguioeau,  Nantes.  clyii 

Sehauès,  Rethel.  xlvii 

Séjoumay,  Êvreux.  ccliu 

Selle,  Êvreux.  cvii 
Semail-Lhotellerie ,  Valenciennes .  cxxxiv 

Semé,  fils,  Montdidier.  lxix 

Semevard,  Bordeaux.  cv 

Sèment,  Pontoise.  cxiii 

Semeria  (époux),  Nice.  clyiii 

Sénard,  Yvetot.  xxii 

Senaux ,  Béziers.  cl 

Sénégal,  Pont-rÉvôque.  lxxi 

Sensville,  Saint-Mâlo.  clxxxii 

Sérié,  Tarbes.  ccviii 

Seril ,  Bergerac.  xxxiv 

Serin,  Saint-Tropez.  xlix 

Serin,  Chambéry,  gglxx 

Serpaud,  Charleville.  cclxxx 

Serre,  Murât.  xlv 

Serres ,  Bordeaux.  cv 

Serres,  Agen.  gxlviii 

Serrez,  Valenciennes.  u 

Serrier,  Bar-sur-Aube.  xxxiii 
Servas-Dolizy,  ChUons-s-Marne.    cxcv 

Seryonin,  Lyon.  lxvii 

Servez,  Lyon.  xiv 

Sery,  Yvetot.  clxiv 

Seur,  Lyon.  lxxxix 


Seux,  Saint-Étienne.  clxi 

Sextios ,  Marseille.  lxviii 

Seys,  Amiens.  xxxii 

Siauve,  Lyon.  lxvii 

Sicard ,  fils  aîné ,  Bordeaux.  clxxii 

Sicard,  Marseille.  cxxix 

Sicard,  Alais.  cxlviii 

Sicard  (J.-B.),  Marseille.  ccii 
Sicard-Bonnaure  (dn«),  Marseille,  lxviii 

Siffray,  Cahors.  cxxiii 
Sigoorello  (Joseph),  Marseille.        xliii 

Signorello  (dame),  Marseille.  cxxix 

Silbeesten,  Nice.  glxxix 

Silvain ,  Bordeaux.  lxi 

Silvent,  Versailles.  ccx 

Silvestre,  Toulon.  lxxiv 

Simon,  Lunéville.  ccxxvin 

Simon,  Marseille.  xv 

Simon ,  Lyon.  lxvii 

Simon,  Saint-L6.  cxrv 

Simon  (dame),  Bordeaux.  cxxtii 

Simon,  Pontoise.  cclxxvi 

Simondon,  Roanne.  cxiii 

Simonet  (Auguste),  Lesparre.  clv 

Simonet,  Lesparre.  clxxvi 

Simonet,  Lunéville.  clxxvii 

Simonin,  Roanne.  xlvii 

Simonnet,  Mantes.  lxxxix 

Simonnet ,  Angouléme.  cclxvii 

Simplet ,  Belley.  cm 

Singla,  Béziers.  Lxxxm 

Sirven  (veuve),  Narbonne.  ccxxxiii 

Sismonde,  Marseille.  cxxix 

Sisson  (demoiselle),  Marseille.  xliv 
Siviende,  Saint-Jean-d'Angély.     xlviii 

Sixte,  Saintes.  cclxxvii 
Société    anonyme   des  Anciennes 

Raffioeries ,  Nantes.  ccxxxiu . 
Société  anonyme  de  construction 
mécanique   du  Périgord,  Péri- 
gueux.  CCLVII 
Sœoen,  Dunkerque.  clxiv 
Soissons,  Vervins.  cxxxv 
Solliet,  Angouléme.  clxix 
Sonnet,  Auxerre.  xxxiii 
Soprani,  Chaumont.  cxxiv 
Sorel ,  Neufchâtel.  ccxxxiv 
Soreno ,  Marseille.  xliv 
Sorent,  Senlis.                        ccLxxviir 
Soubre,  Lure.          *  ^li 
Soudée,  Tours.  xxi 
Soula,Foix.  vtavi 
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Soalacroix,  Cahors.  ccli 

Soalarae,  Talle.  clxiu 

Soulerain  et  0«,  Bordeaux.  ix 

SoopiroD,  père,  Dieppe.  lxxxvi 

Soustre,  Toulouse.  cxv 

Southieu  et  sa  femme,  Reims.  clx 

Souvray,  Fécamp.  cua 

Spick  (Jules),  Rocroy.  cxiu 

Spitz ,  Lyon.  ex 

Steiger,  Kice.  ccxxxiv 

SteinmeU,  Troyes.  cca 

Suarez,  Bordeaux.  clxxu 
Sucrerie  centrale  d'Ardres,  Calais,  cxxui 

SachoQ,  Marseille.  xv 

Sueur-Lefebvre,  Avesnes.  lix 

Sylvain,  Bordeaux.  cxciv 

Sylvain ,  Toulouse.  ccxu 

Syreizol,  jeune,  Bordeaux.  cxciv 

Tabarl,  Rouen.  clxi 

Tacel,  Aix.  cxlviii 

TaCTet,  Angouléme.  cxa 

Taffin,  Douai.  ccxxiv 

Taffin  (Fidèle),  Douai.  ccliii 

Tafuri,  Marseille.  ccxxxi 
TaiUeur-Poincelet,  Ch&lons-s-Marne  .Lxii 

Taisne,  Cambrai.  lxi 

Tigan  et  sa  femme ,  Toulouse.  xciv 

T^an,  Rayonne.  ccxix 

Talazacq ,  Bordeaux.  cxxiu 

Tallard,  Lyon.  cxxvh 

Talvard,  Nevers.  cxu 

Tampier  et  C",  Bordeaux.  cclxix 

Tandille  et  C>e,  Marseille.  cclvi 

Tanenon,  Bressuire.  clxxui 

Tanguy,  Quimper.  cclxxvi 

Tapella-Tito,  Marseille.  lxyiii 

Tarare ,  Lyon.  cci 
Taravant,  dit  Rogne,  Clermont- 

Ferrand.  lxiii 

Tardy,  Charleville.  cvi 

Target,  Saint-Quentin.  ccvii 

Tamaud  (veuve),  Limoges.  xu 

Tarpin ,  Lyon.  ccxxix 

Tarrade ,  Lyon.  ex 

Tarraud,  Angouléme.  lix 

Tartron,  Laon.  cclxxii 

Taulère,  Perpignan.  ccv 

Taulet,  Avesnes.  cl 

Taupenas  et  C^^,  Aubenas.  xxxiii 

Taureilles,  Le  Puy.  ccliv 

Tauzia,  Bordeaux.  clxxu 
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Lxvm 


LXZI7 


ra.ixif 
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CCUf 


xcu 

OOYIU 

ccxu 


Téchoueyres ,  Bordeaux. 
Teil,  Bordeaux. 
TeilUer,  fils»  Lyon. 
Teisseire ,  Carcassonne. 
Teiten ,  Tours. 
Tellier,  Ancenis. 
Tellier-Zim,  Reims. 
Telliez  (veuve).  Cambrai. 
Teppet,  Chjmbéry. 
Terant,  Me  lie. 
Terrancles,  Toulouse. 
Terras,  Toulon. 
Terray,  Compiègne. 
Terremëre ,  Bordeaux. 
Terrible,  Bergerac. 
Terrière,  jeune. 
Terriez,  Arras. 
Tescher,  Nancy. 
Tesi,  frères,  Bordeaux. 
Tesseron,  Rocbefort. 
Testard,  Angouléme. 
Teston,  fils,  Toulouse. 
Texier,  La  Rochelle. 
Thalamy,  Narbonne.  xc 

Théâtre,  Avesnes.  a 

The  Impérial  land  Company  of  Mar- 
seilles  limited  (Société  impériale 
des  terrains  de  Marseille) . — Con- 
solidated land  Company  of  France 
limited   (Compagnie   consolidée 
des  terrains  de  France). 
Théobald,  Belfort. 
Théry,  LiUe. 
Théry-Pillon ,  Montdidier.  ccin 

Théveneau  (dame),  Limoges.      CLxxva 
Thévenon ,  Bar-sur-Seine.  ocxix 

Thibaudeau,  Nantes.  cxt 

Thibaulty  Reims.  xriu 

Thiébaut ,  Lunéville.  clt 

Thierry,  Tours.  cax 

Thiéry,  Dgon.  ozxiv 

Thil  (demoiselle),  Reims.  xltii 

Thillet-Joachim,  Belley.  tu 

Thirion  (veuve),  Reims.  cclxxtu 

Thiry-Grenelle,  Rocroy.  xlyq 

Thivot  (veuve),  Lyon.  gci 

Thomann  (veuve),  Besançon.  vu 

Thomas  (veuve),  Bernay.  lx 

Thomas,  père,  Annonay.  cm 

Thomas ,  Reims.  gxjo 

Thomas ,  La  Rochelle.  cxxv 

Thomas,  Saint-Mâlo. 


DES  FAILLITES.  —  DÉPARTEMENTS. 


CCGXLIII 


Thomas,  Marseille.  ccxxxi 

Thomat ,  Lyon.  xiv 
Thonoelier  de  Saint-Maur,  Guéret.    xi 

Thorain ,  Bar-sar-Seine.  cxzi 

Thoubillon,  Lyon.  czxvii 

Thoamieux,  Limoges.  xu 

Tbaly,  Reims.  clxxxi 

Tibeauts,  Tourcoing.  l 

Tibeauts ,  Tourcoing.  xxi 

Tiédemann,  ûls  et  C^*,  Lille.  xiii 

Tiffonet,  Bordeaux.  ix 

Tigeot,  Châteaubriant.  glu 

Tillot,  Bordeaux.  ccxxi 

Tilment,  Cambrai.  gclxx 

Tisserand-Picard,  Saint-Dié.  cclvui 

Tisseron,  CharleTlUe.  cvi 

Tlsset,  Bordeaux.  cclxix 

TisBOt ,  Lyon.  ex 

Tixador,  Perpignan.  xvn 

Tizot,  Marseille.  lxxxix 

Tochon  (dame),  Chambéry.  cclxx 

Toflart,  Reims.  clx 

Toison,  Château-Thierry.  cxxiv 

Toitot-Jeannin,  Dijon.  clxxiv 

Tolloyan,  Marseille.  lxxxix 

Tondu  (veuve),  Vesoul.  ccx 

Tonnelier,  Versailles.  glxui 

Toquenne ,  Briey.  ix 

Torcapel,  père,  Caen.  lxi 

Torlais ,  Rufitec.  clxi 

Torrès,  jeune,  Bordeaux.  cxxiu 

Torrès  (veuve),  Bordeaux.  ccli 

Touache,  Marseille.  cxi 

Toubon,  Arras.  cxci 

Touçane ,  Avesnes.  xxxui 

Touchât  (veuve),  Segré.  xx 

Touchât,  Marseille.  cgxxxi 
Toulemonde  et  Chatilliez,  Roubaiz.  lxxu 

Touloure,  Blaye.  viu 

Toupenas  et  C^^,  Aubenas.  vi 

Toura  (dame),  Narbonne.  xg 

Touret ,  Blaye.  viu 
Tourmeny  (demoiselle),  Pontoise.  xlvii 

Tournebœuf-Fordean ,  Tours.  xxi 

Tournier,  Grenoble.  xxxix 

Tournillon,  Orange.  cgxxxv 

Tourrel,  Marseille.  gclxxiv 

Tourte,  Reims.  lxxi 

Tourtot,  Lyon.  glxxvih 

Toussieux,  Lyon.  ggi 

Touvet,  Lons-le-Saulnier.  xli 
Toiueau  (demoiselle),  Saintes,  ccxxxvm 


Traquelet  (veuve),  Roanne.  xvui 

Travaglini,  Nice.  cxxx 
Trébuchon-Chantemesse ,  Le  Puy.  cliv 

Trébucien ,  Le  Havre.  cliv 

Trédez-Lhermite ,  Lille.  ggxxvui 

Tresse,  Bordeaux.  glxxu 

Tressol,  Orange.  cciv 

Tréton  (demoiselle),  Laval.  gclxxiii 

Trlboulet,  Toulon.  cclxxix 

Trichard ,  La  Rochelle.  gvui 

Tricoire ,  Cholet.  xxxvm 

Trillou  (époux).  lxxxii 

Trionfy,  Limoges.  cix 

Tripeau,  Romorantin.  ccxxxvii 
Triqueneaux-Lambert,  Vervins.  cglxxix 

Troncy,  Roanne.  xcu 
Tronel-Landoz,  Saint-Jean-de-Mau- 

rienne.  cxiv 

Troquereau ,  Bordeaux.  ix 

Trouillard  (veuve),  Laval.  gclxxiii 

Trouillat,  Lyon.  ex 

Trouillet,  Grenoble.  lxiv 

Troupel,  Versailles.  clxxxiv 

Trumelet,  Compiègne.  cliu 
TschugditZugg,  SWean-de-Losne.LXxiii 

Tudot ,  fils ,  Neufchâtel.  cxxx 

Tummers ,  Arras.  ccl 

Tunis' (veuve),  Lure.  ccxxix 

Turc ,  Marseille.  clvii 

Tureau,  Moulins.  cxxx 

Turnier,  Toulon.  cclxxix 

Turpeau,  Bergerac.  cclxvui 

Tuzèbe,  Blaye.  ccxx 

Union  Générale  (r)  des  tailleurs,  Lille,  xli 

Ussandisague,  Toulouse.  lxxiv 

Vaast-Minet,  Lille.  clxxvh 

Vachier,  Marseille.  lxxix 

Vacher,  Bordeaux.  lv 

Vacher,  âls.  Tours.  glxui 

Vadat  .(demoiselle) ,  Lyon.  cxxvii 
Vadat  et  Reuffard,  Lons-le-Saulnier.  xui 
Vaganay  (demoiselle),  Lyon.        cxxvu 

Vaisse,  Marseille.  cglvi 

Vaissière,  Sarlat.  xcui 

Valabrego ,  Nice.  lxx 

Valcke,  Tourcoing.  glxii 

Valade,  Limoges.  lxxxviu 

Valadier,  Sens.  ccxl 

Valas,  Marseille.  gclxxiv 

Valentin-Murat,  Tarare.  clxxxu 
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Valentin,  Troyes.  ggzlii 

Valet,  Saiote-Ménehould.  zciii 

Valette,  Toulon.  ccluiz 

Valia,  Tours.  xav 

Valin,  fils,  Lyon.  clyi 

Valin-CamuB,  Tours.  lxzy 

Vallard,  Le  Mans.  clxzvi 

Vallée  (veure),  Lisieaz.  clv 

Vallée,  Libouroe.  cly 

Vallée ,  Chartres.  cglxx 

Vallée  (Société  de  la),  Lyon.  cci 

Vallet  (dame).  Romans.  lxzi 

Vallet,  Marseille.  czza 

Vallier,  Grenoble.  lziy 

Valmont-Marabail ,  Agen.  y 

Valtier,  Gonrnay.  cxcYin 

VanauYe,  Valenciennes.  cczlii 

Vancouyghem-Maquet ,  Lille,  clzzyii 

Vancromphant ,  Tourcoing.  cciz 

Vandebilt-Masson ,  Calais.  czziii 

Vandel,  Lyon.  cci 

VanderYene,  Saint-Omer.  cclix 

VandeYelde,  Houbaiz.  zen 

Vandroy,  Calais.  lxi 

Van-Houtte,  Roubaiz.  cczzzyii 

Van-Isschot,  Roubaiz.  czzzu 

Varaillon  et  Noble ,  Toulouse.  lzziy 

Varaoge,  Roanne.  zca 

Vassal  (YeuYe),  Bordeauz.  cclziz 

Vasseur-BUlard ,  Rocroy.  gglyiii 
Vancanson  (YeuYe),  Chambéry.  zzzyii 
Vauclin,  Saint-Valéry-en-Cauz.     lzzui 

Vaudereff,  Marseille.  zlly 

Vaudel ,  Troyes.  cciz 

Vaudray,  Lyon.  czxyii 

Vaultier,  Tours.  cclz 

Vautelet ,  Elbeuf.  lziu 

Vautour  et  Diébolt,  Cette.  lzii 

Vautrin  et  Vaurillon ,  Troyes.  clzqi 

VeauYi ,  Dijon.  cyii 

Vedel,  Albi.  czlyiii 

Védrenne,  Bordeauz.  lzzziy 

Védrine,  Ntmes.  cczxzy 

Vegliotti  (épouz),  Nice.  cczxziy 

Veillas ,  Bordeaux.  czxiii 

Veille,  Nancy.  cxxx 

Veiller,  Tours.  cciz 

Veller.  cczxyiii 

Vendeobrische  (demoiselle),  cczzzyii 

Verdalle  (V«),  Saint- Gaudens.  xiz 
Verdeil  (demoiselle),  Marseille,     clyii 

Verdler,  Marseille.  xy 


Verdier  (dame),  Bayonne.  cxco 

Verdler,  Agen.  ccxux 

Verdollin  et  C*>,  Montbrison.  un 

Verdous ,  Liboume.  ar 

Verger,  LaYal.  cclzx& 

Vergnaud  (YeuYe),  Niort.  cun 

Vergne,  Lille.  ecLixia 

Vergues,  Narbonne.  xn 

Vergniaud,  Bordeauz.  ui 

Verlin,  Toulouse.  auxoi 

Veroay,  Lyon.  xlq 

Vemackt-EYrard ,  Roubaix.  uzu 

Vemeuil,  Montluçon.  oclti 

Vernon,  Tours.  exui7 

Vernot  et  Ci«,  Dijon.  crn 

Verpilleux  et  Morel,  Lyon.  ca 

Vérottx,  Saint-Quentin.  azxxn 
Verray  (Fél.),  Lons-le-Saulnler.  ceuim 

Verrier,  Angers.  ocirm 
Versejoux  (YeuYo),  Bordeaux,     axxn 

Versaire ,  Issoire.  xn 

Veslot  et  Ct«,  Rouen.  cixxs 

Viard,  Lyon.  a 

Vial,  Besançon.  ccxx 

Vial,  Roanne.  lxs 

Vial,  Lyon.  a 

Vial,  fils  atné,  Marseille.  can 
Viallet  (demoiselle),  Marseille,    cuxa 

Viatour,  LunéYille.  livi 

Viaud ,  Cognac.  uu^ 

Vico,  Valenciennes.  ccxui 

Vidal,  Gourdon.  xixn 

Videl  (veuve),  Montpellier.  xi^ 

Vidal  (dame),  Bordeaux.  uxxiv 

Vidal  et  sa  femme ,  Amiens.  i>xxu 

Vidal,  Béziers.  cir 

Vidai ,  Narbonne.  casir 

Videau-Laporte,  Bayonne.  ta 

Videcoq,  Evreux.  cuxxy 

Vie,  Narbonne.  axiix 

Viel,  Pont-Audemer.  xlvi 

Vielcazal,  (khors.  cr 

Vielle,  Mont-de-Marsan.  ocxin 

Vieuz-Bemon,  Grenoble.  xxm 

Vigier,  Marseille.  cclixit 

Vignaud ,  Angoulème.  cxa 

Vigourouz,  Lyon.  cxxvîi 

Vigrouz ,  Rodez.  ccsxsyii 

Viguier,  Chauny.  < 

Villain,  Nogent-sur-Seine.  ccxnv 

Villain,  Saintes.  axi 

Villante,  Toulouse.  caxxn 


DES  FAILLITES.  —  ALGÉRIE. 


CCCXLV 


Villard ,  Marseille.  lzzxiz 

Villatte,  Périgueux.  cglzzyi 

Villanmé,  Saint-Dié.  lxzu 

Villebron  (veuve),  Bésiers.  lxzziu 

Yillepooz,  Reims.  cglxxvii 

Villien,  Montargia.  xvi 

Yillôis,  Château- Gontier.  zzzvi 

Yiûcelet-Maillart,  Laon.  tzzzva 

Vincelot ,  fils ,  Tours.  izxv 

Vincendeau ,  Angers.  v 

ViaceDt,  Narboone.  czn 

Vincent,  Reims.  cnxi 

Vincent-Rint ,  Valencienaes.  xcv 

Vinière,  Lyon.  zui 

Vialelle,  Castres.  lzzxv 

Viote,  Lyon.  cczxtz 

Virot,  Grenoble.  uuz 

Vison,  Perpignan.  uz 

Vitalis,  Montpellier.  lziv 

Vitel ,  Grenoble.  cvin 

Vitta,  Lyon.  gglv 

Vittaz,  Lyon.  czzvii 
Vivant,  fils  atné,  Chftlon-s.-Saône.  czcv 
Vivant-Jordery  (veuve),  Ch&Ion.  zzzvii 

Vivier  (veuve),  Lyon.  xiv 

Vivier,  Lyon.  cxxvn 

Voiron,  Marseille.  glvii 

Voisard  (dame),  Nice.  cczzxiv 

Voisin ,  Bordeaux.  lzi 

Voisin,  fils  aîné,  Mamers.  Lxvn 

Voisy,  Beauvais.  lxxxu 

Voiterier,  Amiens.  xxxii 

Vottero  et  Piana ,  Nice.  glviu 

Vouillarmet,  Besançon.  cxciii 

Vouillat,  Angoulême.  ccl 

Voz-Deracinay,  Lille.  clxxvii 

Vrillaud,  Rochefort.  lxxi 

Vronne,  père,  Roubaix.  lxzii 


Vandebilt,  Calais. 


CCLZIZ 


Wagnet,  Dunkerque.  xi 

Wainicher-Reller,  Marseille.  clvu 

Walker,  Marseille.  ccu 

Waltker,  Nice.  cxu 

Wantier,  Lille.  CLXxvn 
Wargny-Bouchez,  Valenciennes.cxxxiv 

Warlop,  Valenciennes.  ccax 

Wamier,  Lille.  gguuuii 

Waterscboot,  Amiens.  xxxn 

Watrin ,  Briey.  ccLxa 

Wauthier-Carmeaux ,  Reinw.  ccxzxvi 

Wautier,  Avesnes.  vx 

WeigeI,Lyon.  ziv 

Weil,  fils,  Dijon.  gclxxi 

Weill,  Angers.  xxxu 
Weingaertner  (dame) ,  Nantes.        xvi 

Werquin ,  Lille.  clxxvii 

Werslraéte,  Lille.  xli 

Wiart,  Arras.  czlix 

Wildenstein,  CharleviUe.  cxcvi 

Wilmant,  Saint-Quentin.  xux 

Willem-Carré,  Troyes.  gcxlu 

Willemme ,  Roubaix.  xviu 

Williot,  Rouen.  gclviq 

Winter,  Bordeaux.  ccxxi 

Wirig  (demoiselle),  Lyon.  Lxvn 

Wirth ,  Besançon.  xxxiv 

Witdock  (dame),  Dunkerque.  cxxiv 

Wolck,  Nancy.  uix 

Wolff,  Valenciennes.  u 

Wuillttmet-DoyeD,  S^^-Méoehoold.  clxxxii 


Yvan,  Lyon. 

Zanetta,  Lyon. 
Zeno,  Marseille. 
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Abou (Abraham),  Alger.  lzxvi 

Abraham-Haiem ,  Tlemcen.         ccxuv 
Adda  (Eliaon),  Conslantine.  czvi 

Agaï  (Aron),  Alger.  ccz 

Ahmed-ben-Amar-Kabouï,  Tizi-Ozou.  lu 
Ahmet-bel-Ghitz ,  Tlemcen.  ccxii 

A'issa-ben-el-Hadj-Sliman-ban  -Daoud , 
Sidi-bel-Abbès. 


Ali-El-Amouchi  (Cherifben),  Cons- 
tantine.  czxxv 

Alla  (El  Ghaoutsi,  Ouela  Djelloul 
ben) ,  Tlemcen.  clzxxiv 

Alleman,  Mascara.  czzxvi 

AUouche  (Benoum),  Constantine. 

Alloun  (Messaoud)  et  AUoun  (Eliaou), 
Cran.  czvi 
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Armand ,  Alger. 
Attar,  Gonstantine. 
Aubert ,  Sétif. 
Aubry,  Oran. 
Avallone,  Alger. 


zxui 

CLXIV 
LZXVI 

ccxi 
cxzxv 


Badjou-Chemla,  Gonatantioe. 
Baes ,  Alger. 
Baghli  (Saïd),  Tlemcen. 
Bakry  et  C*S  Alger. 
Bara ,  Bougie. 
Baranës,  Alger. 
Barras ,  Sétif. 
Beddok,  Oran. 
Ben-Daoud-Ziri,  Gonstantine. 
Ben-Ichou,  Mascara. 
Benzacar,  Oran. 
Bemier,  Gonstantine. 
BertaiUe,  Gonstantine. 
Berthelot,  Alger. 
Bibman-ben-Khadja,  Blidah. 
Binsfeld ,  Gonstantine. 
Blachon ,  Gonstantine. 
Blin,  Oran. 
Boher,  Oran. 
Boissière,  Oran. 
Bompard^  frères,  Gonstantine. 
Bonavita,  Alger. 
Bonnafoux,  Gonstantine. 
Bonnaure ,  Gonstantine. 
Bonnefoy,  Alger. 
Bouchara ,  frères  (Mimoun  et  Mar- 
tin), ccxi 
Boucbara  (dame),  Alger.  ccx 
Boudida  (Ismaël),  Gonstantine.  ccxliv 
Bourgogne,  Sétif. 
Boumax ,  Gonstantine. 
Bousquet,  Gonstantine. 
Bouthegège  (veuve),  Sétif. 
Bouzaglou,  Sétif. 
Braham-Gozlon ,  Gonstantine. 
Brahin-ben-Yaya,  Gonstantine.  cxxxv 
Braucbam-Gozlan ,  Gonstantine.  xxiii 
Brédy,  Blidah.  ccxi 
Brocard  (veuve),  Alger.  ccxi 
Brudo,  Alger.  «v 
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CGXI 

xcv 
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CCLXXX 
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CCLXXX 
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XCV 

CCXLIV 

CCX 
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ez2 

ccc 

cxzxn 

La 

cxxxn 

ccn 

CCD 


Garmona ,  Oran. 

Garraud,  Alger. 

Garrus,  Alger. 

Gatay  (dame),  Alger. 

Gauchi,  Gonstantine. 

Gauchois  {dame)^  Sétif. 

Gauquil,  Oran. 

Gaus,  Mascara. 

Gésarino ,  Alger. 

Ghaloum,  Oran. 

Ghaloum-AUani,  Gonstantine.   ozxxit 

Ghaloum,  Alger.  ccn 

Ghandron,  Blidah.  «a-ux 

Ghemonl,  {ilsdeHaim  I>iian,Tl£mea.ceuix 

Ghiche ,  Alger. 

Ghoncroun,  Oran. 

Ghoukroun ,  Oran. 

Ghoukroun,  Tlemcen. 

Gini,  Alger. 

Gohen,  Alger. 

Gohen-Laro  et  ©•,  Sétif. 

Gourenq  (veuve),  Alger. 


CXXXVI 

CGXI 

CCLXXX 

LXXVI 

ccxir 

XXIll 


Gambas  (veuve),  Mascara. 
Gamizon  (veuve),  Alger. 
Gapela ,  Oran. 
Gapo ,  père ,  Alger. 
Garcassonne ,  Alger. 


Dahan,  Blidah. 
Delage ,  Bône. 
Delage ,  Oran. 
Delarme,  fils,  Oran. 
Déporter,  Gonstantine. 
Deslouches,  Alger. 
Devèze,  Alger. 
Dumetier,  Alger. 
Dumoulin,  Gonstantine. 
Duriea,  Gonstantine. 
Duzer,  OrléansviUe. 

Elbèze,  Gonstantine. 

El  SU(ij  Ahmed  ben  Slama, 

gie. 
Eliaou-Mamain,  Alger. 

Fabregon,  Oran. 
Farouze,  Oran. 
Faucher,  Gonstantine. 
Fougue,  Gonstantine. 
Frassati,  Gonstantine. 
Fredj ,  Blidah. 
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CXXXVI  Gachoulli,  Gonstantine. 

CCLXXX  Gauthier,  Bône. 

cLxxxiv  Gazin ,  Gonstantine. 

cxxxv  Gazzo ,  Mascara. 

CCLXXIX  Gini  (Gaétan),  Bône. 
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Glintz,  Alger.  cclxxiz 

Qonsard,  Alger.  cclxziz 

Gonzalve,  père  et  fils,  Oran.  czxzvt 

Grech,  Constantine.  cczliv 

Qreck,  Alger.  cclxziz 

Hai-Cohen-Arroak ,  Constantine.  lzzvi 
Hamou  ben  AU  ben  Elhadj-Abbès, 

Constantine.  cczliv 

Hanoane,  Alger.  cczliii 

Haziza,  frères,  Tlemcen.  cczn 

Haet,  Oran,  cczliv 

Husson.  cczi 


Irlès. 

Ivaidi,  Oran. 


CZZZYI 

LU 


Jordy,  Bougie.  ccxi 
Joumau  (dame),  Alger.  ui 
Junnemann  (Henri  de),  Constan- 
tine. CCZLIV 

Kalifat,  Orléansville.  cczi 

Kanoui ,  Alger.  clziv 
Rassem  ben  Daoud,  Constantine.  cclxxz 

Labbé,  Constantine.  cczliv 

Labrosse  (veuve),  Alger.  czxzv 

Lasporte,  Alger.  xzm 

Laugier,  Alger.  cclxziz 

Lecolle,  Alger.  lu 

Loubière ,  Alger.  ccxliii 

Lugaro  (veuve),  Constantine.  lu 

Lyons,  Tlemcen.  clxxxiv 

Macinski,  Alger.  cczliii 

Makhlouf,  Alger.  cclzzz 

Maletto,  Constantine.  lzzvi 

Mani,  Alger.  czvi 

Marcot,  Mascara.  cczliv 

Mardocbée-Moraly,  Sétif.  cclzzzi 

Mariani,  fils,  Oran.  cczliv 

Marquand  et  C^«,  Oran.  czvi 

Martin,  Oran.  czzzvi 

Mathieu,  Mascara.  czzzvi 

Mathis,  Constantine.  cczi 

Maure! ,  Oran.  czvi 

Maurric  (veuve),  Alger.  cczliii 

Mazoué,  Alger.  xcv 

Mêlé  (épouz),  Alger.  cxzzv 

Mélia,  Alger.  lzzvi 

Merle ,  Alger.  czvi 


Mesguich,  Alger.  ccxi 

Messaoud-ben-Salah,  Bougie.  ccxi 

Mézian ,  Alger.  cczliu 

Mezzi,  Philippeville.  cczn 

Michau ,  Oran.  cczliv 

Milhan,  Constantine.  lxxvi 

Millot ,  Alger.  ccxLtn 

Mimoun-Guigui ,  Alger.  ui 

Miziewicz,  Constantine.  cclxzx 

Moatti,  Alger.  zcv 
Mohamed  ben  Moktar  Ezzemonri , 

Constantine.  cczliv 

MoU,  Alger.  xxm 

Monet ,  Constantine.  ccxi 

Montaud ,  Oran.  cgxliv 
Montillet,  Alger.                     '  cclzxx 

Moutton ,  Alger.  ccxliii 


iNanon ,  i5ougie. 

XXIII 

Nastorg  (veuve),  Oran. 

CLXXXIV 

Obadia,  Oran. 

xzin 

Olive,  Sétif. 

GGLXZX 

Parés,  Alger. 

CCLZXIX 

Parfaite,  Oran. 

GCLXXX 

Peister,  Orléansville. 

ZXIII 

Petit,  Sétif. 

GXXXVI 

Petit  (veuve),  Constantine. 

GLZZZIV 

Picard,  Alger. 

CXXXV 

Pierron,  Constantine. 

LXZVI 

Pisani,  Constantine. 

LU 

Ponge,  Constantine. 

CCLZZX 

Poulain,  Oran. 

XZIU 

Prat  (dame),  Alger. 

CCZLIII 

Quélen  (Laure)  et  C*»,  Alger,      cclzxx 
Quintana  et  C^«,  Oran.  clxzziv 


Raunier,  Constantine. 
Raunier,  Constantine. 
RayoUes,  Alger. 
Ripoll,  Alger. 
Roque,  Tlemcen. 


cxvi 

XXI  II 
CLZIV 

lu 

CLZIV 


Saïd,  Constantine.  xxm 
Salah-ben-Ouataf ,  Constantine.       xcv 

Salas,  Mascara.  cxzzvt 

Salom,  Alger.  cxzzv 

Schar,  Oran.  cclzzx 

Seban,  Alger.  lu 
Segui ,  Constantine.                  clzzziv 


CCCXLVIII    TABLE  ALPHABÉTIQUE  DES  FAILLITES.  —  ALGÉRIE. 


Sibirude ,  Mascara. 

CIXXVI 

Sicard,  Alger. 

xcv 

Spiterie,  Bdne. 

CCXI 

Starapoli,  Alger. 

CGLXXZ 

Stigner,  Constantine. 

GLXXZIV 

Saltana,  Constantine. 

LXXTI 

Tabet  et  Ci«,  Alger.  oclxxx 
Taieb-ben-Labossi,  Ck>nBtantine.    xxni 

Tary,  Oran.  ccxliv 

Terrasson,  Alger.  cxvr 

Thibert,  Constantine.  cclxxx 

Trincavelli,  Mascara.  cxxxyi 

Turlan  et  C*«,  Alger.  ccxi 


Vassaux,  Constantine. 
Vidal  (venve),  Alger. 
Vignal,  Alger. 
ViUata ,  Constantine. 
Voisine  (époux),  Constantine. 

Xicluma,  Alger. 

Yamine-Maman ,  Oran. 


x<nr 

xziu 

I.XZVI 

JLXIII 
XCV 


CXVT 


zxin 


Zabem ,  Oran. 

Zaffran,  Constantine. 

Zarade  (Isaac)  et  Zarade  (Judas), 

Constantine.  uun 

Zerbib,  frères,  Alger.  cgxi 


•oo^o^ 
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